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M.  OcTAVE  Teissier,  ancien  archi viste  de  la  ville  de  Marseille,  qui  avait  déjå  dressé  plusieurs 
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LHISTOIRE  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE 


l^a  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  est  la  plus  an- 
Älenne  institution  qui  ait  été  créée  en  France,  pour  favo- 
Ifser  le  développement  de  Tindustrie  et  du  commerce.  Elle 

devancé  d*un  siécle  Tétablissement  du  Conseil  royal  de 

iris  et  des  Chambres  de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Toulouse, 
Rouen,  de  Lille,  de  La  Rochelle  et  de  Dunkerque  (4). 

^Le  5  aoöt  1599,  apres  vingt  ans  de  troubles  religieux  et 
[itiques,  qui  avaient  épuisé  toutes  les  forces  vives  de  la 

knce,   le  consul  Honoré  de  Montolieu  proposa  au  con- 

\i\  muaicipal  de  Marseille,  de  confier,  å  quelques  citoyens 
elligents  et  dévoués,  la  mission  de  ranimer  notre  com- 

erce  et  de  rétablir  ces  relations,  si  actives  et  si  prospéres 
lutrefois,  que  la  ville  de  Marseille  entretenait  avec  tous  les 
pays  du  monde.  —  Il  exposé  d'abord  les  plaintes  des  négo- 
ciants  et  fait  ensuite  un  sombre  tableau  de  la  situation : 

«  Le  d  it  Sieur  de  Montolieu,  premier  consul,  a  remonstré, 
de  la  part  des  négociants,  que  ceste  ville  souloit  estre  Tune 
des  plus  florissantes  du  royaume,  et  ce  principalement  par 
le  moyen  du  négoce  et  trafflque  de  toutes  nations ,  qui  y 
abordoient  ordinairement  en  trés-grand  nombre,  et  que 
å  present,  on  volt  le  dit  négoce  et  commerce  discontinué 
et  réduit  presque  en  totale  ruyne.  » 

(1)  Voyez,  ci-aprés,  dans  la  serie  :  AA.  Art.  2,  les  titres  consti- 
tutlfs  de  ces  divers  établissements,  qui  lurent  tous  créés  de  1700 
å 1714. 


Apres  mdre  délibération,  le  conseil,  adoptant  la  propo- 
sition du  consul,  nomme  une  commission  spéciale,  qui 
deviendra  plus  tärd  le  Bureau  du  commerce  et  enfin  la  Cham- 
bre de  commerce :  a  seront  d'ors  en  lå  esleus,  commis  et  dé- 
putés  annuellement,  quatre  des  négociants  de  la  dite  ville, 
apparens,  dignes,  suffisans  et  solvables,  qui  seront  nommés 
par  Messieurs  les  consuls  en  Fassemblée  ,  et  avec  Tadvis 
d'un  bon  nombre  des  plus  notables  et  principaux  mar- 
chands  et  négociants  de  la  ville,  pour  et  afin  de  surveiller 
et  se  prendre  garde  particuliérement  aux  affaires  qui  pour- 
ront  concerner  le  négoce,  commerce  et  traffique,  tant  pour 
le  faire  remettre  en  son  premier  estat  et  splendeur ,  que 
pour  le  maintenir,  deffendre  et  gärder  de  toutes  avaries, 
représailles ,  concussions,  saccagements ,  impositions  in- 
dues  et  autres  abus,  » 

Quant  aux  voies  et  moyens ,  le  consul  ouvre  aux  dé- 
putés  du  commerce,  un  crédit  annuel  de  1,200  écus,  qu'ils 
seprocureront,  en  imposant,  avec  la  permission  du  Roi,  « les 
marchandises  å  raison  de  tant  par  balle,  selon  la  valeur  et 
qualités  des  robes,  ou  bien  autrement,  comme  par  les  dits 
députés  sera  advisé.  » 

Sont  élus  députés  pour  Tannée  courante :  Antoine  Her- 
mite,  Antoine  Gratian,  Franko  is  d^Agde  et  Fran9ois  Per- 
rin.  Le  sieur  .Louis  Beau  est  nommé  trésorier  et  le  sieur 
Pierre  Aguillengui,  contröleur.  Les  dépenses  seront  man- 
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datées  par  les  députés  da  commerce,  qui  administreront  le 
tout  avec  le  concours  et  Tassentiment  des  consuls. 

Il  fut  décidé,  Tannée  suivante,  que  les  députés  seraient 
élus  pour  deux  ans,  et  que,  chaque  année,  deux  d'entr'eux 
sorti raient  d'exercice.  Les  quatre  députés  formérent,  avec 
le  consul  et  Tassesseur,  une  commission,  qui  prit  le  titre 
de  Bureau  du  commerce. 

Le  5  aotit  1617,  oa  adjoignit  aux  quatre  députés  du  com- 
merce, huit  a  adcistans,  »  conseillers  ou  adjoints,  qui  étaient 
convoqués  et  prenaleat  part  aux  délibérations  du  Bureau, 
quand  rimportance  des  affaires  exigeait  leur  concours. 

D'autres  modifications,  furent  successivement  apportées  å 
la  premier e  organisation,  votée  le  5  aoCit  1599;  mais  le  Bu- 
reau du  commerce  ne  fonctionna  pas  avec  beaucoup  de  suite 
et  de  régularité  pendant  les  premiéres  années  de  son  exis- 
tence,  du  moins  ne  reste-t-il  aucune  trace  de  ses  travaux 
dans  les  archives  de  la  Chambre  de  commerce.  Cette 
lacune  regrettable  était  déjä  signalée,  en  1766,  dans  un 
mémoire  adressé  å  Tlntendant  de  Provence  :  «  Néanmoins, 
lisons-nous  dans  ce  document,  soit  que  les  factions  qui  agi- 
taient  la  ville  de  temps  å  autre,  ne  permissent  pas  de  sui- 
vre  et  de  contenir  cet  établissement,  soit  que  les  titres  et 
paplers  qui  regardaient  le  commerce  alent  été  égarés,  ou 
soient  restes  confondus  avec  ceux  de  la  Communauté,  on  ne 
trouve  aujourd*hui  dans  les  archives  de  la  Chambre  de 
commerce  aucun  vestige  des  operations  de  ces  ofiBciers  (les 
députés  du  commerce),  ni  aucune  trace  qui  puisse  faire  pré- 
sumer  que  cet  établissehient  ait  eu  une  conslstance  cer- 
taine  avant  1650  (1).  » 

Ce  n'est,  en  effet,  qu'ä  partir  de  cette  époque,  c'est-å-dlre, 
de  la  date  du  Réglement  du  13  novembre  1650,  qui  réorga- 
nisa  le  bureau  du  commerce.  en  lui  donnant  le  titre  de 
Chambre  de  commerce,  que  les  documents,  conservés  dans  les 
archives  spéciales  de  la  Chambre,  sont  assez  nombreux, 
assez  complets,  pour  permettre  d'en  suivre  le  fonctionne- 
ment  au  jour  le  jour,  et  d'apprécier  Tutilité  et  Timportance 
de  ses  travaux. 

Ce  Réglement,  ou  plutöt  ce  titre  constitutif  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Marseille,  se  résumait  ainsi : 

V  La  Chambre  sera  composée  des  trois  consuls,  de 
quatre  députés  et  de  huit  conseillers ;  elle  sera  renouvelée 
par  moitié  chaque  année;  c'est-å-diré,  que,  tous  les  ans 
deux  députés  et  quatre  conseillers  sortiront  de  charge. 

2*  Ne  pourront  faire  partie  de  la  méme  Chambre,  le  pére 


(1)  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce:  serie  HH. 


et  le  fils,  le  beau-pére  et  le  gendre,  les  f réres  et  les  beaux- 
fréres. 

3*  Cette  Chambre  connaltra  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant  le  commerce,  recevra  les  plaintes  des  marchands, 
capitaines  de  navires  et  autres ;  pourvoira  aux  abus  des 
échelles  du  Levant  et  aux  impositions  qu'elle  jugera 
nécessaire  d'établir ;  ses  délibérations  seront  exécutées  par 
autorité  de  justice  et  de  Messieurs  les  consuls,  elle  sera 
présidéepar  les  consuls,  et,  enleurabsence,  par  les  députés. 

4"  La  bourse  (la  caisse)  du  commerce,  sera  séparée  de 
celle  de  la  maison  commune,  et  å  cet  effet,  il  sera  établi 
un  trésorier  et  un  contröleur  choisis  parmi  les  membres  de 
la  Chambre. 

5"*  Elle  s'assemblera  deux  fois  par  semaine,  et  ne  pourra 
délibérer  que  lorsque  les  membres  presents  seront  au 
nombre  de  sept  au  moins ;  en  cas  de  partage  des  votes,  la 
décision  appartiendra  aux  consuls. 

6*  La  Chambre  aura  un  secrétaire  pour  écrire  sa  corres- 
pondance,  tenir  les  registres  de  ses  délibérations,  et  avoir 
la  garde  de  ses  archives. 

7"  Les  registres,  papiers  et  documents  du  commerce 
seront  conservés  au  siége  méme  de  la  Chambre,  dans  des 
armoires  fermant  å  deux  clés,  dont  Tune  sera  remise  au 
plus  ancien"député  et  Tautre  au  secrétaire  (1). 

Ainsi  fut  constituée,  d'une  maniére  définitive,  la  Chambre 
de  commerce,  qui,  dés  ce  moment,  fut  séparée  de  la  com- 
munauté a  sans  que  Tune  pCit  jamais  répondre  des  faits  et 
de  Tadministration  de  Tautre.  » 

Le  réglement  de  1650  subsista,  pendant  un  siécle,  sans 
donner  lieu  å  aucune  difficulté,  et  si,  en  1751,  on  songeaå 
le  modifier,  ce  fut  seulement  pour  augmenter  le  nombre 
des  membres  de  la  Chambre.  Voici,  en  effet,  les  principa- 
les  dispositions  des  lettres  patentes  qui  furent  signées  par 
Louis  XV,  le  43  aotit  de  cette  année. 

Articlb  Premier.  —  Au  lieu  de  quatre  députés  et  de 
huit  conseillers,  qui,  avec  les  quatre  échevins  en  place, 
composent  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  elle  sera 
å  Tavenir  composée ,  outre  les  dits  échevins ,  de  douze 
députés,  lesquels  resteront  six  ans  en  place,  et  continuera 
la  dite  Chambre  de  s'appeler  et  intituler :  «  Les  Échevins 
et  Députés  du  commerce  de  Marseille.  » 

Art.  2,  3  et  4.  —  Les  députés  seront  élus  en  la  maniére 
portée  par  le  réglement  du  13  novembre  1650  et  les  édits  de 


(1)  Ge  réglement  et  la  délibération  du  5  aoöt  1599  n'existent 
qu'en  copie  aux  archives  de  la  Chambre,  les  originaux  appartien- 
nent  aux  archives  de  la  Ville. 
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1660  et  1717.  Ils  seront  choisis  parmi  les  plus  notables 
négociants  et  autres  personnes  les  plus  expérimentées  au 
fait  du  commerce,  et  sans  que  personne  puLsse  prétendre  se 
dispenser  d'ac«epter  ces  fonctions. 

Art.  5,  —  Les  députés  du  commerce  n*auront,  entré  eux, 
d*autre  rang  que  celui  que  leur  donnera  Tordre  de  leur 
élection,  et  cependant,  les  échevins  continueront  d'étre  å  la 
tete  de  la  Ohambre  et  d'y  avoir  voix  et  séance  avant  les 
députés,  en  la  méme  maniére  que  par  le  passé. 

Par  une  derniére  disposition ,  il  était  dit  que  le  roi  se 
réservait  de  déterminer  incessamment  les  attributions  de 
la  Chambre,  et  par  une  ordonnance  du  17  janvier  1753,  il 
la  regla  ainsi  qu'il  suit : 

«  !•  La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  réunira  å 
Tadministration  générale  du  commerce  des  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  la  connaissance  des  affaires  propres 
au  commerce  d'Amérique,  d'Espagne,  dltalie,  pays  du  Nord 
et  tous  autres  qui  peuvent  se  faire  par  le  port  de  Marseille. 

«  2"  Le  commerce  des  ports  du  Royaume  de  Maroc,  en 
dé^ä  et  en  dela  du  détroit  de  Gibraltar ,  pouvant  étre 
compris  dans  la  méme  direction  que  les  autres  états  ou 
régences  de  Barbarie,  et  étant  susceptible  des  mémes 
régles,  Sa  Majesté  se  réserve  de  statuer  å  cet  égard  par  une 
ordonnance  particuliére. 

«  3'  Llnspecteur  du  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie, 
sera  désormais  inspecteur  du  commerce  de  Marseille  et  sera, 
en  cette  qualité,  chef  et  president  de  la  dite  Chambre  (1). 

«  4"  Il  sera  formé  six  departements  pour  regler  entré  les 
députés  le  travail  dont  chacun  d'eux  devra  étre  chargé. 

«  5'  Toutes  les  lettres,  mémoires,  états  et  piéces  que  la 
Chambre  recevra,  apres  avoir  été  vue  par  les  échevins, 
seront  distribuées  et  renvoyées  aux  députés  chargés  du 
departement  que  les  dites  piéces  concerneront,  pour  qu'ils 
iustruisent  et  discutent  les  affaires  et  en  fassent  rapport  å 
la  premiére  assemblée  de  la  Chambre. 

«  6*  Il  y  aura  toujours  un  député  de  semaine  et  chaque 
député  sera  semainier  å  son  tour ;  il  prendra  journellement 
connaissance  des  affaires  courantes  de  la  Chambre,  écou- 
tera  les  plaintes  (ju i  y  seront  portées,  recevra  les  avis  et 
mémoires  qui  lui  seront  donnés,  et  écoutera  les  represen- 
tations qui  lui  seront  faites  sur  les  différentes  matiéres  de 
commerce,  de  navigation  ou  y  ayant  rapport,  et  il  en  ren- 
dra  compte  å  la  premiére  assemblée. 


(1)  M.  de  La  Tour,  pi-emier  president  du  Parlament  et  inton- 
dant  de  Provence,  était  cet  inspecteur;  il  recevait  å  ce  titre,  sur 
les  fonds  de  la  Chambre  de  commerce,  une  indemnité  annuelle  de 
6,000  livrés. 


«  7"  Sa  Majesté  se  réserve  de  récompenser  les  députés  du 
commerce  qui,  par  Tutilité  et  Tassiduité  de  leurs  services, 
auront  mérité  des  distinctions. 

Ce  nouveau  réglement,  qui  était  sagement  con^u  et  qui 
paraissait  devoir  donner  satisfaction  å  toutes  les  exigehces 
du  service,  n'eut  pas  cependant,  une  aussi  longue  durée 
que  celui  du  43  novembre  1650.  Il  fut  profondément  modi- 
fié  en  1779.  Une  ordonnance,  du  27  novembre,  réduisit  å 
neuf  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre ;  il  n'y  eut  plus 
qu'un  seul  échevin,  president,  et  huit  députés;  le  nombre 
des  commissions  spéciales  fut  ramené  å  quatre,  ayant  cha- 
cune  d'elles  deux  députés. 

La  nomination  de  Tarchiviste  de  la  Chambre  fut  reser- 
vée  au  roi,  qui  con^ma  dans  ces  fonctions  M.  Isnard.  Ses 
attributions  furent  ainsi  déterminées  :  «  L'archivaire  sera 
chargé  exclusivement  de  la  garde  des  archives.  Les  affaires 
seront  instruites  et  débattues  au  bureau  des  archives  par 
les  députés,  avant  d'étre  portées  aux  Assemblées.  L'archi- 
vaire  mettra  sous  leurs  yeux  les  titres,  documents  et  infor- 
mations nécessaires  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  et  dans 
aucun  cas,  les  dits  titres,  mémoires  ou  autres  piéces  puis- 
sent  étre  déplacés  des  archives.  —  Avant  la  délibération, 
Tarchivaire  rappellera  å  Tassemblée  les  lois  et  les  titres 
relatifs  å  Tobjet  qui  sera  discuté.  L'archivaire  continuera  å 
remplir  toutes  les  fonctions  qu'il  a  exercées  jusqu'å  present. 
Il  aura  inspection  sur  tous  les  commis  de  la  Chambre  ;  il 
dirigera  toutes  les  expeditions  des  archives ;  il  veillera  par- 
ticuliérement  å  la  rédaction  des  délibérations,  å  la  corres- 
pondance  et  å  la  confection  des  états,  11  continuera  ä  signer 
tous  les  extraits  et  toutes  les  expeditions  de  la  Chambre.  » 

Le  trésorier  était  désigné  par  la  Chambre,  mais  le  roi 
sanctionnait  cette  nomination  el  devait  agréer  la  caution 
présentée  par  le  candidat. 

Un  jeton  d'argent  était  remis  å  chaque  séance  aux  mem- 
bres qui  assistaienl  aux  délibérations  de  la  Chambre. 

La  Municipalité,  qui  n'avait  plus  la  méme  prépondérance 
dans  radmin istration  et  les  délibérations  de  la  Chambre 
de  commerce ,  protesta  contre  ce  réglement ;  mais  il  ne 
fut  tenu  aucun  compte  de  ses  réclamations ,  et  Torganisa- 
tion  édictée  par  les  lettres  patentes  du  27  novembre  1779, 
fonctionna  paisiblement  jusqu^å  la  revolution  de  1790. 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  fut  supprimée,  en 
méme  temps  que  toutes  les  autres  chambres  du  royaume, 
par  une  loi  du  27  septembre  1791,  et  remplacée,  sur  la 
demande  du  Conseil  municipal,  par  un  Bureau  provisoire  de 
commerce. 

Au  moment  o(i  cette  suppression  fdt  prononcée,  la  situa- 


4 


ARCHIVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


tion  financiére  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
était  des  plus  satisfåisantes.  Apres  avoir  remboursö  les 
divers  emprunts  qu'elle  avait  dt  contracter  dans  Tintérét 
du  commerce,  la  Chambre  était  parvenue  å  réaliser  un 
capital  disponible  ou  engagé  de  1,591,108  francs,  et  ses 
recettes  annuelles  excédaieut  notablement  ses  dépenses. 
Son  budget  se  résumait  ainsi : 


RECETTES. 

Rente  sur  la  ville  de  Marseille 

Rente  sur  rHötel-de-Ville  de  Paris 

Droit  de  Consulat  de  3  p.  0/0. .   

Droit  de  20  p.  0/0 

Droit  de  10  sous  par  millerole  sur  les  huiles 
dltalie 

In^ection  des  eaux  de  vie 

Droit  de  8  sous  par  certificat 

Dlvidende  de  la  Compagnie  d'Afrique 

Sur  les  Pacotilles 

La  Compagnie  d'Afrique  pour  survenir  ä  la 
dépense  des  Maures 

Intérét  de  Tavance  faite  aux  courtiers 

Compagnie    d'Afrique,  sa  contribution  aiix 
dépenses  du  port 

Produit  du  tiers  en  sus  sur  le  poids  du  roi, 
pour  le  méme  objet 


L.        577  4- 

9,988  46' 

650,000    » 

10,000    » 


100,000 

600 

1,500 

18.000 

1,500 


Total L.  894,166 


DÉPENSES. 

Traitements  des  consuls,  vice-consuls  et  au- 
tres  du  Levant L. 

Dépenses  fixes  des  échelles 

Pensions  aux  anciens  consuls  et  å  leurs 
familles 

Appointements  du  personnel  å  Paris,  å  Mar- 
seille, ä  Toulon,  compris  les  archives ,  le 
bureau  d^s  dräps,  bureaux  des  papiers,  du 
20  •/•»  des  eaux  de  vie  et  celui  des  droits  sur 
les  huiles 

Dépense  ä  la  tour  du  Planier 

Curage  du  port 

Autres  dépenses  du  port,  personnel,  pompes  å 

incendie  etc.,  etc 

Dépenses  éventuelles,  comprenant  les  rentes, 
les  archives,  les  jeunes  de  langue 

Dépenses  extraordinaires  et  imprévues 


295,155 
76,723 

53,360 


78,800 

4,500 

65,000 


17,000 
25,000 
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6,000  » 

36,000  » 

10.000  » 

50,000  » 


40,000    » 


Total L.  65,5538 


RÉCAPITULATION. 

Recettes 894,166  livrés 

Dépenses 655,538      » 


Excédant  de  recettes 238,628  livrés 


Les  attributions  de  la  Chambre  de  commerce  étaient  des 
plus  étendues ;  elles  étaient  surtout  intéressantes  au  point 
de  vue  de  nos  relations  avec  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  dont  Tadministration  était  confiée  aux  membres 
de  la  Chambre,  sous  Tautorité  immédiate  du  Ministre  de  la 
marine.  Nous  donnons  un  aper^u  de  ces  attributions  dans 
le  chapltre  consacré  aux  consulats. 

La  191  du  27  septembre  1791,  qui  avait  supprimé  toutes 
les  chambres  de  commerce,  ne  fut  pas  immédiatement 
exécutée  å  Marseille.  Notre  Chambre  fonctionna  jusqu'au 
mois  de  juillet  de  Tannée  suivante.  Cela  résulte  du  moins  du 
registre  de  correspondance,  qui  n'est  arrété  d'une  ma- 
nier e  définitive  que  le  9  juillet  1792,  par  la  mention  ci-aprés : 
«  Fin  de  la  correspondance  de  la  ci-devant  Chambre  de 
commerce.  » 

Le  registre  des  lettres  écrites  par  les  membres  du  Bureau 
provisoire,  qne  Ton  dut  instituer  en  attendant  des  instruc- 
tions  plus  precises  (1),  commence  le  11  juillet  1792  et  finit  le 
27  mai  1793.  Ces  lettres  sont  signées  par  «  les  maires,  or- 
ders municipaux  et  administraleurs  du  Bureau  provisoire  du 
commerce  de  Marseille.  » 

Ce  bureau  fut  supprimé  en  1793,  mais  les  Representants 
du  peuple  en  prescrivirent  le  rétablissement  par  Tarrété  du 
7  septembre,  que  nous  transcrivons  ci-aprés : 

«  Les  Representants  du  peuple  envoyés  par  la  Convention 
nationaie  dans  les  departements  méridionaux ; 

a  Considérant  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  de 
rendre  au  Bureau  du  commerce  de  la  ville  de  Marseille,  son 
activité  et  les  moyens  de  servir  la  République,  surtout  dans 
les  relations  poliliques  et  commerciales  avec  les  Etats  bar^ 
baresques ; 

«  Requiérent  Tadministration  du  district  de  nommer  deux 
commissaires,  pris  dans  son  sein,  pour  procéder  å  la  levée 


(i)  «  Gette  loi  (du  27  septembre  1791),  lisons-nous  dans  un 
Mémoire  sur  le  commerce  du  Levant,  que  nul  motif,  que  nul  pré- 
texte  ne  pouvait  justifier,  fut  rendue  avec  une  telle  précipitation 
qu'eUe  ne  statua  rien  sur  les  administrations  des  échelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie.  Le  Conseil  municipal  se  crut  autorisé  ä  sup* 
pléer  ä  une  omission  qui  pouvait  avoir  de  si  fåcheuses  consé- 
quences  par  la  création  d*un  Bureau  provisoire  de  commerce.  » 
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des  scellés  apposés  sur  le  dépöt  de  la  caisse  du  dit  Bureau; 
de  faire  Texamen  de  la  caisse  et  papiers  qui  y  sont  conte- 
nus,aiDsi  quede  vérifier  Tétat  du  tout,  et,  par  procés-verbal, 
en  rendre  un  compte  prompt  et  exact  aux  Representants  du 
peuple.  Apres  cette  operation,  le  Bureau  reprendra  toute 
son  aetivité  et  sera  provisoirement  admlnlstré  par  qui  en 
étaient  chargés  et  avec  le  concours  de  deux  officiers  munU 
cipaux,  qui  seront,  åcet  efifet,  nommés  par  les  Representants 
du  peuple. 

€  Falt  å  Marseille,  le  7  septembre  1793,  an  II  de  la  Répu- 
blique  Fran^aise.  Signe :  Albitte,  et  plus  bas ;  Bouchet, 
sécrétaire  general  de  la  Oommission. 

Le  Bureau  de  commerce,  alnsi  reconstitué,  tint  sa  pre- 
miére  séance  le  10  septembre  1793.  Le  citoyen  Capefigue, 
semainier,  proposa  å  ses  collégues  d*adhérer,  par  un  vote 
unanime,  ä  la  Déclaration  des  droiU  de  Vkomme  et  du  citoyen^ 
présentée  au  peuple  fran^ais  par  la  Convention  nationale, 
le  24  juin ;  cette  motion  polltique,  qu'il  etit  été  dangereux  de 
discuter  en  un  pareil  moment,  fut  accueillie  avec  empres- 
sement:  «  et  de  méme  suite  les  administrateurs  du  Bureau 
provisoire  du  commerce,  au  nombre  de  sept,  savoir  les 
citoyens:  Gimon,  Talné,  Jean- Antoine  Benet,  Honoré  Boyer, 
Capefigue,  Jacques  Hugues,  Rabaud,  Michel  Vence  et  le 
citoyen  Isnard,  neveu,  secretalre  d'un  des  bureaux,  ont 
unanimement  voté  par  appel  nominal  avec  satisfaction  et 
reconnaissance,  Tacceptation  de  la  déclaration  des  droits  de 
Thomme.  »  Le  procés-verbal  de  la  séance,  agné  par  tous 
les  membres  presents,  a  été  conservé  en  original ;  il  y  est  dit 
que  les  administrateurs  Julien  Greling  et  Louis  Lambert 
n'ont  pu  assister  å  cette  séance,  «  å  cause  de  leur  absence 
de  Marseille,  qui  n'est  occasionnée  par  aucun  motif  qui 
puisse  faire  suspecter  leur  patriotisme  et  leurs  principes 
républicains.  » 

Cette  organisation  fut  modifiée,  le  mois  suivaut,  par  un 
arrété  qui  réunit  la  caisse  du  Bureau  provisoire  de  commerce 
å  celle  du  Bureau  de  la  Sante :  «  Le  departement  des  Bou- 
ches-Klu-Rlidne,  lisons-nous  dans  une  lettre  adressée  au 
ministre  des  afifairesétrangéres,  lel^'  novembre  1793,  ayant 
jugé  convenable  de  mettre  å  exécution  le  décret  du  6  sep- 
tembre 1792  (1),  qui  transporte  au  Bureau  de  la  santé  la 


(1)  «  Cette  loi  (relatlve  aux  droits  per^us  par  les  Ghambres  de 
commerce) ,  présentait  de  si  graves  inconvéniens  que  le  Cooseil 
general  de  la  commune  en  suspendit  rexécution  et  en  demanda 
la  révocation  par  une  adresse  au  Gorps  législatif .  —  La  révocation 
de  cette  loi  lut  prononcée  le  9  mai  1793«  mais  les  discussions  qui 
^élevérent  bientöt  apres  dans  le  sein  de  TAssemblée,  las  troubles 
qui  la  divisérent  et  qui  furent  les  présages  du  régne  sanglant  de 


recette  des  foiids  que  la  ci-devant  Chambre  de  commerce 
percevait,  et  au  District  I0  paiement  de  toutes  les  sommes 
que  la  susdite  Chambre  était  chargée  de  payer,  le  Bureau 
provisoire  de  commerce,  conformément  å  un  arrété  du 
departement  du  11  octobre,  a  compté  aux  conservateurs  du 
Bureau  de  la  Santé  62,224  livrés,  en  espéces,  assignats  et 
monnaies  étrangéres,  qui  était  le  solde  que  nous  avions  de 
la  caisse  du  commerce  (1).  » 

Le^  administrateurs  du  Bureau  provisoire  de  commerce 
furent  chargés  eux-mémes  de  la  liquidation  des  anciens 
comptes  et  prirent  le  titre  de :  Commissaires  liquidateurs  (2). 
ft  C 'est  ainsi,  dit  l'auteur  du  mémoire  que  nous  avons  déjä 
cité,  que  fut  anéanti  le  Bureau  provisoire  du  Commerce  et  que 
s'évanouit  jusqu*å  Tombre  d'un  établissement,  que  Ton  devait 
regarder  comme  la  sauvegarde  du  commerce  fran^ais  dans 
les  Etats  du  Grand  Seigneur  et  dans  les  régences  de  Bar- 
barie,  et  dont  la  destruction  aurait  suffi  pour  causer  celle 
de  ce  riche  commerce.  (3)  » 

Les  lettres  écrites  par  ces  liquidateurs  sont  consignées 
dans  un  registre  qui  commence  le  25  octobre  et  finit  le  25 
décembre  1793.  Un  autre  registre  contientlacorrespondance 
(du  15  mars  1794  au  21  octobre  1795),  de  «  la  municipalité; 
chargée  de  terminer  toutes  les  afiaires  regardant  la  ci- 
devant  Chambre  de  Commerce.  » Il  n'est  question,  dans 
ces  lettres,  que  de  la  liquidation  financiére  de  la  Chambre 
et  du  Bureau  provisoire. 

De  1793  å  1801,  les  affaires  commerciales  n'ayant  plus 
de  direction  propre,  furent  traitées  un  peu  partout  et  sans 
esprit  de  suite :  Les  questions  de  comptabilité  demeurérent 
dans  les  attributions  du  Bureau  de  la  Santé ,  ceiles  relatives 
aux  subsistances  et  aux  achats  de  grains  pour  Tarmée, 
furent  confiées  å  VAgence  d*Afrique  (4)  et  enfin  les  questions 
générales  se  rattachant  å  la  politique  furent  retenues  par 
la  Municipalité. 

Il  y  eut ,  en  1801 ,  une  premiére  réorganisation  de  la 
Chambre,  par  Tétablissement  d'un  Conseil  de  commerce,  dont 


la  terreur,  firent  méconnaitre  ce  décret  du  9  mai :  Le  Bureau  pro- 
visoire du  Commerce  fut  supprimé  et  avec  lui  périrent  les  demiers 
restes  de  radministration  des  échelles  du  Le  van  t  et  de  Barbarle.  » 
(Mémoire  sur  le  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie  ,  adressé  au 
Ministre  de  VJntérieur  le  i  pluvidse  an  X,  p.  60). 

(1)  Registre  des  lettres  des  Commissaires  liquideUeurs,  commence 
le  4*  jour  du  seoond  mois  de  Van  II. 

(2)  Méme  registre.  (Serie  BB.  —  Correspondance.) 

(3)  Mémoire  sur  le  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie,  p.  GU. 

(4)  Les  archives  de  VAgence  d*Afrique  sont  ©xtrémement  impor- 
tantes,  et  tiennent  une  grande  place  dans  le  riche  dépU  des  archi- 
ves de  la  Chambre  de  commerce. 


ARCHIVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


Texistence  est  peu  connue  (1) ,  et  qui  cepeadant  fonctionna 
peridant  18  mois.  —  Le  14  prairial  an  IX  (3  juiii  1801),  le 
Ministre  de  Tintérieur  fit  connaltre,  en  effet,  au  Préfet  des 
Bouches-du-Rhöne  ,  qu*il  venait  de  décider ,  par  un  arréLé 
du  méme  Jour ,  la  création  d'un  Conseil  de  commerce  dans 
les  principales  villescommer^antes  et  manufacturiéres  de  la 
République(2),  et  lepria  de  lut  designer  lespersonnes  com- 
pétentes  qui  pourraient  composer  ce  Conseil  ä  Marseille. 

Sur  la  proposition  de  M.  Charles  De  Lacroix » la  iiste  des 
Membres  du  Conseil  de  commerce  fut  ainsi  arrétée  par  le 
Ministre  de  Tintérieur,  le  22  fructidor  an  IX :  MM.  Dolier, 
Thomas  Roux  et  Fran^ois  Bellon ,  conseillers  municipaux  ; 
Martin  fils,  Salavy,  Bruniquet,  Victor  Chaulier,  Antoine 
Anthoine  ,  Louis- Aug.  Reboul ,  Gaspard-Dom.  Chieusse  , 
Hilarion  Millot  et  Aug.  Durand,  négociants  (3). 

Ce  Conseil  fut  installé,  par  le  Préfet,  le  13  vendémiaire 
an  X  (5  octobre  1801) ,  dans  Tancien  local  de  la  Chambre 
de  commerce,  qui,  fort  heureusement,  n'avait  été  affecté  å 
aucun  autre  service. 

En  1803,  cette  nouvelle  institution  fut  remplacée  par  la 
Chambre  de  commerce,  qui  venait  d'étre  rétablie,  en  vertu 
d'un  arrété  des  consuls  du  3  nlvöse  an  XI  (24  décembre 
1802)  dont  nous  transcrivons,  ci-aprés,  les  principales  dis- 
positions : 

«  La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  sera  composée 
de  15  membres,  indépendamment  du  Préfet,  qui  en  est 
membre  né  et  en  a  la  présidence  toutes  les  fois  qu'il  assiste 
aux  séances. 

«  Nul  ne  pourra  étre  re^u  membre  de  la  Chambre,  s'il  n'a 
fait  le  commerce,  en  personne,  au  moins  pendant  dix  ans. 

«  La  Chambre  de  commerce  correspondra  directement 
avec  le  Ministre  de  llntérieur. 


(1)  On  n'en  trouve  la  date,  ni  dans  la  Statistique  des  Bouches-du- 
Rhdne^  ni  dans  les  excellents  ouvrages  de  MM.  Juliany  et  Berteaut, 
sur  le  commerce  de  Marseille ;  ni  dans  le  Moniteur  universel. 

(2)  Archives  de  la  Préfecture  M.14  —  n*  147. 

(3)  Par  une  décision  ultérieure,  le  Ministre  adjoignit  ä  ces  douze 
Membres,  MM.  Bernadac,  Blancard,  Qaentin  Le  Peintre,  Séjourné, 
Sinety,  négociants  ou  fabricants,  et  M.  Audibert,  conservatcur  du 
Musée. 


«  Le  Préfet  réunira,  sous  sa  présidence,  40  å  60  commer- 
^nts  des  plus  distingués  de  la  ville,  qui  procéderont,  par 
scrutin  secret  et  å  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  å 
Télection  des  membres  qui  devront  composer  la  Chambre. 
Ces  membres  seront  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans.  Les 
membres  sortant  pourront  étre  réélus.  Toute  nomination 
sera  transmise  au  Ministre  de  llntérieur  pour  recevoir  son 
approbation. 

a  La  Chambre  presentera  au  Ministre  de  llntérieur 
retat  de  ses  dépenses  et  proposera  les  moyens  de  les 
acquitter.  » 

Conformément  åcet  arrété,  une  premiére  électioneut  Heu 
sous  la  présidence  du  Préfet,  et  désigna  les  15  notables  sui- 
vants,  pour  former  la  nouvelle  Chambre  de  commerce  : 
MM.  Dolier,  Bernadac,  Salavy,  Fran^ois-Marie  Roux,  G.-D. 
Chieusse,  Fran^ois-Casimir  Lasale,  Balthalon,  N.  Guien, 
Séjourné  atné,  Auguste  Durand,  Q.  Lepeintre,  Berton, 
A.-H.  Millot,  Antoine  Anthoine,  et  Martin. 

Le  Préfet,  M.  Charles  De  Lacroix,  procéda,  le  16  mars,  å 
Tinstallation  des  membres  élus  et  pronon^a  un  discours, 
dans  lequel  il  se  félicita  du  rétablissement  de  la  Chambre, 
que  tous  les  Marseillais  appelaient  de  leurs  voeux  :  ^  Vous 
serez  puissamment  secondés,  disait-il  aux  nouveaux  élus,  par 
vos  concitoyens,  tous  ont  vu  avec  enthousiasme  le  rétablis- 
sement de  cette  Chambre  ä  laquelle  Marseille  du  t  sa  pros- 
périté,  tous  vous  seconderont  avec  ardeur.  Bientöt,  si  j'en 
crois  mon  coeur,  vous  replacerez  cette  grande  cité  au  rang 
distingué  qu'elle  occupait  parmi  les  cités  comraer^antes, 
bientöt  Tunivers  entier  deviendra  tributaire  de  vos  talents 
et  de  votre  activité.  » 

Le  cadre  de  cette  publication  ne  me  permet  pas,  de  pour- 
suivre  plus  loin,  ce  resumé  trop  rapide  de  Thistoire  de  notre 
Chambre  de  commerce.  Du  reste,  å  partir  du  commence- 
ment  de  ce  siécle,  ses  annales  sont  tres  connues  et,  depuis 
une  vingtaine  d*années,  elle  publie  des  mémoires  et  des 
documents  statistiques,  dans  lesquels  sont  analysés,  d'une 
maniére  remarquable,  les  travaux  tous  les  jours  plus  utiles 
et  plus  appréeiés  des  representants  du  commerce  de  Mar- 
seille. 
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AA.  Art.  !•'.  —  62  piéces,  dont  26  papier;  1  parchemln; 

6  imprimées. 

TITRBS    CONSTITUTIFS    DE  LA  CHAMfiBB  DB  COMMBBCE 

DE  MARSEILLE. 


t&IMI«t808.  —  Délibération  du  conseil  municipal  de 
Marseille,  décidant  la  création  d'une  commission  spécialei 
composée  des  consuls  et  de  quatre  négociants,  qui  sera 
cliargée  «  de  surveiller  et  se  prendre  garde  particuliére- 
ment  aux  affaires  qui  pourront  concerner  le  négoce,  com- 
merce  et  trafique.  »  (5  aotit  1599.)  —  Délibération  du  Con- 
seil, du  13  novembre  1650,  réorganisant  cette  commission 
du  commerce  et  qui,  sous  le  titre  de  «  Chambre  de  com- 
inerce  »  n'aura  d'autre  soing  que  de  provoir  au  bien  du  com- 
merce. Réglement  sur  Tentrée  et  voix  que  doivent  avoir  les 
directeurs  de  la  Compagnie  de  ia  Méditerranée  dans  la 
Chambre  de  commerce.  (19  avril  1687.)  —  Arrét  du  conseil- 
d'État  porlant,  qu'å  Tavenir,  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille  nommera  elle  seule  le  député  pour  le  Conseil  de 
commerce.  (30  janvier  1717.) —  Lettres  patentes  réorgani- 
sant la  Chambre.  (13  aoCit  1751.) —  Ordonnance  royale  qui 
rt-glc  ses  attributions.  (1  janvier  1753).  —  Ordre  du  roi  qui 


exclut  le  sieur  Simon  Roland  de  la  Chambre,  pour  en  avoir 
divulgué  les  secrets ;  ordre  qui  le  réintégre.  (4  avril  et  21 
novembre  1774.)  —  Ordonnance  du  roi  portant  réglement 
pour  la  Chambre  de  commerce.  (29  novembre  1779.)  — -  Si- 
tuation financiére,  en  1790.  —  Arrété  des  representants  du 
peuples  prescrivant  le  retablissement  du  Bureau  du  com- 
merce de  la  ville,  qui  avait  remplacé  la  Chambre  en  1791. 
(7  septembre  1793.)  — Extrait  d*un  arrété  des  consuls  «  por- 
tant  retablissement  d'une  Chambre  de  commerce  dans  la 
ville  de  Marseille.  »  (24  décembre  1802.)  —  Procés-verbal 
d'instaIlation  de  la  Chambre,  le  16  mars  1803,  par  M.  le 
Préfet  Charles  De  Lacroix.— Divers  mémolres  et  no  tes  his- 
toriques  sur  la  Chambre. 


AA.  Art.  2.  —  17  pléces,  dont  10  imprimées. 

CRÉATION  D'UN  conseil  DB  COUUBRCB  ET  DB  DIVBRSB8 

CHAMBRES. 

1900-1986.  —  Arrét  du  Conseil-d'État,  portant  établis- 
sement  d'un  Conseil  de  commerce,  ä  Paris.  (29  juin  1700.) 
—  Edit  créant  une  Chambre  de  commerce  å  Dunkerque. 


ARCfflVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE- 


CFévrier  1700.)  Arrét  du  Conseil-d^État  qui  ordonne  Téta- 
blissement  d'une  Chambre  particuliére  de  commerce,  dans 
chacune  des  villes  de  Lyon,  Lille,  Rouen,  Bordeaux,  La 
Rochelle,  Nantes,  Saint-Malo,  Bayonne  et  dans  une  des 
villes  de  la  Province  de  Languedoc.  (30  aodt  170L)  —  Arrét 
special  pour  la  création  de  la  Chambre  de  Lyon.  (20  juillet 
n02.)  — Réglementde  la  Chambre  de  Rouen  (19  juin  1703.) 
—  Arrét  du  Conseil-d*État  établissant  une  Chambre  de 
commerce  å  Toulouse.  (29  décembre  1703.)  —  Arréts  du 
Con8elI-d'État  relatifs  aux  Chambres  de  commerce  de  Bor- 
deaux, de  La  Rochelle  et  de  Lille  (1706-i714.)—  Projet 
d'établissement  d*une  Chambre  de  commerce  au  Cap.  (1785.) 


•  AA.  Ärt.  3.  —  16  piéces,  dont  1  imprimée. 

CORRESPONDANCE  OéNéBALB.  —  LOUIS  XIII  ,   1   LETTRE  ; 
ANNE  D*AUTBICHE,  1 ;  LOUIS  XIV,  14. 

t 

iSAO-iSSS.  —  Louis  XIII  annonce  au  Comte  d'Allais, 
gouverneur  de  Provence,  qu*un  Chaoux,  envoyé  å  la  cour 
de  France  par  le  Grand  Seigneur ,  arrivera  bientöt  å  Mar- 
seille. Les  consuls  de\Tont  lui  faire  un  accueil  convenable 
et  lui  remettre  une  somme  d'argent  pour  le  défrayer,  ainsi 
que  sa  suite,  de  toutes  les  dépenses  du  voyage.  Cette  somme 
sera  remboursée  par  le  Roi.  (28  juin  1640.) —  Anne  d*Au- 
triche  écrit  c  aux  députés  du  commerce  de  la  ville  de  Mar- 
seille, »  qu'ayant  appris  qu'ils  avaient  besoin  d'une  galére 
pour  faciliter  leur  commerce,  elle  a  mls  å  leur  disposition 
sa  galére  et  a  ordonné  au  Sieur  de  Vauvré,  qui  en  est  le 
capitaine,  «  de  se  mettre  en  mer  et  de  veiller  å  la  söreté 
des  ports  et  cötes  de  Provence.  » (3avril  1653.)—  Louis  XIV 
avise  a  ces  Messieurs  du  commerce  de  Marseille  »  que  la 
galére  de  la  Reine,  sa  trés-honorée  Dame  et  Mére,  a  été 
raise  å  leur  disposition,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de 
s'en  servir ,  et  quils  n'en  paieront  Tentretien  qu^autant 
qu'elle  leur  sera  utile  (1)  (2  mai  1653.)  —  Un  Sieur  Patart  se 
disant  créancier  de  la  ville,  a  voulu  se  payer  lui-méme ; 
il  s*est  apposé  avec  50  hommes  armés,  sur  la  route  de  Lyon 
å  Marseille ,  et  a  saisi  toutes  les  marchandises  adressées 
d'une  ville  å  Tautre.  ainsi  que  les  mulels  qui  les  transpor-* 
taient.  Louis  XIV  écrit  au  Duc  de  Mercoeur,  gouverneur  de 
Provence,  pour  Tinviter  å  faire  arréter  le  Sieur  Patart  et  ses 
complices,  å  les  obliger  ä  rendre  les  marchandises  volées 
et  å  leur  infliger  ensuite  les  peines  qu'ils  ont  encourues. 
(27  octobre  1655.)  —  Ordre  de  saisir  les  marchandises  que 
le  Sieur  Rappiot,  qui  vient  de  faire  banqueroute  å  Alger,  a 
expédiées  clandestinement  sur  la  galére  garde-cöte.  (5  juil- 


(1)  V.  ci-aprés  la  lettre  du  cardinal  Mazarin,  sur  le  méme  objet. 


let  1657.)  —  Le  Roi  informe  «  les  échevins  et  habitants  de 
Marseille,  •  qu'il  a  cru  devoir  imposer  un  droit  de  50  sous 
par  tonneau  sur  tous  les  navires  étrangers.  (29  avril  1662.) 
—  Avis  de  la  nomination  de  M.  Girardin,  en  qualité  d'Am- 
bassadeur  å  Constantinople.  (28  aoM  1665).  —  Méme  avis, 
en  1689,  pour  la  nomination  de  Tun  de  ses  snccesseurs, 
M.  de  Castagniéres  de  Chåteauneuf.  (6  juin.) 


AA.  Art.  4.  —  17  piéces. 

CORRESPONDANCE  QÉNBRALE. —  LE  COMTE  DE  BRIENNE,  7  LETTRES; 
LE  CARDINAL  MAZARIN„  1 ;  CéSAR  DE  VENDOME,  1 ;  DE  LIONNE, 
i;   DE  LA  HAYE,    i;  PELLETIER,    1.'   DE  LOUVOIS,  2. 

ttt4l4l-tllSi.  —  Le  Comte  de  Brienne(l):  Suppression 
du  droit  de  3  7»,  leve  dans  les  échelles  du  Levant ,  pour 
payer  les  dettes  de  M.  de  Cesy ,  ambassadeur.  (2  octobre 
1644.)  —  Plusieurs  lettres  relatives  å  la  liquidation  de  cette 
aftaire  importante,  qui  donna  lieu  å  un  procés  retentis- 
sant  (2).  —  M.  Bonin,  député  du  commerce  de  Marseille,  a 
été  accrédité  auprés  du  Grand-Duc  de  Toscane,  M.  de 
Brienne  en  avise  les  consuls.  (23  juin  1657.)  —  Lettre  auto- 
graphe  du  Cardinal  de  Mazarin  :  «  La  Reyne,  par  une 
bonté  particuliére  qu'elle  a  pour  la  ville  de  Marseille,  a 
désiré  que  sa  galére  fust  employée  préférablement  å  toutes 
les  autres  å  faciliter  vostre  commerce,  et  pour  cet  effet  elle 
a  commandé  å  M.  de  Vauvres,  conformément  aux  ordres  du 
Roy,  de  se  rendre  ä  sa  charge,  croyant  que  vous  en  seriez 
d'autant  mieux  servi  quand  une  personne  qui  a  Thonneur 
d'estre  å  elle  et  qui  est  bien  informée  de  Taffection  qu'elle 
a  pour  vous,  auroit  cette  commission. 

a  Je  suis  trés-aise  en  mon  particulier  qu*elle  soit  tombée 
entré  les  mains  d'un  de  mes  amis,  et  je  vous  advoue  que  si 
je  pouvoiscontribuer  quelque  chose  å  la  seureté  de  la  coste, 
rintérest  qu'il  y  a  par  cet  employ  suffiroit  pour  m'y  obliger 
quand  je  n*y  serois  porté  d'ailleurs,  comme  je  suis  par  une 
forte  passion  pour  tous  les  ad  vantages  de  Messieurs  de  Mar- 
seille, qui  me  seront  toujours  extrémement  chers. 

«  Cependant  je  demeure,  Messieurs,  vostre  trés-affectionné 
å  vous  faire  service.  —  Le  Cardinal  Mazariny. 

(Paris,  2  avril  1653)  (3). 


(1)  Henri-Auguste  de  Loménie  de  Brienae,  né  en  1594,  mört  en 
1666,  secrétaire  d'État  aux  affaires  étrangéres. 
■  (2)  V.  aux  procés,  le  dossier  ce  c«tte  aifaire,  dont  on  retrouve 
söuvent  la  trace  dans  la  correspondance. 

(3)  Cette  lettre  parait  avoir  été  écrite  entiérement  par  le  cardinal 
Mazarin,  å  molns  que  son  secrétaire  ne  Tait  écrite  et  signée,  rar 
la  signature  est  évidemment  de  la  méme  main. 


CORRESPONDANCE  GÉNÉRALB- 


César  de  Vendöme  déclare  qu'il  n*a  pas  autorisé  le  che- 
valier  de  Valbelle  å  armer  en  course;  s'il  a  osé  le  faire, 
c'e8tpar  désobéissance  et  il  faut  s'y  opposer  par  toutes  les 
voies.  Il  invite  les  échevins  å  s'entendre,  å  cet  eflfet,  avec 
les  officiers  de  Tamirauté  (20  juin  1659). 

M.  de  Lionne  (1)  deraande,  aux  députés  du  commerce  de 
Marseille,  leur  avis  sur  Topportunitéde  Tétablissement  d'un 
consulat  anglais,  dans  leur  ville.  M.  Coglll,  gentilhomme 
écossais,  a  obtenu  cette  charge  du  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne ,  mais  le  roi  ne  veut  pas  Tagréer,  en 
cette  qualité,  avant  de  savoir  si  cela  peut  nuire  au  com- 
merce de  Marseille  (2  octobre  1663). 

Les  échevins  et  députés  du  commerce  ont  avancé  4,000 
livrés  å  M.  De  La  Haye,  ambassadeur  de  France  å  Cons- 
tantinople;  ce  dernier  attend  toujours  Targent  que  Colbert 
a  promis  de  lui  faire  toucher,  sur  ses  appointements,  pour 
acquitter  cette  dette  déjå  ancienne  (1672-1673).  Les  minis- 
tres Le  Pelletier  et  Louvois  écrivent  aux  députés  du  com- 
merce, pour  les  prier  de  leur  faire  parven ir  «  les  paquets  » 
( correspondance )  de  Tambassadeur  de  Constantinople 
(1690-1691). 


AA.  Art.  5.  —  16  piéces. 

CORRESPONDANCE.  —  COLBERT,  16  LETTRES. 

t«S9-tQ^0.  ~  M.  Pierre  Clément,  de  Tlnstltut,  å  qui 
noua  devons  la  publication  de  la  précieuse  correspondance 
de  Colbert  (2),  n'a  pas  connu  les  diverses  lettres  que  nous 
allons  analyser ;  celle  du  12  mai  1662,  adressée  «  aux  gens 
du  commerce  de  Marseille,  »  est  peut-étre  la  premiére  que 
Colbert  ait  écrite  dans  Tintérét  de  notre  commerce  national, 
qui  fut  toujours,  comme  Ton  sait,  Tobjet  de  sa  plus  vi  ve  sol- 
licitude  :  «  Je  ne  doute  point,  disait-il,  que  vous  ne  soyez 
biea  persuadés  que  le  roy  ne  se  soit  appliqué,  autant  que 
la  nécessité  de  ses  aflfaires  luy  a  pu  permettre,  depuis  la 
conclusion  de  la  paix,  au  rétablissement  du  commerce ,  que 
Sa  Majesté  s^ayt  fort  bien  estre  le  nerf  de  TEstat ,  et  ce 
qui  produit  la  richesse  et  Tabondance  parmi  les  particu- 
llers;  jepuis  vous  dire  qu'å  mesure  que  Ton  y  fait  quelque 
progrés,  le  désir  augmente  aussy  d'y  en  faire  de  nouveau, 
et  que,  dés  aussytost   qu'il  se  présente  quelque  obstacle 


(t)  Hugues  de  Lioane,  ministre  des  aflfaires  étrangéres,  né 
en  1611,  mört  en  1G71. 

(2)  Leitres ,  insiructions  et  mémoires  de  Colbert ,  publiét  par 
Pierre  Clément,  membre  de  VlnstUut. 


å  un  dessein  si  nécessaire,  Ton  tasche  en  mesme  temps  de 
le  vaincre  et  d*y  apporter  le  reméde  convenable.  » 

La  seconde  lettre,  en  date  du  17  octobre  1662,  commence 
ainsi :  a  Depuis  que  le  Roy  a  pris  luy  mesme  Tadministra- 
tion  de  ses  affaires,  Sa  Majesté  a  jugé  qu'il  fallait  commen- 
cer  par  le  resLablissement  du  commerce,  et  que  celuy  de  la 
mer  estant  le  plus  important,  il  estait  de  la  dignité  de  sa 
Couronne  de  Tassurer  contre  les  brigandages  des  corsai- 
res.  »  —  Le  15  mars  1669,  Colbert  informe  les  échevins  qu'il 
vient  d'étre  pourvu  de  la  charge  de  Secrétaire  d'Etat  (1), 
et  comme  le  roi  lui  a  ordonné  de  s'intéresser  particulié- 
rement  au  commerce,  il  les  prie  de  lui  indiquer  les 
moyens  å  employer  «  pour  le  conserver  et  Taugmenter.  » 
Les  consulats  étrangers  étaient  cédés  moyennant  finance  å 
divers  personnages  et  ceux-ci  les  revendaient  en  détail.  Ce 
fait  déjå  signalé  par  Forbonnais  (2),  résulte  trés-clairement 
de  la  leltre  que  Colbert  écrivait,  le  8  décembre  1669,  aux 
diputés  du  Commerce  de  Marseille :  «  Le  Roy  ayant  été 
informé  que  le  sieur  Du  Pont,  propriétaire  du  tiers  de  la 
charge  de  consul  de  la  nation  fran^aise  å  Alep,  fait  quelque 
difticulté  de  consentir  å  ce  que  le  sieur  Joseph  Raron  exerce 
cette  charge,  en  conséquence  des  ordres  qui  luy  en  ont  été 
expédiés,  Sa  Majesté  m*a  commandé  de  vous  dire  que 
vous  fassiez  entendre,  tant  au  dit  Du  Pont,  qu'aux  autres 
propriétaires  du  dit  Consulat,  que  son  intention  est  que  le 
dit  Joseph  Raron  en  fasse  les  fonctions ,  conformément  å  la 
Commission  qu'elle  luy  en  a  donnée,  en  payant  toutes  fois 
la  mesme  rente  qu*ils  ont  re^ue  jusques  å  present  du  sieur 
Fran^ois  Raron  son  oncle.  »  —  Les  autres  lettres  du  Mi- 
nistre de  Louis  XIV  ne  sont  pas  moins  intéressantes ;  mais 
il  serait  trop  long  de  les  transcrire  ici ;  elles  sont  toutes 
relalives  au  commerce  de  Marseille  avec  les  échelles  du 
Levant  et  de  Rarbarie. 


(1)  Le  7  mars  1669,  il  fut  charge  oflaciellement  du  ministére  de 
la  marine  et  du  commerce.  En  réaliti ,  il  avait  eu  ces  aflfaires 
dans  ses  attributions  dés  1662,  mais  c'était  M.  de  Lionne  qui,  en 
sa  qualité  de  secrétaire  d'État  de  la  marine,  contre-sigDait  la  plu- 
part  des  dépéches. 

(2)  ff  Les  consulats  du  Levant,  ainsi  que  les  autres,  avaient  été 
érigés  en  charges  héréditalres ,  dans  un  temps  o(i  Tesprit  de 
finance  dominait  å  la  faveur  des  besoins.  Les  Consulats  se  ven- 
daient,  s'achetaient  comme  un  eflfet  publLc;  on  les  falsait  exercer 
par  des  commis  ou  par  des  fermiers,  qui,  sans  s'intéresser  au 
bien  du  commerce  et  de  la  nation,  se  servaient  de  leur  autorité 
pour  exercer  des  monopoles.  [Recherches  et  considérations  sur  les 
finances  de  France,  Torne  I,  p.  428.) 
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Serie  AA.  Art.  6.  —  60  piéces. 

COBBESPONDANCB.  ^  LE  MABQUIS  DE  SEIQNBLAY  (i). 

te94l-t«00.  —  Les  premiéres  lettres  du  marquis  de 
Seigaelay,  traitent  de  diverses  prises  souffertes  par  lecom- 
merce  marseillais.  Les  échevins  inslstent  pour  que  Toa 
restilue  au  Dey  d' Alger  les  Tures  qu'il  réclame.  Ces  Tures, 
au  nombre  de  sept,  que  nous  retrouverons  dans  la  corres- 
pondance  du  consul  d' Alger,  furent  la  principale  cause  de 
ia  rupture  de  la  paix  et  de  Texpédition  de  Duquesne  en 
1682.  Dés  le  4  juillet  1680,  le  Ministre  promet  le  renvoi  de 
ces  Tures  qui  ne  furent  jamaisrestitués:  c  J'ai  rendu  compte 
ä  Sa  Majestö,  écrit-il  aux  députés  du  commerce,  de  ce  que 
vous  m'avez  écrit  concernant  la  response  que  le  Dey  d'Al- 
ger  demande  aux  lettres  qu'il  a  escrit  sur  le  sujet  des  sept 
Tures  d'Alger,  qui  ont  esté  missur  les  galéres  de  Sa  Majesté, 
sur  quoy,  Elle  m'a  ordonné  de  vous  écrire  qu^EUe  a  chargé 
M.  Duquesne  d'ailer,  avec  les  vaisseaux  qu'il  commande, 
devant  la  dite  ville  d'Alger,  pour  faire  response  au  dit  Dey, 
et  particuliéremcnt  sur  ce  qui  regarde  la  restitution  des 
dits  sept  Tures,  mais  comme  les  autres  services  auxquels 
ii  s'est  occupé  pendant  la  campagne  pourroient  Tempécher 
d'aller  devant  la  dite  ville,  avant  la  fin  d'octobre  ou  le  com- 
mencement  de  novembre,  Sa  Majesté  veut  que  vous  fassiez 
s^avoir  au  gouvernement  de  la  dite  ville,  soit  par  une  bar- 
que,  que  vous  y  pourrez  envoyer  exprés,  ou  par  telle  autre 
occasion  qui  se  pourra  presenter,  qu'ils  auront  incessam- 
luent  response  ä  toutes  ieurs  lettres,  et  que  Sa  Majesté 
leur  fera  savoir  ses  intentions  sur  la  restitution  des  dits 
sept  Tures  esclaves.  » 

Le  30  novembre  1680,  le  marquis  de  Seignelay  fait  inviter 
un  négociant  de  Toulon,  ä  n'employer  que  des  navlres  neu- 
tres  dans  le  a  commerce  des  esclaves  de  TArchipel.  »  Cette 
lettre  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  trafic  singulier  que  le 
ministre  autorisait :  «  Le  roi,  disait-il,  a  été  informé  qu*au 
mois  d'avril  dernier  Jean  Batarque,  patron  d*une  tartane 
fran^^ise,  ayant  été  interrogé  par  le  gouverneur  de  Cépha- 
lonie,  déclara  qu'il  portait  soixante-dix  esclaves  maures, 
qu'il  avait  achetés  dans  TArchipel  pour  la  chiourme  des 
galéres  de  Sa  Majesté,  et  que  ces  esclaves  ayant  rompu  Ieurs 
chalnes  et  voulu  monter  sur  le  pont,  il  avait  été  contraint 
de  jeter  des  grenades  dans  le  fond  de  cale  pour  les  aiTéter. 
Et  comme  cette  tartane  appartient  au  sieur  Misserel,  mar- 


(1)  Jean-Baptiste  Golbert ,  marquis  de  SeigQelay  ,  fils  alné  de 
Golbert ,  né  en  1651  ,  mört  le  3  novembre  1690.  Secrétaire  d'État 
dés  1676  ,  11  succéda  ä  son  pére,  en  1683,  dans  le  departement  de 
la  marine. 


chand  de  Toulon,  qui  a  ci-devant  traité  avec  le  sieur  Bro- 
dart  pour  Tachat  de  quelques  Tures,  et  qu'il  importe  au 
commerce  de  Marseille  d'empécher  qu'il  ne  paraisse  å  la 
Porte,  que  Ton  envoyé  des  bätiments  fran^is  dans  TAr- 
chipel  pour  acbeter  les  esclaves  que  font  les  Corsaires,  ii 
est  nécesssaire  que  vous  obligiez  le  dit  sieur  Misserel  ä 
faire  ce  commerce  avec  des  båtiments  de  Ligourne  ou  d'au- 
tres  endroits,  parce  que  autrement  les  Tures  pourraient 
prétendre  que  cela  est  contraire  aux  capitulations.  »  —  Ce 
commerce  d'esclaves  est  encore  indiqué  dans  une  lettre  du 
21  mars  1681 :  «  Pour  ce  qui  est  des  femmes  négresses  et  de 
Ieurs  enfants,  qui  ont  été  laissés  å  Malte,  je  les  ait  fait  ven- 
dre  par  ordre  du  roi,  et  Targent  sera  restitué  avec  avan- 
tage  méme  pour  les  Tures,  puisque  ces  esclaves  ont  été  ven- 
dus plus  chérement  en  cette  ville  qu'ils  ne  Tauraient  été  ä 
Coron  (i).  » 

Le  roi  a  révoqué  le  marquis  de  Villars,  son  ambassadeur 
en  Espagne;  dés  que  son  successeur  sera  nommé,  ii  s'occu- 
pera  de  la  restitution  des  vaisseaux  fran^ais  qui  sont  å 
Mayorque.  —  Les  Marseillais  ont  offert  de  contribuer  å 
Tarmement  d'une  escadre  :  «  Avant  de  prendre  la  resolution 
de  faire  ar  mer  la  nouvelle  escadre,  pour  laquelle  vous  avez 
consenti  de  contribuer  pour  la  dépense,  jusques  ä  Irente  mil 
escus,  et  pour  laquelle,  il  faudra  que  vous  donniez  jusqu'ä 
quarante  mil  escus.  Sa  Majesté,  qui  cbercbe  å  décharger  le 
commerce  d'une  contribution  si  considérable,  a  résolu 
d'attendre  jusqu'å  la  fin  de  Tannée,  å  faire  armer  cette 
escadre,  étant  persuadée  que  celle  commandée  par  le  sieur 
Duquesne,  qui  doit  partir  incessamment  de  Toulon,  empé- 
cbera  suffisamment  les  corsaires  de  Tripoly  de  faire  des 
prises  pendant  qu'elle  sera  en  mer.  »  Le  marquis  de  Seigne- 
lay donne  ensuite  quelques  détails  sur  la  vente  des  né- 
gresses: ff  J'envoye,  au  sieur  Brodart,  copie  du  compte  que 
le  chevalier  de  Tincourt  m'a  envoyé,  de  la  vente  des  négres- 
ses qui  étaient  sur  les  deux  prises  turques,  qui  ont  été  faites 
Tannée  derniére  par  le  sieur  Duquesne,  et  comme  il  paralt, 
par  ce  compte,  qu'il  reste  entré  ses  mains  lasomme  de  3,954 
livrés,  je  donne  ordre  au  sieur  Brodart  de  vous  faire  remet- 
tre  cette  somme,  afin  de  rendre  compléte  la  restitution  des 
prises  faites  sur  ceux  de  Coron  » (14  avril  1681). 

Les  Tunisiens  réclament  la  restitution  d*un  certain  nom- 
bre d'esclaves  qui  sont  sur  les  galéres.  Le  marquLs  de 
Seignelay  ne  veut  méme  pas  lalsser  arriver  jusqu'å  Paris, 
Tambassadeur  Tunisien ;  il  a  donné  des  instructions  en  con- 
séquence  aux  députés  du  commerce.  Il  a  fait  prévenir 
Tambassadeur  que  cette  affaire  fegardait  spécialement  les 


(i)  Petit  port  de  La  Morée. 
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Marseillais,  on  lui  fera  faire  d'abord  une  rigoureuse  qua- 
rantaine  et  ensuite  les  députés  du  commerce  lui  répondront 
que  le  roi  de  France  ne  veut  traiter  cette  question  que  par 
1'intermédiaire  de  la  Porte ,  et  que  si  le  Grand  Seigneur 
acoorde  la  liberté  de  tous  les  Fran^ais  qui  sont  dans  les  terres 
de  sa  domination,  la  France  pourra  consentir  å  la  res- 
titution des  Tures  qui  sont  sur  ses  galéres  (26  juillet  168i). 

L'envoyé  de  Tunis  n'a  pas  eu  de  chance,  il  a  été  capturé 
en  mer,  au  moment  ou  il  rentrait  sans  avoir  pu  remplir  sa 
mission  :  «  J*ai  rendu  compte  au  roi,  écrit  le  marquis  de  Sei- 
gnelay  aux  députés  du  commerce,  de  la  prise  qui  a  esté  faite 
par  un  brigantin  et  une  felouque  de  Palerme,  d'une  barque 
fran^aise  de  La  Cioutat,  sur  laquelle  s'était  embarqué  Ten- 
Toyé  de  Tunis,  et  j'écris  par  ordre  de  sa  Majesté  å  M.  le 
comte  de  Vauguyon,  ambassadeur  å  Madrid,  de  faire  les 
plaintes  nécessaires  auprés  du  roy  d'Espagne  pour  en  obte- 
nir  la  reparation  »  (3  novembre  1681). 

Les  échevins  et  députés  du  commerce  ont  avisé  le  minis- 
tre, le  4  et  le  8  novembre,  de  la  rupture  de  la  paix  par  les 
Algériens.  Le  marquis  de  Seignelay  leur  répond,  le  18  no- 
vembre :  «  Vous  avez  bien  fait  d'envoyer  une  tartane  du 
costé  du  Levant  pour  donner  advis  de  la  rupture  de  la  paix 
que  les  corsaires  d* Alger  ont  fait,  mais  cela  ne  sufiira  pas 
pour  advertir  les  vaisseaux  fran^ais  qui  sont  dans  toutes  les 
échelles,  ainsi,  il  est  bien  important  que  vous  fassiez  par- 
tir  d'autres  tartanes  pour  porter  partout  les  advis  de  cette 
rupture.  » 

La  chatne  qui  ferme  le  port  de  Marseille,  n'est  pas  assez 
solide,  le  ministre  invite  les  échevins  et  députés  ä  la  chan- 
ger  (1  février  1682).  Instructions  relatives  au  méme  objet, 
le  15  mars  :  «  J*estime  qu'il  est  nécessaire  de  faire  attacher 
sur  des  mats,  une  bände  de  fer,  dans  laquelle  passent  des 
pointes  de  fer  de  deux  å  trois  pieds  de  haut,  et  que  Ton 
ferme  cette  chatne  toutes  les  nuits,  et  de  cette  sorte  les 
båtiments  ne  pourront  point  y  entrer  ni  en  sortir  que  Ton 
n*en  soit  informé.  » 

Dans  le  but  de  procurer  une  plus  grande  expérience  aux 
pilotes  des  navires  de  guerre,  le  ministre  prescrit  de  les 
faire  naviguer  sur  les  navires  marchands.  c  Sa  Majesté  a 
ordonné,  dit-il,  de  faire  naviguer  le  tiers  de  tDus  les  pilotes 
et  sous  pilotes  de  ses  galéres,  tour  å  tour,  sur  les  båtiments 
marchands,  qui  seront  équipés  å  Marseille  >  (9  décembre 
1682). 

M.  Girardin  a  été  nommé  ambassadeur  ä  Constanti- 
nople  en  remplacement  de  feuM.  de  Guillerargues;  les  dé- 
putés du  commerce  devront  lui  fournir,  quand  il  ira  s'em- 
barquer  ä  Marseille,  des  renseignements  complets  sur  Tétat 
du  commerce ;  ils  devront,  en  outre,  lui  signaler  les  äbus 
cpmmis  dans  le  Levant,  afin  qu'il  puisse  y  porter  reméde, 
(12  aom  1685). 


Les  EnfarUs  de  langue,  envoyés  å  Constantinople,  doivent 
y  étre  entretenus  et  nourris  par  le  commerce,  en  exécution 
de  Tarrét  du  conseil  de  1670,  c  ]usqu'å  ce  qu*ils  soient  en 
état  d'étre  distribués  dans  les  échelles,  pour  y  servir  de 
drogmans  » (17  mai  1686). 

Au  sujet  des  monnaies,  le  Ministre  écrit:  «  Jecroistré»- 
important  que  vous  chargiez  les  consuls,  lorsqu'on  intro- 
duira  des  piéces  nouvelles  dans  les  échelles,  de  vous  en 
envoyer,  je  les  ferai  essayer  ici  pour  en  découvrir  le  titre, 
et  on  verra,  par  le  coin,  le  lieu  od  elles  auront  été  fabri- 
quées,  et,  comme  je  seray  pour  lors  bien  informé  de  la 
bonne  ou  mauvaise  qualité  des  espéces  ,  je  prendray  plus 
seurement  les  resolutions  que  je  jugeray  utiles  pour  le 
commerce  des  sujets  de  Sa  Majesté.  »  (12  septembre  1688) 

M.  Girardin  vient  de  mourir,  il  est  remplacé  ä  Constan- 
tinople par  M.  Castagnéres  de  Chåteauneuf  (8  juin  1689). 

La  derniére  lettre  du  marquis  de  Seignelay,  en  date  du 
14  juillet  1690,  est  relative  å  un  sieur  Isnardon,  qui  a  traité 
avec  le  chef  des  rebelles  de  Tlle  de  Chypre,  pour  la  liberté 
de  quelques  esclaves. 


AA.  Art.  7.  —  22  piéces. 

COBRESPONDANCE.  —  LE  MARQUIS  DE  CR0I8ST  (1). 

I69i-t#99.  —  Les  vingt-deux  lettres  du  marquis  de 
Croissy,  que  posséde  la  Chambre  de  Commerce,  n'ont  au- 
cun  intérét.  Il  ne  s'agit  jamais  que  du  transport  de  ses  dé- 
péches  å  Constantinople.  Celles  qu'il  adressa,  le  9  octobre 
1692,  étaient,  paratt-il,  d*une  grande  importance  puisqu'il 
les  avait  coniiées  å  un  courrier  extraordinaire,  qui  ne  devalt 
quitter  Marseille  qu'aprés  avoir  vu  partir  le  navire  affrété 
par  les  députés  du  commerce :  c  J'ai  ordonné  au  courrier 
de  ne  point  revenir  qu'il  n*ayt  veu  å  la  voile  le  bastiment  que 
vous  envoirez.  Jem'assure  que  vous  ne  perdrez  pas  un  mo- 
ment de  temps  et  que  vous  donnerez,  dans  cette  occasion, 
comme  dans  toutes  les  autres,  des  marques  de  votre  zéle  et 
de  votre  affection  pour  le  service  du  roy.  » 


(1)  Charles  de  Ck)lbert,  marquis  de  Croissy,  frére  du  celebre 
ministre,  né  en  1629.  Il  était  ministre  des  affaires  étrangéres 
depuis  le  20  novembre  1679.  ^  Il  mourut  le  29  juillet  1696. 


it 


AfiCHIYES  DB  LA  CHAMBRB  DB  COMlfERCB. 


åUL  Alt.  8.  ^  47  piéees. 


COBBESPOVDAlfCE.  —  LE  COMTB  DB  P03CTCHABTEAI3I  (I;. 
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j 
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i#9f  .i«93.  —  Le  comte  de  Pontcbartrain  renonce  aux  i 
reverias  que  fses  prédécesseurs  reliraient  des  coiisulats  du 
Levant ;  en  supprimant  töas  les  droits  attribués  aux  consuJs 
il  décide  qu'iLs  loucheronl  un  traitement  fixe.  Ce  traite- 
ment  »era  prélevé  sur  le  produit  du  droit  de  Cotiimo.  Il 
invite  les  écheviris  et  députés  du  coramerce  å  sentendre 
avcc  M.  Le  Brct,  intendant  de  Provence,  pour  regler  cette 
importante  affaire.  Le  ministre  ne  demande,  en  reconnais-  | 
«nce  de  Tabandon  qu1l  fait  des  droiLs  de  sa  cbarge  en 
faveur  du  comrnerce  de  ilarseille,  qu*une  grande  altention, 
de  la  part  des  députés,  å  ne  lui  proposer  «  que  de  bons 
sujets  pour  remplir  les  consulats,  ou  ä  rendre  comple,  sar.s 
partialité  et  sans  prévenlion,  des  bon  nes  ou  niauvaises 
qualités  de  ceux  qui  en  demanderont  »  (-*>  février  1691;. 

L*arrét  qui  supprime  les  droits  du  corisulat  est  du  31  juillet 
1G91.  Le  minislre  prie  les  députés  d*en  aviser  les  consuis,  et 
de  leur  faire  connallre,  en  méme  temps,  lesappointements 
qui  leur  sont  alloués,  ainsi  que  les  sommes  aflectées  aux 
dépenses  d^administration  (13  aoCkt), 

M.  de  Pontcbartrain  transmet,  aux  députés  du  cora- 
merce, les  renseignemenLs  que  le  consul  de  Saionique 
vient  de  lui  adresser  et  qui  peuvent  étre  utilisés  par  les 
négociants  marseillais.  Celui-ci,  notamment :  il  n'y  a  pas  de 
commeri^nt  fran<?ais  å  Saionique,  o(i  cependant  ils  feraieot 
d'excellentes  alTaires  s'iis  voulaient  s'en  donner  la  peine. 
Ce  consul,  un  sieur  Quenel,  aobtenudu  pachaun  véritable 
monopole  :  «  Il  a  obtenu  un  coramandement  qui  lui  permet 
de  faire  arréter  tous  les  étrangers  qui  viennent  de  Durazzo 
et  des  environs,  acheter  des  cires  dans  le  temps  de  la  récolte, 
ou  de  les  leur  prendreau  prix  qui  les  auront  achetés ;  ainsi, 
le  comrnerce  pouvant  étre  uniquement  dans  les  mains  des 
Frangais,  il  serait  ä  déslrer  que  vous  puissiez  engager  deux 
ou  trois  commer^ants,  babilcs  et  intelligents,  å  passer  dans 
cette  eschelle  pour  se  mettre  en  état  de  profiter  de  cette  con- 
joncture  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'y 
établir  »  (30  janvier  1692), 

Projet  d'établissement  d'un  inspecteur  ä  Marseille,  a  pour 
examiner  les  dräps  qui  y  seront  envoyés  des  maiiufactures 
duLanguedoc  et  du  Dauphiné,  et  obliger  ainsi  les  entrepre- 
neursä  n*en  fournir  que  de  bonne  qualité,  et  de  la  longueur 
et  largeur  portées  par  le  réglement  ^  (8  juillet  1693). 


(1)  Louis  Phelypeaux,  comte  de  Pontcbartrain,  né  en  16i0, 
mört  en  1727.  ContnMeur-général  des  finances  de  1689  å  1699, 
apres  la  retraite  de  Le  Pelletier,  et  ministre  de  la  marine,  pendant 
la  méme  p<^riode,  apres  la  mört  du  marquis  de  Seignelay, 
en  1690. 


AiL  Art.  9.-62  piéces. 


CORSESPOXDjUICE.  —  LE  COMTE  DE  POICTCHASTRJUX. 


i#94«tCMb.  —  Le  roi  a  accordé  an  secours  de  5,28Q 
livrés,  pour  étre  distribué  aux  esclaves  fran^ais  qui  sont  å 
Miquenez.  M.  de  Pontcliartrain  (ait  parvenir  cette  somme 
aux  députés,  et  les  invite  ä  envoyer  au  consul  de  Tétouan, 
par  le  premier  navire  qui  se  rendra  dans  ee  port  ou  å  Salö 
(13  janvier  1694^(1;. 

Un  sieur  Guieu  a  coulé  å  fond  un  corsaire  anglais,  qui 
croisait  vers  le  Cap-Bon,  le  roi  fait  remettre  ä  ce  capitaine 
uiie  gratlfication  de  2,000  livrés,  «  en  considération  du  ser- 
vice qu'il  a  rendu  au  comrnerce,  dans  cette  circonstance  • 
(-24  mars  1694;. 

Les  ennemis  vont  croiser  dans  la  Méditerranée  en  force, 
il  faut  prévenir  la  marine  marcbaode  afin  qu*elle  prenne 
ses  dispositions  en  conséquence  :  t  Les  avis  que  le  roi  a 
re^u  du  passage  de  Tamirai  Russel  dans  la  Méditerranée, 
avec  45  vaisseaux  de  ligne,  qui  se  joindront  apparemment 
å  ceux  qui  sont  depuis  le  commencement  de  cette  année  ä 
Cadix,  et  aux  EspagnoLs,  faisant  juger  å  Sa  Majesté  que  ces 
vaisseaux  s*estendront  dans  cette  mer  pendant  le  séjour 
qu'ils  y  feront,  et  qu'il  serait  trés-dangereux  pour  des 
båtiments  marcbands  d'y  naviguer,  Elie  m'a  ordonné,  dans 
ratte  11  tion  qu^EUe  a  toujours  pour  le  bien  du  comrnerce  de 
ses  sujets,  de  vous  en  informer  et  vous  dire  qu*il  lui  paralt 
nécessaire  cpie  vous  despécbiez  une  tartane,  dans  les  écbel- 
les  de  Levant,  pour  avertir  les  capitaines  des  vaisseaux 
fran^is,  qui  y  sont,  de  n'en  point  partir  •  (14  juillet  1694). 

Louis  XIV  était  rempli  de  sollicitude  pour  la  marine 
marchande,  mais  il  n'bésitait  pas  å  la  sacrifier  quand  il  y 
avait  utilité  de  le  faire  dans  Tintérét  de  la  marine  militaire. 
a  Le  roi,  qui  a  bien  voulu  avoir  depuis  le  commencement 
de  cette  guerre,  écrivait  M.  de  Pontcbartrian,  une  attention 
particuliére  sur  le  commerce  de  la  ville  de  Marseille,  qui 
aurait  été  plus  Horissant  si  les  négociants  se  servant  bien 
de  Tavantage  qu'ils  avaient  et  de  la  conjoncture,  avaient 
pensé  å  Tentente  plustöt  qu'å  se  nuire  les  uns  aux  autres, 
ne  vous  refuserait  pas  la  permission  d*envoyer  vos  båti- 
ments  aux  lies  de  TAmérique,  si  elie  pouvait  convenir  avec 
son  service,  mais  la  longueur  de  ces  voyages  ne  laissant 
point  espérer  que  les  matelots  qui  y  seront  employés  puis- 
sent  estre  de  retour  pour  Tarmement  des  vaisseaux  ni  des 


(1)  Neuf  mois  apres,  ce  secours  n'était  pas  encore  parvenu  å 
Miquenez.  M.  de  Pontchartrain  écrivait  aux  Députés  du  commerce 
le  6  octobre  1691,  que  le  Consul  de  Tetouan  se  plaignait  de  ne 
Tavoir  pas  re^u. 


CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE. 
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galéres,  Sa  Majesté  attendra  å  l'aocorder  aux  bastiments 
qui  y  seront  deslinés  dés  le  commencement  de  l*année  pro- 
chaine,  lorsque  les  matelots  dont  oa  aura  besoin  seront 
levés  »  (15  septembre  1694). 

Un  certain  nombre  de  navires  marseillais  ont  été  pris 
par  des  vaisseaux  anglais,  vers  Lisbonne;  d*autre  part,  20 
vaisseauxou  frégates  de  Tescadre  ennemie  occupent  le  dé- 
troit  de  Gibraltar ,  le  ministre  interdit  toute  navigation 
sur  ce  point,  et  engage  les  Marseillais  å  eflfectuer  le  trans- 
port de  leurs  marchandises  par  la  voie  du  canal  de  Lan- 
guedoc ;  il  a  méme  écrit  å  M.  Le  Bret,  pour  lui  deraander 
«  les  raisons  pour  lesquelles  les  marcliands  ne  s'en  servent 
pas  ordinairement  dans  des  conjonctures  de  guerre  ou  de 
saison  avancée,  pour  les  examiner  et  y  pourvoir  s'il  est  pos- 
sible  »  (15  décembre  1694). 

Douze  vaisseaux  anglais  sont  entrés  dans  la  Méditerra- 
née,  suivispar  un  grand  nombre  de  corsairesFlessinguois^ 
et  occupent  les  croisiéres  du  canal  de  Malte  et  des  tles  Saint- 
Pierre.  En  conséquence,  il  est  interditå  tous  les  navires  mar- 
chands  de  se  rendre  dans  le  Levant ;  le  commercc  devra 
se  concentrer,  ]usqu'au  départ  de  Tennemi,  entré  Génes  et 
les  cötes  de  Barbarie  (18  mars  1695). 

Les  sieurs  Croussat,  Roussin  et  Antoine,  marchands  de 
la  ville  de  Marseille,  sont  poursuivis  par  le  directeur  de  la 
Monnale  de  Lyon,  pour  «  avoir  commercé  et  billonné  des 
vieilles  espéces  »  (30  mars  1695). 

La  Chambre  de  commercé  est  autorisée  å  donner  au  ca- 
pitaine  Montauzin,  qui  a  pris  un  navire  saletin,  une  chalne 
avec  une  médaille  d'or,  do  la  valeur  de  1,000  livrés,  «  pour 
une  marque  d'honneur  et  de  reconnaissance  de  Taväntage 
que  le  commercé  re^oit  de  cette  prise  »  (29  juin  1695). 

Le  iils  du  ministre  est  venu  ä  Marseille  ;  ii  s'est  longue- 
ment  entretenu  avec  les  députés  du  commercé,  qui  lui  ont 
(alt  un  excellent  accueil ;  le  comte  de  Pontchartrain  leur 
en  exprime  sa  gratitude ;  il  espére  que  ce  voyage  ne  sera 
pas  sansutilité  :  «  J'examiaerai  avec  lui  äson  retour,  écrit- 
il,  ce  que  vouslui  avez  proposé  pour  rendre  votre  ville  plus 
florissante  et  son  commercé  plus  étendu  »  (31  juin  1695). 

Les  négociants  marseillais  se  plaignant  des  procédés  de 
la  Oompagnie  d*Afrique :  «  J'ai  vu  les  plaintes  que  vous 
faites,  leur  écrit  le  ministre,  sur  raugmeutation  du  prlx 
des  blés,  que  vous  estimez  étre  causée  par  les  traitéssimulés 
que  la  Compagnie  du  Cap-Négre  a  falt  pour  les  biés  qu'elle 
avait  dans  ses  magasins.  »  Des  observations  sévéres  vont 
étre  adressées  au  Directeur  de  la  Compagnie ,  mais  M. 
de  Pontchartrain  s'étonne  que  les  négociants  marseillais 
n'atent  pas  songé  ä  remédier  eux-mémes  ä  cette  situation, 
et  ä  maintenir  le  prlx  des  blés  en  achetant  ceux  du  Lan- 
guedoc  ou  de  Bourgogne,  et  méme  dltalie  et  de  Barbarie 
(21  septembre  1695). 


AA.  Art.  10.  —  52  piéc^ 

COBRESPONDANCB.  —  LE  COMTE  DE  PONTCHAETRAIN  (!)• 

tttll8-t69V  —La  marine  royale  a  besoin  de  tous  les  ma- 
telots disponibles.  M.  de  Pontchartrain  fait  connattre,  aux 
députés  du  commercé,  que  le  roi  ne  peut  pas  permetlre  Ten- 
voi  de  deux  navires  å  Alexandrie.  Quand  les  armements 
seront  fin  is,  s'il  reste  quelques  marins,  le  commercé  pourra 
les  employer  (8  février  1696). 

M.  Dussault  a  rendu  compte  å  M.  de  Yauvré  (intendant 
de  la  marine  å  Toulon),  å  son  retour  d'Alger,  de  Temploi 
des  fonds  qui  lui  avaient  été  remis  pour  le  rachat  des  Fran- 
^ais,  qui  y  étaient  relenus  en  esclavage.  11  va  envoyer  aux 
députés  du  commercé  la  liste  des  Fran^ais  rachetés  (29  fé- 
vrier 1698). 

Le  sieur  Lempereur,  ancien  consul  de  Seyde,  a  fait  avec 
succés  un  voyage  å  Jerusalem.  On  lui  paiera,  pour  ses  dé- 
penses,  le  traitement  que  Ton  donne  aux  consuls.  Le  vice- 
consul  d*Alexandrette  a  été  blessé  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  le  ministre  en  avise  les  députés  et  les  invite  å 
regler  cette  aflfaire : 

«  Le  sieur  Betlandier,  vice-consul  d'Alexandrette,  ayant 
été  attaqué  en  allant  au  Beylan  pour  obliger  le  cady  å  faire 
cesser  les  hostilités  d'un  capitaine  anglais ,  mouillé  dans 
les  rades,  qui  poursuivait  les  båtiments  fran^ais,  a  re^u 
plusieurs  blessures  et  a  eu  la  main  droite  coupée;  la  nation 
d'Alep  est  convenue  de  lui  faire  payer  900  livrés,  pour  Tin- 
demniser  des  dépenses  que  cet  accident  lui  a  causé,  Tinten- 
tion  du  roy  est  que  vous  passiez  cette  somme  dans  les 
comptes  des  députés,  ou  que  vous  Tacquittiez  s'ils  n*ont  pas 
eu  de  fonds  pour  y  satisfaire  (7  mars  1696).  o 

Le  vaisseau  de  guerre  le  Sérieux  vient  d'étre  mis  å  la 
disposition  du  commercé  pour  escorter  jusqu'au  canal  de 


(1)  Louis  Phélypeaux,  comte  de  Pontchartrain,  né  le29  mars  1640. 
mört  le  22  décembre  1727,  était  petit-filsde  Paul  Phélypeaux  sei- 
gneur de  Pontchartrain  (ministre,  secrétaire  d'État,  du21avrll 
1610,  au  21  octobre  1621). 

Le  comte  de  Pontchartrain  fut  désigné  en  1689,  par  le  contrö- 
leur-général  Le  Pelletier,  pour  lui  succéder.  A  la  moi*t  de  Seignelay 
(novembre  1690),  il  devint  secrétaire  d*État  avec  le  departement 
de  la  marine  et  celui  de  la  maison  du  roi. 

Son  fi's  Jéröme  Phélypeaux,  comte  de  Pontchartrain,  né  en 
mars  1674,  mört  le  8  février  1747,  regut  le  19  décembre  1693,  la 
departement  de  la  marine  en  souvenir  de  son  pére  et  entra  en 
fonctions  le  6  septembre  1699. 

En  Tabsence  de  son  pére,  Jéröme  Phélypeaux  de  Pontchartrain, 
Signe  la  correspondance  sous  le  nom  de  Phélypeaux ;  les  lettr«i 
du  pére  sont  signées  Pontchartrain. 

Jéröme  Phélypeaux  se  dt5mit  de  sa  charge  le  13  novembre  1715, 
en  faveur  de  son  fils,  le  comte  de  Maurepas, 


H 


AKCHIVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


Malte  tous  les  navires  qui  se  rendroQt  dans  le  Levant,  et  les 
ramener ;  dans  Tintervalle,  il  naviguera  entré  le  Cap-Corse 
et  les  cötes  dltalie,  pour  en  chasser  les  corsaires.  On  a  eu  la 
pensée,  un  moment,  d'assujettir  les  navires  ainsi  secourus  ä 
un  droit  de  convoi ;  mais,  pour  ne  pas  surcharger  le  com- 
merce,  le  roi  juge  plus  convenable  d*obliger  la  Chambre  de 
Marseille  å  payer  simplement  la  solde  et  les  vivres  de 
Téqulpage  du  SérieuXy  tant  qu'il  conservera  cette  mission 
(28  mars  1696). 

Les  députés  du  commerce  ont  offert  un  abonnement  de 
40,000  livrés,  pour  le  paiement  de  la  solde  et  des  vivres  de 
Téquipage  du  S4rieux,  Le  roi  a  accepté  cette  offre  (16  mai). 

Toute  la  correspondance,  depuis  le  mois  de  mai  1696  jus- 
qu*au  commencement  de  1697,  est  relative  aux  mesures 
prises  par  le  ministre,  pour  protéger  la  navigation,  en  fai- 
sant  escorter  les  navires  de  commerce  par  des  vaisseaux 
de  guerre. 

Au  mois  de  mars  1697,  la  question  du  droit  de  Villefranche 
est  introduite  par  la  lettre  ci  apres ;  elle  fera  plus  tärd 
robjet  d'une  longue  correspondance :  «  J'ai  rendu  compte 
au  roi,  écrit  M.  de  Pontchartrain,  de  ee  que  vous  m'escrivez 
au  sujet  du  droit  de  2  •/•  que  M.  le  duc  de  Savoie  prétend 
exiger  sur  tous  les  petits  bastiments  fran^ais,  qui  passent 
devant  Villefranche,  pour  aller  aux  cötes  dltalie.  Comme  Sa 
Majesté  s'est  engagée  ä  laisser  subsister  ces  droits  qui  se 
payaient  du  temps  du  duc  Charles-Emmanuel,  pére  de  ce 
prince,  il  est  nécessaire  que  vous  fassiez  une  recherche 
exacte  dans  vos  archives,  de  tout  ce  que  s'est  passé  sur  ce 
sujet,  et  que  vous  examiniez  avec  attention  s'ily  a  quelques 
actes  ou  preuves  que,  depuis  1669,  ce  droit  de  Villefranche 
n'a  point  été  payé  et  depuis  quel  temps  les  Fran^ais  ont 
cessé  d'y  étre  assujettis  »  (27  mars  1697). 

Apres  avoir  ainsi  réglé  Taffaire  de  Villefranche,  le  mi- 
nistre s'occupe  de  la  question  dite  des  Boutons :  «  Le  roi  a 
fait  des  défenses  trés-sévéres,  de  continuer  i'usage  dans 
lequel  on  s'était  jeté,  depuis  peu,  des  boutons  de  la  méme 
étoffe  que  les  habits ;  si  vous  prétendez  qu'on  ne  les  suit 
pas  en  Provence,  vous  devriez  prendre  des  mesures  sur  les 
ordres  de  M.  Le  Bret,  pour  faire  punir  les  tailleurs  et  autres 
qui  y  contreviennent  »  (17  avril  1697). 

Quelques  navires  de  guerre  sont  toujours  en  mouvement, 
dans  la  Méditerranée,  pour  protéker  la  marine  marchande, 
mais  ils  ne  peuvent  empécher  les  corsaires  de  faire  de 
nombreuses  captures.  Le  ministre  reproche  aux  négociants 
de  nétre  pas  assez  prudents  et  de  ne  savoir  pas  combiner 
leurs  expeditions  avec  les  voyages  des  navires  de  guerre. 
D*autre  part,  les  Algériens,  les  Tunisiens  et  les  Marocains 
ne  cessent  d*exploiter  les  Frangais  qui  resident  dans  leurs 
états.  «  Je  vois,  écrit  M.  de  Pontchartrain,  par  le  compte 
que  me  rendent  les  sieurs  Estelle  (consuls  au  Maroc)  de  ce 


qui  se  passé  å  leur  égard  et  å  celui  des  marchands  frani^ls 
établis  å  Salé  et  ä  Tétouan,  qu'ils  ne  peuvent  trouver  au- 
cune  justice  auprés  du  roy  de  Maroc,  ni  des  alcaldes,  contre 
les  vexations  que  leur  causent  souvent  les  officiers  de  ce 
prince.  »  M.  de  Pontchartrain  est  disposé  å  demander  au 
roi  de  cesser  tout  commerce  avec  les  états  de  Maroc ;  mais, 
avant  de  prendre  une  détermination,  il  désire  savoir  si  cette 
suspension  portera  un  préjudice  considérable  aux  négo- 
ciants, et  si  les  relations  avec  Salé  et  Tétouan  sont  actives 
et  si  Tutilité  de  ces  relations  est  assez  grande  pour  obliger  la 
France  å  tolérer  les  «  avanies  »  qu'elle  supporte  depuis 
quelque  temps  (4  septembre  1769). 

Les  députés  du  commerce  ont  répondu,  qu*il  fallait,  åtout 
prix,  permettre  la  continuation  des  relations  avec  le  Maroc 
a  Je  ne  proposerai  point  au  roy  leur  écrit  M.  de  Pontchar- 
train, d'en  ordonner  la  suspension,  parce  que  vous  Testi- 
mez  avantageux  et  qu'il  est  allé  å  Salé  et  å  Tétouan  un 
nombre  considérable  de  båtiments  de  Marseille  »  (25  sep- 
tembre 1697). 


AA.  Art.  U.— 58  piéces. 

CORRESPONDANCE.  — -  LE  COMTB  DE  PONTCHARTRAIN,    MINISTRE 

DE  LA   MARINE. 

tSS9-itt9ll  —  Les  draps  furent,  pendant  longtemps, 
Tobjet  d*un  trés-grand  commerce  ä  Marseille.  Un  arrét  da 
conseil  d'Etat,  du  1"  septembre  1693,  y  avait  établi  un  com- 
mis  inspecteur  chargé  de  vérilier  les  piéces  de  draps  que 
nos  négociants  faisaient  venir  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  pour  les  expédier  dans  le  Levant  (1).  Les  agents 
chargésde  cette  vérilication  formaient  unesorte  d'adminis- 
tration,  connuesous  le  nom  de  Bureau  des  draps,  qui  fonction- 
nait  sous  la  surveillance  des  députés  de  la  Chambre  de  com- 
merce. Le  gouvernement  attachait  un  grand  intérét  å  la 
bonne  fabrication  des  draps,  parce  qu*il  espérait  conserver 
ainsi  å  la  France  le  monopole  de  cette  branche  importante 
du  commerce  du  Levant.  Les  ministres  ne  cessaient  de  sti- 
muler  le  zéle  de  la  Chambre  de  commerce,  de  Tengager  å 
surveiller  les  produits  de  cette  Industrie  nationale. 

Nous  trouvons  dans  une  lettre  du  25  janvler  1698,  adressée 
par  M.  de  Pontchartrain  å  la  Chambre  de  commerce , 
diverses  observations  qui  font  connattre  Tétat  de  la  fabrica- 
tion des  draps  å  cette  époque :  «  Les  principaux  défauts 
qu*on  trouve  aux  draps,  qui  passent  en  Levant,  disait-il, 
sont :  1*  qu'ils  ne  sont  pas  assez  garnis  de  laine  et  que  les 


(1)  Ge  vériftcat€ur  des  draps  se  nommait  Gauviére,  en  1698. 
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fils  ne  sont  pas  assez  pressés,  ce  qui  vient  de  ce  que  Ton 
ne  met  pas  un  nombre  sufiisant  de  fils  dans  la  chatne,  de 
ce  que  Ton  ne  les  remplit  pas  assez  de  tréme,  et  de  ce  que 
Ton  ne  les  frappe  pas  assez  sur  le  mestier  :  2"  qu'on  les 
tire  avec  excés  å  la^rame;  3*  que  les  teintures,  n'estant 
pas  assez  fortes  ni  assez  foulées,  eiles  tombent  pendant 
le  voyage  et  sont  changées  avant  que  d'arriver  au  Levant, 
ce  qui  provient  de  ce  que  les  teinturiers  ne  mettent  pas 
une  assez  grande  quantité  de  bons  ingrédients  dans  leurs 
teintures.  » 

Le  ministre  adresse  les  instructions  suivantes,  aux  dépu- 
tés,  sur  la  direction  å  donner  aux  études  des  «  enfants  de 
langue,  »  dont  le  college  étuit  situé  å  Constantinople : 
«  Le  roy  ayant  choisy  le  nommé  Le  Noir  pour  remplacer 
un  des  enfants  de  langue  qui  vient  de  mourir,  Sa  Majesté 
m'a  ordonné  de  vous  en  informer,  afin  que  vous  pour- 
voyiez  å  son  passage  en  le  Levant.  Il  m'est  venu  ä  la  pensée 
qull  serait  tres  utile  de  Tenvoyer  d'abord  å  Alep,  et  d'en 
user  de  méme  å  Tavenir  pour  tousceux  qu'on  y  admettra, 
estant  certain  qu'en  commen^ant  par  apprendre  Tarabe , 
ils  auront  plus  de  facilité  pour  se  rendre  habiles  dans  les 
langues  qui  sont  en  usage  en  Levant,  et  seront  plus  en  état 
de  servir  la  nation  pour  qnelque  eschelle  qu*ils  soient 
destinés;  mais  il  faut  auparavaut  que  vous  examinlez  avec 
les  Capucins,  si  les  établissement  qulls  ont  å  Alep  leur 
permettent  d'y  recevoir  de  jeunes  gens  et  en  cas  qu'ils  ne 
le  puissent,  vous  verrez  si  les  autres  missionnaires  sont  en 
estat  de  les  prendre  et  de  les  instruire  »  (5  mars  1698). 

Il  est  question  de  former  une  grande  Compagnie  pour  le 
commerce  du  Levant ;  le  ministre  invite  la  Chambre  å  exa- 
miner  la  proposition  qui  a  été  soumise  au  roi  et  qui  lui 
paratt  digne  d'attention  (16  avril  1698). 

Le  droit  de  2  •/•  imposé  par  le  duc  de  Savoie  aux  navires 
qui  touchaient  ä  Villefranche  ne  sera  plusexigé  (16  juillet 
1698). 

L'Angleterre  a  enfin  obtenu,  malgré  Topposition  de  la 
France,  Tautorisation  d'établir  un  consul  au  Caire.  Des 
instructions  ont  été  adressées  å  notre  consul  pour  qu'il  fasse 
retirer  cette  permission ;  le  pacha  y  est  du  reste  intéressé 
parce  que  cet  établissement  le  prive  des  droits  du  con- 
sulat  sur  les  Anglais  dont  il  jouissait,  et  d'ailleurs,  en  fal- 
sant  «  des  donatives  »  ä  propos,  on  pourra  disposer  les  au- 
torités  turques  en  faveur  de  la  France.  La  Chambre  de 
commerce  de  Marseille  dolt  faire  quelques  sacrifices  dans 
cette  occasion  (23  juillet  1698). 

Les  commer^nts  marseillais  se  plaignent,  de  ce  que  le 
ministre  a  restreint  le  nombre  des  navires  autorisés  ä  faire 
le  commerce  avec  TEgypte ;  ce  qui  favorise  singiiliérement 
les  Génois.  Le  ministre  répond,  qu*il  y  a  ui  véritable  en- 
combrement  de  marcbandisés  å  Alexandrie  et  au  Caire  et 


qu'il  aurait  méme  suspendu  complétement  les  départs,  si  la 
Chambre  ne  s*y  était  opposée.  «  Le  reméde  naturel  å  cet 
inconvénient,  disait-il,  serait  de  suspendre  la  navigation 
d'Egypte,  cependant  c'est  celui  auquel  vous  vous  opposez. 
Cette  opposition  me  faitcraindre  que  vous  n'agissiez  pas  par 
les  principes  solides  et  généreux  du  commerce  et  que 
vous  ne  vous  conduisiez  par  des  vues  particuliéres  »  (7  sep- 
tembre  1698).  Cétait,  en  vérité,  une  singuliére  fa^on  de 
protéger  le  commerce,  que  d'en  arréter  Ife  mouvement,  au 
moment  méme  od  les  négociants  se  plaignaient  de  la  con- 
ciu-rence  étrangére.  Toute  la  correspondance  de  cette  épo- 
que  démontre  les  inconvénients  d'une  excessive  centrali- 
sation,  qui  allait  jusqu'å  mettre  entré  les  mains  d'un  mi- 
nistre le  droit  de  diriger  les  plus  minimes  operations  com- 
merciales.  La  réglementation  administrative  était  poussée 
å  Textréme  et  pénétrait  partout.  Nous  en  trouvons  la  trace 
å  chaque  ligne  dans  les  archives  de  la  Chambre. 

Le  ministre  explique  pourquoi  il  a  autorisé  Tentrée  en 
France  des  soies  étrangéres  (26  septembre  1698). 

Une  barque,  appartenant  ä  un  sieur  Germain  a  falt  nau- 
frage  prés  de  Cadix,  en  revenant  de  Salé ;  les  officiers  de 
rinqulsition  ont  saisl  les  marchandises  que  Ton  a  pu  sau- 
ver  et  pretendent  les  confisquer.  M.  de  Pontchartrain,  avisé 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  a  falt  faire 
d'actives  démarches  auprés  du  gouvernement  espagnol, 
pour  obtenir  la  restitution  de  ces  marchandises  par  Tam- 
bassadeur  de  France,  M.  le  marquis  d'Harcourt  (24  décem- 
bre  1698). 

Le  capitaine  Guay,  qui  désire  transporter  des  marchan- 
dises aux  lies  fran^aises  d'Amérique,  a  demandé  un  passe- 
port au  ministre.  M.  de  Pontchartrain  met  pour  condition  å 
la  délivrance  de  cette  piéce,  qu'il  produise  un  certificat  des 
ofiiclers  de  Tamirauté,  constatant  qu'il  appartient  réelle- 
ment  au  port  do  Marseille  (11  mars  1609). 

Un  ambassadeur  du  roi  de  Maroc  est  venu  en  France,  pour 
demander  la  paix ;  mais  comme  il  n'a  pas  voulu  accepter 
les  conditions  imposées,  on  le  renvoie.  Des  ordres  viennent 
d'étre  donnés  pour  expédier  des  frégates  de  guerre,  desti- 
nées  å  faire  la  chasse  aux  corsaires  marpcains(8ao(lt  1699). 

L'Jmpöt  d*unéeu  par  tonneau,  qui  était  leve,  depuis  1687, 
pour  contribuer  å  Tentretien  des  vaisseaux  affectés  å  la 
guerre  contre  les  Algéi^ens,  ne  sera  plus  per^u.  Le 
ministre  espére  que  le  commerce  ainsi  soulagé  en  profi- 
tera «  en  recherchant  avec  application  tous  les  moyens  de 
Taugmenter  et  de  Tétendre,  ce  qui  ne  doit  pas  étre  difficile 
å  present  par  la  sécurité  dont  jouitle  pavillon  de  France  » 

(13mai  1699). 

Le  sieur  de  Fériol  est  nommé  ambassadeur  extraordinaire 
å  Constantinople  (3  juin  1699). 

Deux  esclaves  se  sont  évadés  du  bagne  d'Alger,  le  gou- 
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veraement  les  fait  restituer  au  bey  : «  Le  consal  d'Alger  vous 
a  informé  de  rinfidélité  d'un  patron  fran^ais,  lequel  ayant 
acheté  un  båtiment  å  Alger,  y  a  caché,  en  sortant,  deux  es- 
claves  du  Beylie.  J'ai  rendu  compte  au  roy  des  diligences 
que  vous  avez  faites  pour  Tarréter.  Sa  Majesté  les  a  ap- 
prouvéeset,  qu'aprés  avoir  saisi  le  båtiment,  vous  vous 
soyiez  assuré  de  Téquipage  et  des  deuxesclaves ;  Elle  donne 
l'ordre  å  M.  Le  Bret  de  faire  le  procés  et  juger  en  dernier 
ressort  ceux  qui  seront  entrés  dans  le  complot;  son  inten- 
tion est  que  vous  renvoyiez  les  esclaves  par  le  mérne  båti- 
ment qui  vous  a  été  dépéché,  en  prenant  les  précautions 
nécessaires  pour  leur  sftreté  »  (28  octobre  1699). 


AA.  Art.  12.  —  64  piéces. 

CORBBSPONDANCE.  —  LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  (i). 

tlSO-i 901 . —  Extraits  et  analyse  des  principales  dépéches 
de  ce  ministre : 

17  février  1700. —  La  plupart  des  Francis  établis  au  Caire 
ont  une  conduite  scandaleuse  «  et  pleine  de  toutes  sortes  de 
débauches.  »  Le  roi  a  prescrit  au  consul  de  renvoyer  en 
France  toutes  les  personnes  qui  se  conduiront  mal,  en  ayant 
soin  de  remettre  au  capitaine  du  navire  qui  les  raménera , 
un  procés-verbal  des  faits  constatés  å  leur  charge. 

Les  députés  du  commerce  devront  s'entendre  avec  le  con- 
sul du  Caire,  pour  faire  cesser  le  désordre  dont  ils  sont  en 
quelque  sorte  responsables,  parcc  qu'ils  ne  se  montrent  pas 
assez  scrupuleux  dans  le  choix  des  emigrants,  lesquels  ne 
peuvent  aller  résider  au  Levant  qu'avec  leur  autorisation. 

3  mars.  —  «  Le  roi  envoyant  en  Levant  le  sieur  de  Tour- 
nefort,  qui  est  de  TAcadémie  royale  des  Sciences,  pour  tra- 
vailler  sur  les  plantes  et  sur  les  autres  parties  de  Thistoire 
naturelle,  »  les  députés  sont  invités  å  lui  ouvrir  un  crédit 
de  10,000  livTes  environ,  dans  les  diverses  échelles  qu'il 
visitera. 

31  mars.  —  Les  députés  sont  priés  de  faire  acheter  å  Alep 
des  peaux  de  maroquin  pour  la  bibliothéque  du  roi.  —  Il 
leur  est  ouvert,  å  cet  eflet,  un  crédit  de  8,000  livrés. 

31  mars.  —  «  Sur  les  avis  que  le  roy  a  eu  que  les  Anglais 
fondaient  å  Oxford  un  college  pour  y  elever  de  jeunes  en- 
fantsqu*ilstireraient  du  Levant,  et  les  instruire  dans  la  reli- 
gion angUcane,  S.  M.  a  estimé  important,  pour  ne  point 


(1)  Jéröme  Phélyppeaux,  comte  de  Pontchartrain,  fils  du  pré- 
cédent ,  nommé  chancelier  en  1699 ,  et  son  successeur  au  minis- 
tére  de  la  marine. 


laisser  introduire  Thérésie  parmi  les  nations  åla  cooversion 
desquelles  nombre  de  missionnaires  de  ses  sujets  travaiiient, 
de  tirer  douze  enfants  des  familles  les  plus  accréditées  parmi 
les  Armén iens,  les  Grecs,  les  Syriens  et  les  Coptes,  pour  les 
faire  eslever  dans  un  college  du  royaume,  leur  apprendre  les 
principes  de  la  vraye  religion  et  les  mettre  en  estat  de  la 
défendre  dans  leur  nation,  et  d*empescher  que  ceux  qui 
répasseront  d*Angleterre  y  fassent  aucun  progrés.  • 

21  avril.  —  Quatre  jeunes  gens,  grecs  et  arméniens,  ont 
déjå  été  choisis  par  Tambassadeur  de  Constantinople  et 
vont  arriver  å  Marseille :  «  Le  roi  a  résolu  de  les  faire  ele- 
ver dans  le  college  des  jésuites  å  Paris,  pour  étre  plus  cer- 
tain,  par  Tattention  que  j'y  aurai,  dit  M.  de  Pontchartrain. 
qu*ils  y  seront  instruits  de  la  maniére  qu'il  convient  pour 
tirer,  dans  la  suite,  Tutilité  qu*on  peut  espérer  de  ces  éta- 
blissements.  » 

26  mai  1700. — La  Compagnie  royale  de  Saint-Dominguc 
croit  devoir  méler  un  quart  de  suif  dans  la  cire  qu*elle  vend 
aux  Espagnols;  le  ministre  invite  les  députés  du  commerce 
å  permettre  au  sieur  Dollier,  correspondant  de  la  Compa- 
gnie, de  faire  ce  mélange  å  Marseille,  a  II  ne  peut  y  avoir. 
ajoute-t-il,  aucun  inconvénient,  puisquMl  est  autorisé  par 
un  usage  general.  » 

21  juillet.  —  Le  roi  approuve  que  Ton  défende  au  sieur 
Guesnard  de  vendre,  sans  son  autorisation,  les  nouvelles 
cartes  et  particuliérement  celles  de  la  Méditerranée  qu*il  a 
fait  gräver  sur  la  carte  du  sieur  Bertlielot. 

6  octobre.  —  «  Le  consul  de  Ligourne  m'escrit  que  vous, 
ou  les  officiers  de  Tamirauté,  avez  fait  un  réglement  qui 
défend  aux  Fran^ais,  qui  ont  fait  acheter  ou  fait  construire 
des  vaisseaux  en  pays  étrangers,  de  leur  faire  porter  le 
pavillon  de  France.  Comme  je  sais  bien  que  le  roy  seul 
peut  faire  ces  sortes  de  réglemens,  je  ne  vous  demande  pas 
s*il  y  en  a  un,  mais  ce  qui  peut  avoir  donné  lieu  ä  ce  consul 
de  me  parler  de  cette  maniére;  il  n'y  en  a  point  d'autre 
que  celui  du  2å  octobre  1681,  que  S.  M.  veut  qu'on  exécute 
ponctuellement.  » 

20  octobre.  —  Le  roi  d'Espagne  est  tres  målade  et  comme 
on  ne  sait  pas  ce  qui  adviendra  apres  lui,  les  négociants  qui 
font  des  afifaireR  dans  ce  pays  «  doivent  prendre  garde  de 
ne  point  s'yengager  tellement  qu'il  puisse  leur  arriver 
quelque  perte  considérable,  ou  que  les  effets  des  båtiments 
puissent  étre  saisis,  si  cette  mört  venant  å  se  déclarer^  le 
conseil  d'Espagne  ou  les  gouverneurs  en  prenaient  la 
resolution.  » 

26  janvierl701.  —  Les  peaux  de  maroquin,  commandées 
le  4  mars  de  Tannée  précédente,  vtennent  enfin  d'arriver  å 
Marseille;  dés  quellesaurontsubilaquarantained^usage  on 
les  adressera  au  Ministre  lui-méme. 
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30  mars  1701.  —  «  J'ai  re^u  votre  lettre  du  18  de  ce  mois 
sur  le  passage  de  Mgrs  les  prinoes  dans  Marseille,  et  Tal 
entiérement  lue  au  roy ;  S.  M.  m'a  commandé  de  vous  tes- 
moigner  qu'Elle  est  pleinement  satisfaite  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  ä  leur  reception  et  pendant  leur  séjour,  et  de 
la  joie  que  tous  les  habitants  ont  marquée.  EUe  connaissait 
assez  vostre  zéle  pour  n'en  point  douter  et  je  n'ay  pas  eu 
besoin  de  le  faire  valoir.  » 

25  mai  1701. — Le  dey  d' Alger  a  remporté  une  victoire 
sur  le  roi  de  Maroc ;  pour  le  féliciter  et  le  remercier  en 
méme  temps  de  ses  bons  procédés  envers  la  France,  le  roi 
met  en  liberté,  et  lui  adresse,  tous  les  Tures  invalides  qui 
ont  été  congédiés,  comme  ne  pouvant  plus  étre  utiles  sur  les 
gaiéres. 


AA.  Art.  13. —80  piéces. 

CORRESPONDANCE.  —  M.  LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN. 

iVOS-iVOA.  —  Extraits  et  ancUyse  des  principaUs  dépéches 
de  ce  ministre  : 

9  aotit  1702.  —  Le  sieur  Roule,  consul  du  Caire,  est  en- 
voyé en  mission  auprés  du  roi  d'Éthiopie;  la  Chambre  de 
commerce  lui  fera  payer  10,000  livrés,  qui  seront  rembour- 
sées  par  le  trésorier  de  la  marine. 

3  janvier  1703.  — Le  commerce  marseillais  arme  deux 
frégates.  —  «  La  resolution  que  vous  avez  prise,  écrit  le  mi- 
nistre, d'armer  deux  frégates  pour  assurer  votre  commerce 
a  été  trés-agréable  au  roi,  qui  est  persuadé  qu*en  les 
envoyant  dans  le  fond  du  Levant  oö  ses  vaisseaux  ne 
peuvent  aller,  les  corsaires  flessinguois  qui  se  verront  chas- 
sés  de  toules  parts  et  leurs  croisiéres  ordinaires  occupées, 
prendront  le  parti  de  sortir  de  la  Méditerranée.  » 

17  janvier.  —  Le  roi  autorise  M.  Sabran  de  Baudinart  å 
accepter  le  commandement  d'une  des  frégates  armées  par 
la  Chambre  de  commerce. 

2  mars  1703.  —  Deux  vaisseaux  de  guerre  vont  étre  affec- 
tés  å  la  protection  des  navires  marchands.  Ls  commerce  de 
Marseille  paiera  la  moitié  de  la  dépense,  mais  il  aura  la 
moitié  des  prises  qui  seront  faites  par  ces  deux  vaisseaux. 

5  décembre  1703.  —  Les  frégates  du  commerce  et  les 
vaisseaux  du  roi  escortent  tous  les  navires  marchands,  mais 
ceux-ci,  pressés  d'arriver,  s'en  éloignent  constamment. 
«  Sa  Majesté,  informée  que  la  plupart  des  cåpitaines  de  bä- 
timents  qui  composaient  le  dernier  convoi,  qui  a  passé  au 
Levant,  sous  Tescorte  de  la  frégate  la  Fortune,  Tönt  quittée 
å  la  sortie  des  échelles,  pour  le  désir  de  revenir  plutöt  que 
les  autres,  et  de  profiter,  en  s'exposant  au  risque  d'étre  pris 


par  les  ennemis,  de  Tutilité  qu*ils  peuvent  trouver  dans  un 
prompt  retour,  ce  qui  cause  un  préjudlce  trés-considérable  å 
TEtat,  au  commerce,  par  la  perte  des  båtiments,  arrivée  å 
quelques-uns,  et  par  la  mévente  des  marchandises  et  rend 
inutile  la  dépense  qui  se  fait  pour  les  escorter ;  Sa  Majesté 
fait  défense  ä  tous  cåpitaines  de  quitter  Tescorte,  sous  peiue 
d'étre  mis  en  prison  pendant  trois  mois,  et  d*une  amende 
de  400  livrés.  » 

20  février  1704.  —  Le  roi  ne  s'oppose  pas  ä  ce  que  Ton 
prenneen  considération  la  proposition  de  M.  Cortigny,  pour 
rétablissement  du  commerce  de  Guinée  aux  lies  fran^aises 
d'Amérique,  mais  sous  la  condition  de  ne  faire  aucun  com- 
merce dans  TAmérique  espagnole. 

30  aoCit.  —  Les  moindres  détails  du  commerce  étaient 
soumis  å  Tapprobation  du  roi ;  le  ministre  dirigeait  lui- 
méme  le  mouvement  du  commerce  maritime:  «  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  que  la  ville  de  Marseille ,  enträt  la  premiére 
dans  le  tour  qu'elle  a  résolu  d*établir  entré  les  principales 
villes  maritimes  pour  la  traite  de  Guinée,  et  vous  pouvez  y 
destiner  le  vaisseau  que  vous  me  marquez  s'étre  préparé 
pour  cet  effet;  mais  il  ne  doit  partir  que  dans  le  premier  sep- 
tembre,  parce  que  c'est  alors  la  saison  la  plus  convenable 
pour  ces  sortes  de  voyages,  et  qu'il  serait  impossible  å  pre- 
sent de  fournir  les  matelots  nécessaires  pour  en  former 
réquipage,  étant  å  craindre  qu'on  en  manque  pour  les  vais- 
seaux du  roi.  » 

Mais  alors  méme  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  nouvelle 
navigation  et  d'un  armement  considérable,  pour  les  simples 
voyages  dans  le  Levant,  le  ministre  avait  réglé  «  le  tour  » 
des  départs,  le  nombre  des  navires,  et  il  voulait  étre  informé 
des  moindres  accidents  de  la  navigation,  intervenant  méme 
dans  le  détail  des  marchandises  re^ues  ou  expédiées.  Cest 
Tobjet  d'un  nombre  trés-considérable  de  lettres  que  nous 
n'analysons  pas  ici,  mais  qui  seront  lues  avec  intérét  par 
les  statisticiens. 

21  mal  1704.  —  La  Chambre  de  commerce  demande  Tau- 
torisation  d'armer  quatre  nouvelles  frégates;  le  ministre 
prendra  les  ordres  du  roi ,  mais  il  n'est  pas  disposé  ä  approu- 
ver  une  pareille  dépense;  il  invite,  en  attendant  la  décisiou 
å  intervenir,  ä  envoyer  une  tartane  dans  les  échelles  de 
Levant «  pour  avertir  les  cåpitaines  des  bateaux  marchands 
de  n'en  point  partir  jusqu'å  ce  qu'ils  aient  une  escorte.  » 

3  juiliet  1704.—  La  Chambre  a  emprunté  180,000  livrés 
sans  en  avertir  M.  Le  Bret,  intendant  de  Provence.  M.  le 
comte  Pontchartrain  demandedes  explications  sur  Temploi 
de  cette  somme  considérable. 

13  aoöt.  —  Le  produit  des  emprunts  a  été  employé  å  Tar- 
mement  et  au  paiement  du  personnel  de  la  frégate  la  For- 
tune. Le  ministro  approuve,  mais  il  s'étonne  que  la  Chambre 
n'en  ait  pas  informé  Tintendant  de  Provence. 
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13  aoöt.  —  a  Le  roi  envoie  en  Perse  le  sieur  Jean-Baptiste 
Fabre,  pour  examiner  les  moyens  d'y  introduire  les  mar- 
chandises  et  manufactures  du  royaume  et  de  lever  les  obs- 
tacles  qui  peuvent  s'y  opposer,  pour  entrer,  s'il  est  possible, 
en  concurrence  avec  le  commerce  qui  y  font  les  Anglais  et  les 
HoUandais.  » 

17  décembre  1704.  —  Le  capitaine  Bremont,  de  Cassis,  a 
pillé  une  tartane  prlse  par  les  Anglais  et  conduite  par  eux 
sous  le  fort  de  la  Goulette.  Le  Bey  de  Tunis  a  obligé  le  con- 
sul  de  France  å  payer  au  consul  anglais  1,800  piastres,  pour 
indemniser  le  propriétaire  du  navire  pillé.  Le  consul  de 
France  a  dCi  emprunter  cette  somme  å  des  juifs  c  å  leur 
intérét  ordinaire,  de  3  0/0  par  mois.  » 


AA.  Art.  14.—  69  piéces. 

CORRESPONDANCE.  —  M.   LE  COMTB  DE  PONTCHARTBAIN. 

1906-1908.  — Exlraits  et  analyse  des  principales  leUres  de 
ce  ministre : 

7  janvier  1705. —  Les  deux  vaisseaux  de  guerre,  le  Trident 
et  le  Toulouse,  sont  spécialement  affeetés  au  commerce,  pour 
protéger  la  navigation  entré  Marseille  et  les  échelles  du  Le- 
vant.  La  moitié  de  la  dépense  est  supportée  par  la  Chambre 
de  commerce. 

11  février  1705.  —  Les  députés  du  commerce  ont  lait  ver- 
ser å  Toulon,  63,000  livrés  pour  les  frais  d'armement  du 
Trident  et  du  Toulowe. 

3  juin.  — Le  capitaine  Gaymard,  delaCiotat,avaitåpeine 
quitté  la  rade  de  Tripoly  de  Syrie,  qu'il  découvrit  sur  son 
bord  un  esclave  qui  s'y  était  réfugié.  Il  le  débarqua  å  Scio, 
mais  le  bey,  sur  la  réclamation  du  propriétaire  de  Tesclave, 
demande  qu^on  lui  paie  au  molns  la  somme  qu'il  a  débour- 
sée  pour  Facheter,  et  fixe  å  250  piastres  Tindemnité  due  au 
réclamant.  Le  ministre  invite  la  Chambre  de  commerce  ä 
faire  compter  cette  somme  au  propriétaire  de  Tesclave  et 
å  poursuivre  le  capitaine  Gaymard  pour  en  obtenir  le  rem- 
boursement. 

3  juin.  —  Le  Ministre s'occupaitméme  du recrutement  des 
domestiques  pour  le  Levant ;  «  Le  consul  de  Chypres,  écrit- 
il  aux  députés  du  commerce,  m'expliquant  le  besoin  qu'ont 
deux  familles  de  marchands  de  cette  échelle,  nommées 
Payen  et  Brés,  de  deux  servantes  fran^aises  pour  eslever 
leurs  familles,  vous  laisserez  å  celles  qu*on  vous  presentera 
la  liberté  de  s'embarquer  pour  passer  dans  cette  ile,  apres 
vous  estre  assurés  de  leur  conduite.  » 

24  juin  1705.  —  Trois  protestants  frangais,  Brouillet,  Pillet 
et  Godefroy,  établis  å  Salé,  sont  dénoncés  par  le  vice-consul 


et  divers  négociants;  on  lesaccusede  signaler  aux  Anglais 
les  bätiments  qui  partent  de  Cadix  pour  se  rendre  å  Salé, 
afin  qu'ils  se  mettent  en  mesure  de  les  enlever.  Le  roi  informé 
de  ces  faits,  a  interdit  aux  négociants  de  Marseille  d'avoir 
aucun  commerce  avec  ces  trois  religion naires,  ni  de  leur 
donnei;  aucune  sorte  de  commission  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  » 

29  juillet.  —  Rétablissement  de  la  Compagnie  du  Cap- 
Négre  et  réunion  de  cette  compagnie  avec  celle  du  Bastion. 

4  novembre.  —  La  marine  marchande  a  voulu  se  sous- 
traire  å  la  géne  des  escortes  et  vient  de  faire  une  perte  sé- 
rieuse :  «  J*ay  appris  avec  déplaisir,  écrit  le  ministre,  la 
perte  que  vous  venez  de  faire  par  la  prise  de  quatre  vaisseaux 
de  Marseille  par  deux  corsaires  flessinguois.  J'ay  prévu 
que  vous  tomberiez  dans  ces  accidents  lorsque  vous  avez 
demandé  de  n'étre  plus  assujettis  aux  escortes.  Il  n'en  est 
arrivé  aucun  pendant  que  vous  les  avez  suivis.  La  plus 
gr  ande  partie  du  commerce  des  ennemis  ne  se  falt  plus  au- 
trement,  et  quand  le  roy  vous  donnerait  une  escadre  entiére 
il  ne  serait  pas  possible  qu'elle  empeschåt,  pendant  qu'elle 
gardera  quelque  parage,  que  des  vaisseaux  qui  viennent 
séparément  de  divers  endroits  ne  fussent  pris  dans  d'autres.  ^ 

7  avril  1706.  —  Le  Ministre  pr  opose  aux  échevins  et  dé- 
putés de  faire  la  traite  des  négres:  «  Je  vous  renvoye  un 
placet  des  fréres  Dieudé  et  Guitton,  qui  demandent  la  per- 
mission d'employer  un  vaisseau  qui  leur  appartient  å  la 
traite  de  Guinée,  et  de  porter  les  négres  qu'ils  prendront  ä 
la  Martinique.  Avant  d*en  rendre  compte  au  roy,  j'ai  cru 
nécessaire  de  savoir  de  vous^  suivant  les  propres  intentions 
de  Sa  Majesté,  si  la  communauté  n'était  pas  disposée  å  en- 
trer dans  ce  commerce,  et  si  elle  continue  dans  les  mémes 
sentiments  oii  elle  a  paru  ci-devant  de  le  laisser  aux  parti- 
culiers  »  (1). 

26  mai  1706. —  Pour  éviter  tout  danger  ä  la  marine 
marchande,  le  roi  interdit  aux  capitaines  de  quitter  le  port 
de  Marseille  sans  escorte ;  «  Comme  c'est  au  roi,  dit  le 
ministre,  ä  empescher  que  ses  sujetsexposent  leurs  fortunes 
trop  légérement.  Sa  Majesté  veut  que  vous  reteniez  tous  les 
båtiments  qui  se  destinent  pour  le  Levant,  et  pour  TArchipel, 
jusqu'å  ce  qu'Elle  puisse  leur  donner  une  escorte,  qui  les 
garantisse  des  corsaires  flessinguois.  » 

Peu  de  temps  apres,  le  ministre  se  laisse  persuader  que  le 
systéme  des  escortes  est  trés-génant  pour  le  commerce,  et 
approuve  le  projet,  formé  par  la  Chambre  de  commerce, 
d'armer  quatre  frégates  pour  faire  la  chasse  aux  corsaires 
avec  des  forces  suffisantes  pour  les  réduire  ä  rimpuissance. 
(Lettres  du  mois  de  mai  au  mois  de  décembre  1706.) 


(i)  La  Chambre  de  commerce  et  la  municipalité  refusérent  de 
nouveau  de  faire  la  traite.  —  Lettre  du  miaistre  du  28  avril  1706. 
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CORBESPONDANCE.  —  M.  LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN. 


1909-1910.  — Extraits  et  analyse  des  principales  lettres : 
13  avrii  1707.  —  Le  Ministre  rappelie  les  mesures  qui  ont 
été  prises  pour  protéger  la  navigation  marchande :  «  Dans 
les  commencements  de  la  guerre  oti  nous  sommes,  je  crois 
qu'on  ne  pouvait  suivre  un  meilleur  exemple  que  celui  des 
Anglais  et  des  HoUandais.  Je  fis  établir  des  convois  pour  le 
commerce  du  Levant,  ils  ont  eu  des  succés;  pendant  deux  ou 
trois  ans,  il  n'y  a  eu  aucune  autre  perte  que  celle  que  les 
mauvais  temps  et  les  naufrages  ont  coCité ;  cette  situation 
qui  avait  une  espéce  de  régle,  ennuya  apparemment  les  né- 
gociants  de  Marseille,  ils  représentaient  que  les  convois 
étaient  onéreux  au  commerce  parcequ*ils  portaient  dans  les 
échelles  une  abondance  de  marchandises  qui  en  diminuait 
le  prix,  en  méme  temps  que  celles  du  pays  recevaient  une 
augmentation  considérable,  par  la  concurrence  des  ache- 
teurs,  et  que,  dans  les  retours,  la  ville  de  Marseille  se  trou  vait 
surchargée  de  marchandises.  Le  roi  voulut  bien  qu'on  sui- 
vit  ce  que  les  échevinsproposaient,  et  on  leur  laissa  la  liberté 
d'armer  une  frégate  ;  ils  trouvérent  å  son  retour  qu'elle  leur 
causait  beaucoup  de  dépenses  et  ne  suflisait  point,  et  comme 
le  nombre  des  corsaires  flessinguois  augmentait  alors  dans 
la  Méditerranée  et  que  la  flotte  enneraie  y  entra  aussi,  on 
suspendit  le  commerce,  ce  qui  convenait  d'autantmieuxque 
la  ville  de  Marseille  paraissait  pleine  de  marchandises  du 
Levant. 

«  Sur  la  plainte  des  échevins  et  des  négociants,  on  leur 
proposa  Tarmement  de  six  frégates  et  d'établir  quelques 
droits  pour  supporter  au  moins  les  deux  tiers  de  la  dépense. 
Ils  consentirent  ä  en  armer  quatre,  donnérent  un  mémoire 
sur  le  droit  qu'on  pourrait  exiger  et  marquérent  lescroisiéres 
qulls  estimaient  qu'elles  devaient  gärder;  le  tout  a  été 
exécuté  :  deux  de  ces  frégates  sont  actuellement  å  Tentrée 
de  TArchipel,  deux  autres,  apres  avoir  croisé  pendant  quel- 
que  temps  sur  les  cötes  de  Barbarie,  ont  ramené  å  Malte  un 
convoi  trés-riche;  pendant  qu*elles  carönaient  etprenaient 
des  vivres,  un  corsaire  flessinguois  a  enlevé  le  navire  du 
capitaine  Lavaison,  vous  voyez  qu*on  vous  en  impute  la 
perte. — Dans  cette  situation,  je  vous  pried'examiner  ce 
qu*on  doit  faire  pour  procurer  une  plus  grande  sécurité  å 
ce  commerce,  et  s'il  convient  de  continuer  Tarmement  des 
frégates  ou  de  faire  revenir  celles  qui  sont  en  Levant,  en 
ramassant  les  bateaux  qui  y  sont,  ou  de  suspendre  la  navi- 
gation pendant  les  trois  mois  d'été,  la  Méditerranée  est 
pleine  de  corsaires  flessinguois.  » 


8  juin  1707.  —  Le  Ministre  ne  voyait  que  deux  moyens: 
recourir  aux  escortes,  c*est-å-dire  aux  convois,  ou  suspendre 
la  navigation  jusqu'å  la  fln  de  la  guerre. 

Le  commerce  marseillais  n'accepta  aucun  de  ces  deux 
moyens.  a  II  ne  vous  a  pas  paru  convenable  d*entrer  dans 
les  voies  que  je  proposais,  et  il  n'est  pas  possible  d^assurer 
le  conmierce  par  la  liberté  entiére  que  vous  demandez 
pour  les  négociants,  la  licence  extraordinaire  avec  laquelle 
vos  capitaines  naviguent,  ne  suivant  que  leur  caprice  et 
leur  fantaisie ;  c'est  å  vous  å  chercher  de  rémédier  aux  raaux 
dont  vous  souffrez,  vous  avouant  franchement  que  jé  n'en 
sais  aucun,  parce  que  quand  il  y  aurait  dix  frégates  armées 
au  lieu  de  quatre  elles  n'empécheraient  point  encore  qu'on 
ne  perdlt  des  bätiments.  » 

Les  Anglais  et  les  HoUandais  venaienl  en  effet  de  s'em- 
parer  d'un  vaisseau  et  de  deux  polacres. 

29  juin  1707. —  La  guerre  va  étre  portée  en  Provence, 
le  ministre  en  informe  la  Chambre  de  Commerce.  «  Sur  les 
avis  que  le  roi  a  eu,  que  M  le-  duc  de  Savoie  avait  dessein 
d'attaquer  la  Provence  en  commen^ant  par  Toulon,  i'ai 
mande  å  M.  de  Montmort  d'examiner  avec  MM.  le  comte  de 
Grignan  et  de  Forville,  les  mesures  å  prendre  pour  la  dé- 
fense  de  la  ville  de  Marseille,  et  de  fournir  de  Tarsenal 
toutes  les  munitions  dont  on  aura  besoin  pour  y  contribuer 
et  en  vous  chargeant  de  la  dépense  et  des  consommations. 
J*espére  qu'on  parviendra,  par  le  moyen  des  troupes  que 
le  roi  fait  passer  en  Provence  et  sur  les  frontiéres  du 
comté  de  Nice,  å  rendre  ces  efTorts  et  ces  desseins  inutiles, 
mais  il  est  nécessaire  de  se  munir  contre  toutes  sortes 
d'événements.  —  Il  est  nécessaire  que  vous  envoyiez  une 
tartane  å  Malte  pour  donner  avis  å  M.  le  Bailly  de  Tincour 
de  la  situation  présente,  afin  quMl  charge  M.  le  chevalier  de 
Broglie  de  conduireau  port  Mahon,  ou  dans  quelque  port  de 
Corse,  si  vous  en  connaissez  oiii  on  puisf^e  mouiller  söre- 
ment  et  sans  crainto  d'étre  insulté,  les  bätiments  qu'il 
escortera,  et  vous  y  ferez  savoir  å  Tavancc,  ou  sur  la  nou- 
velle  de  son  arrivée,  s'il  peut  aborder  sans  trop  de  danger 
aux  cötes  de  Provence.  » 

5  octobre.  —  La  Méditerranée  n'est  pas  encore  libre.  Il  y 
avait  encore,  le  26  septembre,  vingt  vaisseaux  ennemis  de- 
vant  Barcelone.  Il  faut  que  les  Marseillais  soient  trés-pru- 
dents. 

19  octobre.  — 11  est  permis  aux  navires  marchands  d'aller 
sur  la  cöte  dltalie,  la  flotte  ennemie  est  en  marche  pour 
passer  le  détroit,  il  ne  paratt  pas  y  avoir  de  danger  en  ce 
moment,  cependant  il  faut  éviter  les  cötes  de  Mayorque  oii 
on  arme  des  bätiments  de  course. 

4  ianvierl708. —  Malgré  toutes  les  défenses  du  ministre, 
qui  préfére  arréter  le  commerce,  plutöt  que  de  laisser 
prendre  quelques  navires,  les  capitaines  marseillais  par- 
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viennent  toujours  ä  forcer  la  consigne :  «  Le  roi  a  donné 
l'ordre  nécessaire  pour  la  punition  du  propriétaire  du  vals- 
seau  la  Marie,  qu'ils  ont  fait  sortir  du  port  de  Marseille,  sous 
prétexte  d'aller  å  la  traite  des  bleds,  mais  en  effet  pour  le 
voyage  d'Alexandrie,  et  je  fais  un  vif  reproche  å  M.  de  Jon" 
ville  (1)  de  ce  qu'il  ne  s'y  est  point  opposé,  voyant  que  le 
navire  n'était  point  dans  le  cas  de  ceux  dont  la  navigation 
estlibre.  » 

Cependant  la  chasse  continue  contre  les  corsaires  enne- 
mis :  «  J*apprends,  écrit  le  ministre,  que  M.  de  Grenon ville 
a  enlevé,  prés  du  détroit,  deux  corsaires  flessinguois,  dont 
un  de  42  canons,  qui  entraient  dans  la  Méditerranée  pour 
faire  la  course.  » 

d8  avril  1708.—  Enlin  le  ministre  céde  aux  instanees  des 
Marseillais  et  leur  laisse  la  liberté  d'envoyer  les  navires  oii 
ils  voudront :  «  On  a  encore  vu  20  ou  22  corsaires  flessin- 
guois  dans  la  Méditerranée,  cependant,  pour  vous  öter  tout 
prétexte  de  vous  plaindre  sur  ce  que  votre  commerce  est 
géné,  Sa  Majesté  a  bien  voulu  le  rendre  entiérement  libre, 
el  j'écris  aux  officiers  de  Tamirauté  de  permettre  la  sortie 
des  bätiments  que  vous  destinez  pour  le  Levant ;  la  route 
qae  prendront  vos  capitaines  décidera  beaucoup  de  Tévé- 
nement,  j^espére  qu'au  moins  que  vous  ferez  attention.  » 

25  avril  1709.  —  Deux  Recolets  sont  chargés  de  desservir 
Téglise  de  Salé.  Dépenses  payées  par  le  consul  et  par  les 
uégociants  établis  dans  cette  échelle. 

9  mai.  —  Le  roi  a  accordé  la  liberté  å  un  saletin  nommé 

é 

Labez,  qui  est  échangé  contre  un  si^ur  Blanc,  de  La  Ciotat, 
esclave  dans  le  Maroc. 

24  juillet. —  La  disette,  en  France,  et  la  peste  dans  le 
Levant. 

La  correspondance  de  la  fin  de  cette  année,  de  toute  Tan- 
née  1710,  est  remplie  de  délailsde  comptabilité,  relatifs  aux 
dépenses  des  consulats. 


AA.  Art.  16.  —  63  piéces, 

LETTRBS  DE  M.   LE  COMTE  J.   DE  PONCHARTRAIN. 
MINISTRE  DE  LA  MARINE. 

1911-1919.  —  4  mars  1711.  Le  Ministre  a  autorisé  le 
Dey  d'Alger  ä  faire  acheter  des  mäts  ä  Marseille,  mais  il 
est  entendu  qu*il  les  paiera,  et  c'est  déjå  une  grande  faveur, 
dit  le  Ministre.  Du  reste,  toutes  les  questions  commerciales 


(i)  Gommissaire  de  la  inarine  et  des  colonies. 


sont  réglées  par  le  Ministre  lui-méme,  qui  prend  les  ordres 
du  roi,  et  pour  empécher  les  étrangers  de  profiter  de  cer- 
tains  avantages,  11  entré  dans  les  plus  grands  détails  :  «  Le 
roi  est  informé  que  des  marchands  de  Marseille  enlévent, 
depuis  quelque  temps,  des  toiles  royales  des  manufactures 
du  Dauphiné,  et  comme  Sa  Majesté  a  lieu  de  juger  qu'elles 
passent  pour  la  plupart  dans  les  ports  dltalie  pour  Tusage 
des  navires  anglais,  ceux  de  Provence  étant  dans  Thabi- 
tude  naviguer  avec  des  cotonines,  Elle  m*ordonne  de  vous 
charger  de  rechercher  soigneusement  les  auteurs  d'un  pa- 
reil  abus,  et  les  moyens  de  le  supprimer.  » 

18  mars  1711.  —  Lesjuifs  n'étaient  pas  autoriséså  résider 
å  Marseille;  cela  paratt  du  moins  résulter  du  passage 
suivant  d*une  lettre  de  M.  de  Pontchartrain :  «  Sa  Majesté 
a  été  fächée  d'apprendre  la  tolérance  que  vous  avez  depuis 
un  temps,  de  souflfrir  la  résidence  dans  Marseille  d'un  juif 
nommé  Antoine-Philippe  Lopez,  sans  permission,  et  son 
intention  est  que  vous  Tobligiez  d'en  sortir  sans  délai,  et 
d'aller  si  bon  lui  semble  å  Bordeaux,  s'il  est  vrai  que  le 
reste  de  sa  famille  y  est  établie.  » 

27  mars.  —  Les  corsaires  fran^ais  ne  craignaient  pas  de 
s^adjoindre  quelques  pirates  Algériens  pour  faire  la  course 
contre  les  HoUandais.  M.  de  Ponchartain  fait  connaltre, 
en  effet,  que  des  Algériens  ont  été  admis  au  partage  dans 
une  operation  de  cette  nature  :  «  MM.  Levasseur  et  Cha- 
ronue  vous  ont  envoyé  Tétat  du  produit  de  la  prise  hol- 
landaise ,  La  fame  volarUe,  pour  regler  les  trois  cinquiémes 
adjugés  aux  Algériens  qui  se  sont  trouvés  presents  å  Ven- 
lévement  de  ce  vaisseau  (1) ;  un  arrét  du  11  janvier  1710, 
les  admet  au  partage.  » 

22  avril.  —  11  est  encore  question  du  juif  que  Ton  dé- 
signe  ici  sous  le  nom  de  Espez  et  non  Lopez  :  «  Le  roi 
m'a  chargé  de  vous  écrire  qu'il  suflSra  que  vous  exécutiez 
Tordre  de  faire  sortir  de  Marseille  le  juif  nommé  Philippe 
Espez  aussitöt  apres  son  retour  d^Alger,  n'étant  pas  ä  pro- 
pos,  pour  ne  point  contrevenirå  la  liberté  du  commerce,  de 
pénétrer  plus  avant  dans  les  liaisons  ou  associations  par- 
ticuliéres,  qn'il  peut  avoir  avec  des  négociants  de  la  ville,- 
ä  moins  que  le  bien  de  Tétat  n'y  föt  intéressé.  » 

20  mai  1711.  Le  sieur  Joseph-Antoine  Rimbaud,  de  Mar- 
seille, vient  de  perdre  son  pére  å  Alep,  il  demande  Tauto- 
risation  de  s'y  rendre,  pour  regler  les  affaires  de  la  suc- 
cession ,  mais  11  n'a  pas  25  ans.  Le  Ministre  fait  faire  une 
enquéte  pour  savoir  si  Texception  qu*il  sollicite  peut  étre 
faite  en  sa  faveur  :  a  vous  vous  informerez  exactement  des 
vie  et  moeurs  du  sujet,  de  méme  que  des  motifs  du  voyage 


(1)  Lavaleur  ds  ces  trois  barques  était,  tous  fräls  payés.  de 
6,905  livrés. 
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et  me  ferez  savoir  si  vous  estimez  qu'il  n'y  ait  poiiit  d'in- 
convénient  ä  craindre  en  accordant  cette  dispense.  » 

3  juin.  Le  sieur  Dieudé,  négociant,  qui  a  rendu  des  ser- 
vices d  Marseille  pendant  la  disette  de  4709,  sollicite,  pour 
son  second  fils  Dominique,  rautorisation  de  se  rendre  ä 
Smyrne  pour  travailler  avec  son  fils  alné,  qui  dirige  une 
inaison  de  commerce.  L'autorisation  lui  est  accordée. 

24  juin.  —  Le  Ministre  invite  la  Chambre  de  commerce 
a  faire  réparer  le  palais  de  France  å  Oonstantinople  :  «  Le 
roi  ne  voulant  pas  que  Ton  néglige  un  édifice  glorieux  ä 
la  nation.  » 

■2  septenibre.  —  Les  marchands  de  Paris  et  de  Rouen 
ont  demandé  Tautorisation  de  faire  venir  des  cotons  d'An- 
gleterre,  de  Hollande  et  de  Hambourg.  Le  conseil  royal  de 
commerce  de  Paris  n'est  pas  de  cet  avis  :  «  Si  on  per- 
mettait  å  ces  marchands  de  tirer  des  cotons  d'Angleterre 
et  d'Hollande,  on  ferait  un  tres  grand  dommage  å  notre 
compagnie  des  Indes  Orientales,  ä  nos  colonies,  au  com- 
merce du  Levant  que  font  les  Marseillais  et  les  Lyonnais, 
å  nos  armateurs  et  méme  å  nos  fileuses  de  coton  ou  laine 
de  Rouen  et  de  Troye,  mais  surtout  å  la  navigation  des 
Proven^aux  en  Levant  dont  les  cotons  font  la  meilleure 
partie.  »  o  Dailleurs,  ajoute  le  rapporteur,  il  se  trouve 
toujours  des  cotons  dans  les  prises  que  nos  armateurs  font 
sur  les  Anglais  et  les  Hollandais,  et  il  y  en  a  constamment 
dans  ceux  de  nos  ports  cd  ces  prises  sont  amenées.  » 

21  octobre.  —  "La  peste  sévit  avec  beaucoup  de  vio- 
lence  en  Pologne,  en  Prusse,  dans  la  Suéde,  dans  le 
Danemark  et  autres  pays  du  Nord,  le  Ministre  en  informe 
les  députés  du  commerce  et  les  invite  å  s'entendre  avec  le 
service  de  la  santé  et  les  officiers  deTamirauté,  pour  pren- 
dre  les  précautions  nécessaires  en  pareille  circonstance. 

4  novembre.  —  Mémoire  trés-intéressant  sur  la  question 
de  savoir  s'il  faut  retirer  toute  protection  aux  juifs  établis 
dans  les  échelles  du  Levant. 

11  mai  1712.  —  «  Sur  les  nouvelles,  qui  ne  sont  que  trop 
confirmées,  de  la  quantité  de  corsaires  ennemis,  et  surtout 
.flessinguois,  répandus  dans  les  mers  de  TArchipei  et  du 
Levant,  qui  désolent  entiérement  le  commerce  de  Provence, 
il  se  présente  une  compagnie  de  marchands  de  Marseille, 
qui  offre  de  faire  les  avances  nécessaires  pour  Tarmement 
et  Tentretien  de  trois  navires  de  ligne  du  port  de  Toulon. 
Le  roi  a  ordonné  å  M.  Arnaud  d'examin3r  cette  afTaire 
avec  les  gens  de  la  Chambre  de  Marseille.  » 

8  juin.  —  Ordre  a  été  donné  å  Tambassadeur  de  France 
ä  Oonstantinople  et  auxconsuls  des  diverses  échelles,  d'em- 
pécher,  par  tous  les  moyens,  le  rétablissemcnt  du  commerce 
des  Génois  dans  le  Levant  :  «  i'ai  mande  d  M.  TAmbassa- 
deur  de  traverser  ce  projct  de  tout  son  pouvoir,  prés  des 
ministres  de  la  Porte,  et  par  toutes  les  voies  que  les  mar- 
chands établis  sur  les  lieux  pourront  lui  suggérer.  » 


13  juillet  1712.  —  Le  droit  sur  les  huiles  n'est  pas  tres 
lourd.  Il  est  arrivé  de  La  Canée  34,956  milleroles,duprixde 
55  livrés,  soit  prés  de  deux  millions  de  livrés,  sur  lesquelles 
la  Chambre  a  per^u  un  et  demi  pour  cent,  soit  28,327  livrés : 
«  Je  vous  fais  cette  observation,  dit  le  Ministre,  afin  d'avoir 
occasion  de  vous  dire  que  si  les  autres  marchandises  ne 
sont  pas  plus  chargées  å  proportion,  les  marchands  ont 
grand  tort  de  regarder  comme  onéreuses  les  impositions 
attribuées  å  la  Cliambre  de  commerce.  » 

2  novembre.  —  Le  Ministre  paralt  étre,  ou  se  croit  mieux 
renseigné  que  les  négociants  Marseillais  sur  les  appro- 
visionnements  des  marchés  Italiens  :  «  Le  roi  est  informé 
que  les  greniers  de  Sicile  sont  remplis  d*une  si  grande 
quantité,  que  Ton  en  pourrait  aisément  tirer  300,000 
charges,  å  raison  de  15  livrés  la  charge,  rendue  å  bord  des 
bätiments  de  transport,  et  comme  on  avertit  que  si  on  ne 
s'y  prend  å  Tavance,  les  Génois  iront  enlever  ces  grains, 
pour  les  venir  revendre  en  Provence  avec  profit.  Sa  Majesté 
m'a  commandé  de  vous  escrire  qu'il  est  å  propos  que  vous 
excitiez  les  commer^ants  de  Marseille  de  les  prévenir.  Les 
vues  de  ces  républicains  (les  Génois)  doivent  d'autant  plus 
réveiller  votre  attention,  qu'll  est  revenu  d'ailleurs  ä  Sa 
Majesté,  qu'en  attendant  le  succés  de  la  négociation  du 
noble  génois  qu'ils  ont  envoyé  å  la  Porte  Ottomane,  ils  ont 
obtenu  la  permission,  pour  un  certain  nombre  de  bätiments, 
de  naviguer  sous  pavillon  anglais,  et  employédesreligieux 
missionnaires  et  autres  émissaires  pour  procurer  des  ae- 
commodements  et  traités  de  paix  å  la  République  avec  les 
Barbaresques.  » 

9  novembre.  —  Renseignements  peu  favorables  sur  le 
compte  du  consul  de  Salé,  le  sieur  Périllié,  qui  est  révoqué. 

21  décembre  1712.  —  Le  sieur  Périllié  va  arriver  å  Mar- 
seille, on  devTSL  le  retenir  en  prison. 


AA.  Art.  17.  —  73  piéces. 

LETTRES  DE   LE  COMTE  DE  PONCHA.RTRAIN, 
MINISTRE  DE  L.\  MARINE. 

t9fi8«t9tft.  ~9  juin  1713.  —  Les  Marseillais  avaient 
voulu  interdire  le  commerce  du  café  å  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales  et  aux  négociants  qui,  en  vertu  du  privi- 
lége  concédé  å  cette  Compagnie,  ont  apporté  des  cafés 
d*Arabie  dans  les  ports  de  rOcéan.  Le  Conseil  royal  n'a  pas 
fait  droit  åleurréclamation.  «  Onaiustifléd'ailleurs,  dit  le 
ministre,  que  bien  loin  que  les  cafés  venant  par  TOcéan 
puissent  nuire  au  débit  de  ceux  que  Ton  prend  en  Egypte, 
les  derniers  seront  toujours-  incomparablemenl  supérieurs 
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en  qaalité  et  pourront  se  donner  en  France  å  meilleur 
marché  qae  les  autres,  å  cause  des  frais  immenses  qui  sont 
inévitables  dans  la  longueur  des  voyages  par  le  Ponant.  » 

28  mars  1714.  —  Les  jésuites  établis  å  Alep  ont  été  con- 
damnés  å  payer  au  Pacha  une  somme  de  1,100  piastres, 
«  supposant  que  le  pére  Pagnon  voulait  faire  servir  d'égllse 
une  maison  qu'il  faisait  réparer  pour  y  loger  tous  les  reli- 
gieux  de  son  ordre.  »  Gette  somme  sera  payée  moitié  par 
la  compagnie  des  jésuites  et  moitié  par  la  nation,  c'est-å- 
dire  par  les  Fran^ais  résidant  å  Alep. 

1"  mai.  —  Collection  de  médailles.  «  Le  sieur  Paul  Lucas 
allant,  par  ordre  du  roi,  chercher,  en  diflférents  endroits,  des 
médailles  et  autres  piéces  rares  et  curieuses  pour  les  cabi- 
nets  de  Sa  Majesté,  Elle  m'a  commandé  de  vous  écrire  que 
vous  ayez  å  lui  fournir,  sans  difficulté  ni  retardement,  des 
lettres  de  crédit  iusqu'å  concurrence  de  8,000  livrés  sur  les 
députésde  la  nation  en  charge  ä  Constantinople,  de  pareilles 
sommes  sur  ceux  de  Smyrne,  de  2,000  livrés  sur  ceux  de 
Salonique  et  d  autant  sur  ceux  du  Caire.  » 

9  mars  1714.  —  Le  ministre  accuse  les  Marseillais  de  ne 
pas  vivre  en  bonne  intelligence  enlr*eux :  «  å  Tégard  de 
Temploi  de  député  au  Conseil  de  commerce  auquel  il  est 
nécessaire  de  pourvoir,  le  roitrouverabonque,  par  déiibé- 
ralion  qui  sera  faite  en  présence  de  M.  Arnoul,  vous  pro- 
posiez  les  sujets  que  vousestimez  capables  d'exercer  digne- 
ment  ces  fonctions,  et  disposés  å  les  accepter  sans  répu- 
gnance,  pourvu  qu'ils  soient  exempts  de  tout  soup^on  par 
rapport  aux  cabales  et  factions  qui  agitent  depuis  longtemps 
la  ville  de  Marseille  et  dont  il  est  å  désirer  de  perdrc  jus- 
qu'au  souvenir,  s'il  est  possible.  » 

22  octobre.  —  Le  roi  a  approuvé  la  nomination  de  M.  Is- 
nard  en  qualité  d'arch{vaire  de  la  Chambre  de  commerce. 

14  Novembre  1714  — Traité  de  paix.  «  Le  traité  de  paix 
signé  åBade,  le  7  septembre  dernier,  entré  le  roi  et  Tempe- 
reur,  les  électeurs  et  États  de  Tempire,  ayant  été  ratifié, 
Sa  Majesté  m*a  ordonné  de  vous  informer  que  son  intention 
est  qu'il  y  ait  une  liberté  entiére  de  commerce,  tant  par  terre 
que  par  mer,  entré  les  sujets  de  Sa  Majesté  et  ceux  de 
Tempereur  et  des  princes  de  Tempire. 

29  mars  1715.  —  L'ambassadeur  du  Sophi  de  Perse  est  å 
Paris,  il  est  prét  å  accorder  toutes  les  demandes  relatives 
au  commerce,  et  å  modifier  dans  ce  sens  le  traité  signé  å 
Ispaham  par  le  sieur  Michel,  en  1708.  Il  a  stipulé  notam- 
ment  «  qu'il  sera  fourni  du  domaine  du  Sophi  des  logements 
et  magasins  amples  et  commodes,  sur  les  lieux  de  la  fron- 
tiére  de  Perse  et  Turquie,  od  les  marchands  fran^ais  vou- 
dront  établir  des  comptoirs  avec  un  consul,  et  que  toutes  les 
marchandises  d'entrée,  de  méme  que  celles  de  sortie,  sans 
exception,  seront  exemptes  de  tous  droits  et  méme  de  la 
visite  des  officiers  persans.  »    • 


3  juillet  1715.  —  Avantages  obtenus  pour  le  commerce 
par  M.  de  Charleval :  «  Le  sieur  comte  de  Charleval,  consul 
å  Naples,  m'écrit  qu'ayant  fait  arréter  le  patron  Augier, 
d'Antibes,  avec  la  barque  qu'il  commandait,  faisant  la  con- 
trebande  du  sel  et  du  tabac  aux  cötes  de  ce  royaume, 
M.  le  comte  de  Daun  a  paru  si  satisfait  de  ce  procédé,  qu'il 
a  promis  d'aflfranchir  tous  les  bateaux  fran^ais  qui  aborde- 
ront  aux  cötes  du  royaume  de  Naples,  des  droits  pour  les 
vivres  et  rafralchissements,  ce  qu'il  marque  étre  un  avan- 
tage  de  40  ä  80  écus  pour  chaque  båtiment.  » 


AA.  Art.  18.  —  54  piéces. 

CORRESPONDANCE.  —  LETTRES  DE  DIVERS  PERSONNAGES. 

tS07't9t5.  —  M.  de  Maurepas  (1)  remercie  les  députés 
du  commerce  qui  lui  ont  adressé  des  féliöitations  å  Tocca- 
sion  de  son  mariage(20  mars  1697).  — Il  leur  annonce  que  le 
roi  a  consenti  å  la  suppression  du  droit  de  3  0/0  par  tonneau 
établi  pendant  la  guerre  d'Alger,  sur  les  navires  revenant 
du  Levant.  (13  mai  1699.) 

M.  Chamillart  (2).  Création  du  conseil  royal  de  commerce 
et  désignatioa  du  délégué  de  la  Chambre  de  Marseille  qui 
devra  eri  faire  partie.  (30  aoöt  1700). 

Le  sieur  Mathieu  Faire,  délégué  en  1703,  discutera  la 
question  des  soies  (25  janvier  1704). 

Ce  délégué  est  envoyé  en  Perse  avec  une  mission  impor- 
tante  (6  aoat  1704). 

Le  droit  de  20  0/0  est  réduit  de  moitié  pour  les  marchan- 
dises du  Levant  provenant  des  prises  (5  mai  1705). 

Le  marquis  de  Torcy  (3),  invite  la  Chambre  de  commerce 
å  rembourser,  å  Tambassadeur  de  France  a  Constantinople, 
toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites  et  notamment  les  22,000 
livrés  employées  en  cadeaux  offerts  aux  diflférents  ministres 
turcs.  Il  fait  remarquerque  ces  ministres  sont  trés-souvent 
remplacés  et  qu*å  chaque  avénement  il  faut  de  nouveaux 
presents  (2  janvier  1706). 

Toutes  les  autres  lettres  de  M.  de  Torcy  sont  relatives  å 
Tenvoi  de  ses  dépéches  que  la  Chambre  est  chargée  de  faire 
parvenir  ä  Tamjassadeur  de  France  å  Constantinople. 


(1)  Miaistre-Secrétaire  d'Etat. 

(2)  Contröleur-général  des  flnances  en  1699,  noinmé  Secrétaire 
d'Etat,  Ministre  de  la  guerre  en  1701. 

(3)  J.-M.  Colbert,  marquis  de  Torcy,  fils  de  Golbert  de  Groissy, 
secrétaire  d'£tat  dss  affaires  étrangéres. 
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Le  duc  Louis  de  Vendöme  (1),  recommande  un  sieur  Lan- 
glade,  pour  un  emploi  de  percepteur  du  droit  de  cottimo  å 
Gette  (28  juin  1708). 

M.  Desmaretz,contröleur  general  des  finances,  invite  la 
Charabre  de  commerce  å  faire  exécuter  les  édits  relatifs  å 
Tentrée  de  certalnes  marchandises;  il  est  d'avis  que  les  dé- 
penses  faites  par  les  deux  vaisseaux  VÉclcUant  et  la  Perle, 
pendant  leur  voyage  et  leur  séjour  dans  le  port  de  Cons- 
tantinople,  doivent  étre  supportées  par  le  commerce  (1710- 
1714). 

M.  Daguesseau,  conseiller  d'Etat,  recommande  ä  la 
Chambre  de  commerce  M.  Paul  Lucas,  qui  est  chargé  d*une 
mission  dans  le  Levant  (8  mai  1714). 

Le  duc  d'Antin  fait  connaltre  que  le  Conseil  du  Dedans, 
qu'il  appelle,  dans  une  autre  lettre,  Conseil  de  Régence,  a  dé- 
cidé  Tétablissement  d'un  consul  de  Perse  å  Marseille  (1715). 

Le  conseil  de  marine  prescrit  aux  députés  de  surveiller 
Tenvoi  qui  se  fait  des  écus  de  France  en  Italie,  d'oii  ils  sont 
expédiés  ä  des  négociants  anglais  å  Alep,  et  font  Tobjet 
d'un  trallc  interdit  (30  octobre  1715).  Conflit  survenu  entré 
la  municipalité  et  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  au 
sujet  du  logement  accordé  au  consul  de  Perse  et  dont  la 
dépense  doit  étre  supportée  par  le  commerce  (4  décembre 
ni5). 


AA.  Art.  19.  —  87  piéces. 

LBTTRBS  DU  CONSEIL  DE  ^MARINE. 

llfM-ilftlf-tVtS.  —  Apres  la  mört  de  Louis  XIV 
(1  septembre  1715),  et  par  une  déclaration  du  15  septembre, 
la  Régence  constitua  divers  conseils  destinés  ä  remplacer 
les  ministres,  secrétaires  d'Etat.  Le  3  novembre  suivant,  le 
régent  confia  la  direction  des  affaires  de  la  marine  ä  un 
conseil  special :  «  Ce  conseil  dit  Tordonnance  royale, 
sera  appelé  Conseil  de  marine  ;  il  sera  composé  du  sieur  Ma- 
réchal  d'Estrées  pour  présider,  du  sieur  marcchal  de  Tessé, 
du  sieur  marquis  de  Coetlogon,  du  sieur  de  Bonrepos,  du 
sieur  Ferrand,  du  sieur  de  Vauvré  et  du  sieur  de  Cham- 
pigny,  pour  conseillers,  et  du  sieur  de  La  Chapelle  pour 
secrétalre.  Les  affaires  qui  se  traiteront  dtns  ce  conseil, 
seront  celles  de  la  marine,  des  galéres,  des  consulats,  des 


colonies,  pays  et  concessions  des  Indes  Orientales  et 
Occidentales  »  (1). 

26  octobre  1716.  —  Le  service  célébré  å  Constantinople,  å 
Toccasion  du  décés  de  Louis  XIV,  a  coftté  4,025  piastres. 
La  Chambre  de  commerce  est  d'avis  que  cette  dépense  ne 
doit  pas  étre  supportée  par  elle;  le  conseil  de  marine  adresse 
des  instructions  å  Tambassadeur  pour  qu'il  trouve  une 
autre  combinaison. 

25  novembre.  —  Le  C  onseil  de  marine  a  examiné  les  dif 
férents  projets  présentés  par  la  Chambre,  pour  Tagrandis- 
sement  du  port,  et  notamment  celui  qui  consistait  å  sup- 
primer un  roc,  appelé  le  Toc.  «  mais  il  a  paru  d'une  exécu- 
tion  si  incertaine,  et  d'une  si  grande  dépense,  que  les  fonds 
destinés  au  curement  du  port  que  Ton  avait  laissé  accu- 
muler  pour  les  y  employer,  auraient  suffi  ä  peine  å  enlever 
une  petite  partie  de  ce  roc;  le  Conseil  ne  trouva  pas  de  pro- 
jet  plus  convenable  que  celui  du  sieur  Mazin,  par  lequel  il 
propose  une  nouvelle  dar  se  dans  les  terrains  du  Major.  » 

5  juin  1617.—  Le  Conseil  de  marine  informe  la  Chambre, 
que  le  Conseil  de  commerce  de  Paris,  a  agréé  le  choix  du 
sieur  Alexandre  Grégoire,enqualité  dedéputé  de  Marseille. 

17  juin.  —  M.  de  Gardane,  consul  de  France  en  Perse, 
son  frére,  un  pére  capucin  et  quatre  domestiques  avaient 
été  arrétés  å  Alep,  en  exécution  des  ordres  du  Grand  Sei- 
gneur, pour  étre  conduits  å  Constantinople.  Le  consul 
d'Alep  a  fait  entr'autres  dépenses,  å  cette  occasion,  les  sui- 
vantes  : 

«  A  Taga  du  chäteau,  "pour  öter  les  chalnes  å  M.  de  Gar- 
dane et  å  sa  suite  et  les  mettre  au  large,  y  compris  les  grati- 
tications  du  geölier,  du  portier  et  des  autres  officiers  du  chä- 
teau, et  pour  rhuile  d'une  lampe  pendant  huit  nuits.  L.    60 
«  A  M.  de  Gardane  pour  subvenir  ä  ses  besoins 

pendant  la  route 50 

«  Pour  sept  capots  de  dräp  de  Salonique 17 

«  Pour  sept  paires  de  bottes 7 

«  Pour  un  chalvar  ou  culotte  de  Salonique  pour 
le  pére  capucin ^^ 

28  juillet.  —  Le  conseil  de  marine  soumet  å  Texamen  de 
la  Chambre,  une  convention  arrétée  entré  tous  les  commer- 


(l)  Louis-Joseph  duc  de  Vendöme. 


(1)  R0cueil  general  des  anciennes  lois  fran^ises.  Toine  XX.I  , 
p.  36. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance ,  le  comte  de  Toulouse  , 
amiral  de  France  (Louis-Alexandre  de  Bourbon)  ,  était  membre 
de  droit  du  Conseil  de  marine  et  le  présidait  quand  il  jugeait  å 
propos  d*y  assister.  La  correspondance  est  presque  entiérement 
revétue  de  sa  slgnature  ,  en  méme  temps  que  de  celle  du  ma  ré- 
chal d'Estrées. 
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^nts  chrétiens  de  Smyrne  :  «  pour  abolir  les  supercheries 
des  juifs  et  Armén iens  de  qui  on  achéte  les  soyes  de  Perse.» 

9  octobre.  —  M.  de  Charleval,  consul  de  France  å  Naples, 
proposait  d'allouer  uq  traitement  å  Tavocat  du  conseil  des 
résidants  (la  Nation);  la  Chambre  n'a  pas  admis  cette  dé- 
pense.  Le  conseil  de  marina  partage  son  avis  ä  cet  égard. 

6  avril  1718.  —  Précautions  ordonnées  pour  constater  la 
nationalité  des  fran^ais  :  «  Le  conseil  ayant  informé  M.  le 
duc  d'Orléans  que  les  Barbaresques,  sans  égard  pour  les 
réclamations  des  consuls,  retlennent  dans  Tesclavage  tous 
les  sujets  du  roy  qu'ils  trouvent  en  mer,  passagers  sur  des 
bätiments  étrangers,  S.  A.  R.  a  jugé  ä  propos  de  faire 
savoir  å  M.  le  marquis  de  Bonnac  et  aux  consuls  de  France 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  que  son  intention  est 
que,  iorsqull  n'y  aura  point  de  båtiments  fran^ais  dans  les 
ports  de  leur  departement,  ils  ne  laissent  embarquer  aucun 
fran^ais  dans  les  navires  étrangers,  sans  lui  délivrer  un 
certificat  en  bonne  forme,  portant  qu'il  est  frangais  et  regni- 
cole,  afin  que  les  Barbaresques  par  qui  il  sera  rencontré  ne 
puissent  ignorer  de  son  état  et  origine.  » 

22  avril  1718.  —  Le  sieur  de  Maillet,  ancien  consul  de 
Livourne,  se  rendra  avec  deux  vaisseaux  commandés  par 
M.  Duquesne,  dans  toutes  les  échelles  du  Levant,  å  Texcep- 
tion  de  Constantinople  pour  s'informer  des  besoins  et  des 
réclamations  de  ces  diverses  échelles. 

18  juillet.  —  Une  médaille  d*or  est  accordée  au  capitaine 
Giberto  de  Monaco,  å  titre  de  récompense,  pour  les  services 
qu'il  a  rendus  au  commerce  de  France  dans  le  Levant.  Le 
Conseil  invite  la  Chambre  ä  donner  une  grande  publi- 
citö  å  cette  marque  d*honneur  et  de  distinction,  dans  toutes 
les  échelles,  alln  d*engager  les  autres  navigateurs  et  cor- 
saires  étrangers  å  secourir  ceux  de  France  dans  roccasion.» 

3  aoCit  1718.  —  Le  commandant  du  Pinque  armé  par  le 
fermier  du  droit  de  Villefranche,  a  arrété  la  barque  du  sieur 
Benet.  Le  Régent,  sur  le  rapport  du  Conseil  de  marine,  a 
résolu  de  faire  armer  deux  galéres  sous  le  commandement 
de  M.  le  comte  de  Roanez :  «  pour  contenir  le  capitaine  du 
Pingue  et  assurer  la  navigation  des  båtiments  de  Provence  et 
du  Languedoc  qui  font  le  commerce  sur  les  cötes  dltalie.  » 

19  octobre.  —  Le  Conseil  a  rendu  compte  au  régent,  de  la 
prise  faite  par  trois  felouques  de  Regio,  sorties  du  port  de 
Syracuse  avec  pavillon  de  Sicile  et  par  ordre  du  gouver- 
neur,  de  la  barque  du  sieur  André,  de  Cassis,  et  de  la  vio- 
lence  qui  a  été  faite  en  cette  occasion ;  le  Régent  a  donné 
les  ordres  néeessaires  pour  obtenir  la  reparation  de  cette 
insulte,  la  restitution  de  la  prise  et  la  liberté  de  Téquipage. 


AA.  Art.  20.  —  66  piéces. 

LETTRES  DU  CONSEIL  DE    MARINE. 

1719.  —  27  février  1719.  —  La  Compagnie  d*Atrique  a 
manifesté  Tintention  d*abandonner  son  établissement  des 
royaumes  d' Alger  et  de  Tunis.  Le  Conseil  de  marine  lui  a 
offert  divers  avantages  pour  Tengager  å  ne  pas  abandonner 
ses  comptoirs,  les  a  mis  en  demeure  de  les  accepter,  afin 
que  Ton  puisse  en  cas  de  refus,  concéder  le  privilége  dont 
elle  jouit  ä  une  autre  compagnie. 

8  mars.— Le  capitaine  Fougasse,  de  la  Ciotat,  a  été  arrété 
et  ramené  å  Livourne,  d'oii  il  était  parti,  par  le  capitaine 
d'un  vaisseau  de  guerre  anglais,  nommé  le  Superbe,  dans  le 
but  de  visiter  son  navire.  Le  Régent  a  été  surpris  d'un  pareil 
procédé  et  a  fait  demander  au  roi  d'Angleterre  de  donner 
des  ordres  pour  qu'un  pareil  fait  ne  se  reproduise  plus. 

17  mars.  —  Parmi  les  moyens  proposés  par  les  autorités 
marseillaises,  pour  éviter  que  le  feu  ne  se  propage,  en  cas 
d'incendie  dans  le  port,  il  en  est  un  qui  consisterait  å  con- 
struire  un  ponton  armé  de  deux  canons  avec  lesquels  on 
coulerait  bas  les  navires  incendiés.  Ce  moyen  n'a  pas  été 
approuvé  par  le  Conseil  de  marine,  «  qui  a  jugé  que  le  meil- 
leur  expédient  serait  d'établir  une  bonne  polico  pour  empé- 
cher  de  faire  du  feu  ni  de  fumer,  tant  dans  les  vaisseaux 
qui  sont  dans  le  port,  que  dans  ceux  qui  achéveront  leur 
quarantaine  au  dedans  de  la  chatne.  » 

10  mai  1719.  —  Il  résulte  d'une  statistique  tres  intéres- 
sante  communiquée  par  le  Conseil  de  mai-ine  å  la  Chambre 
de  commerce,  qu'il  est  entré  dans  le  port  de  Constantino- 
ple, en  1718,  quarante  navires  portant  des  marchandises 
d'une  valeur  totale  de  667,863  piastres,  dont :  508,200  repré- 
sentent  le  prix  de  449  balles  de  draperies ;  24,368  piastres 
de  marchandises  diverses  et  120,421  piastres  de  marchan- 
dises étrangétes.  La  valeur  des  marchandises  expédiées 
n'a  été  que  272,201  piastres. 

22  juin.  —  La  Compagnie  des  Indes  prend  la  succession 
de  la  Compaj^nie  d'Afrique.  Notification  d'un  arrétqui 
régle  la  situation  réciproque  des  deux  Compagnies. 

19  aoCit.  —  Arrét  du  Conseil  d*Etat  qui  permet  ä  tous  les 
Fran^ais  d'allei  commercer  pendant  six  moisdansla  colonie 
de  Saint-Louis,  cöte  de  Saint-Domingue. 

30  aoCit.  —  La  Chambre  de  commerce  propose  de  se 
charger,  sous  certaines  conditions,  de  la  dépense  des  con- 
sulats,  ainsi  qu'ölle  était  réglée  avant  Tarrét  du  18  janvier 
1718.  Le  Consei'.  de  marine  est  disposé  å  rétablir  les  choses 
comme  elles  étaient ,  mais  il  ne  veut  pas  autoriser  les  nou- 
velles  taxes  ,  qie  la  Chambre  propose  d'imposer  sur  les 
marchandises  provenant  des  échelles. 
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23  octobre.  —  M.  Arnoul,  intendant  de  la  marine,  inspecj- 
tcur  du  commerce  de  Marseille  est  mört  ä  Paris  ;  les  fono- 
tions  d'inspecteur  du  commerce  sont  confiées  å  M.  Le  Bret, 
premier  president  et  intendant  de  Provence. 


AA.  Art.  21.  —  56  piéces. 

LETTBES  DU  CONSEIL  DE    MARINE. 

HftO-iVtt.  —  29  janvier  1720.  —  Réglement  sur  la  po- 
lice  du  port:  «  Pour  le  bien  du  service  et  celui  du  commerce» 
Tendroit,  appelé  le  glacis/sera  laissé  libre  pour  les  calcs  des 
galéres,  qui  vont  prendre  le  vin  des  tavernes  et  celui  des 
armements ;  toute  sorte  de  båtiments  armés  pour  le 
compte  du  roi  et  de  la  gabelle,  abordant  devant  le  Marqulsat, 
pour  y  décharger,  les  autres  båtiments  du  commerce  leur 
feront  place,  et  lorsqu'il  n*y  en  aura  point  de  ceux-lå, 
ceux  du  commerce  se  placeront  sans  difiiculté  å  Tendroit 
qui  leur  conviendra  pour  le  débarquement  de  leurs  marchan- 
dises ;  les  tonneliers  qui  travaillent  sur  le  quai,  pour  les  mar- 
chands,  ne  pourront  y  entreposer  leurs  tonneaux,  et  il  sera 
défendu  å  tout  marchand  de  bois  de  laisser,  sur  le  quai  de 
Rive-Neuve,  les  mäts,  les  planches  et  autres  piéces  dont  ils 
font  le  commerce  el  qu'ils  empilent,  afin  que  les  båtiments 
puissent  décharger  sans  empöchement  le  long  de  ce  quai.  » 

21  Mai  1720.  —  Le  capitaine  Brémond,  de  Cassis,  com- 
mandant  le  pinque  la  N,-D.  de  Monténégro,  a  été  assassiné 
sur  son  bord,  å  Smyrne,  avec  la  plus  grande  partie  de  son 
équipage,  par  des  Tures,  qui  s'y  étaient  rendus  sous  prétexte 
de  lui  procurer  un  chargement  de  blé.  Des  ordres  ont  été 
donnés  pour  obtenir  une  éclatanle  reparation  et  la  punition 
des  coupables. 

3  juin.  —  Notification  d'un  arrét  du  21  avril ,  supprimant 
tous  les  droits  per^us,  dans  les  échelles  de  Levant  et  de  Bar- 
barie,  par  les  consuls,  et  d'un  autre  arrét  du  24  avril,  réta- 
blissant  le  traitement  fixe  de  ces  fonctionnaires. 

29  juillet.  —  Le  conseil  accuse  reception  de  Tavis,  qui  lui  a 
été  donné,  de  la  mört  de  deux  Marseillais  atteints  de  la  peste. 
Il  fait  observer  que  si  les  officiers  de  la  santé  avaient  mieux 
falt  leur  devoir,  ils  auraient  empéché  Tintroduction  de  cette 
cruelle  maladie,  «  slls  avaient  bien  veillé  å  empécber  que 
quelques  matelots  ou  passagers,  venus  de  Levant,  ne  se  dé- 
barquassent  pendant  leur  quarantaine,  ou  de  vendre  quel- 
ques étoffes  de  contrebande  qui  n'auront  pas  été  purgées.  » 

19  février  1721. — Apres  une  longue  interruption,laCham- 
bre  a  repris  le  cours  de  ses  travaux.  a  Le  régent  a  été  bien 
aise  que  vous  vous  soyez  rassemblé  en  corps,  pour  exami- 
ner  et  délibérer  sur  les  affaires  de  la  Cbambre,  qui  ont  été 


suspendues  depuis  la  triste  situation  de  la  maladie  qui  en  a 
été  la  cause,  et  11  soubaite  que  les  motifs  de  Tinterruption 
ne  se  renouvellent  plus.  » 

12  avril.  —  Les  navires  du  port  de  Marseille  sont  auto- 
risés  å  sortir  et  å  se  rendre  dans  les  échelles  de  Barbarie  et 
de  Levant,  mais  les  autres  ports  de  Provence  restent  fermés. 
Copie  de  Tordonnance  du  8  avril  1721. 

14  mai,  —  La  Chambre  consent  å  payer  le  traitement  des 
consuls,  conformément  å  Tarrét  du  4  avril  1720,  sous  cer- 
taines  conditions. 

9  juillet.  —  Le  régent  ne  permet  pas  au  commerce  de 
Marseille  d'envoyer  des  navires  sur  les  frontiéres  d'Amé- 
rique,  la  santé  n'étant  pas  encore  suffisamment  rétablie. 

10  septembre. — Le  conseil  de  marine  invite  la  Chambre  å 
payer  le  traitement  de  divers  consuls  et,  notamment,  celui 
de  M.  Wiet,  consul  de  Chypre,  å  qui  il  est  dö  5,418  livrés 
pour  neuf  mois,  du  1*'  aoCit  1720  au  1"  mai  1721.  Liste  des 
traitements  alloués  aux  autres  consuls. 

27  décembre.  —  Un  vice-consul  est  établi  å  Oran,  en  exé- 
cution  du  dernier  traité  passé  avec  le  dey  d*Alger.  Le  bey 
d'Oran  étant  å  Alger  en  ce  moment,  le  consul  Durand  lui  a 
proposé  M.  Natoire,  son  chancelier,  qui  a  été  agréé  en  qua- 
lité  de  vice-consul  d'Oran. 


AA.  Art.  22.  —  51  piéces. 

CONSEIL  DE  MARINE. 

tVtt-iVtS.— 23  janvier  1722.  —Le  Conseil  de  marine 
a  fait  connattre  au  Régent  «  la  triste  situation  de  la  ville  de 
Marseille  et  de  ses  habitants.  » 

7  juin.  —  La  mört  de  MM.  Lemaire  et  Poullard  a  néces- 
sité  diverses  mutations  dans  le  personnel  des  consulats : 

Le  sieur  de  Cresmery,  consul  å  Seyde,  a  été  nommé  con- 
sul au  Caire. 

Le  sieur  Expilly,  consul  å  Tripoly  de  Barbarie,  a  été 
envoyé  å  Seyde. 

Le  sieur  Benoit  Lemaire,  vice-consul  d'Alexandrie,  a  été 
nommé  consul  å  La  Canée. 

Le  sieur  de  Marigny,  vice-consul  de  Scio,  est  envoyé,  en 
la  méme  qualité ,  å  Alexandrie. 

Le  sieur  Martin  a  été  nommé  consul  de  Tripoly  de  Barbarie. 

Le  sieur  Rougeau,  consul  å  Satalie,  a  été  nommé  vice- 
consul  ä  Scio. 

Enfin,  Le  sieur  Bonnal  a  été  nommé  consul  ä  Satalie. 

13  janvier  1723.  —  Le  consul  de  Satalie  demande  des 
fonds,  pour  entretenir  un  chapelain  et  un  drogman  dans 
cette  échelle.  Le  Conseil  de  marine  lui  répond  qu'il  n'y  en  a 
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pas  eu  Jusqu'alors  et  que  le  peu  de  commerce  de  cette 
échelle  ne  permet  pas  d'y  faire  les  dépenses  proposées. 

3  février. — Un  juif,  nommé  Fernandes  Médina,  né  ä 
Bayonne,  ågé  de  trente  ans,  a  été  cboisi  par  les  rabbins  de 
la  synagogue  portugaise  d'Amsterdam,  pour  étre  envoyé 
dans  le  Levant  et  y  étudier  la  langue  et  les  livrés  des  Hé- 
breux.  Il  est  accompagné  de  sa  femme  Sarab  Barbanette. 
Le  Conseii  de  Marine  est  disposé  å  permettre  å  ces  juifs 
d'aller  passer  quelque  mois  dans  le  Levant,  mals  avant  de 
leur  en  accorder  Tautorisation,  il  a  voulu  connaltre  le 
sentimentdesdéputés  du  commerce  ä  cet  égard;  il  consulte 
les  députés  delaCbambre  de  commerce  pour  savoir  slls  n'y 
voient  aucun  inconvénient. 

9  février  1723.  —  Le  Conseii  de  marine  communique  å  la 
Chambre  de  commerce,  une  trés-longuelettre  du  sieur  Bayle, 
consul  å  Tunis,  relät ive  aux  élections  des  députés  de  cette 
échelle.  Il  entré  dans  quelques  détails  intéressants,  sur  les 
usages  du  consulat,  en  pareille  clrconstance. 


AA.  Art.  23.  —  54  piéces. 

CORRESPONDANCE.  —  LBTTRES  DE  DIVERS  PERSONNAGES. 

iVtS-tVSt.  —  Le  maréchal  duc  de  Villars  (1)  écrit  aux 
écbevins,  députés  du  commerce,  qu41  est  inutile  d'envoyer 
des  députés  å  Paris,  pour  défendre  les  intéréts  du  commerce, 
å  Toccasion  du  nouveau  réglement  sur  Tadministration  mu- 
uicipale ,  qui  est  soumis  au  gouvernement.  a  Je  connais  le 
sieur  Timon  pour  honnéte  homme  et  babile ,  et  vous  ne 
pouviez  faire  un  meilleur  choix,  mais  je  vous  assure  que  son 
voyage  ne  cbangera  rien  au  projet  que  S.  A.  R.  (le  Régent) 
a  approuvé,  et  dans  lequel  la  communauté  et  la  Chambre 
de  commerce  trouveront,  également,  la  justice  et  Tattention 
générale  que  je  dois  avoir  pour  tout  Marseille  »  (9  sep- 
tembre  1716). 

Le  Maréchal  s'occupait  avec  beaucoup  de  dévouement 
des  intéréts  du  commerce  et  ses  démarchcs  furent  souvent 
couronnées  de  succés:  o  Je  vois,  écrivait-il  le  8  février 
1718,  combien  vous  étes  content  de  la  révocation  de  Tordre 
qui  favör  isait  Tentrée  du  sa  von  étranger  å  Marseille;  i'ai 
fait  sur  cela  ce  que  vous  pouviez  attendre  de  Tenvie  que 
i'aurai  toujours  de  contribuer  å  rendre  votre  ville  floris- 
sante.  » 


(1)  Louis-Hector  duc  de  Villars  ,.pair  et  maréchal  de  France, 
gouverneup  general  de  Provence,  du  20  octobre  1712  au  mois  de 
juin  1734.  —  Son  fils  Uonoré- Armand  marquis  de  Villars  ,  lui 
succéda  et  demeura  en  Provence  jusqu'en  1770. 


Pendant  la  peste,  il  sollicita  des  secours  pour  la  ville : 
a  Rien  n'est  plus  juste  quevosdemandes,  elles  sontfondées 
sur  des  malheurs  qui  établissent  ime  espéce  de  nécessité  de 
vous  les  accorder,  mais  la  conjoncture  est  si  fåcheuse  que, 
dans  le  méme  temps  que  Dieu  a  fait  tomber  le  cruel  fléau 
de  la  contagion  sur  votre  ville,  il  en  a  répandu  un  autrc 
sur  tout  le  royaume,  qui  est  de  Tavoir  dénué  d'or  et  d'ar- 
gent;  dans  d'autres  temps,  on  aurait  cru  7  ou  8  millions  bieii 
employés  pour  sauver  une  des  principales  provinces  du 
royaume,  mais  actuellement  Timpossibilité  est  entiére  de 
les  trouver  »  (8  février  1721). 

Il  ne  se  lassait  pas  et  faisait  avec  empressement  toutes 
les  démarches  que  les  Marseillais  lui  demandaient.  a  J'ai 
parlé,  écrivait-il  le  9  mai,  å  tous  ceux  qui  peuvent  faire  dé- 
cider  en  votre  faveur  la  liberté  de  commerce  aux  tles,  et  il 
ne  tiendra  pas  å  moi  que  je  ne  vous  fasse,  en  cette  occasion 
comme  en  toutes  les  autres,  justes  et  raisonnables,  tous  les 
plaisirs  qui  seront  en  mon  pouvoir.  o 

La  Chambre  de  commerce  insistait  pour  obtenir  Tautori- 
sation  d'ouvrir  le  port  de  Marseille  å  la  navigation  inter- 
rompue  par  la  peste;  le  maréchal  de  Villai's  fait  connaltre 
les  diflBcultés  qui  s'y  opposent:  «  L'amiral  a  presque  autant 
deuvie  que  moi  de  vous  rétablir  le  commerce,  mais  il  m'a 
dit  que  par  les  fortes  oppositions  que  presque  tous  les 
étrangers  et  méme  quelques  Frangais  y  font,  il  faut  encore 
attendre  quelques  semaines,  et  pouvoir  compter  sur  la  fin 

entiére  du  mal,  afin  que  les  étrangers  n'aient  rien  ä  dire . 

> 

je  suis  trés-fäché  de  ce  retardement,  mais  les  Hollandais 
s'opposent  par  leur  intérét  partculier,  les  Espagnols  et  les 
Anglais  parlent  si  liautement  qu'il  faut  encore  attendre  » 
(3  février  1722). 

Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  de  Tannée,  que  la  sahté  publique 
per  mit  de  rétablir  les  relations  commerciales :  «  Je  savais, 
écrivait  le  maréchal,  le  10  décembre  1722,  combien  la  liberté 
du  commerce,  qui  vous  a  été  enfin  accordée,  vous  était  né- 
cessaire,  et  vous  ne  doutez  pas  que  je  n'ai  rien  oublié  pour 
vous  la  faire  obtenir  plus  promptement:  tåchons  d'oublier 
et  de  réparer  nos  malheurs,  vous  pouvez  étre  bien  persuadés 
que  je  vous  en  donnerai  tous  les  moyens  qui  seront  en  mon 
pouvoir.  » 

La  deuxiéme  lettre,  du  20  mars  1724,  est  relative  au  com- 
merce du  café,  qu'il  a  pu  débarrasser  de  certaines  formalités 
génantes :  «  J'ai  bien  compris  de  quelle  conséquence  il 
était,  pour  la  ville  de  Marseille,  qu'elle  ne  fCit  pas  génée  dans 
ses  franchises  et  surtout  pour  le  commerce  du  café.  » 

M.  de  Machault,  mattre  des  requétes  au  Conseii  royal  de 
commerce,  reproche  vivement  å  la  Chambre  de  Marseille, 
de  n'avoir  pas  demandé  Tagrément  du  ministre  avant  de 
nommer,  en  qualité  de  député  au  Conseii,  M.  Chavignot,  qui 
d'ailleurs  est  un  mauvais  choix :  a  Le  Conseii  de  commerce, 
nouvellement  établi  par  son  altessse  royale  le  Régent,  a 
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d'ailleurs  été  infiniment  blessé,  que  vous  ayez  eu  Timpru- 
dence  de  charger  un  homme  dont  les  efTets  sont  saisis  par 
un  grand  nombre  de  créanciers.  Le  Conseil  de  commerce 
ne  do  it  pas  étre  Tasile  des  banqueroutiers.  C 'est  pourquoi 
S.  M.,  sur  la  relation  du  Conseil,  a  rendu  un  arrét  qui  casse 
votre  délibération  (23  mars  1716). 

Il  est  nommé  lieutenant-général  depolice,  sans  quitter  le 
Conseil  de  commerce  :  «  S.  A.  R.  ayant  désiré  que  je  reste 
cbargé  des  mémes  offices  du  commerce,  nous  aurons  pour 
raison  d'iceiles  quelques  relations  comme  auparavant  » 
(26  février  1716). 

M.  de  Machault  était  encore  au  Conseil  de  commerce  en 
1722;  il  écrivait,  le  8  avril :  «  J'attendaisavec  une  extreme 
impatience  que  la  cessation  du  mal  contagieux  dont  la  ville 
de  Marseille  a  été  aflligée,  permit  d'y  rétablir  le  commerce 
tel  qu'il  était  auparavant.  Le  Conseil  y  était  trés-favorable- 
ment  disposé  et  je  n'ai  pas  eu  peine  å  faire  approuver  ce 
que  j*ai  proposé  pour  vos  intéréts.  On  me  mande  que  le  dé- 
bit  de  nos  draperies  languit  dans  les  écbelles  du  Levant, 
c'est  un  objet  si  important  qu'il  est  infiniment  ä  désirer  qu'on 
rémédie  aux  abus  qui  peuvent  avoir  donné  quelque  atteinte 
å  la  réputation  de  nos  dräps.  »  Dans  une  autre  lettre,  il  re- 
commande  au  sieur  Cauviére,  inspecteur  des  dräps,  de  sur- 
veiller  ce  service  avec  une  grande  attention. 

Les  autres  lettres  comprises  dans  cet  artide  n'ont  pas 
beaucoup  d'intérét :  M.  le  marquis  de  Simiane,  lieutenant- 
général  en  Provence,  promet  de  s'entendre  avec  M.  de  Vil- 
lars,  au  sujet  du  réglement  municipal  qui  est  soumis  å  Texa- 
men  du  ministre.  (6  aoöt  1716.) —  M.  La  Grandville,  nommé 
maltre  des  requétes  au  Conseil  de  marine,  remercie  les  dé- 
putés  du  commerce  de  leurs  félicitations  et  leur  offre  ses 
services  (15  janvier  1720). 

Méme  lettre  du  celebre  Law :  «  J*ai  regu  avec  plaisir  votre 
compliment,  sur  la  charge  de  contröleur-général  dont  le  roi 
vient  de  m'honorer,  et  je  vous  remercie  de  la  part  que  vous 
prenez  å  ce  qui  me  regarde.  Vous  pouvez  étre  persuadés 
que  je  serais  fort  aise  de  vous  marquer,  dans  Toccasion,  com- 
bien  véritablement  je  suis,  messieurs,  votre  bien  humble  et 
trés-affectionné  serviteur.  Law  »  (14  février  1720). 

M.  le  marquis  de  Brancas,  lieutenant  du  roi  au  gouver- 
nement  de  Provence,  exprime  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
faire  obtenir  quelques  secours  ä  la  ville  de  Marseille,  pen- 
dant  la  peste:  a  Malgré  les  dispositions  favorables  de 
M.  le  Régent  ä  Tégard  de  votre  ville,  Texpédient  que  vous 
proposez  est  moralement  impraticable  :  il  n'y  a  pas  un 
sol  dans  les  coflfres  du  roi.  L'on  est  méme  tous  les  jours 
aux  expédients  pour  le  prét  des  troupes;  Targent  est  resserré 
de  toutes  parties  et  ne  circule  point,  par  le  défaut  de  crédit, 
de  maniére  que  les  maisons  les  plus  aisées  de  tout  temps 
peuvent  å  peine  fournir  ä  leur  nécessalre  »  (7  février  1721). 


M.  Le  Blanc,  secrétaire  d'Etat,  promet  son  appui  auprés 
du  Régent,  qui  est  trés-bien  disposé  pour  la  ville  de  Mar- 
seille et  pour  la  Provence:  «  S.  A.  R.  est  vivement  touchée 
des  malheurs  dont  la  Provence  est  affligée ;  comme  ce  que 
voiis  exposez  des  vötres,  mérite  une  attention  particuliére, 
je  suis  persuadé  qu'elle  y  aura  égard ;  je  vous  prie  de  croire 
que  je  serai  bien  aise  de  contribuer  ä  votre  satisfaction  » 
(12  février  1721). 

M.  Amelot,  conseiller  d'Btat,  membre  du  Conseil  de  com- 
merce de  Paris,  traite  diflférentes  questions  de  commerce 
au  point  de  vue  de  Tapplication  des  réglements.  TI 720-1 722.) 

Il  mourut  en  1724  et  fut  remplacé  par  M.  Lepelletier 
(Lettre  de  ce  dernier,  du  17  aoöt). 


AA.  Art.  24.  —  55  piéces. 

CORRESPONDANCE.  —  LETTRES  DB  M.  LE  COMTE  DE  MORVILLE 

SECRÉTAIRE    D'ÉTAT. 

1999-1997»  —  A  la  majorité  de  Louis  XV,  le  Conseil 
de  marine  fut  supprimé  et  M.  de  Morville  fut  chargé  de  ce 
service,  avec  le  titre  de  ministre  de  la  marine  et  des  ga- 
ler es  (1). 

Le  consul  de  Salonique  avait  convoqué  «  La  Nation  »  (2) 
pour  assister,  avec  lui,  å  la  cérémonie  de  la  circoncision  du 
fils  du  Molha  de  cette  ville.  M.  de  Boismont  s'était  entendu 
d'avance  avec  la  nation  assemblée,  et  il  avait  été  convenu 
qu'on  se  rendrait  å  cette  cérémonie,  sans  tirer  å  consé- 
quence  et  dans  Tespoir  d'obtenir  la  liberté  d'un  Fran^ais  que 
ce  Ture  retenait  depuis  longteraps  prisonnier,  sous  prétexte 
qu'il  avait  voulu  se  faire  Ture.  Mais  les  merabres  de  Tas- 
semblée  s'étaient  rendus  séparément  å  la  cérémonie,  alors 
qu'ils  auraient  dCL  accompagner  le  consul.  De  lä  un  confiit 
sur  lequel  le  ministre  désire  avoir  Tavis  des  députés  du 
commerce.  Ces  conflits  étaient  d'ailleurs  tres  fréquents  (7 
avril  1 723). 

M.  de  Bonnac,  ambassadeur  ä  Constantinople,  qui  re^oit 
un  traitement  de  16,000  livrés,  a  falt  des  dépenses  beau- 


(1)  Voyez,  ci-dessus,  la  lettre  du  cardinal  Dubois,  du  22  mars  1723, 
notifiant  cette  décislon  aux  Députés  du  commerce  de  Marseille. 

(2)  Oq  appelait  la  Nation,  la  réunion  de  tous  les  nationaux. 
L'art.  4  de  rordonnaace  de  1681,  enjoint :  «  aux  Gonsuls,  d'appeler, 
aux  assemblées  qu'ils  convoqueat,  pour  les  affaiiies  géuérales  du 
commerce  et  de  la  nation ,  tous  les  marchands ,  capitaines  et 
patrons  fran^ais  étant  sur  les  lieux.  —  Les  artisans  établis  dans 
les  échelles ,  ni  les  matelots  ne  sont  pas  admis  dans  ces  assem- 
blées, » 
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coup  plus  considérables  et  s'est  eodetté.  Ii  a  mémecootracté 
des  empnints  qu'!!  8'agit  de  liqaider.  M.  de  Morville  prie 
la  Chambre  de  s'eD  occuper  (22  avril  1723). 

Le  conflit  entré  les  aégociaats  et  le  consol  de  Salonique 
se  poursuit.  c  Je  con^ls,  écrit  M.  de  Morville,  que  la  grande 
discussion  qul  est  entr^eax  ne  peut-étre  que  tres  préjudi- 
ciable  au  bien  du  commerce  de  Téchelle,  et  comme  le  sujet 
n'est  que  la  protection  que  le  consul  accorde  aux  juifset  que 
la  nation  prétend  avoir  été  portée  å  un  excés  de  préférence 
sur  elie,  i'ai  consulté  M.  Le  Bret.  »  Mais  M.  Le  Bret  n'a  pas 
pu  se  rendre  un  compte  exact  des  faits  qui  sont  contredits 
de  part  et  d'autre.  Le  ministre  invite  la  Chambre  ä  étudier 
eette  afitaire,  au  point  de  vue  du  principe  de  la  protection. 
Il  s'agit  de  savoir  si  on  doit  protéger  les  juifs,  dans  la  crainte 
de  voir  le  consul  d'Angleterre  nous  remplacer,  en  cas 
d'abandon,  et  en  tirer  un  grand  profit,  ou  s'ils  convient  de 
retirer  cette  protection  aux  concurrents  des  Francis  (12 
raai  1723). 

M.  de  Morville  est  heureux  d'annoncer  ä  la  Chambre, 
que  la  permission  accordée  au  port  de  Cette,  pendant  la 
peste  ,  de  faire  le  commerce  avec  le  Levant,  vient  de  lui 
étre  retirée,  par  un  arrét  du  Conseil  d'Etat  (7  juin  1723;. 

Un  sieur  Maichens  a  obtenu  du  dey  d'Alger  le  priviiége 
exclusif  du  commerce  d'Oran.  La  Chambre  de  commerce 
de  Marseille  n'approuve  pas  ce  monopole,  et  le  ministre, 
tout  en  prenant  en  considération  les  motifs  émis  par  elle, 
ne  veut  rien  décider  avant  d'avoir  re^u  les  explications  du 
consul  d' Alger  (17  juin  1 723). 

M.  le  marquis  d' Asfeid,  directeur  general  des  fortifications, 
a  nommé,  sur  la  proposition  de  M.  Jourdain,  ingénieur  en 
chef  du  port  de  Marseille,  le  sieur  Boyer  Uls,  inspecteur  du 
curage  de  ce  port.  Boyer  e.st  fils  de  Tancien  titulaire  décédé, 
et  paralt  devoir  étre  préféré  au  sieur  Majerat,  qui  avait  été 
proposé  pour  cet  emploi  par  la  Chambre  de  commerce.  Le 
ministre  a  cru  devoir,  en  conséquence,  ratiiier  la  nomination 
du  sieur  Majerat  (31  juillet  1723). 

Les  autres  lettres  sont  relatives  å  des  envois  de  corres- 
pondance  (depaquets)  pour  Tambassadeur  de  Constantinople. 


AA.  Art.  25.  —  46  piéces. 

COBRBSPONDANCB.  —  LETTBES  DE  M.   LE  COMTB  DB  MAUBEPJLS  , 
MINISTRB  DB  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES  (1). 

t^9S> — M.  de  Maurepas  annonce  sa  nomination  en  ces 
termes  :  «    M.   le  cardinal  Dubois  étant  mört,  le  Roi  a 


(1)  Jean-Frédéric  Phélypeaux,  comts  de  Maurepas,  né  le  9  juil- 
let 1701,  mört  le  21  novembre  1781. 
Son  pére,  Jérome  Phélypeaux  de  Pontchai-train,  ayant  été  forcé 


déclaré  pour  son  premier  ministre  Mgr  leduc  d'Orléans,  et 
m'a  confié  Tadministration  de  la  marine  et  du  commerce  du 
Levant,  au  lieu  de  M.  le  comte  de  Morville,  ä  qui  8.  M.  a 
remis  celle  des  affaires  étrangéres  >  (14  aodt  1723). 

M.  Paul  Lucas  est  envoyé  par  le  roi  å  Constantinople, 
pour  acheter  des  manuscrits,  des  vases  d'agathe  et  divers 
autres  objcts  antiques.  La  Chambre  de  commerce  est 
invitée  å  lui  remettre  un  crédit  de  5,000  livrés,  sur  les 
députés  de  la  nation  de  cette  écheile<25  aoOt). 

Le  sieur  Roustant ,  chancelier  ä  Tripoly  de  Syrie ,  pro- 
posé TétabliBsement  d'un  vice-consulat  å  Lattaquie(15  sep- 
tembre  1723). 

L'ambassadeur  de  Constantinople  a  emprunté  mille  écus, 
pour  Tétablissement  d*une  maison  de  campagne,  pour  les 
enfants  de  langue,  entretenus  [aux  frais  du  Gouvernement 
(20  octobre  1723). 

Remboursement  å  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, d'une  somme  de  131,299  livrés,  qu'elle  avait  avancée 
pour  le  service  du  roi  (3  novembre  1723). 

Le  roi  d^Espagne  demande  si  la  ville  de  Marseille  a  été 
complétement  désinfectée,  et  si  on  prend  les  ptécautions 
nécessaires  pour  prévenir  Tintroduction  de  la  peste.  Copie 
de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  des  affaires  étrangéres  de 
S.  M.  catholique  (21  novembre). 

Motifs  qui  ont  engagé  Tambassadeur  de  Constantinople 
å  autoriser  la  construction  d*une  maison  de  campagne 
pour  les  enfants  de  langue  :  a  La  peste  étant  presque 
toutes  les  années  ä  Constantinople,  il  en  fallait  faire  sorti r 
aussi  souvent  ces  enfants,  prendre  des  maisons  fort  chéres 
sur  le  canal,  qu'on  était  obligé  de  changer  plusieurs  fois 
dans  une  seule  saison,  å  cause  que  la  maladie  se  mettait 
dans  leur  voisinage,  ce  qui  causait  beaucoup  de  frais,  et 
empéchait  d'aiileurs  le  mattre  turc  de  les  suivre,  en  sorte 
qu*ils  perdaient  trois  ou  quatre  mois  d'étude.  Pour  obvier 
ä  ces  inconvénients,  on  a  jugé  indispensable  de  construire 
la  maison  dont  il  s'agit  dans  un  village  nommé  Belgrade, 
ä  trois  lieues  de  Constantinople,  od  le  mattre  turc  est  loge 
avec  les  enfants  de  langue  »  (20  novembre). 


de  donner  sa  demission,  le  8  novembre  1715,  Maurepas,  ågé  de 
14  ans  lui  succéda  comme  ministre  d'État.  Ilcommen^adéslTlS 
d'eQ  ramplir  la  charge  en  vertu  des  lettres  de  dlspense  d'åge. 
En  1723 ,  le  departement  de  la  marine,  qul  avait  été  séparé  de  la 
charge,  lors  deTétablissement  du  Gonseil,  lui  fut  rendu. —  Le  mar- 
quis de  La  Vrilllére  ,  parent  du  jeune  ministre  et  bientöt  son  beau- 
frére,  avait  été  chargé,  en  1715,  d'exercer  en  son  nom  et  ensuite  de 
le  diriger  et  de  le  former  aux  détails  de  radministration.  Mais  La 
Vrilllére  mourut  en  1725,  et  Maurepas,  qui  n'avait  encore  que  24 
ans,  prit  réellement  possession  de  sa  charge. 

Ge  Ministre  fut  disgracié  le  24  avril  1749,  et  exilé,  d'abord  ä 
Bourges  ,  puis  ä  Pontchartrain.  (  NouvilU  Biographié  généraU , 
t.  34 .  p.  399, ) 
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AA.  Art.  26.  —  90  piéces. 

CORHBSPONDANCB.  —  LETTRBS  DB  M.   LE  COMTE  DE   MAUREPAS, 

MIN1STRB  DE  LA  MABINE. 

1794. — La  peste  a  falt  disparattre,  par  la  mört  ou  la  fuite, 
un  grand  nombre  de  matelots.  M.  de  Maurepas  a  pensé  quUl 
fallait  forcer  ceux  qui  étaient  allés  prendre  du  service  ä 
i'étranger,  ä  rentrer  en  France.  «  La  disette  de  matelots 
dont  on  se  ressent  en  Provence,  depuis  la  perte  qui  s*en  est 
faite  pendant  la  contagion,  a  donné  lieu  de  penser  aux 
moyens  de  faire  revenir  dans  le  royaume  ceux  qui  restent 
dans  les  échelles  du  Levant  etdeBarbarie,lesports  dltalie, 
d'Espagne  et  autres,  oö,  par  un  esprit  de  libertinage,  ils  se 
sont  accoutumés  å  servir  sur  les  bätiments  étrangers.  »  Les 
peines  infligées  aux  matelots  qui  abandonnent  la  France 
n*étant  pas  assez  sévéres,  le  ministre  va  proposer  au  roi  de 
leur  infliger  les  galéres,  apres  un  délai  déterminé.  Il  de- 
mande  Tavis  de  la  Chambre,  et  Tinvite  ä  lui  faire  connaitre 
s'il  n*y  aurait  pas  un  moyen  plus  certain  «  pour  arréter  un 
désordre  si  préjudiciable  au  service  du  roi  et  au  commerce  » 
(12  janvier  1724). 

La  Chambre  a  approuvé  les  projets  du  ministre,  qui  a  fait 
rendre  deux  ordonnances  par  le  roi,  le  8  février  :  o  L*une 
portant  amnistie  en  faveur  des  officiers-mariniers  et  mate- 
lots fran^ais  déserteurs,  ä  condition  qu*ils  se  rendront 
dans  un  an ;  et  Tautre,  que  tous  les  officiers  mariniers 
et  matelots,  qui  ont  quitté  les  båtiments  sur  lesquels 
ils  servaient,  et  sont  restes  dans  les  pays  étrangers,  seront 
tenus  de  revenir  dans  le  royaume  dans  une  année,  et  qu'ä 
faute  de  ce,  ils  seront  punis  comme  déserteurs.  »  (29  mars.) 

La  peste  sévit  dans  la  Dalmatie  turque ;  elle  s'avance  du 
cöté  de  la  Croatie  et  s'approche  des  terres  de  la  maison 
d'Autriche,  quiconfinent  avec  TÉtat  Vénitien. 

Des  mesures  ont  été  prises  par  la  République  de  Venisc. 
M.  de  Maurepas  informe  la  Chambre  de  commerce  qu'il  vient 
d'adresser  des  instructions  aux  intendants  de  la  santé  å 
Toulon  et  å  Marseille,  pour  examiner  ce  qu'il  convient  de 
faire  ;  il  invite  les  députés  du  commerce  å  s'entendre  avec 
les  intendants,  pour  prendre  les  précautions  les  plus 
sérieuses  (28  avril). 

Le  roi  d'Bspagne  a  ordonné  de  placer  trois  gardes  sur  les 
vaisseaux  étrangers,  sansexception,  qui  entrent  dans  les  ports 
de  son  royaume.  Le  commandant  de  Ttle  de  Mayorque  a  fait 
mettre  en  prison  le  vice-consul  de  France,  qui  avait  invite 
le  capitaine  Gossen,  de  Marseille,  å  ne  pas  recevoir  de  gar- 
des sur  son  navire.  L'ambassadeur  de  France,  M.  le  maré- 
chal  de  Tessé,  a  re^u  Tordre  de  protester  contre  cette  me- 
sure ;  «  Tintention  de  S.  M.  est  qull  porte  des  plaintes 
de  la  violence  faite  å  ce  vice-consul,  et  qu'il  agisse  vivemeot 


afin  que  les  ordres  soient  donnés,  pour  qu'il  n'y  alt  aucune 
novation  å  ce  qui  s'est  toujours  pratiqué,  å  Tég^ird  des  vais- 
seaux qui  chargentet  déchargent  dans  les  ports  d^Espagne» 
(29  avril). 

Mahmet-pacha,  dey  d'Alger,  a  été  assassiné  le  18  mars, 
et  remplacé  par  Abdy  Aga.  Le  consul  a  rendu  ses  devoirs 
ä  ce  dernier,  et  s'étant  assuré  de  ses  bonnes  dispositions 
envers  la  France,  il  propose  de  lui  faire  des  cadeaux,  ainsi 
qu'å  ses  femmes  et  åses  officiers.  Le  ministre  invite  la  Cham- 
bre å  examiner  ce  qu'il  convient  de  faire.  —  Il  est  question 
de  nouveau  d'établir  un  consul  ä  Oran  (10  mai  n24). 

Une  Satque  turque,  chargée  de  riz,  a  été  prise  et  menée  å 
Alexandrette  par  le  corsaire  nommé  Gallaud,  commandant 
un  vaisseau  de  30  canons,  portant  pavillon  Maltais ;  ce  navire 
corsaire  a  pris  un  autre  bätiment  dans  la  rade  d' Alexan- 
drette. Ces  prises  ont  causé  une  vi  ve  emotion  et  ont  mis  en 
péril  la  vie  et  les  biens  des  Frangais  établis  å  Alep. 

Le  roi  a  écrit  lui-méme  au  grand-öialtre  de  Malte,  pour 
le  pri  er  de  rappeler  ce  corsaire  å  Malte,  et  de  le  punir  des 
contraventions  qu'il  a  commises  aux  conventions  faités  entré 
lesprinces  chrétiens  et  ses  prédécesseurs,  suivant  lesquelles 
il  n'est  point  permis  ds  s'approcher,  ni  de  faire  des  prises, 
plus  prés  de  30  milles  des  cötes  de  Syrie  et  de  Palestine.  Il 
lui  fait  remarquer  que  ce  corsaire  mérite  une  punition  d*au- 
tant  plus  sévére,  qu'en  1719,  pour  une  pareille  conduite  sur 
la  cöte  de  Syrie,  il  fut  cause  du  pillage  de  la  maison  du  con- 
sul et  de  deux  négociants  de  Tripoly.  <r  Sa  Majesté,  indignée 
du  procédé  de  Gållaud,  qu'Elle  sait  étre  Fran(?ais,  a  ordonné 
d'écrire  ä  MM.  de  Grandpré  et  de  Beauquaire,jcommandant 
les  vaisseaux  armés  pour  naviguer  dans  les  échelles  du  Le- 
vant, de  faire  en  sorte  de  le  rencontrer  et  de  Tamener  en 
France  avec  son  båtiment  (17  mai). 

La  peste  est  å  Smyrne,  oö  il  est  mört  trois  personnes  de 
la  maison  de  M.  Guérin,  négociant  fran^ais.  (28  juin.) 

Le  consul  de  Messine  annonce  que  la  peste  sévit  dans 
toute  la  Moréé,  jusqu'å  Patras;  les  nouvelles  de  Smyrne, 
de  Salonique  et  de  divers  autres  lieux  du  Levant  ne  sont 
pas  meilleures  (6  juin). 

M.  Paul  Lucas  a  terminé  la  mission  scientifique  que  le  roi 
lui  avait  confiée.  Il  est  rentré  å  Marseille.  La  Chambre  de 
commerce  est  invitée  å  lui  avancer  1,000  livrés,  indépen- 
damment  du  premier  crédit  de  5,000  francs  qu'il  a  épuisé 
(7  septembre). 

Nouvelle  proposition  d'établir  un  consul  ä  Lataquié,  ville 
éloignée  de  30  lleues  de  Tripoly  de  Syrie  (13  septembre). 

Le  capitaine  Louis  Reynaud,  venant  d*Alexandrette,  a  été 
abordé  par  7  galiottes  tunisiennes  qui  Tönt  plllé  et  mené 
aux  facs  (Fez?)  oii  le  gouverneur  lui  a  fait  rendre  tout  ce  qui 
lui  avait  été  pris,  å  Texception  dequelques  objels  qui  n*ont 
puétre  retrouvés.  Le  bey  aété  invite  å  infliger  un  chätiment 
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exemplalre  aux  räls  (capitaines)  des  sept  galiotes,  et  å  faire 
restituer  au  capitaine  Louis  Reynaud,  tout  ce  qu'on  lui  a 
pillé,  sans  exception  (4  octobre) 

Les  Espagnols  eux-mémes  se  livraient  å  la  course.contre 
les  Fran^ais  :  «  Deux  galiotes  espagnoles,  armées  pour  faire 
la  course  sur  les  Barbaresques,  écrit  le  ministre,  ont  eu  la 
témérité  d'arréter  å  la  mer  et  de  conduire  å  Denia  la  tartane 
le  Saint-Jean-Baptiste ,  patron  Portaly,  de  Toulon,  sous  le 
prétexte  qu'il  avait  quelques  passagers  Maures  et  juifs,  sans 
considérer  que  la  banniére  de  France  est  un  asile  assuré 
pour  les  étrangers,  de  quelque  nation  et  religion  qu'ils 
soient.  »  L'ambassadeur  de  Franee  a  été  invite  å  faire 
punir  les  capitaines  de  ces  deux  galiotes  et  å  faire  relächer, 
sans  retard,  le  bätiment,  le  chargement,  les  passagers  et 
leurs  eflfets,  et  å  accorder  une  indemnité  sufl&sante  au  patron 
et  aux  armateurs  de  la  tartane  fran^aise  (25  novembre). 


AA.  Art.  27.  —  79  piéces. 

CORRESPONDANCE.  —  LETTRES  DE  M.   LE  COMTE  DE    MAUREPAS, 

MINISTRE  DE  LA  MARINE. 

1 9 95.  —  M.  de  Maurepas  déclare  que  les  Fran^ais  ne 
peuvent  étre  assujettis  «  au  droit  appelé  des  Trois  tours, 
que  Ton  faitpayerå  quelques  bätiments  étrangers  qui  abor- 
dent  å  Ttle  de  Corse,  å  cause  des  feux  que  Ton  y  a  établis 
pour  avertir  que  Ton  découvre  des  corsaires  barbaresques  å 
la  mer  »  (24  février  i  725). 

Le  sieur  Poulhariés,  négociant,  se  plaint  de  ce  que  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille  lui  a  refusé  le  certi- 
ficat  nécessaire  pour  résider  ä  Constantinople,  sous  le  pré- 
texte a  qu'il  était  soup^onné  d'étre  rcligionnaire,  «  or  le 
plaignant  a  produit  un  extrait  des  registres  de  sa  paroisse 
conslatant  qu'il  a  été  baptisé  (7  mars  1725). 

Le  pére  Destaussans,  religieux  du  couvent  de  la  Trinité,  å 
Montpellier,  écrit  de  Tétouan,  le  Sjanvier,  qu'ayantété  con- 
duit  par  le  pacha  de  cette  ville  å  Miquenez,  pour  la  rédemp- 
tion  des  captifs,  le  roi  de  Maroc,  apres  Tavoir  bien  re^u  et 
lui  avoir  donné  14  esclaves,  en  reconnaissance  de  ses  pre- 
sents, recommanda  å  ce  pacha  de  favoriser  sa  mission ; 
mais  étant  å  Tétouan,  avec  un  passe-port  du  roi  de  Maroc, 
il  a  été  retenu  par  le  pacha,  sous  prétexte  d'une  dette  con- 
tractée  par  le  sieur  Honoré  Mure ,  qui  se  disait  consul  de 
France.  M.  de  Maurepas  fait  connaitre  ces  faits  ä  la  Cham- 
bre, et  ajoute  que  le  sieur  Mure,  n*a  jamais  été  nommé 
consul  å  Tétouan.  Il  demande  des  renseignements,  afin 
d'agir  ensuite  auprés  du  roi  de  Maroc  pour  faire  mettre  en 


liberté  le  pére  Destaussans,  ainsi  que  les  esclaves  quHl  a 
rachetés  (18  avril). 

Le  ministre  recommande  une  domestique  qui  désire  se 
rendre  å  Tunis  :  «  Le  sieur  Pigaon  m'écrit  qu'il  a  absolu- 
ment  besoin  d*une  femme  de  ménage  å  Tunis,  et  qu*il  y  en 
a  une  å  Marseille  qui  lui  conviendrait,  parce  qu*elle  a  été 
longtemps  au  Caire,  domestique  de  feu  le  sieur  Lemaire, 
consul ;  il  me  prie  de  lui  accorder  la  permission  nécessaire. 
Ce  passage  dans  les  échelles  est  défendu  aux  femmes  qui 
n'y  ont  ni  pére  ni  mari,  et  il  est  å  propos  de  maintenir 
Texécution  de  Tordonnance  sur  ce  sujet;  si  cependantil  était 
sans  conséquence  de  le  permettre  å  celle  dont  il  s'agit,  vous 
pourriez  Taccorder  au  sieur  Pignon  »  (18  avril). 

La  Chambre  fit  venir,  en  1721,  de  HoUande,  quatre  pora- 
pes  et  un  bateau  plåt,  pour  servir  å  éteindre  le  feu,  qui 
pouvait  se  déciarer  dans  le  port  de  Marseille.  Elle  demando 
aujourd'hui  de  faire  faire  trols  autres  bateaux  ä  frais 
communs  avec  TÉtat.  M.  de  Maurepas  n'y  consent  pas  (16 
mai  1725). 

Au  lieu  des  bateaux  proposés,  le  ministre  est  d'avis  de 
construire  deux  ponts  couverts,  ainsi  que  le  prescrit  Tor- 
donnance  du  14  aoöt  1719  (11  juin). 

Les  députés,  la  Chambre  de  commerce  se  montrent  tres 
difUciles  pour  délivrer  des  certificats  de  résidence  dans  les 
échelles  :  «  Vous  avez  refusé,  leur  écrit  le  ministre,  au  sieur 
Sérane,  de  Montpellier,  le  certificat  dont  il  a  besoin  pour 
passer  ä  Constanntiople,  et  y  résider  comme  membre  du 
corps  de  la  nation,  sous  prétexte  qu'il  était  de  race  de 
nouveaux  con vertis  ;  M.  de  Bonnal  assure  le  contraire ;  les 
faits  qu'il  cite,  ne  permeltent  pas  de  douter  que  le  sieur 
Sérane  ne  soit  catholique  et  de  familles  d'anciens  catholi- 
ques  » (14  juin). 

Enquéte  sur  la  conduite  des  gens  du  Languedoc  et  autres 
personnes,  soupQonnées  d'étre  religionnaires,  qui  resident  å 
Constantinople  (23  juin). 

M.  Expilly,  consul,  écrit  au  ministre  que 'quelques-uns 
des  nationaux  de  Téchelle  du  Caire,  se  disposent  å  revenir 
å  Marseille,  ne  trouvant  plus  de  commerce  pour  les  occuper 
utilement  depuis  la  suppression  du  café,  et  que  la  nation 
serait  hors  d'état  de  supporter  les  frais  de  Téchelle,  sans 
les  étrangers  protegés  qui  font  tout  le  commerce  dltalie 
(15aoötl725). 

Le  ministrea  été  informé,  par  M.  de  Barras  de  la  Penne, 
du  désordre  occasionné  par  une  bourrasquesurvenueå  Mar- 
seille, dans  la  nuit  du  25  au  26iuillet;  quelques  bätiments 
marchands  amarrés  du  cöté  de  Rive-Neuve  ont  rompu  leurs 
amarres,  Tun  deux  étant  tombé  sur  la  galére  la  Valeur,  en 
a  rompu  Tépéron.  On  aurait  dö  prendre  des  précautions 
pour  empécher  cetaccident(12  décembre  1725), 
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AA.  A.rt,  28.  —  71  piéces. 

CORRBSPONDANCE.  —  LBTTRB8  DE  M.   LE  COMTB  DB   MAUBBPAS, 

MINISTEE  DE  LA  MARINE. 

tVM.  —  M.  de  Maurepas  fait  connattre  aux  députés 
du  commerce  que,  malgré  ses  instances,  il  n'a  pas  encore 
pu  leur  faire  restituer  les  som  mes  «  don  t  le  rembourse- 
raent  a  été  ordonné  par  plusieurs  arréts.  »  Le  contröleur 
general  des  finances  n'a  pas  de  fonds  et  ne  sait  comment 
s*en  procurer  (9  janvier  1726).  » 

Le  dey  d*Alger  a  demandé  au  roi  la  liberté  de  six  Tures 
des  galéres,  qui  venaient  d'étre  achetéså  Cadix,  oflfrant  de 
rembourser  ce  qu'iis  avaient  coöté,  soit  2,792  livrés,  16  sous, 
3  deniers.  Sa  proposition  a  été  accueillie ;  on  lui  a  renvoyé 
les  six  Tures,  mais  il  n'était  pas  pressé  de  compter  Targent 
au  consul.  Il  s*y  est  décidé  cependant  (16  janvier  1726). 

Le  gouvernement  ture  a  interdit,  depuis  quelque  temps, 
la  sortie  des  cafés  par  Alexandrie.  Des  démarches  sont 
faites  pour  obtenir  la  levée  de  cette  interdiction  (27février 
et  27  mars  1726). 

La  Chambre  de  commerce  semble  vouloir  restreindre  le 
plus  possible  la  population  fran^aise  dans  les  éclielles  du 
Levant.  Elle  a  demandé  å  M.  de  Maurepas  de  faire  inter- 
dire,  par  une  ordonnance,  aux  femmes  et  aux  fiUes  qui  ont 
le  urs  mar  is  et  leurs  péres  dans  le  Levant,  d'aller  les 
rejoindre,  et  méme  aux  Fran^ais  établis  dans  les  éclielles 
de  s'y  marier.  Le  ministre  va  faire  étudier  cette  question 
(29  mars  1726). 

Conformément  å  une  délibération  de  la  Chambre  de 
commerce,  du  25  avril,  et  sur  la  proposition  de  M.  de 
Maurepas,  diverses  ordonnances  viennent  d'étre  rendues 
par  le  roi  «  pour  empöcher  les  désordres  que  causent  les 
femmes  et  les  lilles  des  négociants  établis  dans  le  Levant.» 
a  Le  roi  a  estimé  å  propos,  ajoute  le  ministre,  de  rendre 
une  ordonnance  par  laquelle  il  est  défendu  å  tout  Fran(jais 
de  s'y  marier  å  Tavenir,  ä  leurs  femmes  et  fiUes  d'y  pas- 
ser,  et  enjoint  aux  filles  des  dits  Fran^ais,  qui  y  sont,  de 
revenir  en  Fran<?e,  méme  å  leurs  femmes  dont  les  moeurs 
ne  seraient  pas  réguliéres  »  (4  septemhre  1726.) 

Pour  éviter  aux  navigateurs  les  procédés  employés  par 
le  gouvernement  de  Sardaigne,  dans  la perception  dudroit 
de  deux  pour  cent,  dit  de  VilUfranche,  le  gouvernement  a 
obtenu  que  le  commerce  pourrait  s'abonner,  enpayant, 
chaque  année,  une  somme  de  40,000  livrés.  Le  ministre 
invite  la  Chambre  de  commerce  å  porter  cette  dépense 
dans  son  budget  (12  octobre). 

L'ambassadeur  de  Constantinople  a  dCi  faire  construire 
une  bibliothéque  pour  les  enfants  de  langue,  pensionnaires 
au  college  des  Capucins,  et  acheter  un  dictionnaire  neuf 


de  Meninsky,  pour  Tinstruction  de  ces  enfants  «  au  lieu 
d'un  vieux  entiérement  hors  de  service.  »  Ce  dictionnaire 
a  coaté  100  piastres,  et  les  constructions  de  la  bibliothéque 
57  piastres,  10  parats,  soit  en  tout  471  livrés,  15  sous,  que 
la  Chambre  ast  priée  dcpayer  (10  décembre  1726). 

Pom'  créer  le  fonds  annuel  de  40,000  livrés  destiné  a 
aflfranchir  la  marine  marchande  du  droit  dit  de  Villefran- 
che,  la  Chambre  devra  établir,  sur  tous  les  bateaux  fran- 
^is  qui  feront  le  commerce  en  Italie,  un  droit  de  dem  i 
pour  cent  do  la  valeur  de  leur  chargement,  tant  d'entrée 
que  de  sortie.  Le  ministre  invite  les  députés  å  étudier  cette 
combinaison,  qui  lui  paratt  préférable  å  une  répartition 
de  la  dépense  entré  les  divers  ports  de  la  Méditerranée, 
proposée  par  la  Chambre  (28  décembre  1726). 


AA.  Art.  29.  —  66  piéces. 

CORRESPONDANCE.   —  LETTRES  DE  M.  LE  COMTE  DE    MAUREPAS, 

MINISTRB   DE   LA  MARINS. 

t1'l'3f.  —  La  nommée  Rose,  renfermée  dans  la  maison 
du  Refuge,  de  Marseille  pour  avoir  causé  du  scandale  å  La 
Canée,  par  son  libertinage,  demeurera  encore  un  an  dans 
cet  établissement  (15  janvier  1727). 

Le  sieur  GeofFroy,  dit  Galaud,  qui  avait  commis  des 
actes  de  piraterie,  a  été  mis,  sur  un  ordre  du  roi,  dans  la 
prison  de  la  Tour-de-Bouc ;  il  v  restera  iusqu'å  nouvel 
ordre  (5  mai). 

Traitement  du  chapelain  du  consulat  des  Dardanelles, 
qui  dessert  la  seule  église  de  cette  échelle,  100  livrés  par 
an  (16  a\Til). 

Mört  de  M.  d'Andrezel,  ambassadeur  å  Constantinople. 
Ses  obséques  ont  coöté  500  piastres  (2  juillet). 

M.  Blond,  consul  å  Venise,  fait  connaltre  au  ministre, 
que  réquipage  d'un  sanbequin,  armé  en  course  par  les 
Måltals,  sous  la  banniére  de  la  religion  (ordre  de  Malte), 
s*étant  révolté  et  rendu  maltre  du  vaisseau,  apres  avoir 
assassiné  les  ofHciers,  s'est  fait  förban,  portant  tantöt  le 
pavillon  noir,  tantöt  celui  de  Malte ;  que  deux  navires  frän- 
^ais,  Tun,  Lm  Neige  de  Grace,  commandé  par  le  capitaine 
Pierre-Antoine  Simian,  de  La  Ciotat,  et  Tautre,  du  méme 
lieu,  commandé  par  le  capitaine  Camel ,  ont  été  attaqués, 
et  contraints,  pour  sauver  leur  vie,  d'abandonner  leurs  bäti- 
ments  avec  leurs  chargements  (6  avril). 

Les  armateurs  marseillais  se  plaignent  de  Temploi  qui 
est  fait,  par  le  commerce,  des  navires  étrangers  :  «  J'ai  rendu 
compte  au  Roi,  écrit  M.  de  Maurepas,  de  ce  que  vous 
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m'avez  mande  du  préjudice  que  causent  å  la  navigation  des 
båtiments  de  Marseille,  et  autres  ports  de  Provence,  ceux 
des  Anglais,  qui  y  viennent,  et  que  les  négociants  nolisent 
par  préférence;  vous  verrez,  par  ma  lettre  ci-jointe,  les 
intentions  de  S.  M.  å  cet  égard.  Elles  sont  telles  que  vous 
avcz  marqué  le  désirer,  ä  Texception  des  défenses  que 
vous  demandiez  étre  faites  aux  Anglais,  parce  qu'outre 
qu'elles  ne  conviennent  point,  c'est  qu'ellesse  trouveraient 
dansune  espéce  de  contrariété  avec  Tordonnancedu?  jan- 
vier  dernier,  qui  rend  la  liberté  aux  Frangais  de  charger 
sur  les  båtiments  étrangers  »  (27  aoClt). 

La  lettre  annoncée  ci-dessus,  et  qui  doit  étre  communi- 
quée  au  commerce,  estainsi  con^ue  : 

a  Le  roi  étant  informé ,  Messieurs ,  que  plusieurs  des 
négociants  fran^ais  de  Marseille  et  de  Provence  nolisent 
dans  le  port  des  båtiments  anglais,  pour  aller  charger  du 
blé  dans  le  Levant,  et  rapporter  dans  cette  ville,  méme 
pour  d'autres  destinations,  sous  prétexte  qu'ils  naviguent 
avec  molns  de  frais  que  ceux  des  Fran^ais,  qui,  par  cet 
abus,  restent  dans  le  port ,  y  périssent ,  et  les  matelots 
sans  emploi  ,  par  la  préférence  que  Tavidité  de  ces 
négociants  donne  aux  autres;  et  S.  M.  voulant  le  faire 
cesser ,  m'a  ordonné  de  vous  mander ,  que  son  intention 
est  que  vous  fassiez  assembler  les  principaux  des  négo- 
ciants de  Marseille,  et  les  autres  de  la  province,  qui  s'y 
trouveront,  pour  leur  marquer  qu'Elle  leur  défend,  sous 
peine  de  punition,  d'y  noliser,  ni  dans  les  autres  pays  de 
Provence,  aucun  båtiment  anglais  ou  autre  étranger  pour 
les  voyages  du  Levant  et  de  Barbarie.  Et  si,  au  préjudice 
de  ces  défenses,  aucun  y  contrevient,  vous  m'en  informerez 
sur  le  champ,  pour  en  rendre  compte  au  Roi  et  prendre 
son  avis  sur  le  chätiment  que  celui  qui  y  aura  contrevenu 
aura  mérité  (27  aoftt).  » 

Instructions  au  sujet  du  drolt  de  dix  sous  par  millerole, 
d'huile  imposé  par  un  arrét  du  21  juillet  1727  (!•'  octobre). 
Sur  la  demande  du  dey  d'Alger,  M.  de  Lestrade ,  son 
correspondant  å  Marseille,  recevra  des  magasins  de  Mar- 
seille et  de  Toulon  150  boulets  de  2,  3  et  9  livrés  de  balle, 
dont  il  ne  paiera  que  le  prix  coötant.  Il  est  invite  å  faire 
parvenir  les  boulets  au  dey  d' Alger  tres  promptement 
(13  octobre  1727). 

I^a  nommée  Rose  se  conduisant  tres  bien  dans  la  maison 
du  Refuge,  il  en  a  été  rendu  compte  au  roi,  qui  a  auto- 
risé  sa  mise  en  liberté.  Elle  sera  placée  chez  un  marchand 
de  Marseille,  qui  la  réclame,  et  sa  mére  retournera  å  La 
Canée,  mals  ne  pourra  jamais  Tappeler  auprés  d*elle 
(29  octobre). 

Le  sieur  Venture  de  Paradis,  drogman  de  La  Canée ,  a 
obtenu  un  congé  ponr  donner  ses  soinsä  son  pére,  qui  est 
målade  ä  Marseille;  le  roi  lui  accorde  une  prolongation 
jusqu'ä  la  fin  de  Thiver  (2  novembre). 


Le  corsaire  Geoflfroy,  dit  Galaud,  est  rais  en  liberté.  «  Il 
a  été  sufiisamment  puni,  et  il  est  å  present  hors  d*état  de 
faire  aucun  nouvel  armement  de  course,  ni  de  causer 
aucun  inconvénient  au  commerce  »(3  décembre  1725). 

Plaintes  portées  contre  le  sieur  de  La  Pérouse,  directeur 
de  la  compagnie  des  Indes  au  cap  Négre ,  par  le  sieur 
Villet,  chargé  des  affaires  de  cette  compagnie  å  Tunis 
(15  décembre). 


AA.  Art.  30.  -  75  piéccs. 

CORRBSPONDANCB.  —  LBTTRES  DB  M.   LE  COMTE  DB    MAUREPAS, 

MINISTRE  DE   LA   MARINS. 

1798.  —  M.  de  Maurepas  remercie  les  députés  du  com- 
merce qui  lui  ont  adressé  des  compliments  de  condoléance, 
å  Toccasion  de  la  mört  de  son  grand-pére,  Louis  Philypeaux 
comte  de  Pontchärtrain,  décédé  le  22  décembre  1727  (17  jan- 
vier  1728.) 

Indemnité  accordée  å  la  veuve  de  M.  Wiet,  consul  de 
Chypre,  qui  est  mört  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  lais- 
sant  trois  enfants  (18  juin). 

Lé  ministre  invite  les  députés  du  commerce  å  rembourser 
au  consul  de  Satalie,  la  somme  de  23  piastres,  qu'il  a  dépen- 
sée  pour  rétablir  le  mät  qui  servait  å  arborer  le  pavillon 
du  roi,  dans  la  maison  consulaire.  (14  juin.)  Ce  détail  indique 
jusqu'oä  descendait  le  contröle  des  ministres,  å  cette  époque. 

M.  de  Villeneuve  (1),  nouvellement  nommé  ambassadeur 
de  Franceå  Constantinople,  devra  s'entendre,  avant  departir, 
avec  la  Chambre  de  commerce,  sur  les  principales  questions 
qui  intéressent  les  relations  de  Marseille  avec  le  Levant 
(11  aoöt). 

Le  ministre,  qui  avait  interdit  aux  commer^ants  marseil- 
lais  de  noliser  des  navires  étrangers,  fait  une  exception  en 
faveur  des  Hollandais  :  «  Le  roi  souhaite  maintenir  la  liberté 
réciproque  du  commerce  avec  les  Provinces-Unies,  et  il  est 
d'autant  plus  juste  de  permettre  aux  négociants  fran^ais  de 
noliser  les  bateaux  hollandais,  que  les  Hollandais  nolisent 
tous  les  jours  chez  eux  des  båtiments  fran^ais  pour  la  Mé- 
diterranée,  et  autres  destinations;  ainsi,  Tintention  de  S.  M. 
est  que  les  Hollandais  ne  soient  point  compris  dans  la  dé- 
fense  qui  a  été  faite  aux  négociants  de  Provence  de  fréter 
des  båtiments  étrangers  pour  le  Levant,  et  les  cötes  de  Bar- 


(1)  Dans  une  lettre  du  1*'  octobre  1728,  le  Maréchal  de  Villars 
dit  que  cet  ambassadeur  est  originaire  de  Marseille. 
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barie ;  et  elle  me  charge  de  voas  ordonner  de  laisser  sub- 
sister  les  contrats  d'affrétement  que  vous  avez  voulu  faire 
anauler;  au  reste,  S.  M.  a  fort  désapprouvé  que  vousayiez 
falt  imprixner  et  publier  ma  lettre  du  27  aodt  de  Tannée 
derniére,  je  ne  vous  Tavais  pas  écrite  pour  la  rendre  pu- 
blique,  mais  seulement  pour  vous  seul  » (l"septembre  1728). 

La  Chambre  est  priée  d'avancer  1,500  livrés  aux  sieurs 
Sévin  et  Fourmont,  de  Tacadémle  des  Inscriptions  et  Belles- 
Icttres,  qui  doivent  étre  actuellement  å  Marseille,  ou  å 
Toulon,  pour  se  rendre,  avec  M.  de  Villeneuve,  å  Constan- 
tinople(23  septembre). 

Instructionsausujet  d*un  projet  d'établissement  commer- 
cial  ä  Oran,  od,  jusqu'å  present,  on  ne  s'est  pas  décidé  å 
s'installer,  soit  pour  éviter  un  surcroit  de  dépenses,  soit  par 
suite  des  difficultés  soulevées  par  le  bey  de  cette  province. 
On  y  trouverait  des  bleds  en  grande  quanlité  ( 10  no- 
vembre). 

Précautions  å  prendre,  pour  protéger  la  navigation,  pen- 
dant  la  guerre  avec  les  Tripolins.  Le  roi  dirige  des  forces 
imposantes  contre  cet  État,  et  obtiendra  sans  doute,  dans  un 
bref  délai,  toutes  les  garanties  désirables  (15  novembre). 

Conditions  imposées  aux  corsaires  fran^ais :  «  Quoiqu'il 
soit  porté,  écrit  le  ministre,  par  la  convention  que  vous  avez 
faite  avec  le  capitaine  Porée,  que  les  prises,  effets  et  esclaves 
qu'il  fera  sur  les  Tripolins  lui  appartiendront  en  totalité, 
comme  les  réglements  qui  concernent  le  dixiéme  de 
M.  Tamiral  et  les  parts  des  équipages  doivent  toujours  avoir 
leur  exécution,  je  juge  que  vous  avez  seulement  entendu, 
par  cet  artide,  lui  céder  la  part  des  prises  qui  pourrait 
revenir  ä  la  Chambre  »  (24  novembre). 

Le  capitaine  Augier  arme  en  course,  on  Ten  félicite ;  mais 
le  ministre  le  fait  prévenir  qu'il  n'achétera  les  esclaves  qu'il 
pourra  enlever,  qu'auprix  de  250  livrés  (1"  décembre  1728). 

Ii  y  aura  toujours  deux  frégates  de  la  marine  militaire 
devant  Tripoly,  pour  empécher  qu^aucun  bätiment  ne 
puisse  y  entrer  ou  en  sortir  (15  décembre  1728). 


AA.  Art.  31.  —  86  piéces. 

CORRBSPOEDANCE.  —  LETTRBS  DE  M.  LE  COMTE  DB    MAUREPAS» 

MINISTRE  DE  LA  MARn^E. 

1 999.  —  La  Chambre  de  commercecst  priée  de  faire  re- 
mettre  å  M.  Péleran,  consul  å  Alep,  Targent  nécessaire 
pour  acbeter  2,000  peaux  de  maroquin  rouge,  qui  devront 
étre  adressées  å  M.  Tabbe  Bignon,  bibliothécaire  du  roi  (12 
janvier  1729), 


M.  de  Montgrand  est  nommé  consul  de  Chypre;  les 
députés  du  commerce  sont  priés  de  lui  donner  les  renseigile- 
ments  dont  il  pourra  avoir  besoinpour  remplir  son  emploi 
(12  janvier). 

M.  Guérin,  antiquaire  du  roi,  å  Smyrne,  demande  Tauto- 
risatlon  de  faire  le  commerce.  Le  ministre  est  disposé  ä  lui 
accorder  cette  permission ,  mais  il  désire  connattre  Tavis 
de  la  Chambre  (19  janvier). 

Le  ministre  adresse  aux  députés  une  carte  des  cötes  de 
Palestine,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  gräver  :  «  ce  plan  a  été  fait 
pour  marquer  le  véritable  endroit  od  se  trouve  le  banc  de 
rochers  du  cap  Carmel,  od  un  vaisseau  du  Grand  Seigneur 
a  naufragé  le  16  juillet  1728,  å  midi,  lequel  est  situé  å  trois 
quarts  de  lieue  de  ce  cap,  non  loin  du  couvent  des  R.-P. 
Carmes  » (16  mars  1729). 

Une  suspension  d'armes  a  été  convenue  entré  M.  de  Bou- 
deville  et  le  pacha  de  Tripoly  (13  avril). 

Un  crédit  de  30,000  livrés  est  mis  å  la  disposition  de  MM. 
Sévin  et  Fourmont,  membres  de  TAcadémie,  qui  ont  été 
chargés  par  le  roi  de  faire  des  achats  å  Constanttnople  (13 
avril). 

La  carte  d'une|partie  des  cötes  de  Syrie,  recommandée 
par  le  ministre,  a  été  gravée.  Deux  exemplaires  ont  été  en- 
voyés å  M.  de  Maurepas ,  qui  remercie  les  députés  de  la 
chambre  de  commerce  (7  septembre  1729). 

M.  de  Raimondis  est  nommé  consul  de  Tripoly  de  Bar- 
barie;  sanomination  remonteraau9  juin  (14  septembre). 

L'un  des  fils  du  consul  Wiet,  ågé  de  10  ans,  a  obtenu  sur 
la  recommandation  de  la  Chambre  et  Tappul  de  M.  de  Vil- 
leneuve, une  bourse  au  college  des  jésuites,  å  Paris  (19  oc- 
tobre). 

Les  peaux  de  maroquin  sont  arrivées,  mais,  å  la  suite  d'un 
incendie,  trois  ballots  sur  hult  ont  été  perdus  (28  décembre). 


AA.  Art.  32.  —  62  piéces. 

CORRBSPONDANCE.  ~  LETTRBS  DE  M.  LE  COMTE  DE  MAUREPAS, 

MmiSTRE  DB  LA  MARINE. 

1980.  —  Tripoly  a  été  bombardé,  le  consul  demande  le 
remboursement  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  å  cette  occasion 
(18  janvier  1730). 

Un  vice  consul  sera  établi  ä  Bengazy,  «  tant  pour  le  bien 
du  commerce,  que  pour  tirer  de  ce  pays  des  chevaux,  que  Sa 
Majesté  souhalte  avoir  pour  ses  écuries  »  (8  février). 

Les  caisses  remplies  de  manuscrits  qué  les  députés  ont 
re^ues  de  Constantinople,  doivent  étre  envoyées  å  M.  Tabbe 
Bignon,  bibliothécaire  du  roi,  å  Paris  (8  février). 
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Les  1,900  piastres  de  gremelin  qui  doivent  étre  remises  ä 
yC.  Raymondis,  consul  de  Tripoly,  représentent  en  monnaie 
de  France  :  3,292  livrés,  16  s.  (3  raai). 

Les  2,000  peaux  de  maroquin,  achetées  pour  le  compte  de 
la  bibiiothéque  du  roi,  ont  coöté  6,000  livrés  (24  mal). 

Une  indemnité  de  8,000  livrés  est  accordée  au  sieur  Mar- 
tin, ancien  consul  de  Tripoly,  pour  le  dédommager  de  la 
perte  de  ses  effets  pendant  le  bombardement  de  cette  ville 
(16  aodt). 

Le  ministre  se  montrait  toujours  tres  avare  de  passe- 
ports pour  le  Levant,  surtout  en  faveur  des  femmes:  la 
nommée  Lucréce  Banvit,  de  Marseille,  lui  avait  demandé 
Tautorisation  de  se  rendre  dans  Tlle  do  Candie,  parce  que 
Tune  de  ses  deux  filles,  qui  y  étaient  établies,  était  dev.enue 
veuve,  et  qu'elle  avait  besoin  de  son  secours,  tant  pour 
ramasser  ses  effets  que  pour  revenir  avec  elle  en  France. 
M.  de  Maurepas  refuse  sans  hésiter  cette  permission  : 
«  comme  jamais  demande,  dit-il,  n'a  paru  raoins  fondée,  je 
vous  prie  de  lui  faire  savoir  que  le  roi  n'apas  jugé  å  propos, 
d'y  avoir  égard  »  (18  octobre). 

La  Chambre  a  adressé  au  contröleur  general  des  finances 
des  observations  sur  le  préjudice  dont  souffrirait  le  com- 
merce  du  Levant,  si  on  permettait  Tintroduction  des  rhu- 
barbes  venant  de  Kollande,  sans  exiger  le  droit  de  20  0/0. 
M.  de  Maurepas  promet  aux  députés  du  commerce,  d'ap- 
puyer  leur  réclamation  auprés  du  contröleur  general  (23 
uovembre). 

Les  béritiers  du  consul  Expilly  rembourseront  ä  la  Cham- 
bre une  somme  de  678  piastres  de  gremelin,  qui  représen- 
tent en  monnaie  de  France  1,190  livrés  (30  novembre). 

La  vaieur  de  la  piastre  gremelin  était  donc  de  1  livré 
15  8.  environ. 


AA.  Art.  33.  —  94  piéces. 

CORRESPONDANCE.  —  LBTTEES  DE   M.   LE  COMTE   DE    MAUREPAS. 

193 1.  —  La  Chambre  et  le  ministre  s'entendaient  par- 
faitement  pour  restreindre  autant  que  possible  Timmigra- 
tion  dans  les  échelles  du  Levant.  Voici,  entr'autres,  un  fait 
(fUi  prouve  la  sollicitude  du  ministre  å  cet  égard.  M.  Ga- 
route,  négociant  fran^ais,  était  målade  å  Salonique.  M.  de 
Maurepas  avait  autorisé  sa  femme  å  aller  le  soigner,  mais 
dés  qu'il  a  été  rétabli ,  on  a  renvoyé  Mme  Garoute  en 
France  :  «  L'intention  du  roi,  dit  le  ministre,  est  d'ailleurs 
de  rappeler  des  échelles  toutes  les  autres  personnes  de  la 
nation  qui  peuvent  y  étre  dangereuses  et  inutiles,  je  ferai 
usage,  ä  cet  effet,  de  la  liste  que  vous  vous  proposez  de 


m'envoyer.  »  (3  janvier  1731.)  Cependant,  par  une  faveur 
spéciale,  le  roi  a  permis  å  M"*  de  Raymondis,  femme  du 
consul  de  Tripoly,  de  se  rendre  dans  cette  ville  (17  janvier). 

M.  Durand,  consul  d'Alger,  vient  de  mourir,  son  chan- 
celier  a  cru  devoir  noliser,  moyennant  250  piastres,  lin 
navirc  anglais,  pour  en  porter  la  nouvelle  en  France.  M.  de 
Maurepas  veut  bien  autoriser  cette  dépense,  mais  il  désire 
savoir  si  le  navire  a  été  exclusivement  affecté  å  cette  mis- 
sion et  si  on  n'aurait  pas  profité  de  Toccasion  pour  envo- 
yer  des  marchandises  (^31  janvier). 

Six  esclaves  de  Tunis  se  sont  sauvés  avec  la  chaloupe  du 
capitaine  Daniel ;  ce  capitaine  a  dö  remettre  immédiate- 
ment  1,800  livrés,  sur  Tordre  de  Tintendant  de  la  marine. 
pour  indemniser  les  propriétaires  de  ces  six  esclaves.  Le 
prix  de  chaque  esclave  était  donc,  comme  nous  avons 
déjå  eu  Toccasion  de  le  constater,  de  300  livrés  environ  (25 
avril). 

La  république  de  Génes,  pour  réduire  les  révoltés  de  Tlle 
de  Corse  et  empécher  qu'on  leur  apporte  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre,  fait  surveiller  les  cötes  et  ne  lalsse 
passer  que  les  navires  qui  se  dirigent  vers  Bastia  ,  Calvl , 
Bonifacio  et  Ajaccio  (10  mai). 

Avis  du  départ  de  Tescadre  commandée  par  Du  Guay- 
Trouin,  qui  a  re^u  la  mission  de  protéger  le  commerce  des 
échelles  de  Barbarie  et  du  Levant  (16  mai). 

Le  minislre-  était  tenu  au  courant  de  tous  les  mouve- 
ments  des  personnes  qui  se  rendaient  dans  les  échelles  : 
«  J'ai  remarqué,  écrivait-il,  que  le  sieur  Jacques  Bertran- 
don,  qui  était  peintre  de  tapisserie  en  verdure,  å  Marseille, 
auquel  la  Chambre  a  donné  un  certificat  de  commerce  en 
1727,  pour  passer  en  C  hy  pre,  apres  y  avoir  reste  trois  ans, 
en  est  parti  sous  le  prétexte  d'aller  faire  le  voyage  des  lieux 
saints,  et  dans  la  vue  de  peindre  la  voftte  de  Téglise  de 
Nazaret,  mais  avant  d'entreprendre  cet  ouvrage,  il  s'est 
arrété  å  Acre  et  s'est  chargé  de  peindre  des  tapisseries  pour 
Téglise  de  cette  échelle.  Cependant  il  se  fait  passer  pour 
marchand  »,  et  comme  il  na  pas  les  ressources  nécessaires 
pour  faire  le  commerce,  le  ministre  est  d'avis  qu*il  y  a  lieu 
de  le  renvoyer  en  France  (26  juin). 

Le  ministre  se  plaint  de  ce  qu'on  a  laissé  erabarquer. 
pour  les  échelles,  des  Frangais  oisifs  et  inutiles  qui  ne  peu- 
vent qu*étre  ä  charge  au  commerce  «  et  donner  lieu  å  des 
avanies.  »  «  Il  y  en  a  deux  de  cette  cspéce,  ajoute-t-il,  qui 
ont  passé  å  Constantinople,  au  commencement  de  cette 
année,  Tun  qui  se  fait  appeler  le  marquisde  Montaud,  et 
Tautre  du  Trouchet ;  je  vous  prie  d'étre  attentif,  h  Tavenir, 
sur  ces  sortes  de  passagers  »  (1"  aoöt  1731). 

Envoi  de  fonds  secrets  au  consul  de  La  Canée  :  «  Le  roi 
désire,  Messieurs,  que  vous  fassiez  remettre  au  sieur  Mar- 
tin, consul  de  La  Canée,  une  somme  de  2,000  livrés,  queje 
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lui  donne  ordre,  par  la  lettre  ci-jointe,  d'employer  å  une 
dépense  secréte  et  particuliére  conceraant  le  service  de  Sa 
Majesté  »  (14  septembre  1731). 


AA.  Art.  3 i.  —  120  piéces. 

CORRESPONDANCE.  —  LETTRES  DE  M.   LE  COMTE  DE    MAUREPAS, 

MINISTRB  DE   LA   MARINE. 

t9S9.  —  Le  principe  de  la  centralisation  était  poussé 
jiisqu'å  Texcés  et  le  ministre  avait  la  pretention  de  regler  de 
Paris,  jusqu'aux  contestations  qui  pouvaient  survenir  entré 
ileux  négociants.  Le  consul  de  Tunis  lui  a  fait  part  «  d'une 
surprise  dont  le  sieur  Merlet,  négociant,  a  usé  å  Tégard  du 
sieur  La  Baume,  second  député,  pour  lui  enlever  512  cuirs, 
qu'il avait  achetés,  et  payés  en  partie,  å  Jacob  Couén  de  Lära, 
marchand  juif.  »  Le  rainistre  deniande  s'il  ne  conviendrait 
pas  d'arröter  les  cuirs  ä  leur  arrivée  ä  Marseille,  alin  de  pou- 
voir  les  rendre  au  sieur  LaBaume.  (30  janvier  1732.) —  Les 
députés  du  commerce  lui  répondent  que  celte  affairc  est  de 
la  compétence  des  juges  consulaires.  M.  de  Maurepas  le  re- 
connalt,  mais  comme  le  sieur  Merlet  s'est  déjå  fait  attribuer 
les  cuirs  par  Tautorité  du  Kyaya,  il  oblige  ce  négociant  å  venir 
sVxpliquer  ä  Marseille,  a  J'adresse,  écrit-il,  un  ordre  du  roi 
au  consul  pour  qu'il  renvoie  le  sieur  Merlet  en  France.  On 
verra  ensuite  le  parti  qu'il  y  aura  å  prendre  å  son  égard  » 
(5  mai). 

Le  ministre  devient  tous  les  jours  plus  difficile  pour  accor- 
der  des  passeporls.  Il  hésite  méme  å  permettre  aux  con.suls 
d'avoir  leurs  femmes  auprés  d'eux.  a  Le  sieur  Maltor,  con- 
sul å  Satalie,  a  demandé  de  faire  venir  auprés  de  lui  sa 
femme,  des  soins  de  laquelle  il  a  besoin  dans  ses  fréqucntes 
maladies  auxquelles  il  est  exposé  dans  le  pays.  Le  roi,  å  qui 
j*en  ai  rendu  compte,  a  bien  voulu  y  consentir,  d'autant  plus 
que  cette  femme  étant  déjå  d'un  äge  avancé  et  de  bonnes 
nioDurs,  et  que  n'y  ayant  point  d'autres  franka  is  que  le  con- 
sul, dans  cette  échelle,  il  nepeut  y  avoir  aucun  inconvénient 
å  lui  accorder  cette  permission  »  (30  avril  1732). 

Un  pinque  génois,  armé  en  guerre,  a  pris  et  brölé  dans  le 
golfe  «  de  Giralata  »,  le  navire  du  capitaine  Brassevin  de 
Marseille.  Des  ordres  ont  été  donnés  å  Tambassadeur  de 
France  pour  obtenir  une  prompte  reparation  a  de  cet 
attentat  punissable  »  (7  juin). 

M.  de  Villeneuve,  ambassadeur  de  France  å  Constanti- 
nople,  a  été  chargé  de  faire  faire,  par  les  enfants  de  langue, 
des  traductions  de  manuscrits  turcs  pour  la  bibliothéque 


du  roi.  Les  menues  dépenses  faites  å  cette  occasion  devront 
étre  remboursées  å  M.  de  Villeneuve  (16  juillet).  »     ' 

Un  négociant  de  Salonique,  le  sieur  Delon,  a  un  mau- 
vais  caractére  et  suscite  des  embarras  aux  autres  natio- 
naux ;  le  ministre  avait  donné  Tordre  å  M.  de  Villeneuve 
de  trouver  un  prétexte  pour  Texpulser  des  échelles,  mais 
comme  ce  négociant  s'est  mis  sous  la  protection  du  consul 
de  Kollande,  on  a  hésité  å  prendre  une  pareille  détermina- 
tion ;  le  ministre  a  trouvé  un  moyen  plus  sör  d'avoir 
raison  de  ce  brouillon  :  «  S.  M.,  écrit-il,  a  jugé  å  propos 
d*envoyer  å  M.  de  Villeneuve  un  ordre  par  lequel  il  est  dé- 
fendu  å  tous  les  Fran^ais  résidant  ä  Salonique,  de  n'avoir 
aucune  société  ni  liaison  d*affaires  avec  ce  négociant.  » 
(l"octobrel732.)Onramis,  en  un  mot,  «  en  quarantaine.  9 


AA.  Art.  35.  —  88  piéces. 

CORRESPONDANCE.  —  LETTRES  DE  M.   LE  COMTE   DE     MAUREPAS. 

flÄÄ.  —  Les  étrangers  naturalisés  eux-mémes  n'obte- 
naient  pas  sans  difficultés  Tautorisation  de  rentrer  dans  leur 
pays :  «  J'ai  re^u,  écrivait  M.  de  Maurepas  aux  députés  du 
commerce,  un  placet  du  nommé  Michel  Strati  Psomopoulo, 
Grec  de  Morée,  qui  a  obtenu  des  lettres  de  naturalité  pour 
s'établir  å  Marseille,  par  lequel  il  demande  qu'il  lui  soit 
permis  d'aller  faire  un  voyage  en  Morée,  pour  y  retirer  des 
sommes  considérables  qui  lui  sont  dues.  Il  est  å  propos  que 
vousexaminiez  s'il  n'y  a  point  d'inconvénient  å  lui  accorder 
ce  qu'il  demande.  »  (!•'  avril  1733.)  Ce  grec  fut  sans  douto 
Tun  des  fondateurs  de  la  colonie  grecque,  qui  occupe  depuis 
longtemps  déjå,  un  rang  distingué  dans  nolre  place  de  com- 
merce. 

Le  consul  d'Alger  a  fait  connaltre  au  ministre  qu'il  a  oIj- 
tenu  la  liberté  du  sieur  Jean  Pores,  qui  avait  été  enlevé  sur 
les  cötes  de  Roussillon  par  un  corsaire  algérien,  qui  Tavait 
conduit  å  AJger,  o(i  il  avait  été  mis  å  la  chalne.  —  Il  a  dé- 
pense cinquante  piastres  «  tant  en  donatives  aux  pui.s- 
sances  qu'il  a  employées,  que  pour  les  hårdes  qu*il  a  été 
obligé  de  fournir  å  ce  Fran^ais,  pour  le  mettre  en  état  de 
rentrer  en  France.  »  Cette  somme  sera  remboursée  au 
consul  (27  mai). 

M.  Daubenton,  commissaire-général  de  la  marine,  a  re^u 
Tordre  de  visiter  les  échelles  dltalie,  mais,  avant  de  partir, 
il  devra  conférer  avec  la  Chambre  sur  la  situation  du  com- 
merce qui  se  fait  dans  chacune  de  ces  échelles,  et  sur  ce 
qu'il  y  aurait  å  faire  pour  le  rendre  plus  avantageux 
(31  mai). 
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ARCHIVES  DB  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


Toates  les  qnestions  commerciales  étaleat  soumises  au 
ministre,  qui  iDtervenait  et  nliésitait  pas  å  sévir  contre  les 
négociantB  qui  ne  se  conformaient  pas  å  ses  instructions : 
t  J*ai  été  informé  par  M.  de  Villeneuve,  écrivait-il  aux  dé- 
putés  du  commerce,  de  tout  ce  qui  8'est  passé  ä  Smyrne  au 
sujetdela  rupture  delaLigue  pour  la  vente  des  indigos,  et 
ce  n'est  qu'å  sa  priére  que  le  roi  a  bien  voulu  faire  grace 
aux  négociants  qui  avaient  causé  la  rupture,  mais  S.  M.  est 
résolue  de  punir  sévérement  ceux  qui  pourraient  tomber 
dans  le  méme  cas ;  j'ai  écrit  aux  consuls,  non-seulement  de 
renvoyer,  sur  le  champ  et  sans  aucun  délai,  les  négociants 
quiserontconvaincusd'avoir  contrevenu  aux  délibérations, 
mais  aussi  de  rendre  compte  de  ceux  qui  seront  soup^nnés 
d*y  contrevenir  d'une  fa^on  cachée  sans  pouvoir  en  avoir 
des  preuves;  il  ne  sera  pas  nécessaire  d*en  avoir  de  com- 
plétes  en  pareil  cas.  »  (3  juin.) 

Les  sieurs  Estelle  et  Audimar,  négociants  ä  Marseille, 
demandent  au  ministre  Tautorisation  dräller  s'établir  å 
Seyde.  Audimar  rappelle  que  son  pére  a  rendu  des  services 
pendant  la  peste  et  qu'il  a  été  anobli  å  cette  occasion. 
«  Leurs  péres,  disent-ils,  ont  commercé  toute  leur  vie,  et 
exercé  avec  probité  les  charges  municipales  de  cette  ville. 
Le  sieur  Audimar,  pére  de  Fun  d'eux,  a  d'ailleurs  rendu  des 
services  essentiels  au  commercé  dans  plusieurs  occasions. 
et  notamment  étant  écbevin  dans  le  temps  de  la  contagion, 
dont  M.  Le  Bret  peut  rendre  témoignage.  Feu  S.  A.  R. 
Mgr  le  duc  d^Orléans  daigna  joindre  aux  lettre  de  noblesse, 
dont  le  roi  Tbonora,  des  marques  de  sa  satisfaction.  » 
(17  aoöt  1733). 

M.  de  Raymondis,  consul  de  France  ä  Tripoly,  vient  d*y 
mourirde  la  peste.  Il  est  remplacé  provisoirement  pac^le 
chancelier  Magy .  (8  septembre  1733.) 


AA.  Art.  36.-110  piéces. 

CORBBSPONDANCE.  —  LBTTRBS  DE  M.  LE  COMTB  DE  M AU  REPAS. 

i9S4.  —  M.  PoQtion,  vice-consul  å  Bengazy,  a  acheté 
des  médaiiles  pour  le  cabinet  du  roi.  Il  lui  est  dö  95  livrés 
12  sous,  6  deniers,  qu'ii  a  affeetés  å  cette  acquisition 
ri3  janvier). 

Le  sieur  Otter,  Suédois,  nouveau  converti,  se  rend  å 
Constantinople,  oii  il  va  apprendre  les  langues  orientales. 
M.  le  marquis  de  Villeneuve,  ambassadeur,  lui  fera  payer 
1200  livrés  par  an,  qui  lui  ont  été  accordées  pour  sa  nour- 
riture  et  son  entretien :  «  savoir,  400  livrés  qu'il  a  sur  les 


économats,  comme  nouveau  converii,  et  800  livrés  sur  le 
trésor  royal  (13  janvier). 

La  Chambre  de  commercé  a  décidé  qu'elle  pariiciperait, 
pour  500  livrés  par  canon,  dans  les  armements  particuliers 
qui  seront  fails  et  qu*elle  accorderait  200  livrés  pour  chaque 
canon  qui  serait  pris  aux  corsaires.  Le  roi  a  approuvé 
cette  décision  et  a  été  satisfait  d'apprendre  que  le  capitaine 
Augier  s'était  déterminé  å  faire  un  de  ces  armements 
avec  la  méme  barque,  qu'il  avait  armée,  en  1728,  contre 
les  Tripolins,  «  étant  persuadé  qu'il  donnera  de  nouvelles 
preuves  de  son  zéle  et  de  sa  valeur  »  (17  février). 

Le  ministre  désire  étre  informé  de  toutes  les  transac- 

■ 

tions  commerciales,  ou  du  molns  des  conditions  dans 
lesquelles  elles  s'e£fectuent  dans  les  écbelles  :  «  J'ai  la 
délibération  que  la  nation  du  Caire  a  prise,  éerivait-il, 
pour  regler  les  différents  prix  auxquels  les  nationaux  pour- 
rönt  vendre  les  dräps  et  les  papiers;  les  dispositions  con- 
tenues  dans  cette  délibération  m'ont  paru  bonnes  >  (7  mai). 

Dans  rintérét  des  bonnes  moeurs,  et  pour  éviter  le.con- 
tact  des  jeunes  Fran^aises  avec  les  Tures,  le  ministre  ne 
permettait  Taccés  des  écbelles  qu'aux  femmes  d'un  certain 
åge.  Nous  Tavons  déjä  remarqué  plusieurs  fois.  Mais  voici 
un  fait  plus  special :  le  sieur  Pinotel,  chancelier  deCandie, 
n'a  pas  assez  de  fortune  pour  faire  deux  ménages,  Tun  en 
France  et  Tautre  dans  le  Levant ;  il  demande  au  ministre 
de  faire  venir  sa  femme  auprés  de  lui,  il  est  d'ailleurs 
målade  et  il  ne  peut  se  passer  de  ses  soins.  On  lui  accorde 
cette  faveur.  Mais  il  a  dcux  jeunes  filles,  qui  ne  sauraieut 
sans  danger  résider  dans  Ttle  de  Candie,  il  est  convenu 
qu'il  les  mettra  dans  un  couvent  ä  Marseille  (7  mai). 

Le  sieur  Estelle,  qui  avait  été  autorisé  å  résider  å  Seyde , 
en  qualité  de  négoclant  et  d'associé  du  sieur  Audimar^ 
a  ayant  été  obligéde  quitter  cette  ébhelle,  åcause  du  danger 
oti  il  était  de  perdre  la  vue  »  demande  et  obtient  Tautori- 
sation  de  se  faire  remplacer  par  son  cousin,  le  sieur  Jean- 
Baptiste  André  (15  décembre). 

La  fraude  sur  la  qualité  de  la  marchandise  livrée  était 
déjå  en  usage  au  dernier  siécle. 

Le  consul  de  Seyde  a  fait  dresser  un  procés-verbal  au 
sujet  de  sept  barriques  d'indigo,  re^ues  de  Marseille  par 
le  négociant  Gautier,  qui  y  a  trouvé  la  moitié  de  vitriol. 
Or,  le  vilriol  ne  vaut  que  dix-huit  sous  la  livré,  tandis  que 
rindigo  degrabeau  vaut  3  livrés  (15  décembre). 

Le  ministre  adresse  ä  la  Chambre  des  instructions 
détaillées  sur  le  cours  å  établir  pour  la  vente  de  Tindigo 
et  sur  les  précautions  å  prendre  pour  cojiserver  le  mono- 
pole  de  ce  commercé  »  (22  décembre). 
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AA.  Art.  37.  —  126  piéces. 

CORRKSPONDANCB.  —  LBTTRBS  DE  M.  LE  COMTE   DE    MAUREPAS. 

i9SS.— M.  de  Qaliflfet,  commandantla  irégSite La Fhre, 
SL  fait  une  prise  importante :  un  valsseau  Hollandais  qui 
venait  d^étre  armé  ä  Porto-Hercule  sous  le  pavillon  impérial 
(16  février). 

La  Porte  a  rétabli  les  BedeaU  qui  avaient  été  imposés 
sous  le  ministére  dlbrahim  pacha,  sur  la  cire  et  sur  les  co- 
tons.  Des  démarehes  ont  été  faites  par  Tambassadeur  de 
France,  pour  obtenir  le  retrait  de  cette  nou velie  imposi- 
tion;  mals  le  meilleur  moyen,  pour  obliger  les  Tures  eux- 
mémes  å  en  solliciter  la  suppression,  c'est  d'interdlre  pour 
quelque  temps  au  commerce  fran^ais  les  achats  de  co- 
tons  dans  le  Levant,  et  particuliérement  å  Seyde.  Ce  moyen 
n'oflfrirait  aucun  inconvénient,  parcequ*ii  y  a  en  ce  moment 
une  grande  quantité  de  coton  å  Marseille  (16  mars). 

La  Chambre  a  voté  une  gratification  de  2,000  livrés  en 
faveur  de  M,  de  Galiffet,  å  Toccasion  de  la  prise  qu'il  a 
faite  d'un  vaisseau  Hollandais.  Le  ministre  approuve  cette 
dépense  (23  mars). 

La  femme  d'Alexandre  Roux,  celle  d^Etienne  Barlemont 
et  le  nommé  Aillaud,  auteur^  ou  complices  de  la  fraude 
reconnue  dans  les  envois  d'indigo,  qui  ont  été  rais  en  prison 
å  Marseille,  y  resteront  jusqu^å  nouvel  ordre  (30  mars/ 

Les  laines  et  le  tabac  sont  les  principales  raarchandises 
fournies  par  Salonique.  Chaque  navire  transporte  environ 
AOO  ballesde  laine,  pesant  environ  1,300  qx,  d'une  valeur 
totale  de  40,000  livrés,  un  navire  chargé  de  tabac  en 
transporte  2,000  qx  å  24  livrés  le  quintal,  soit  48,000  livrés 
(6  mai). 

Le  sieur  Cassard,  négociant  å  Smyrne,  compromis  dans 
raflfaire  de  la  vente  des  indigos,  a  été  condamné  å  une 
amende  de  200  piastres  (18  mai). 

Le  corsaire  Manette  a  enlevé,  dans  le  port  méme  d'Athé- 
ues,  une  corvette  chargée  de  1,400  milleroles  d'huile, 
commandée  par  le  capitaine  Anglés.  L'ambassadeur  a  fait 
des  démarehes  auprés  de  la  Porte,  pour  obtenir  une  juste 
reparation  de  cette  infraction  aux  traités.  Le  Capitan-Pacha 
a  déjä  donné  Tordre  de  fairearréter  le  capitaine  Manette  et 
le  commandant  d'une  galiotte  du  Grand-Seigueur  a  re^u 
la  mission  d'exécuter  cet  ordre  (15juin). 

Le  corsaire  Manette  a  été  désarmé  åCorfou ;  il  est  garde 
au  lazaret  par  un  détachement  de  quatre-vingts  hommes. 
Arrété  par  lordre  du  provéditeur  general  de  Corfou, 
sur  les  instances  qui  en  ont  été  faites  au  Senat,  il  a  été 
mis  ä  la  chatne  (25  aoCit). 

Avis  de  la  nomination  du  sieur  Icard  en  qualitö  d'inspec- 
teur  du  commerce.  Ii  séjournera  pendant  quelques  jours  å 


Marseille,  la  Chambre  lui  donnera  tous  les  renseignements 
dont  il  aura  besoin  (31  aoftt). 

Le  sieur  Louis  Gibert,  capitaine  marchand  de  Saint- 
Tropez,  qui  a  re^u,  en  1718,  une  médaille  d'or,  pour  plu- 
sieurs  actions  d^éclat  contre  les  forbans,  alors  qu"il  faisait 
la  course  sous  le  pavillon  de  Monaco,  demande  un  secours 
que  le  ministre  est  disposé  å  lui  accorder.  (13  septembre.) 

Le  sieur  Rambaldi,  vice-consul  å  Porl^Maurice,  aurait 
Tintention  de  faire  acheter,  dans  les  divers  ports  de  la 
Riviére  de  Génes,  et  charger  sur  des  vaisseaux  Malouins 
toutes  les  huiles  que  les  négociants  se  procurent  actuelle- 
ment  ä  Marseille.  La  Chambre  de  commerce  a  prié  le 
ministre  d^intervenir,  pour  empécher  la  realisation  de  ce 
projet,  et  le  ministre  a  promis  d'en  parler  au  contröleur 
general  des  finances  (10  octobre.) 


AA.  Art.  38.  —  64  piéces. 

CORRBSPONDANCB.  —  LBTTRES  DE  M.  LE  COMTE  DE    MAURBPAS. 

i9S9.  —  M.  de  Maurepas  promet  aux  députés  du  com- 
merce d'appuyer  la  demande  qu'ils  ont  faite,  dans  le  but 
d'obtenir  «  que  le  commerce  du  café  des  colonies  soit 
rendu  libre  ä  Marseille,  comme  Test  celui  du  Levant  » 
(28  mars  1736). 

Le  sieur  Maltor,  vice-consul  å  Candie,  a  demande  au 
ministre  Tautorisation  de  faire  venir  sonfrére  Jean-Baptiste 
Maltor,  ågé  de  trente-six  ans,  qui  est  chirurgien  et  qui 
pourra  lui  donner  sessolns;  il  n'y  a  d^ailleurs  aucun  autre 
chirurgien  dans  TUe  (27  juin). 

Les  négociants  de  Marseille  ne  sont  pas  autorisés  ä 
introduire,  dans  le  royaume,  les  cafés  provenant  des  t  les 
fran^aises  d'Amérique,  alors  que  cette  autorisation  est 
accordée  aux  négociants  des  autres  villes  maritimes.  On  a 
dd  leur  refuser  cette  faculté,  parce  que  Marseille  étant  la 
seule  ville  qui  re^oive  des  cafés  du  Levant,  il  ne  serait  pas 
possible  de  les  distinguer  de  celui  des  colonies ;  mals  les 
négociants  de  Marseille  pourront  toujours  expédier  les 
cafés  des  colonies  soit  en  Barbarie,  soit  dans  le  Levant, 
soit  dans  tout  autre  pays  étranger  (8  aotlt). 
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AA.  Art.  39.  —  63  piéces. 

CORRESPONDANCE.  —  LETTRES  DE   M.   LE  COMTE   DE    MAUREPAS. 

iVSV.  —  La  réclamation  des  négociants  de  Marseille, 
au  sujet  de  laliberté  du  commerce  des  cafés  a  été  accueillie 
favorablement.  Un  nouvel  arrétdu  2avril,  interprétant  celui 
du  29  mai  1736,  leur  permel  «  d'inlroduirepour  la  consom- 
mation  du  royaume,  les  cafés  du  cru  des  lies  fran^aises,  en 
payant  le  droit  de  dix  livrés  par  quintal  »  (17  avril  1737). 

Dans  le  but  de  protéger  le  commerce  fran^ais,  le 
niinistre  avait  prescrit  de  mainlenir  le  prix  de  vente  de 
Tindigo  ä  un  tauxtrésélevé;  il  reconnalt  que  cette  mesure 
n'a  pas  atteint  le  but  qu'il  s'était  proposé ;  il  invite  la 
Chambre  de  commerce  ä  examiner  la  question  å  un  autre 
point  de  vue  (30  avril). 

Le  capitaine  Pierre  Truc,  de  Marseille,  a  montré  une 
tres  grande  valeur  dans  le  combat  qu'il  a  soutenu  contre 
im  corsaire  saletin ;  le  ministre,  pour  le  récompeaser,  lui 
accorde,  sur  ta  proposition  de  la  Chambre  de  commerce, 
une  pension  de  200  livrés  sur  les  fonds  des  invalides 
(13  mai). 

Le  capitaine  Cornier  a  refusé  au  sieur  Surian,  échevin, 
de  se  charger  d'une  lettre  pour  Livourne ;  M.  de  Maurepas 
invite  les  députés  du  commerce  å  le  retenir  en  prison  pen- 
daat  huit  jours  (18  septembre). 

Le  ministre  invite  la  Chambre  å  accorder  å  M.  Martin, 
consul  de  Seyde,  une  gratification  de  400  piastres,  pour  le 
dédommager  des  dépenses  qu'il  a  été  obligé  de  faire  «  tant 
A  Toccasion  des  tröublessurvenus  entré  Témir  des  Druzeset 
le  pacha  de  Damas,  qu'å  Toccasion  des  dissenssions  surve- 
nues  entré  M.  Assemain,  legat  du  Saint-Siége,  lepatriarche 
et  lesévéques  maronites  »  (23  octobre  1737). 


XA.  Art.  iO.  —  5  i  piéces. 

CORRESPONDANCE.  —  LETTRES  DE   M.   LE   COMTE   DE    MAUREPAS. 

1988.  —  Acquisition,  moyennant  600  livrés,  pour  la 
bibliothéque  du  roi,  de  53  manuscrits  orientaux  ,  ayant 
appartenu  å  M.  de  Maillet  (30  avril). 

Une  gratification  de  400  livrés  est  accordée  au  sieur 
Aiguin,  a  en  considération  des  soins  qu'il  a  pris  et  des 
dépenses  extraordinaires  qu'ila  faites,  pour  lever,  dans  les 
voyages  qu'il  a  faits  å  Constantinople,  divers  plans  des  lies 
et  des  petits  ports  de  TArchipel  o  (7  mai). 


Envoi  au  consul  de  Tripoly  de  Syrie,  du  portratt  du 
roi  (14  mai). 

Le  sieur  Couture,  ancien  consul  de  Rhodes,  est  arrivé  å 
Marseille,  et  les  intendants  de  la  Sante  Ton  fait  gärder 
å  vue  dans  les  infirmeries,  en  exécution  des  ordres  qu'ils 
ont  re^us  du  roi.  Dés  qu'il  aura  fini  sa  quarantaine, 
M.  d'Héricourt,  intendantdesgaléres,  leferaconduire  dans 
la  citadelle  des  lies  Sainte-Marguerite  (1).  »  (16  juillet.) 

Le  8  mai  1737,  le  roi  avait  approuvé  la  mesure  prise  par 
les  échevins  de  Marseille,  å  Tégard  du  capitaine  Janselme, 
de  La  Ciotat,  qui  avait  été  mis  en  prison.  Le  roi  vient  de 
lui  accorder  sa  grace.  M.  de  Maurepas  invite  les  échevins 
et  les  deputés  du  commerce  å  le  faire  mettre  en  liberté 
(17décembre  1738). 

Le  ministre  fait  remarquer  aux  députés  du  commerce,  que 
les  négociants  de  Marseille,  qui  ont  des  maisons  de  négoce 
dans  le  Levant,  ne  prennent  pas  les  arrangements  néces- 
saires  pour  prévenir  les  difficultés  qu'ils  pourraient  éprou- 
ver  dans  Tintérét  de  leur  commerce,  lorsque  les  dix  années 
auxquelles  le  roi  a  limité  la  résidence  de  leurs  associés 
dans  les  échelles,  sontexpirées.  Cependant,  le  roi  estbien 
décidé  å  ne  leur  accorder  aucun  sursis(17  décembre). 


A  A.  Art.  41.  —  56  piéces. 


CORRESPONDANCE, 


M.    LE   COMTE   DE  MAUREPAS. 


19311.  —  Le  capitaine  Cliapus  et  son  équipage  ont  été 
égorgésparun  corsaire  de  Tunis.  Le  Bey,  faisant  droit  aux 
plaintes  portées  par  le  consul  fran(?ais,  a  fait  élrangler  le 
corsaire  tunisien  et  son  lieutenant;  mais  les  juges  n'ont  pas 
voulu  condamner  å  mört  les  dix  matelots  forniant  Téqui- 
pageduFor6an,  sous  le  prétexte  que  cesmariniersn*avaient 
pu  se  dispenser  d*obeir  å  leurs  chefs.  Sur  la  proposition  du 
consul,  qui  croyait  absolument  nécessaire  d'obtenir  une 
reparation  exemplaire,  pour  effrayer  les  autres  pirates,  la 
nation  (le  corps  des  négociants  fran^ais  établis  a  Tunis)  a 
délibéré  d'employer  cent  sequins  Barbaresques  pour  faire 
exécuter  les  dix  matelots.  Les  ministres  du  bey,  éclairés 
par  ce  don  de  100  sequins,  ont  persuadé  les  juges,  et  ceux-ci 
»  n*ont  plus  hésité  å  prononcer  la  peine  de  mor  t  contre  les 
10   complices    du    corsaire.    Le   ministro   approuvé  cette 


(1)  Bien,  dans  la  correspondance,  ne  fait  connaitre  le  criiiie  dont 
ce  consul  est  accusé. 
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dépease  :  <j  Gette  somme  dit-il,  ayaat  été  eniployée  pour 
obtenir  une  punltion  dont  Texemple  pourra  contenir  å 
['avenir  les  corsaires  de  cette  régence,  et  assurer  la  navi- 
gation de  nos  bätiments  contreieurs  entreprises,  Tinteution 
du  roi  est  que  cette  dépense  soit  supportée  par  le  com- 
merce,»  Ii  prescrit,  en  conséquence,  de  la  faire  rembourser 
å  la  nation  par  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
(13  mars), 

Instructions  tres  détaillées  et  tres  intéressantes  pour  en- 
lever,  aux  Holiandais,  le  coinnierce  des  poils  de  chévres, 
dont  nos  manufacturescomraencentå  faire  ungrand  usage. 
La  vente  de  cette  marchandise  sera  concentrée  å  Rouen,  oö 
les  poils  de  chévres  achetésdanslaLivonie  et  introduits  par 
le  commerce  marseillais,  seront  re^us  sans  payer  aucun 
droit,  tandis  que  les  importations  de  Hollande  seront  sou- 
mis  au  droit  de  20  7.  (4  mai). 

La  Chambre  de  commerce  a  prété  k  M.  de  Villeblanche, 
intendant  de  la  marine  ä  Toulon ,  20,000  livrés  pour  le 
service  du  roi.  Félicitations  du  ministre  (20  juillet). 

Les  négociants  établis  au  Caire,  ayantunetrop  grande 
quantité  de  marchandises  dans  leurs  magasins,  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille  est  invitée  å  interdire  le  com- 
merce des  pacotilles  pour  TÉgypte,  pendant  un  an.  «  La 
Chambre,  ajoute  le  ministre,  doit  en  interdire  le  transport 
sans  exception  et  avant  qu'aucun  des  bätiments  qui  sont  en 
chargc  pour  TÉgypteait  fait  voilede  Marseille,  Tobjet  qu'on 
se  propose  par  cette  introduction  ne  serait  pas  rempli,  si 
elle  était  restreinte  aux  dräps  et  aux  papiers,  ou  si  ello 
n'avait  lieu  que  du  jour  que  le  premier  bätiment  qui  fera 
voilede  Marseille  pour  TÉgypte  sera  arrivö  » (11  septembre 
1739). 

Le  capitaine  Bon  et  son  équipage,  des  Martigues,  a  été 
rencontré  par  un  pirate,  qui  les  a  tous  égorgés  ou  uoyés. 
Mais  aussitöt  apres,  ce  dernier  a  été  coulé  ä  fond  par  un 
corsaireEspagnol.  Le  sieur  Aguin,  consul  au  Milo,  a  fait 
present  d*une  montre  au  capitaine  Espagnol  et  de  dix 
piastres  å  ses  matelots  qui  lui  ont  amené  la  chaloupe  du 
patron  Bon  (20  octobre). 


dera  le  temps  nécessaire  pour  recouvrer  les  sommes  qui 
leur  seront  dues  par  les  gens  du  pays,  ils  prennent  de 
nouveaux  engagements  en  vers  eux.  »  «  Sur  le  comptc  que 
i 'en  ai  rendu  au  roi,  ajoute  le  ministre,  Sa  Majesté  ma 
ordonné  de  vous  écrire,  qu*elle  n'aura  aucun  égard  aux 
representations  qui  lui  seront  faites  ä  "ce  sujet,  et  que  le 
commerce  du  Levantsera  interdit  pour  toujours  aux  négo- 
ciants  qui  auront  pris  de  nouveaux  engagements  avec  les 
gens  du  pays  »  (15  février  1740). 

M.  Isnard,  secrétaire  et  archivistede  la  Chambre  de  com- 
merce, vient  de  marier  sa  fille.  La  Chambre  pour  donncr 
au  pére,  dans  la  personne  de  la  fille,  un  témoignage  de  la 
satisfaction  qu'elle  a  des  services  que  ce  fonctionnaire  lui 
rend  depuis  plus  de  40  ans,  lui  a  offert  un  bijoux  du  prix 
de  700  livrés.  Le  ministre  approuve  cette  dépense  (13  no- 
vembre). 

Le  boy  de  Tunis,  qui  s'était  montré  bien  disposé  envers 
les  Fran<?ais  et  qui  leur  avait  promis  de  les  traiter  comme 
ses  propres  enfants,  les  tyrannise  aujourd'hui.  Il  a  enlevé 
20,800  piastres  aux  sieurs  Villet,  sous  le  prétexte  que  leur 
maison  avait  fait  anciennement  des  achats  d'huile,  de  Mah- 
met  Bey,  son  compétiteur.  Le  ministre  demande  des  ren- 
seignements  sur  ce  fait  inexplicable  (9  décembre). 

Ila  été  dépense  ä  Constantinople,  å  Toccasion  du  renou- 
vellement  des  capitulations  avec  la  Porte,  une  somme  de 
47,770  piastres.  Cette  somme  devra  étre  remboursée  par  la 
Chambre  de  commerce (21  décembre  1740). 

La  Compagnie  d'Afrique  est  le  lien  de  la  paix  avec  les 
régences  d'Alger  et  de  Tunis,  au  moyen  des  sommes  consi- 
dérables  qu'elles  en  re^oivent.  «  Il  importe,  écrit  le  minis- 
tre å  la  Chambre,  d'accorder  la  plus  grande  protection  A 
cette  Compagnie  ;  car  les  Anglais  ne  mariqueraient  pas  de 
s'emparer  des  concessions  au  préjudice  du  commerce  fran- 
9ais,  si  on  venait  å  abandonner  les  places  du  cap  Négre 
et  du  Bastionde  France  (30  décembre). 


AA.  Art.  42.  —  64  piéces. 

CORRESPONDANCE.  —  M.   LE  COMTE   DE   MAUUBPAS. 

1940.  —  Lesnégociants  des  échelles  ne  prennent  aucune 
disposition  pour  rentrer  en  France,  bien  que  la  période  de 
dix  années  fixée  pöur  la  résidence  dans  ces  pays  soit  sur  le 
point  d'expirer :   «  Se  flattant  que  Sa  Majesté  leur  accor- 


AA.  Art.  43.  —  113  piéces. 

CORRESPONDANCE.  —  M.   LE  OOMTB   DB  MAURBPAS. 

1141.  —  Un  corsaire  alger ien  a  fait  naufrage  sur  la 
plage  de  Port-de-Bouc.  Instructions  tres  détaillées  pour  le 
renvoi  de  Téquipage  de  ce  corsaire  å  Alger ;  précautions  å 
prendre,  å  Tégard  de  Téquipage,  qui  restera  prisonnier 
dans  la  Tour-de-Bouc  jusqu'au  départ  du  navire  que  le 
commerce  fera  fréter  exprés,  et  dont  les  frais  seront  rem- 
bourséspar  le  dey  d*Alger  (13  jaavier). 
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La  Chambrea  emprunté  106,000  livrés,  pour  rembourser 
les  frais  du  renouvellement  des  capituiations  å  Constanti- 
nople  (23  janvier). 

Les  Algériens  ne  tarderont  pas  å  déclarer  la  guerre  aux 
Tunisiens.  «  Ils  se  disposent  å  partir,  dans  trois  mois,  au 
plus  tärd,  avec  nombre  de  brigantins,  pour  al  ler  bloquer 
Tunis ,  avec  ordre  de  sriisir  tous  les  bateaux ,  sans 
distinction  de  pavillon,  chargés  pour  le  compte  des  Tuni- 
siens, qui  aborderontä  La  Goulette.  »  (10  février  1741). 

Le  ministre  ne  peut  qu'approuver  la  délibération  que  la 
Ghambre  de  commerce  a  prise,  pour  emprunter  300,000 
livrés  qui  seront  employées  å  Tacbat  de  300  actions  de  la 
uouveile  Compagnie  d'Afrique,  et  pour  garantir  les  actions 
de  cette  Compagnie,  å  raison  de  6  7«  d'intérét,  conformé- 
ment  å  la  teneur  de  Tédit  de  création  (15  mars). 

Le  consulat  de  Tripoly  de  Barbarie,  va  devenir  vacant 
par  la  retraite  de  M.  de  Montgrand ;  le  roi  a  désigné  pour 
remplir  cet  emploi  M.  Qautier,  ancien  consul  de  Tunis 
(U  mars  1741). 

Protection  et  monopole  du  commerce  des  soies,  cotons  et 
laines  dans  Téchelle  de  Cbypre.  Instructions  intéressantes 
(5  avril). 

Les  écbevins  et  les  députés  du  commerce  seront  chargés, 
avec  MM.  M.  Icard,  inspecteur  du  commerce,  et  Boulle,  de  la 
direction  des  affaires  de  la  nouvelle  Compagnie  d'Afrique 
(10  avril). 

M.  Icard  vient  de  mourir.  Il  est  remplacé  par  M.  Pignon 
(10  mai). 

Le  bey  de  Tunis  a  commencé  les  bostilités  contre  la 
France.  Longue  lettre  du  ministre,  sur  les  précautions  å 
prendre  dans  Tintérét  du  commerce  et  de  la  navigation 
(26  mai) . 

Les  ports  de  Tunis  vont  étre  bloqués  par  des  vaisseaux 
de  guerre.  «  Ce  moyen  est  tres  propre  å  mettre  le  bey  å  la 
raison  :  la  perception  de  ses  droits  venant  å  diminuer  con- 
sidérablement  par  Tinterruption  du  commerce,  il  ne  pourra 
échapper  aux  conspirations  que  la  milice  formera  contre 
lul,  laquelle  ne  sera  paspayée,  qu'en.obtenant,  par  sa  sou- 
mission  envers  le  Roi,  la  liberté  du  commerce  de  son  pays; 
les  Tunisiens  reconnaltront,  dans  cette  occasion,  le  peu  de 
fondement  qu'il  y  a  å  faire  aur  les  promesses  des  consuls 
des  autres  nations  » (2  juin). 

Il  est  convenu  dans  les  échelles,  afin  d'y  maintenir  le  bon 
ordre  et  d'empécher  les  capitaines  qui  font  les  caravanes 
de  se  porterpréjudice  les  uns  aux  autres,  que  le  premier 
d*entre  eux  qui  arrive  dans  un  port  pour  s'y  noliser  est 
préféré  å  ceux  qui  viennent  apres  lui.  Le  capitaineTournier 
commandant  la  polacre,  appelée  le  St-MtUhieu,  arrivé  ä 
Payas,  å  quatre  lieues  d'Alexandrette,  quelque  temps  avant 
le  capitaine  Aubert,  a  méprisé  cette  régle  et  a  refusé  d'obéir 


aux  ordres  du  vice-consul.  Le  ministre  demande  des  ren- 
seignements  (3  juillet). 

Le  navire  Le  Phénix ,  chargé  de  blé,  a  pris  feu  dans  le 
port  de  Marseille.  MM.  de  Maulevrier  et  de  Montgrand  eo 
ont  avisé  le  mitiistre  et  lui  ont  annoncé  que  malgré  les 
secours  des  galéres  et  de  TArsenal,  on  n'est  parvenu  ä 
arréter  les  progrés  de  Tincendie  qu'en  coulant  bas  le 
Phénix ;  les  autres  navires  renfermés  dans  le  port  ont  pu 
étre  heureusement  préservés  (29  aoöt  1741). 

M.  Charles  Rémusat,  négociant  å  Constantinople,  est 
obligé,  pour  raison  de  santé,  de  reven ir  å  Marseille:  sa 
maison  sera  dirigée  par  son  neveu,  Augustin  Guys 
(19  novembre  1741). 

Sur  les  observations  qui  lui  ont  été  faites  par  le  cardinal 
de  Fleury,  M.  de  Maurepas  rappelie  aux  députés  du  com- 
merce qu'ils  ne  doivent  délivrer  aucun  certificat  de  rési- 
dence  å  des  protestants,  soit  dans  les  échelles  du  Levant, 
soit  dans  les  États  de  Barbarie  (25  décembre  1741). 


AA.  Art.  44.  --  114  pléces. 

CORRBSPONDiLNCE.  —  H.  LB  COMTB   DB  MAUREPAS. 

■ 

1949.  —  La  Chambrede  commerce  est  autorisée  å  armer 
deux  vaisseaux,  pour  escorter  les  navires  qui  se  rendent 
dans  les  échelles  du  Levant  (24  janvier). 

Défense  a  été  iaite  aux  fabricants  de  dräps  de  fabriquer 
des  dräps  d'une  certaine  fa^on,  le  ministre  continue  ä  régle- 
menter  toutes  choses  (28  février). 

La  famille  d'un  négociant  M.  Longis  a  été  renvoyée  des 
échelles  du  Levant ,  par  ce  qu'elle  paraissait  avoir  la 
pensée  de  renoncer  å  la  religion  catholique :  «  Vous  pou- 
vez  lalsser  en  liberté  la  famille  du  sieur  Longis,  écrit  le 
ministre  aux  députés  du  commerce,  mais  vous  devez  veil- 
ler  de  prés  å  ses  démarches  et  prendre  garde  qu'aucun 
d*eux  ne  8'embarque  de  nouveau  pour  repasser  dans  la 
Palestine  ou  en  Italie,  les  soupijons  qu'on  a  eus,  que  la 
femme  et  un  de  ses  enfants,  Louis  Longis,  ne  suivissent 
Texemple  du  sieur  Daniel,  qui  8'est  falt  turc  au  Beylan, 
rendent  cette  précaution  nécessaire  (14  avril). 

M.  Delane,  consul  å  Alep,  est  tres  ägé,  il  demande  ä  se 
retirer,  et  désirerait  obtenir  le  méme  emploi  pour  son  fils. 
Ce  fils  sera  nommé  consul,  mais  ä  Seyde,  et  le  consul  de 
cette  échelle,  M.  Arazy,  remplacera  M.  Delane  å  Alep  (21 
aoöt). 

Le  capitaine  Patot  a  fait  naufrage  prés  de  Corfou,  son 
navire  a  été  pillé  par  les  Theachis.  Le  roi  fait  poursuivre 
la  reparation  de  ce  dommage  (10  mai). 
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La  Chambre  de  commerce  a  voté  un  present  de  li),000 
livTes,  pour  le  Grand  Seigneur ;  M.  de  Maurepas  trouve  ce 
chiffre  beaucoup  trop  considérable  (30  juillet). 

Gönés,  fatiguésetruinés  parles  entravesque  le  rainistre 
de  la  marine  et  du  commerce  ne  cessait  d'apporter,  sous 
prétexte  de  protection,  dans  toutes  les  questions  commer- 
ciales  et  industrielies,  les  principaux  négociants  de  Mar- 
seille rédigent  un  mémoire,  par  lequel  ils  deraandent  la 
liberté  du  commerce  dans  le  Levant ,  oii  il  n'était  plus  per- 
rais  de  résider,  de  vendre,  d'acheter,  de  traliquer  sans  Tau- 
torisation  du  ministre.  Ce  mémoire,  transmis  å  M.  de  Mau- 
repas par  la  Chambre  de  commerce,  était  signé  par  les 
négociants  les  plus  honorables :  Les  Remusat,  les  Pastoret, 
les  Caire,  les  Samatan,  les  Auriol,  les  Dudemaine-Girard, 
les  Devoulx,  les  Surian,  les  Peirier,  les  Compian,  enfin  les 
premiéres  maisons  de  Marseille  y  étaient  représentées. 

Voici  quelques  extraits  de  ce  remarquable  mémoire,  qui 
fut  évidemment  rédigé  par  un  homme  rempli  de  savoir  et 
d'expérience. 

«  Le  droit  naturel  permet  å  chaque  particulier  de  dis- 
poser de  son  bien  comme  bon  lui  semble,  et  on  ne  saurait 
penser  que  les  négociants  de  Marseille  veuillent  en  faire 
un  mauvais  usage.  Chacun  est  présumé  mattre  dans  son 
art ,  d'oti  il  suit  que  les  négociants  doivent  étre  réputés, 
et  sont  réellement,  par  leur  pratique  dans  le  commerce 
dont  ils  se  méient,  plus  habiles  que  s'ils  ne  le  connalssaient 
que  par  spécuiation,  qui  est  toujours  iniiniment  au  dessous 
de  Texpérience.  Il  y  a  dans  Tétat  des  négociants,  comme 
dans  toutes  lesautres  professions,  des  gens  habiles  et  d'au- 
tres  qui  le  sont  moins,  mals  ils  connaissent  leurs  intéréts 
bien  mieux  que  tous  les  autres,  et  en  effet,  il  s'est  formé 
une  quantité  de  bonncs  maisons  å  Marseille,  lorsqu'on  a  eu 
la  liberté  de  faire ^  sans  nulle  sorte  de  gén$,  le  commerce  du  Levant. 

c  L'expérience  ne  prouve  que  trop,  que  depuis  que  Ton 
a  établi  desfixations  de  prix  et  de  répartition  aux  achats  et 
ventes  des  marchandises  dans  le  Levant,  le  commerce  de 
France  a  langui  et  en  a  re^u  un  dommage  considérable, 
dont  les  nations  étrangéres  ont  prolité,  parce  qu'au  moyen 
de  la  liberté  dont  elles  jouissent,  les  Fran^ais  n'achétent 
que  ce  que  les  autres  nations  ont  rebuté.  » 

Le  ministre  sentit  vivement  la  critique  et,  comme  cela 
n*arrive  que  trop  souvent,  ne  voulut  pas  méme  discuter  une 
question  dans  laquelle  il  sentait  bien  qu'il  serait  vaincu.  Il 
répondit,  avec  hauteur,  aux  députés  du  commerce :  a  Je 
vous  renvoye  le  mémoire  des  négociants  de  votre  place,  qui 
était  joint  å  votre  lettre  du  5  de  ce  mois,  n*ayant  pas  estimé 
å  propos  d'en  faire  aucun  usage.  Je  vous  défends  de  vous 
charger  de  m'en  adresser  de  semblables  ä  Tavenir  »  (29 
octobre  1742». 


AA.  Art.  43.  —  143  piéces. 


COBBESPONDANCB.  — •  LETTBES  DE  M.  LE  COMTE  OE    MA.UBEPAS. 


1948.  —  La  paix  a  été  signée  avec  le  bey  de  Tunis,  le 
9  novembre  1742 ;  il  convient  de  lui  faire  quelques  presents 
pour  le  rendre  favorable  au  commerce ;  M.  de  Maurepas 
prie  les  députés  de  faire  acheter  divers  objets,  qui  seront 
portés,  avec  les  autres  presents,  par  la  frégate  VAtalante.  On 
offriraau  bey  trois  douzaines  de  bottes  de  confitures,  dont 
une  de  pistaches,  dragéeset  autres,  et  vingt-quatre  pains  de 
sucre,  de  cinq  livrés  Tun. — Les  beysYoanes,  Mahmet  et  Soli- 
man  auront  deux  douzaines  de  bottes  de  confitures  et  vingt 
pains  de  sucre,  enfin  lesministres  recevront  six  douzaines  de 
bottes  de  confitures,  deux  caisses  contenant  chacune  vingt- 
quatre  .  pots  d'anchois  ,  deux  qulntaux  de  sucre,  et  une 
caisse,  contenant  vingt-quatre  canavettes  Rossoli  (9  jan- 
vier  1743). 

M.  Venture,  consul  en  Crimée,  a  fait  bätlr  une  maisou 
pour  loger  le  consulat,  qui  lui  a  coöté  cinq  cents  piastres. 
La  Chambre  examinera  8*il  convient  de  lui  rembourser  cette 
dépense  (25  janvier). 

Les  capitaines  caravaneurs  ont  Thabitude  de  remplacer 
les  matelots  qui  leur  manquent,  dans  les  échelles,  par  des 
Maures.  Le  ministre  interdit  ce  recrutement  (l"mars). 

Il  n'y  aura,  å  Tavenir,  que  cinq  maisons  de  commerce  A 
La  Canée :  Rozan,  Guieu  et  Remuzat,  Trophime  Guilhermi, 
et  deux  autres,  å  designer,  en  remplacement  des  maisons 
dont  les  representants  doivent  rentrer  en  France,  apres 
quinze  ans  de  résidence  (!•'  mai). 

Il  n'est  pas  permis  å  un  négociant  d'établir  deux  maisons 
de  commerce  dans  les  échelles.  La  Chambre  est  invitée  a 
ne  délivrer  aucun  certificat  de  négociant,  pour  les  nouveaux 
résidants,  qui  ne  seront  proposés  et  choisis  pour  s'établir 
dans  le  Levant,  qu'aprés  que  le  roi  aura  bien  voulu  les 
agréer  (22  mars). 

Il  n*y  aura  que  quatre  maisons  de  commerce,  å  Tripoly 
de  Syrie,  et  liuit  au  Caire  (1"  avril). 

Le  sieur  Surian,  négociant  ä  Constantinople,  étant  obligé 
de  revenir  en  France  pour  rétablir  sa  santé,  le  roi  lui  a 
permis  de  faire  régir  sa  maison  par  le  sieur  Jean-Baptist(^ 
Armand,  son  commis  (8  mai). 

Le  sieur  Jean-Frangois  Cassard,  négociant  ä  Smyrne, 
rentre  en  France ;  il  seraremplacé  par  le  sieur  Joseph  Caire 
(12  juin). 

Les  juifs  protegés  par  la  France  peuvent,  dans  les  échel- 
les, accompagner  les  consuls  dans  les  visites  aux  autorités, 
seulement  ils  doivent  prendre  rang  å  la  queue  du  cortége 

(10  juillet). 
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Les  sieurs  Crozet  et  Bigard,  députés  de  la  nation  å  Tunis, 
qui  ont  rendu  des  services  pendant  la  guerre,  demandent  un 
témoignage  de  reconnaissance  de  la  part  de  laCliambre  de 
commerce.  Le  ministre  est  d'avis  qu'il  convient  de  leur 
accorder  une  gratification  (9  septembre). 

Le  consul  d'Alep  perslste  å  penser  qu*il  ne  convient  pas 
de  permettre  aux  juils  protegés,  d'accompagner  la  nation 
dans  les  cérémonies  et  visites.  Le  ministre  Ta  autorisé  å  ne 
paa  les  convoquer  (31  octobre). 

Le  sieur  Ferry,  négociant  au  Caire,  qui  depuis  deux  ans 
a  fini  le  temps  pendant  lequel  il  élait  autorisé  ä  résider  dans 
cette  échelle,  a  refusé  de  s^embarquer  ,  malgré  Tordre  du 
consul,  sousleprétexte  qu'il  venait  de  recevoir  pour  100,000 
livrés  de  marchandises.  Le  ministre  ordonne  de  le  faire 
partir  immédiatemeut  (5  novembre  1743). 


AA.  Art.  46,  —  85  piéces. 

CORRESPONDANCB.  —  LETTRES  DB  M.   LB  COMTB  DE   MAUBEPAS. 

iY44.  —  Le  sieur  de  Usle,  négociant  de  Marseille,  a 
adressé  å  un  étranger,  établi  å  Chypre,  une  certaine  quan- 
tité  de  marchandises.  I^a  législation  interdisant  le  commerce 
avec  les  étrangers,  il  avait  encouru  une  amende  de  3,000 
livrés  et  ses  marchandises  avaient  été  confisquées.  Le  roi  lui 
a  fait  remise  du  tout,  parce  qu'il  ignorait  la  contravention 
qu'il  commettait,  en  agissant  ainsi  (23  fövrier  1744). 

M.  de  Maurepas  prévient  les  députés  du  commerce,  que  ie 
combat  qui  a  eu  lieu,  le  22  (évrier,  sur  la  cöte  de  Provence, 
entré  les  escadres  combinées  de  France,  d'E^agne  et  celle 
d*AngIeterre,  donnera  lieu  incessamment  å  une  déclaration 
de  guerre  (14  mars). 

Deux  chebeks,  armés  åPort-Mahon,souspavillon  anglais, 
ont  pris  une  vingtaine  de  båtiments  fran^ais,  qu'ils  ont  con- 
duits  å  Villefranche.  Des  mesures  sont  prises  pour  protéger 
la  navigation  contre  ces  hostilités  (22  mars). 

Le  roi  a  déclaré  la  guerre,  le  15  mars,  å  TAngleterre. 
M.  de  Maurepas  invite  les  députés  du  commerce  å  en  don- 
ner  avis  aux  négociants  de  Marseille,  afin  qu'ils  prennent 
les  précautions  nécessaires,  pour  mettre  leurs  marchandises 
ä  Tabri  des  attaques  des  corsaires  angtals(27  mars). 

M.  Arnoux,  de  Marseille,  a  demandé  rautorisation  de 
faire  faire  la  course  au  navire:  Le  Comfe  de  Maurepas j  dont  il 
est  propriétaire.  Le  ministre  Ta  accordée  sans  difficultés 
(30  juillet). 

Le  sieur  Chabert,  chancelier  du  consulat  de  Salonique,  a 
apostasié,  et  enlevé  les  dépöts  qui  lui  avaient  été  confiés,  soit 


environ  une  somme  totale  de  8,000  piastres.  Il  convient  de 
faire  rembourser  ces  dépöts  par  la  caisse  nationale  de  Salo- 
nique (9  aoftt). 

Les  vaisseaux:  VHeureux  et  le  Toulouse  vont  étre  armés, 
pour  aller  prendre,  å  Malte,  le  convoi  que  la  Flore  et  TfT*- 
rondelle  y  ont  conduit,  et  le  ramener  sur  les  cötes  de  Pro- 
vence (28  décembre  1744). 


AA.  Art.  47.  —  92  piéces. 

CORRBSPONDANCE.  —  LETTRES  DE  M.  LE  COMTB  DE   MAUREPAS. 

1946.  —  Les  ports  de  Toulon  et  de  Marseilleont  été  con- 
sultés  sur  la  question  de  savoir  s*il  était  plus  avantageux, 
pour  la  Méditerranée,  d'avoir  unecarte  plate  ou  une  carte 
réduite.  La  carte  plate  a  été  préférée.  Le  ministre  a  donné 
des  ordres  en  conséquence  augtaveur.  (5  février  1745). 

M.  Crozet,  premier  député  de  la  nation  å  Tunis,  en  1742, 
y  a  refnpli  les  fonctions  de  consul,  pendant  la  guerre.  La 
somme  qui  lui  a  été  allouée  pour  ses  dépenses  ne  lui  paratt 
pas  suffisante,  il  féclame  une  indemnité  plus  forte  (7  mars). 

Les  sieurs  Aillaud  et  Michel  désireraient  envoyer  en 
Chypre  le  sieur  Frangois  André  pour  Tassocier  au  sieur 
Mourchou ;  cette  demande  étant  recommandée  par  la  Cham- 
bre,  le  ministre  est  disposé  a  Taccorder  ;  «  mais  il  sera  bon, 
dit-il,  de  recommander  au  sieur  André  de  se  mieux  compor- 
ter  que  le  sieur  Mourchou,  dont  la  conduite  m'est  devenue 
suspecteparses  liaisonsavec  le  sieur  Brés,  naturaliste  véni- 
tien,  å  qui  il  a  donné  un  logement  chez  lui.  »  (18  avril). 

Ibrahim  Bffendy,  directeur  de  rimprimerie  turque ,  a 
établi,  å  quelques  heures  de  Constantinople,  une  fabrique  de 
papier.  M.  le  comte  de  Castellane,  ambassadeur,  a  adressé 
au  ministre,  qui  les  transmet  ä  la  Chambre  de  commerce, 
quelques  échantillons  de  ce  papier  (1). 

Il  convient  d'examiner,  si  cette  fabrication  est  de  nature  å 
porter  préjudice  aux  papiers  fabriqués  en  France  (20  juin). 

Le  capitaine  Mégy,  de  Marseille,  commandant  une  bar- 
que,  armée  seulement  de  quatre  canons  et  quinze  hommes 
d'équipage,  a  attaqué  un  corsaire  anglais,  armé  de  dix-hult 
canons,  qu'il  a  rencontré  vers  rile  de  Sardaigne.  L'anglais 
a  été  fortement  endommagé  et  a  dt  relåcher  å  Naples  pour 


(1)  Ges  échantillons  ont  été  conservés  et  sont  joints  å  la  lettre 
du  20  juin  1745. 
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réparer  ses  avaries.  Le  consul  de  France  å  Naples  ayant 
renducompte  de  la  belle  conduite  du  capitaiae  Mégy,  M.  de 
Maorepas  a  1'iQtention  de  demander  pour  lui  aa  roi  ane 
épée  d^honneur  (20  juillet). 

Peu  de  jours  apres,  ce  méme  capitaine  a  été  pris  et  con- 
dult  å  MahoQ»  apres  s'étre  défeadu  pendaat  quatre  heures 
contre  un  chebek  anglais  et  une  barque  longue,  qu'ila  ren- 
contrés  ä  la  hauteur  de  Minorque.  Le  ministre  lui  fera  remet- 
tre  Tépée  promise  dés  qu^il  pourra  rentrer  å  Marseille  et 
lui  obtiendra,  en  outre,  la  demi-solde,  si  la  blessure  qu^il  a 
regue  Tempéche  de  retourner  å  la  mer  (30  juillet). 

Le  capitaine  Mouriés  a  été  autorisé  å  porter  la  médaille 
d*or,  qul  lui  a  été  donnée  å  Constantinopie,  en  récompense 
du  service  qu*il  a  rendu  en  détruisant  le  corsaire  anglais 
VAnlilope,  On  demandepour  lui  une  épée  d'honneur.  M.  de 
Maurepas  répond  que  Tautorisation  de  porter  la  médaille 
est  déjå  une  distinction,  et  que  laseconde  ne  pourra  luiétre 
accordée,  que  lorsqu'il  aura  donné  de  nouvelles  preuves  de 
sa  valeur  (29  aodt). 

Sur  la  demande  de  divers  négoclants  de  Marseille,  le  roi 
a  mis  ä  leur  disposition  la  frégate  la  Flore,  pour  étre  armée 
ä  leur  frais  et  commandée  par  le  capitaine  Mégy.  Vingt- 
cinq  soldats  de  marine  seront  placés  sous  les  ordres  de  ce 
capitaine,  et  comme  il  lui  faut  un  titre  ofliciel  pour  se  faire 
obéir,  le  ministre  de  la  marine  lui  fera  expédier  un  brevet 
de  lieutenant  de  frégate  pour  la  campagne  (2  novembre). 

Divers  autres  négoclants  ont  demandé  une  frégate,  pour 
Tarmer  en  course  et  en  conåer  le  commandement  au  capi- 
taine Camoin  (1"  décembre  1745). 

Le  ministre,  qui  a  lules  instructions  donnéesau  capitaine 
Mégy  par  la  Chambre  de  commerce,  ne  peut  que  les  approu- 
ver  (18  décembre). 


AA.  Art.  48.  —  8i  pi6ces. 

CORRESPONDANCB.  —  LBTTRBS  DE  M.   LE  COMTB  DB   MA.UEEPAS. 

1 9  49.  —  La  Chambre  de  commerce  a  proposé  au  ministre, 
comme  candidats  aux  fonctions  de  député,  attaché  au  bu- 
reauxdu  commerce,  ä  Paris :  les  sieurs  Lbmbardon,  député 
de  la  Chambre,  Truilhier  et  Belvaud,  négoclants,  et  enHn  le 
sieur  de  Saint-Amand,  petit-fils  du  sieur  Grégoire,  titulaire 
décédé.  Tous  ces  candidats  ont  paru  aptes  å  remplir  les 
fonctions  de  député,  mais ,  a  en  considération  du  besoin 
qu'en  a  le  sieur  de  Saint-Amand,  apres  les  longs  et  dispen- 
dieux  services  de  feu  sieur  Grégoire,  son  aleul,  sous  la 
direction  duquel  il  s*est  mis  en  état/de  Texercer,  le  roi  a 
cru  devoir  le  choisir  »  (21  février  1746). 


Le  consul  d'Alger  écrit  au  ministre  que,  lors  de  la  pro- 
clamation  du  nouveau  dey,  la  nation  délibéra  de  lui  faire 
un  present  en  étoffes,  pour  la  somme  de  772  pataques,  mais 
qu*il  pense  que  si  Ton  voulait  ajouter  å  ce  present  une  taba- 
tiére  d*or,  sans  figures,  pour  la  femme  du  dey,  qui  a  beau- 
coup  de  crédit  sur  son  esprit,  et  un  fusil  et  une  paire  de 
pistolets  pour  lui,  «  cette  donative  opérerait  un  bon  effet  »> 
(3  avril). 

Le  sieur  Joseph  Blanc,  négociant,  a  désobéi  au  roi ;  le 
ministre  invite  la  Chambre  de  commerce  ä  signifier  aux 
négoclants  de  Marseille  qui  Tönt  commandité,  et  ä  tous  les 
autres  commer^nts,  de  s'abstenir  désormais  de  lui  expé- 
dier aucune  marchandise,  ni  de  le  charger  d'aucune  vente 
ou  acquisition,  sous  peine  d'étre  interdits  eux-mémes  de 
tout  commerce  dans  le  Le  vant  (19  juin). 

La  Chambre  de  commerce  a  avancé  å  la  marine  royale 
100,000  livrés.  Remerclments  (20  novembre  1746). 


AA.  Art.  49.  —  79  piéces, 


CORRESPONDANCE.  —  LETTRES  DE  M.   LE  COMTE  DE   MAUREPAS. 


1949.  —  Lesieur  Gautier,  négociant  ä  Constantinople, 
est  disposé  å  fonder  une  maison  de  commerce  dans  la 
Géorgie  ;  mais  il  demande  le  privilége  exclusif  du  négoce, 
dans  ce  pays,  pendant  dix  ans,  et  le  palement  de  certaines 
dépenses  auxquelles  cet  établissement  donnera  lieu.  M.  de 
Maurepas  prie  les  députés  du  commerce  de  lui  donner 
leuravis  sur  ce  projet  (14  mai  1747). 

Divers  armements  sont  faits  å  Toulon,  dans  Tintérét  du 
commerce,  mais  aux  frais  de  la  Chambre  (18  juin). 

Une  barque,  commandée  par  le  capitaine  Fradet,  venant 
de  Seyde,  a  été  poursuivie  par  un  vaisseau  de  guerre 
anglais,  presque  sous  lecanon  duchäteau  dlf,  mais  elie  n*a 
re?u  aucune  atteinte  (17  septembre  1747). 

Le  ministre  écrit  aux  députés  du  commerce  qu'il  n'a  pas 
attendu  leurs  observations,  ä Toccasion  du malheur  arrivéå 
Tescadre  de  M.  de  TEtenduére  (1),  pour  dire  lui-raéme  au 
roi  tout  ce  qu*exigeait  la  situation  actuelle  du  commerce  des 
colonies.  Le  gouvernement  ne  perd  pas  de  vue  celte  ques- 
tion,  qui  est  Tobjet  de  toutesa  sollicitude  (ISdécembre  1747). 


(i)  M.  de  TEtenduére  acquit  par  sa  glorieuse  défense,  au  milieu 
d*uQe  graade  défaite,  un  grand  renom  de  hrayoixre,  (Guerres 
maritimes  de  la  France,  par  Y.  Brun,  t.  1,  p.  330). 
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AA.  Art.  50.  —  11  i  piéces. 

CORRESPONDANCB.  —  LETTRES  DE  M.  LE  COMTE  DE   MAUREPAS. 

1948.  —  Le  commerce  se  plaint  de  ne  pouvoir  plus 
eraployer  les  formats,  par  suite  de  la  défense  qui  a  été  faite 
de  les  laisser  sortir  du  bagne.  «  Il  n'y  a  eu  d'autre  motif, 
en  faisant  cette  défense,  répond  le  ministre,  que  d'.empé- 
cher  les  évasions,  qui  deviennent  tres  fréquentes  depuis 
quelque  temps,  parmi  les  formats,  que  Ton  accordait  aux 
négociants  ou  artisans,  pour  travailler  å  leur  fabrique  » 
(17  janvier  1748). 

Les  navires  descapitaines  Fougasse  et  Violet  ont  été  pris 
par  les  corsaires  Anglais.  Le  ministre  est  désolé  des  pertes 
nombreuses  qu*éprouve  le  commerce  de  Marseille,  mais  il 
reproche ,  aux  négociants  et  armateurs ,  de  ne  pas  assez 
insister  pour  obliger  les  capitaines  å  attendre  les  escortes 
pour  se  mettre  en  mer  (16  février). 

Les  formats  sont  mis  de  nouveau  å  la  disposition  des 
industriels  et  négociants;  seulement,  Tamende  de 600  livrés 
imposée  au  commerce  pour  chaque  format  évadé,  soit  de 
leur  boutique,  soit  en  s'y  rendant,  sera  rigoureusement 
exigée.  Des  instructions  en  conséquence  sont  adressées  å 
M.  le  comte  de  Maulevrier  et  ä  M.  de  Montgrand  (1"  mars 
1748). 

Le  capitaine  Barthélemy  Le  Blanc,  de  Saint-Malo,  com- 
mandant  le  corsaire  le  Viclorieux,  a  fait preuve  d'une  grande 
bravoure,  dans  un  combat  qu'il  a  livré,  dans  la  Méditer- 
ranée,  ä  six  navires  hoUandais  dont  il  s'est  emparé.  Le  roi 
lui  a  accordé  la  croix  de  Saint-Louis  (21  juillet  1748), 

Par  une  délibération,  du  28  octobre,  la  Chambre  de  com- 
merce a  accordé  la  survivance  de  Temploi  d'archiviste  au 
sieur  Isnard,  fils  du  titulaire.  «  Je  ne  puis  qu'approuver, 
écrit  le  ministre,  une  resolution  si  louable  par  les  motifs  de 
justice  et  de  reconnaissance  qui  y  ont  donné  lieu.  Je  vois 
avec  plaisir  que,  par  ces  arrangements,  vous  perpétuez,  dans 
votre  Chambre,  le  méme  esprit  de  commerce  et  de  direc- 
tion  dans  lequel  le  sieur  Isnard  Ta  si  bien  secondée  et  qu'en 
le  récompensant  de  ses  services,  vous  le  mettez  en  état 
de  vous  les  renouveler  par  son  fils,  dont  Tapplication  et  la 
conduite  répondent  ä  vos  espérances;  ainsi,  fapprouve 
non-seulement  votre  délibération,  mais  je  vous  en  sais 
beaucoup  de  gré,  par  Testime  particuliére  que  j'ai  toujours 
cue  pour  le  sieur  Isnard  et  le  cas  que  je  fais  de  ses  services  » 
(4  novembre). 

Le  sieur  de  Lironcourt,  consul  au  Caire,  demande  une 
indemnité  «  au  sujet  de  la  per  te  considérable  qu'il  a  faite, 
loPs  de  sa  prise  par  un  vaisseau  anglais,  et  des  dépenses 
que  lui  a  occasionnées  son  séjour  en  Italie.  »  Le  roi  lui 
accordé  une  gratification  de  6,000  livrés  (l*'décembrel748). 


AA.  Art.  51.  —  110  piéces. 

CORRESPONDANCB.  —  LETTRES  DE  M.  LE  COMTE  DE    MAUREPAS. 

I940.  — La  permission  dräller  faire  le  commerce  dans 
les  échelles  du  Levant ,  était  une  faveur  trés-vivement 
disputée:  «  Les  sieurs  Sieuve,  Carraire  et  Poulharies, 
écrit  le  ministre,  s*étant  présentés  tous  å  la  fois,  pour 
obtenir  une  maison  dans  Téchelle  de  Seyde ,  c*est  å 
vous,  messieurs  les  députés,  de  me  marquer  les  motifs  de 
préférence  qui  peuvent  déterminer  plutöt  pour  Tune  que 
pour  Tautre.  Je  vous  observerai  seulement,  å  Tégard  du 
sieur  Sieuve,  que  sa  demande  aurait  dt  précéder  le  temps 
de  sa  deputation,  ou  étre  renvoyée  apres,  ne  convenant 
pas,  que  les  membres  de  la  Chambre  obtiennent  de  pareils 
établissements  pendant  leur  exercice,  pour  ne  pas  donner 
occasion  au  public  de  porter  un  jugement  désavantageux  » 
(2  février  1749). 

Deux  maisons  sont  disponibles  å  Seyde,  par  suite  de  Tex- 
piration  du  délai  de  résidence  des  sieurs  Porry  et  Carraire. 
Le  roi,  sur  la  double  proposition  de  la  Chambre  et  du 
ministre,  a  accordé  ces  deux  maisons  aux  sieurs  Carraire, 
ancien  député  de  la  Chambre,  et  Rémuzat  fréres. «  Tant  en 
considération  de  la  bonne  réputation  et  de  la  solidité  de 
ces  négociants,  qu'å  cause  de  Tintérét  qu'ils  avaient  dans 
ces  maisons  dont  ils  n*ont  pu  retirer  pendant  la  guerre  le 
bénéfice  qu'ilsdevaient  en  attendre  »  (28  mars). 

Le  sieur  Honoré  Constant,  du  lieu  de  Mirabeau,  en  Pro- 
vence, est  mört  å  Scio,  Il  a  .fait  divers  legs  ä  son  frére  et  ä 
ses  neveux,  et  a  laissé  tous  ses  meubles  å  une  nommée 
Marie,  ancienne  esclave;  ce  qui  semble  indiquer,  qu'å 
défaut  de  fran^aises,  qui  ne  pouvaient  s*établir  dans  les 
échelles,  les  résidants  rachetaient  des  esclaves  grecques. 
Le  testament  de  Constant  et  le  compte-rendu  de  la  liqui- 
dation  de  son  héritage  sont  joints  å  la  lettre  du  ministre 
(45  avril). 

Le  sieur  Lieuvry,  consul  å  Cérigo,  demande  une  aug- 
mentation  de  traitement  ;  le  ministre  invite  la  Chambre 
de  commerce  å  examiner  ce  qui  pourrait  'étre  fait  en  sa 
faveur  (20  avril  1749).  —  Cest  la  derniére  lettre  écrite  aux 
députés  du  commerce  de  Marseille,  par  M.  le  comte  de 
Maurepas.  Il  donna  sa  demission  peu  de  jours  apres,  et  fut 
remplacé  par  M.  Rouillé,  dont  la  premiére  lettre  porte 
la  date  du  30  avril  1749. 
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AA.  Art.  52.  —  i6  piéces. 


CORRESPONDANCE.   —  LETTRES  DB  DIVERS  PERSONNAGES.  —  DE 

LA  VEILLIÉRE,  3  piéces;  Le  péletier,  17;  cardinal  dubois,  1; 

DODUN,  1  ;  PAOON,  3;  DE  SAINT-PLORENTIN ,  13;  LE  DUC  DE 
BOURBON  ,  4 ;  CARDINAL  DE  FLEURY.  1  ;  LE  MARÉCHAL 
D'ASFEI.D,    1. 


1 991 -iyas.  —  M.  de  La  Vrilliére,  secrétaire  d'État,  fait 
connattre  å  la  Chambre  de  commerce,  qu'll  n'est  pas  possi- 
ble,  ainsi  qu'elle  le  souhaiterait,  de  lui  faire  avoir  du  numé- 
raire,  en  échangedesbilletsde  banquedont  le  commerce  de 
Marseille  est  encombré  (3  février  1721).  —Il  adresse,  å  la 
Chambre,  des  instructions  au  sujet  de  la  désinfection  de  la 
ville(5etl9aoatl722). 

M.  Le  Péletier  qui,  dans  celle  lettre,  signe  Le  Péletier  des 
Forts,  annonce  qu'il  a  remplacé,  au  conseil  du  commerce, 
M.  Amelot,  qui  vient  de  mourir  (17  aoat  1724).  A  partir  de 
1727,  il  Signe  Le  Péletier  sans  ajouter  des  Forts;  il  est  con- 
tröleur  general  des  finances  et  se  plaint  de  n'étre  pas  tenu 
au  courant ,  par  la  Chambre  de  commerce,  des  questions 
industrielles  et  commerciales  qui  intéressent  la  ville  de 
Marseille.  Il  rappelle  å  la  Chambre  quel  a  été  le  but  de 
son  institution  :  a  Vous  ne  devez  pas  ignorer,  dit-il,  que 
Tétablissement  des  Chambres  particuliéres  de  commerce 
dans  les  principales  villes  du  royaume,  a  eu  pour  objet  de 
procurer  aux  négociants  Tavantage  d'avoir  un  nombre  de 
personnes  expérimentées,  chargées  de  veiller  sur  Tétat 
actuel  du  commerce  particulier  de  la  province,  occupées  å 
discuter  les  matiéres  qui  peuvent  Tintéresser  ou  qui  regar- 
dent  le  commerce  general  du  royaume,  et  toujours  å  portée 
de  faire  les  representations  qui  seraient  jugées  nécessaires, 
ou  pour  procurer  de  nouveaux  avantages  au  commerce,  ou 
pour  réprimer  les  abus  dont  on  se  plaindrait.  Cet  établisse- 
ment,  si  désiré  dans  les  provinces,  lorsqu'il  a  été  formé, 
deviendrait  absolument  inutile,  si  vous  n'en  remplissiez 
l'objet  avec  plus  d'attention.  Soyez  donc,  å  Tavenir,  plus 
exacts  ä  me  rendre  compte  des  matiéres  qui  seront  agitées 
dans  vos  assemblées,  soit  par  rapport  au  commerce  general 
du  royaume,  ou  au  commerce  particulier  devotre  province, 
de  retat  duquel  vous  m'informerez  tous  les  trois  mois  (21 
mars  1727). 

Toutes  les  autres  lettres  du  contrdleur  general  sont  rela- 
tives  å  des  questions  de  détail. 

Le  cardinal  Dubois  annonce,  aux  députés  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille,  «  que  le  conseil  de  marine  ayant 
cessé  par  la  majorité  du  roi,  S.  M.  a  remis  ce  departement 
et  celui  des  galéres  å  M.  le  comte  de  Morville,  secrétaire 
d'État(22  mars  1723). 


M.  Dodun,  contröleur  general  des  finances,  invite  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille,  ä  lui  adresser  toute 
la  correspondance  qui  était  envoyée  précédemment  au 
bureau  du  commerce  de  Paris  (19  juillet  1724). 

Il  invite  les  députés  du  commerce  å  ne  point  priver  les 
Persans  des  diverses  franchises  qui  leur  ont  été  accordées 
par  le  dernier  traité  fait  entré  la  France  et  leur  souverain 
(13  septembre  1724).  —  Il  leur  rappelie  que  la  moitié  des 
amendes  infligées  aux  fabricants  de  dräps  dolt  étre  attrl- 
buée  au  roi  (17  avril  1725). 

M.  Fagon,  conseiller  d'État,  intendant  des  finances,  fait 
connaitre  que,  par  suitede  la  nomination  de  M.  Le  Péle- 
tier des  Forts  au  pöste  de  contröleur  general,  il  est,  lui, 
chargé  de  certains  détails  du  bureau  de  commerce  de 
Paris  (25  juin  1726). 

Le  comte  de  Saint-FIorentin,  ministre  conseiller  d*État,  est 
chargé  de  la  direction  du  ministére  de  la  marine,  pendant 
Tabsence  de  M.  de  Maurepas  (4  raai  1727).  Il  est  de  nouveaii 
chargé  de  cet  interim,  le  4  mai  1.744,  Ses  lettres  ne  contien- 
nent  rien  qui  mérite  d'étre  signalé. 

Le  duc  L.  A,  de  Bourbon,  amiral  de  France,  president 
du  conseil  de  marine,  accuse  reception  de  diverses  lettres 
de  Tambassadeur  de  France  å  Constantinople,  qui  lui  sont 
envoyées  par  Tintermédiaire  des  députés  du  commerce 
(1729). 

Le  cardinal  de  Fleury  accuse  reception  d'une  lettre,  qui  lui 
a  été  adressée  par  M.  de  Villeneuve,  ambassadeur  de 
France  ä  Constantinople  (21  mai  1737). 

Le  maréchal  d*Asfeld  accuse  reception  d*une  délibération 
de  la  Chambre  de  commerce,  «  au  sujet  de  la  place  Sainte- 
Anne  que  Ton  construit  å  Marseille.  •»  (27  avril  1738). 


AA.  Art.  53.  —  31  piéces. 

LETTRES  DE  M.  DE  CHAUVELIN,  GARDE  DES  SCEAUX. 

i  999-1989.  —  Le  garde  dessceaux  adresse,  åla  Cham- 
bre de  commerce,  toute  sa  correspondance  pour  Tambassa- 
deur  de  France  å  Constantinople :  il  expédie  «  ses  paquets  » 
et  accuse  reception  de  ceux  de  Tambassadeur,  que  la  Cham- 
bre lui  fait  parvenir. 
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XX,  Art.  54.  ^  38  piéees. 

LBTTIUBS  DS  M.  QBBT  ,  C0NTB6lJBUS-eÅKÉ&AL  DBS  FIXi^CES. 

« 

tV9^i74C*  —  Demandes  de  renseignements  sur  le 
commerce,  snr  les  prix  conrants.  Docnmentsstatistiques.  — 
BnToi  et  accusé  de  reception  de  la  correspondance  avec 
Pambassadeor  de  France  å  Constantinople. 


AA.  Art.  &5.  —  77  piéces. 

LETTRES  DE  M.  AMELOT,  MINISTBE  DES  AFFA.IRBS  äTBAN&éBES. 

MS9-i.94^«  —  Transmission  de  sa  correspondance  avec 
rambassadeur  de  France  å  Constantinople. 


AA  Art.  56.-5  piéces. 

LBTTBBS  DE  H«  D*AOUESSBAU,  CHANCELIEB  DE  FBA^CE. 

1989-1941.  —  Promet  son  concours  pour  i'affaire  de  la 
iuridiction  co&sulaire.  —  Lettres  de  politesse.  Envoi  et 
reception  de  sa  correspondance  avec  Tambassadeur  de 
Constantinople. 


AA.  Art.  57.  —  17  piéces. 

LETTBES  DE  M.  D^ABGENSON  ,  MINISTBE-SECBÉTAIBE  D*£TAT. 

Transmission  de  sa  correspondance  avec  Tambassadeur 
de  France  ä  Constantinople. 


AA.  Art.  58.  —  I  piéce. 

LETTBZ  DB  M.  DU  THBTL  SECBÉTAIBB  DU  CABINET  DU   BOI  , 
PBBliIBB  COKMIS  DBS  AFFAIBES  ÉTBANOÉBES. 

1944.  —  Envoi  d'un  paquet  contenant  des  dépéches  du 
roi,  adressées  ä  M.  le  marquis  de  Castellane,  ambassadeur 
ä  Constantinople. 


AA.  Art.  59.  —  6  piéces. 

LETTBES  DE  M.  DE  PUY8IEULX  ,    MINISTBE-SECBÉTAIRE   D*ÉTAT. 

Transmission  de  sa  correspondance  avee  Tambassadeur 
de  Constantinople. 


AA.  Art.  60.  —  7  piéces. 

LETTBES  DB  M.  DB  MACHAULT,  CONTBÖLBLIt-OtiNéBAL 

DBS  FINANCES.  ^ 

I94€-tT49.  —  Demandes  de  renseignements  sor  diver- 
ses  questions  intéressant  le  commerce  ou  Tindnstrie. 


AA.  Art.  61.  —  81  piéces. 

COBRESPONDANCE.  —  LETTBES  DE  M.   ROUILLÉ  (1), 
MINISTBE  DE  LA  MABINE. 

t94#.  —  M.  Roaillé  annonce  sa  nomination,  en  cester- 
mes,  anx  échevins,  députés  du  commerce : 

a  M.  le  comte  de  Maurepas  ayant  donné  au  roy  la  demis- 
sion de  sa  charge  de  secrétaire  d*État,  S.  M.  m'a  fait  Thon- 
neur  de  m'en  pourvoir  et  de  me  confier  en  méme  temps  le 
departement  de  la  marine.  Je  compte  trouver  dans  yotre 
Chambre  tout  le  zéle  et  Tapplication  nécessaires  pour  aug- 
raenter  le  commerce  et.  la  navigation  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté  et  vous  pouvez  étre  persuadés  de  mon  attention  å  les 
favoriser,  en  tout  ce  qui  dépendrademoi.  »  (30  avrill749). 

Les  reparations  qui  ont  été  faites  au  palais  de  France  ä 
Constantinople,  ont  donné  lieu  å  une  dépense  totale  de 
17,416  piastres,  85  aspres.  Cette  somme  sera  remboursée 
ainsi  qu*il  suit :  4,446  piastres  85  aspres  par  Téchelle  de 
Constantinople,  8,000  piastres,  en  portions  égales,  par  les 
échelles  de  Smyrne,  Alep,  le  Caire  et  Seyde,  et  4,000  pias- 
tres par  celles  de  Salonique,  Candie,  Tripoly  de  Syrie  et 
Chypre.  Les  1,000  piastres  restantes  seront  remboursées 
par  Téchelle  de  Morée  (18  mai  1749). 


I 


(1)  Rouillé  (Antoine-Louis)  comte  de  Jouy  ,  né  en  1689 ,  mört 
en  1761.  Intendant  du  commerce,  en  1725,  ministre  de  la  marine, 
en  1749,  des  affaires  ötrangéres,  en  1754,  et  surintendant-général 
des  Ports,  en  1757.  t  II  essaya ,  dit  un  biogcai^ie,  de  relever  la 
marine  fran^aise,  affaiblie  dans  la  guerre  de  la  succession  dAu- 
triche.  —  L*Acad6mie  des  sciences  le  nomma  membre  honoralre 
en  1751.  » 
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Le  miDistre  signale  divers  abus  oommis  par  les  labrleaats 
et  ite  expéditears  de  pains  de  sucre.  «  Les  pains  de  sucre 
sont  oouvertsd^un  papier  si  épais,  et  la  iioelle  avec  laquelie 
on  les  lie  est  si  grosse,  que  la  tare,  sur  Tépreuve  qui  ea  a 
été  laite,  va  au-dessus  de  6  ponr  cent.  Ajoutez  å  cela  qa'il 
se  trouve  des  pains  mélés  dont  la  qualité  est  détestable.  » 
(15  juiQ  1849). 

M.  Peyssooel,  consul  de  France  ä  Smyrne,  a  fait  enabar- 
quer,  sur  plusieurs  båtiments,  des  marbresanticp&es,  adres- 
sés  å  la  bibliothéque  du  roi.  Ces  marbres  sont  arrivés  å 
Marseille,  les  députés  sont  priés  de  les  expédier  ä  Paris  par 
la  voie  du  Havre  (29  juln). 

Les  fréres  Longis,  dont  il  a  déjå  été  parlé,  sont  rentrés  å 
Alexandrie,  Il  convient  de  faire  des  démarcbes  pour  obtenir 
leur  ren voi  ä  Marseille  (3  octobre  1749). 

Le  ministre  invite  les  députés  du  commerce  å  examiner 
s'il  n'est  pas  dangereux  de  permettre  au  sieur  André  de 
se  rendre  en  Chypre^  oii  ii  a  déjå  causé  des  désordres ;  il 
est  d'ailleurs  fils  d'un  renégat  (20  octobre). 


A  A.  Art.  €2.  —  142  piéces. 

USTTRES  DE  M.  ROUILLÉ. 

i95#.  ^  La  Ghambre  de  commerce  dé  Marseille  est  inte- 
ressée^  pour  un  quart,  dans  la  compagnie  d'Airique,  et  de 
plus,  elie  est  responsable  du  paiement  du  dividende  des 
actions.  A  ces  divers  titres,  elle  doit  étre  consultée  sur  le 
choix  du  directeur  principal.  Les  actionnaires  de  Paris  ont 
désigné  M.  Floret  pour  remplir  ces  fonctions,  mais  le  mi- 
uistre  désire  que  la  Cbambre  donne  son  avis,  apres  mCire 
délibération,  sur  ce  candidat  (9  février  1750). 

Le  sieur  Straty  Psomopulos,  négociant  grec,  naturalisé 
fran^ais,  est  aulorisé  å  se  rendre  en  Morée,  malgré  la  clause 
contraire  insérée  dans  ses  lettres  de  naturalité.  —  Le  roi 
fait  une  exception  en  sa  faveur(28  mars). 

Le  sieur  Minutte  (Felix),  se  croyant  lésé  par  le  jugement 
arbitraire  que  la  Ghambre  de  commerce  a  rendu  contre  lui, 
est  rentré  en  Morée  pour  poursuivre  le  régisseur  de  la  mai- 
son  du  sieur  Emeric.  Son  dossier,  dans  lequel  sont  des 
détails  intéressants,  est  renvoyé  la  Ghambre  pour  examiner 
de  nouveau  cetteaffaire  (26  octobre  1750). 

M.  Glairambault,  vice-consul  å  Gandie,  est  nommé  con- 
sul å  Tripoly  de  Syrie.  Il  est  remplacé  å  Gandie  par  le  sieur 
du  Teil. 

Le  vice-consulat  d*Alexandrie  est  confiéå  M.  de  Sulause, 
ancien  vice-consul  ä  Rosette,  oii  il  est  remplacé  par  M.  de 
La  Por  te  (14  décembre  1750). 


A\.  Art.  63.  —  204  piéces. 


LETTRES  m  M,  ROUILLé. 


t YSI.  —  Un  chebek  algérien  a  péri  sur  Ttle  dePomégue. 
L'équipage  a  été  sauvé  ainsi  que  trois  esclaves  espagnols. 
Les  députés  du  commerce  ont  donné  tous  les  secoursnöces- 
salres  aux  naufragés,  et  fournissent  des  vivres  aux  rays  et 
aux  deux  Algérien^,  qui  ont  demandé  ä  rester  å  Pomégue, 
pour  veiller  eux-mémes  au  sauvetage  de  leur  båtiment.  Le 
ministre  approuve  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  cette  circon- 
stance,  mais  il  recommande  aux  députés  de  prendre  les 
mesures  néeessalres  pour  que  ces  Algériens  puissent 
promptement  retourner  å  Alger  «  et  y  répandre  les  bons 
traltements  et  les  secours  qu^ils  ont  trouvés  en  France.  » 
«  Quant  aux  3  esclaves  espagnols,  ils  sont  devenns  libres, 
ajoute  le  ministre,  dés  qnlls  ont  eu  le  bonheur  de  toucher 
la  terre  de  France,  Tintention  du  roi  est  qu'ils  soient  remis 
å  la  disposition  du  consul  dHSspagne,  qui  réside  ä  Marseille 
(21  février  1851). 

Le  vice-consul  d'Alexandrette  a  adrcssé,  aux  députés,  un 
Caraeolak(^\  offert  å  la  ménagerie  du  roi.  M.  Rouillé  prie 
les  députés,  de  fåire  conduire  cet  animal  ä  Versailles.  Il  n'a 
aucun  renseignement  sur  sa  grahdeur,  il  salt  seulement 
qu'il  craint  la  chaleur  etqu*il  est  carnassier,  et  par  un  post- 
9crtpeiim  écrit  de  sa  main,  il -ajoute :  «  Je  ne  serais  pas  fächö 
que  Ton  m'envoyät  un  dessin  qui  pftt  me  falre  connaltre  la 
figure  de  cet  animal  »  (8  février  1751). 

Instructions  pour  empécher  les  ouvrlers  fran^ais  d*émi- 
grer :  Un  nommé  Buffet,  du  Vivarais,  ouvrier  en  soie,  a 
traversé  Marseille,  s'est  rendu  å  Nice  et  de  lä  en  Espagne. 
Les  échevins  de  Marseille  sont  invilés  å  surveiller  les  ou- 
vrlers qui  cherchent  å  s'embarquer  et  å  s*opposer,  de  tout  leur 
pouvolr,  an  départ  de  ces  ouvrlers  (22  mars). 

Les  sleurs  Dodet  et  Benolt,  marchands  d*estampes,  Tuu 
ä  Lyon,  Tautre  å  Marseille,  ont  fait  gräver  de  nouveau  la 
carte  du  sieur  Bertholet,  en  y  ajoutant  quelques  détails 
insignifiants  et  la  vendent  å  leur  profit.  Le  sieur.  Martin, 
gendre  de  fen  Bertholet,  a  demandé  justlce  contre  cette 
contrefaQon  et  le  préjudice  qui  est  porté  ä  la  famllle  de 
Tauteur.  (Question  de  propriété  fort  Intéressante  et  ren- 
seignement sur  la  valeur  de  cette  carte.)  Le  ministre  tient 
ä  garantir  les  droits  des  héritlers,  mais  11  ne  voudrait  pas 
empécher  la  production  de  nouvelles  cartes,  modlfiantcelle 
du  sieur  Bertholet,  auquel  II  rend  d'allleurs  pleine  justice 
(10  mars). 

Les  d^utés  défendent  les  droits  de  Thydrographe  et 
adressent  un  certificat  du  pére  Péeenas,  jésuite,  professeur 
dliydrographie,  constatant  que  la  nouvelle  carte  n'est 
qu*une  cople  de  Tancienne. 
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Le  Bey  de  Tunis  a  fait  present  au  roi  de  cinq  chevaux, 
qui  sont  arrivés  å  Toulon.  Les  députés  de  commerce  sont 
priés  de  payer  les  frais  de  transport  de  ces  chevaux  (21 
juin). 

Les  précautions  prises  par  le  service  sanitaire  sont  tel- 
les,  qu'un  paquet  de  lettres,  adressé  aux  ministre,  est  reste 
cinq  semainesä  Tlnfirmerie  pour  étre  purifié;  ce  retard  a 
été  causé  par  le  sachet  de  satin  qui  enveloppait  les  lettres 
(21  juin). 

M.  Rouillé  remercie  les  députés  du  commerce  des  compli- 
ments  de  condoléance  qu'ils  lui  ont  adressés,  å  Toccasion  de 
la  mört  de  sa  mére  (6  aoiit). 

Le  ministre  vient  d'étre  admis  au  conseildu  roi.  Il  a  reqn 
les  félicitations  des  députés  et  les  en  remercie  (6septembre). 

Le  comte  Desalleurs,  ambassadeur  de  France  å  Constan- 
tinople,  a  acheté,  pour  le  cabinet  du  roi,  une  médaille  d*or 
d'une  grandeur  extraordinaire;  il  y  a  employé  une  somme 
de  758  li\Tes.  Les  députés  sont  priés  de  faire  toucher  cette 
somme  å  Tambassadcur  ,  elle  leur  sera  ultérieurement 
remboursée  (30  aoClt). 

Les  Danois  viennent  d'obtenir,  du  roi  de  Maroc,  le  privl- 
lége  exclusif  du  commerce  å  Saffy  et  å  Sainte-Croix  de 
Barbarie.  Le  ministre  en  est  contrarié ,  å  cause  du  préju- 
dice  qni  peut  en  résultdr  pour  le  commerce  de  Marseille; 
«  mais,  ajoute-t-il,  il  est  difficile  d'y  porter  reméde,  la  France 
n'a  pas  de  traité  avec  le  Maroc,  les  Fran^ais  n'y  sont  que 
tolérés  au  hasard  des  revolutions,  auxquelles  ils  peuvent 
étre  exposés  dans  ce  pays  »  (6  septembre). 

La  compagnie  d'Afrique  demande  une  nouvelle  subven- 
tion de  200,000  Uvres.  Délibération  å  Tappui,  de  la  Chambre 
de  Commerce.  Observations  du  ministre  (13  septembre). 

M,  d'Amirat,  consul  en  Morée,  a  soumis,  au  roi,  qui  les  a 
approuvées,  diverses  ordonnances  de  police  ayant  pour 
but :  1*  de  défendre  le  travail  public  les  dimanches  et  fetes ; 
2'  d'empécher  les  résidants  de  faire  des  visites  et  des  pre- 
sents aux  ofiiciers  du  pays ;  3"  de  procurer  une  exacte  dis- 
tribution de  lettres  adressées  aux  négociants  (25  octobre). 

La  Chambre  a  été  réorganisée.  Elle  comprendra  douze 
députés  å  partir  du  1"  janvier.  —  Instructions  du  ministre 
(13  décembrc). 


AA.  Art.  Ci.  —  180  piéces. 


LETTRES  DE  M.  ROUILLÉ. 


t9M.  —  M.  Lasale,  demande  un  certillcat  de  résidence 
å  Constantinople,  en  faveur  du  sieur  Guillaume  La  Porterie, 
pour  remplacer  son  frére,  J.-F.  Lasale.  «  La  solidité  de 
celte  maison,  dit  le  ministre,  et  le  séjour  que  le  sieur  La 


Porterie  a  déjä  fait  å  Constantinople,  rendent  sa  demande 
susceptible  de  grace.  Mais  comme  les  régles  établies  pour 
la  police  du  commerce  du  Levant,  ne  permettent  pas  de 
disposer  d'avance  de  Tétablissement  du  sieur  Lasale,  vous 
n'expédierez  au  sieur  La  Porterie  qu'un  certificat  pour 
achever  le  temps  de  la  résidence  du  sieur  Lasale,  qui  finit 
au  mois  d*octobre  1753,  sauf  å  déterminer  dans  ce  temp&-lå 
s'il  conviendra  de  lui  accorder  un  certillcat  pour  dix 
années  » (17  janvier). 

La  Chambre  de  commerce  a  falt  connaltre  au  ministre, 
quHl  était  indispensable  d*enlever  le  rocher  qui  se  trouve  ä 
Tentrée  du  port,  sur  lequel  était  établie  la  pile  de  magon- 
nerie  qui  a  été  démolie  Tannée  précédente,  pour  prévenir 
les  fréquents  accidents  qui  arrivent  aux  vaisseaux  qui 
entrent  ou  qui  sortent.  Cette  dépense  paratt  trop  considé- 
rable  au  ministre.  On  vaétudier  un  autre  moyen,  pour  faci- 
liter  Taccés  du  port  (8  février). 

M.  de  Voulx  demande  å  remplacer  en  Morée  le  sieur 
Bilhon,  qui  ne  tardera  pas  å  rentrer.  Le  ministre  est  parfai- 
tementdisposé  å  accueillir  la  requöte  du  sieur  de  Voulx,  dont 
la  conduite  est  excellente  (14  février). 

Tremblement  de  terre  å  Saint-Domingue.  Les  récoltes  ne 
sont  pas  comproniises ;  «  le  plus  grand  embarras  sera  dans 
le  rétablissement  des  bätimentsqui  ont  été  écroulés,  jusqu*å 
ce  que  le  commerce  de  France  ait  envoyé  des  pierres  de 
talUe,  de  la  brique  et  des  carreaux.  »  (23  février). 

M.  Du  Demaine-Girard,  négociant,  demande  un  certificat 
de  résidence,  pour  se  rendre  ä  Constantinople.  Il  prendra 
rang  et,  dés  qu'il  y  aura  une  vacance,  on  s*occupera  de  sa 
demande.  En  attendant,  les  députés  sont  priés  de  prendre 
des  renseignements  sur  le  petition naire  (lOavril). 

Deux  lettres  autographes  de  M.  Rouillé,  au  sujet  de  la 
rupture  de  la  paix  avec  la  régence  de  Tripoly  de  Barbarie 
(19  et  26  juin). 

Unjeunefran^ais,  nommé  Pierre  Mobeda,  natif  de  St-Gau- 
dens,  diocésede  Comminges,  qui  était  esclave  å  Alger,  récem- 
ment  racheté  par  le  vicaire  apostolique  «  a  pris  la  funeste 
resolution  d'apostasier,  pour  satisfaire  sa  passion  pour  une 
femmeturque  avec  laquelle  il  a  eu  des  liaisons  criminelles ; 
ce  quiauraitété  exécuté,  si  le  consul  n'en  avait  été  informé 
assez  å  temps  pour  Tempécher  de  force.»  Et,  en  effet,  le  con- 
sul a  fait  arréter  le  jeune  Mobeda  et  Ta  fait  conduire  sur  le 
pinque  du  sieur  Soleillet ,  oii  il  a  été  enchatné.  Il  va  arriver 
å  Marseille,  les  députés  du  commerce  le  feront  mettre  en 
prison,  od  il  demeurera  jusqu*å  ce  que  le  ministre  ait  pris 
des  informations  sur  sa  famille  (lOjuillet). 

Parsuite  d'un  målen tendu,  les  députés  avisés  trop  tärd, 
n'ont  pas  pu  s'assurer  de  la  personne  du  coupable ;  ils  font 
des  recherches  pour  s*en  emparer,  mais  jusqu'å  present  ces 
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recherches  sont  restées  infructueuses.  Le  ministre  est  trés- 
irrité. 

Le  dey  d'Alger  a  fait  present  au  roi  d'un  lion  etd'un  tigre. 
Remboursement  des  dépenses  et  ordre  de  fairecoaduire  les 
animaux  ä  Paris  (31  juillet). 

Une  gratiiication  de  20  livrés  par  tonneau  est  accordée 
aux  négociants  qui  font  des  armements  pour  la  Louisiane 
(24  septembre). 

Sur  la  proposition  de  Tambassadeur  de  France  å  Cons- 
tantinople,  le  roi  Ta  autorisé  å  faire  un  present,  d*une  valeur 
de  610  piastres,  au  pacha  de  Bagdad,  eu  égard  å  la  protec- 
tion  qu'il  accorde  aux  missionnaires  répandus  dans  son 
gouvernement  et  aux  autres  Frangais  qui  resident  ä  Bas- 
sora.  —  Soliman  pacha  a  été  trés-sensible  å  cette  attention 
et  a  donné  les  ordres  les  plus  étendus  pour  faire  jouir  les 
Fran^ais  de  la  plus  grande  protection  (27  novembre). 


AA.  Art,  65.  —  192  piéces. 


LBTTRES  DE  M.  ROUILLE. 


1 963.  —  La  Chambre  a  rédigé  un  réglement  pour  la 
répartition  de  ses  attributions.  Le  ministre  en  a  trouvé  la 
division  et  la  distribution  trés-convenables.  Les  députés  ne 
se  sont  occupés  que  du  commerce  des  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  parce  que  leur  ancienne  constitution  ne  leur 
permettait  pas  d'étendre  leur  action  aux  autres  pays ,  mais 
le  ministre  a  pris  les  ordres  du  roi,  et  ne  tardera  pas  å  leur 
donner  des  attributions  plus  larges  et  plus  complétes  (8  jan- 
vierl753). 

Le  numéraire  est  trés-rare.  —  Plaintes  des  négociants. 
La  Chambre  propose  de  livrer  son  encaisse  et  de  recevoir 
en  échange  des  billets.  —  Le  ministre  s*y  oppose  formel- 
lement(16avrll  1753). 

Désignation,  par  le  ministre,  des  négociants  qui  sont 
autorisés  å  aller  résider  dans  les  diverses  échelles,  en 
remplacement  d'un  certain  nombre  nombre  d'autres  négo- 
ciants, établis  dans  le  Levant  depuis  dix  ou  quinze  ans 
(25  juin). 

Les  autorités  Turques  étant  sur  le  point  d*interdire  Tex- 
portation  des  blés,  Tambassadeur  a  cru  devoir  «  capter  le 
capitan-pacha  et  le  mettre  dans  les  intéréts  de  la  nation 
pour  modérer  la  rigueur  des  ordres  qui  lui  ont  été  adres- 
sés ;  et  il  lui  a  fait  remettre  un  present  de  la  valeur  de  800 
piastres,  indépendant  d'une  donative  de  100  sequins  å  son 
premier  drogman.  »  En  conséquence,  la  Chambre  de  com- 
merce est  Invitée  ä  payer  cette  somme  «  sans  difiiculté  » 
(24  septembre). 


Le  ministre  annonce  la  perte  d'un  bätiment  de  Marseille, 
commandé  par  le  capitaine  Prépaud  (1)  et  celle  du  capi- 
taineClastrier.  Il  propose  de  donner  des  secours  ä  la  famille 
de  ce  dernier  (22  octobre). 

M.  Rouillé  engage  la  Chambre  å  racheter  le  drolt  de 
Villefranche,  pour  lequel  elle  paie  un  abonnement  de 
40,000  livrés  (29  octobre). 

MM.  Couturier  et  Simian  ont  été  députés  par  la  Chambre, 
pour  traiter  la  question  du  rachat  de  ce  droit,  au  prix  de 
400,000  livrés  (26  novembre). 

Le  ministre  cherche  åétablir  que  la  mört  infligée  au  capi- 
taine Prépaud  peut  s*expliquer  par  un  mouvement  de 
colére,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  la  guerre  au  dey 
d^Alger  pour  ce  fait,  a  Quoique  rien  ne  puisse  justiiler  une 
exécution  aussi  violente  que  celle  qui  a  été  ordonnée  contre 
le  capitaine  Prépaud,  j'ai  observé,  sur  les  relations  que  fen 
ai  re^ues,  que  le  dey  ne  s'y  est  déterminé  que  dans  la 
chaleur  d'un  premier  emportement,  et  dans  la  prévention 
que  ce  capitaine  ayant  attaqué  hostilement  un  de  ses  cor- 
saires,  devait  par  lå  méme  étre  traité  en  ennemi  »  (10  dé- 
cembre  1753). 

Le  compagnie  des  Indes  permet  aux  Marseillais  de  faire 
le  commerce  des  négres(25  décembre  1757). 

M.  A.dine,  directeur  des  fermes  ä  Lyon,  s'est  montré  obli- 
geant  pour  le  commerce  de  Marseille.  La  Chambre  est  auto- 
risée  ä  lui  offrir  une  étoffe  de  la  valeur  de  400  livrés 
(12  mars). 


AA.  Art.  66.  —  100  piéces. 

M.  ROUILLÉ,  MINISTRE   DE  LA  MARINE, 

tVi4.  —  Le  roi  a  accordé  une  somme  de  400  livrés  ä  la 
veuve  du  capitaine  Prépaud,  «  rédulte  ä  la  misére  par  la 
mört  de  son  mari  et  la  détention  de  son  fils  å  Alger  »  (4  fé- 
vrier  1754). 

Un  conflit  tres  vif  s*est  produit  entré  le  consul  de  Seyde 
et  le  Cheik  Daher,  soutenu  par  les  négociants  de  cette 
échelle.  La  Chambre  de  commerce  a  prts  parti  contre  le  con- 
sul. Le  ministre  rappelle  ce  dernier  pour  avoir  des  explica- 


(1)  M.  de  Voulx,  Tun  des  membres  les  plus  distiogués  de  la 
société  historique  algérienne,  a  publié  dans  la  Revw  africaine,  en 
1871,  page  161,  uiie  biographie  trés-iatéressante  de  ce  capitaine 
Prépaud  (Jean-Francois),  qui  mourut  des  suites  d'une  baston- 
nade  Infligée  par  le  dey  d* Alger.  L*autorito  algérienne  Taccusait 
d'avoir  attaqué  un  Chebek,  alors  qu'il  n'avait  falt  que  se 
défendre. 
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tiODs,  mais,  en  m6me  temps,  ii  blåme  avec  un  e  grande  force 
ies  résidants  et  méme  Ja  Cliambre  qoi  les  souUent  (4  lé- 
TTier). 

Le  rachat  du  droit  de  VillefranGbe  a  éåé  conclu  le  15 
déoemlM-e  1753  ;  le  ministre  en  a  regn  notificati<Mi  par  i'ain. 
bassadeixr  de  Sardaigne,  et  il  félicite  la  Ghambre  et  spé- 
cialement  MM.  CoutDrler  et  Simian,  qai  ont  été  chargés  de 
la  Dégociation  (11  fövrier). 

Une  compagnie  a  soUicité  le  privilége  ejL&iosif  da  cobi- 
merce  du  Levant ;  il  n'a  été  donné  aucone  saite  å  cette 
demande  (4  lévrier). 

La  Ghambre  n^eet  pasd^aeoord  avec  M.  Pignon,  inspectear 
da  commercej  qui  a  autorité  sur  elle.  Sur  les  plaintes  des 
députés  du  cammeroe,  ie  ministre  ies  engage  ä  se  montrer 
moins  passionnés,  11  les  blåme  sévérement  (11  mars). 

Deux  Génois  se  chargeraient  de  supprimer  ie  rocher  qui 
obstrue  l'eatrée  du  port  de  Marseille,  moyeunant  une  somme 
de  76,000  Hyras,  payables  20,000  livrés  aprös  le  premier 
tiers  de  rouvrage,  puis,  25,000  apres  le  seeond  et  31,000 
lorsque  rexcavationseraenti^em^it  achevée  (21  juin). 

M.  le  capitaine  Féraud  demande  rautorisation  de  faire 
gräver  une  nouvelle  cartede  ia  Méditerranée.  Le  ministre 
désire  consulter  M.  de  La  Galissoniére,  qui  est  absent,  sur 
Topportunité  et  la  valeur  de  cette  ceuvre  (24  iuin). 

M.  Bouillé  avise  les  députés  da  commerce,  que  quatre  fré- 
gates  viennent  d'étre  aftectées  å  des  croisiéres,  dans  le  but 
de  protéger  le  commerce  et  la  navigation  dans  la  Méditer- 
ranée (l"juillet  1754). 


AA.  Art.  67.  —  72  piéces. 

LETTRES  DB  M.  DE  MACHAULT  (i)  ,  MINISTRE  DE  LA  MARINE. 

tV&4.  —  Le  nouveau  ministre  annonce  sa  nomination : 
«  Le  roi,  en  faisant  passer  M.  Rouillé  ministre  audéparte* 

mentdesaffaires  étrangéres,  vient  de  me  conåer  le  mini»- 
tére  de  la  marine  »  (31  juillet  1754). 

Les  Saletins(Marocains)  ont  faitdenombreuxarmements, 
déjå  ils  ont  pris  le  capitaine  Ravel.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine espére  qae  les  vaiaseaux  et  frégates  que  le  roi  a  en- 


(i)  Jeatn-BapUste  de  Machault,  seigneur  d^Amouville,  né  le 
13  décembre  1701,  mört  le  12  jaillet  1794.  Nommé  cootrölear* 
general  des  flnances  le  6  décembre  1745,  il  réunit  ä  cette  cbaige, 
le  9  décembre  1750,  celle  de  garde  des  sceaux.  «  Découragé  par 
e  renversement  de  see  plans  financiers ,  il  demanda  ä  changer 
de  portefeuille,  et  le  28  juillet  1751,  il  prit  celui  de  la  marine.  v 
Biographie  générale,  t.  32,  p.  528. 


voyésau  dåtroit  de  Gibraltar,  pour  tenir  en  respecttoas  les 
pirates,  parviendront  å  ramener  la  tranquilité  dont  la  navi- 
gation a  le  plus  grand  besoin  (5  aottt). 

Le  sieur  Gharles  Prépaud,  de  la  Giotat,  fils  du  malbea- 
reux  capitaine  qui  est  mört  ä  Alger  sous  la  bastonnade, 
demande  ä  commander  un  nayure;  mais  comme  il  n'a  que 
18  ans  et  qa'il  ne  nayigua  que  depuis  denx  ans,  le  minis- 
tre ne  peut  paslui  accorder  le  brevet  de  capitaine,  malgré 
Tavisfavorable  de  la  Gbambre  (5r  septembre). 

Les  établissements  de  la  Gonq>agnie  d*Afrique  sont  me- 
nacös  par  Ies  Saietins,  mais  le  dey  d'Alger  et  le  bey  de 
Tunis  protégent  la  cdte,  et  ne  permettront  pas  aux  cor- 
saires  d'eaapprocher  (16  septembre). 

La  Gbambre  de  oommeroe  de  Marseille,  d'accord  avec  les 
autresGhambresdes  Tilles  maritimes,  sollicite  en  favenr 
des  joridicfcioas  consulaires,  Tattribution  exclusive  des  fall- 
lites  et  banqueroutes.  M.  de  Macbault  promet  son  appui  aux 
députés  du  commerce  (16  septembre). 

Le  consul  de  Tripoly  de  Barbarie  a  informé  le  ministre 
du  rétablissement  du  renégat  Sicard,  dans  le  commande- 
ment  des  båtiments  corsaires.  Gependant  le  nouveau  pacba 
avait  promls  directement  au  ministre  de  maintenir  ses  cor- 
saires et  de  s'opposer  å  toute  entreprise  de  leur  part  (21 
octobre). 

Le  16  décembre  suivant,  ce  pacba  s^empresse  dlnformer 
M*  de  Macbault  qull  vient  d'enlever  le  commandement  des 
oorsaires  au  renégat  Sicard,  et  qu*il  entend  observer  avec 
fidélité  les  engagements  pris  par  son  pére. 

Le  roi  achargé  M.  Tévéque  de  Babylone,  å  son  retour  ä 
Bagdad,  de  cboisir  si&  cbevaux  arabes  et  de  les  lui  expé- 
dier.  Le  consul  d'Alep  est  cbargé  de  lui  remettre  les  fonds 
que  la  Ghambre  de  commerce  est  priée  de  lui  faire  parvenir 
(30  décembre  1754). 


AA.  Art.  68.  —  144  piéces. 

LETTRES  DB  M.  DE  MACHAULT. 

tVftft.  —  M.  Pignon,  inspecleur  du  commerce  ä  Mar- 
seille, a  demande  de  s'adjoindre  M.  Gharron,  et  le  roi  a 
aocordé  å  oe  dernier  la  survivance  des  fonctions  de  M.  Pi- 
gnon (13  janvier). 

Nomination  de  M.  de  Vergennes,  en  qualité  de  ministre 
pléntpotentiaire  ou  d*envoyé  extraordinaire  ä  Gonstantino* 
ple,  en  remplacement  de  M.  Desaleurs,  décödé.  La  rentede 
16,000  livrés,  que  la  Ghambre  accorde  aux  ambassadeurs, 
lui  sera  payée,  quoique  son  titre  soit  différent  (27  janvier). 
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Le  mimstre  de  la  mariae  a  ai^ris  sans  regret,  ei  méme 
avec  nne  certaine  satisfactioa,  la  roptorede  lapaix  entré  la 
régence  d' Alger  et  Les  Impériaux,  les  HoUandaia  et  les 
Banois  (31  mars). 

M.  Isoiard  r^nplace  définitivement  son  pére,  dans  les 
ionction&d^archiTistede  laCbambre,  dont  il  avaii  d'aiIleQr8 
la  survivance  depuis  qnelques  annöes  (1^  maiX 

Un  combat  a  été  livré  å  la  hanteor  d'Alicante,  entré 
qaatre  Ghebeks  et  un  3ami>eqQiaBapagnols  et  troisCheb^s 
Algériens,  qui  ont  étö  conlés  å.  fond.  c  Ce  premier  édiec 
des  Algériens,  au  commenoement  de  la  gaerre  qallft  Tien- 
aent  de  déclarer  å  plusiears  nations  d'Europe,  écrit  le  mi- 
nistre,  ralentira  Tralsemiilablement  Tardeur  de  lenr  milioe, 
et  ne  poorra  qne  rendre  lenrs  corsalres  plus  cireoniqiects 
envers  le  paviUon  du  roi »  (it  mai). 

Le  sultan  Osman  a  falt  bättre  une  nonvelle  monnale 
depuis  son  avénement  Quelques-unes  de  ces  piéces  ont  étö 
adressées  au  ministre,  qui  en  aecuse  reception  (26  mai). 

Demande  de  renseignements  sur  les  travaux  «  du  coin  de 
Cabriés  »  que  les  députés  de  la  Chambre  de  ccmimerce  ont 
lait  exöeuter,  et  qui  ont  comé  48,000  livres(23  )nin> 

Les  corsalres  Marocadns  ont  pris  trois  novires  Frani^is 
commandés  par  Boyer,  des  Martigues,  Mestre,  de  la  Ototat, 
et  Austruy,  d'Agde  (28  juillet). 

Un  traitement  de  6,000  livrés  a  été  alloué,  par  la  Chambre, 
ä  M.  Gharron,  en  attendant  qu'ii  succéde  döfinitivemeni 
å  M.  Pignon  dans  rin^>ection  du  commerce.  Le  mintstre 
approuve  cetle  dépense  (48  aoat). 

Le  roi  de  Maroc  s*est  emparé  de  Salé,  a  maltraité  les 
négociants  qui  y  sont  installés,  et  a  méme  voulu  lenr  impoeer 
une  ran^n  (20  octobre). 

Nomination  du  sieur  Armény  de  Bénézet,  en  qualité  de 
directeur  principal  de  la  Compagnie  d'Afriqoe,  å  Marseille 
(3  novembre). 

Le  vaisseau  le  ScdtU^Pierre,  armé  en  guerre  au  service 
de  S.  S.  le  Pape,  a  pris,  prés  de  La  Pranosa,  une  barque 
corsaire  Algérienne,  armée  de  12  canons  et  de  120  hemmes 
d'équipage  (14  décembre  1755). 


AA.  Art.  69.  —  111  piéces. 


LEXTRBS   OB    M«    DB  MÄ.CH4ULT. 


tVAS.  •—  La  France  était  en  paix  avec  les  régences 

d'Alger  et  de  Tunis,  et  cependant  lorsque  des  corsalres  de 
ces  pays  s'emparaient  d'un  navire  fran^ais,  les  consuls  n'en 
obtenaient  la  restitution  qu'en  faisant  des  presents  aux 
autorités.  Ainsi»  la  restitution  du  pinque  VÄrmonciaiion, 


capitaine  Aubret,  pris  par  les  Tunisiens,  a  donné  lieu  å  une 
dépense  de  450  plastres  «  en  donatives  »,  et  la  restitution 
du  navire  le  Saint-Åntoine,  capitaine  Lafargue,  n*a  été 
obtenu  qu'en  distribuant  2,226  livrés  «  en  donatives  »  aux 
autorités  Algériennes  (5  janvier  1755). 

Dans  le  but  d*exciter  les  armements  pour  la  course,  le 
ministre  a  rédigé  un  nouveau  régiement,  en  exécution 
duquet  des  gratifications  serent  accordées  aux  comman- 
dants  des  navires  qui  feront  des  prises  sur  Tennemi ,  soit 
150  livrés  pour  chaquecanon  pris  sur  des  navires  chargés 
de  marchandises,  225  livrés  pour  les  canons  pris  sur  les 
corsalres  particuliers,  et  300  livrés  pour  les  canons  des  vais- 
seaux  et  frégates  de  guerre;  30  livrés  pour  chaque  prisonnier 
des  navires  marchands ;  40  I!\Tes  pour  chaque  prisonnier 
des  corsalres,  et  50  pour  ceux  des  vaisseaux  et  frégates  de 
guerre  (28  janvier  1 756). 

De  nouveaux  encouragements  sont  accordés  pour  la 
course  :  «  Les  armateurs,  dit  le  ministre,  ne  courent 
aucun  risque  en  faisant  construfre  des  frégates,  puisque, 
dans  tou9  les  cas  le  roi  les  prendrapour  son  compte(26  mai 
et  18  octobre).  » 

L'expédition  dirigée  contre  les  établissements  des 
Anglais,  dans  le  Canada,  a  pleinement  réussi  (i"  novem- 
bre 1750). 

Deux  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
sont  allés  ä  Toulon,  et  ont  passé  un  traité  avec  le  sieur 
Monoyer,  pour  la  construction  d*une  frégate  de  26  canons 
de  12  livrés  de  balles,  moyennant  la  somme  de  125,000  liv. 
(28  décembre). 


AA.  Art.  70.  —  18  piéces. 

LBTTBBS    DE    M.    DB  MACHAULT. 

11*1.  —  VHirondelle,  armée  par  la  Chambre  de  com- 
merce, et  commandée  par  le  sieur  Fort,  est  partie  pour  la 
course.  Le  ministre  approuve  les  instructions  que  les  députés 
ont  données  au  capitaine  de  cette  barque  (4  janvier  1757). 

Attentat  contre  la  vie  de  Louis  XV  :  «  Vous  aurez  appris, 
messieurs,  avec  consternation,  le  noir  attentat  qui  a  été 
commis  sur  la  personne  du  roi ;  Dieu  a  préservé  Sa  Majesté 
des  suites  de  sa  blessure>  et  Fa  rendu  å  ses  suiets(6  Jan- 
vier). 

M.  Auvelly,  consul  å  Andrinople,  est  mört,  et  ses  enfants 
sont  envoyés  en  France;  ils  n'ont  pas  de  fortune.  Le 
ministre  les  recommande  ä  Tintérét  de  la  Chambre  de 
commerce  (17  janvier). 
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AA.  Art.  71.  —  159  piéces. 

M.  DE  MORAS  ,  MINISTRE  (1). 

1949.  —  M  Peyrenne  de  Moras,  contröleur  general 
des  linances,  est  nommé  ministre  de  la  marine  :  «  Je  suis 
bien  aise,  messieurs,  de  vousannoncer  moi-méme  le  chan- 
gement  que  le  roi  vient  de  faire  dans  le  ministére,  par  la 
retraite  de  M.  le  garde  des  sceaux.  S.  M.  a  trouvé  å  propos, 
en  me  laissantles  finances,  de  me  cbarger  du  departement 
de  la  marine  »  C^O  février  1757). 

Le  sieur  Fort,  commandant  la  barque  du  roi  VHirondelle, 
a  rencontré  le  corsaire  Wreight,  qu'll  étalt  chargé  spéciale- 
ment  de  combattre,  «  maisce  capitaine,  ajoute  le  ministre, 
a  manquéson  coup  »  (14  mars). 

Peu  de  jours  apres,  le  ministre  apprend  que  le  méme 
capitaine  a  détruit  un  corsaire  Anglais  vers  Tlle  de  Scira 
(4  avril). 

Les  maisons  des  négociants  de  Tunis  ont  étö  pillées  par 
les  Algériens,  lors  de  la  prise  de  cette  ville.  Demande 
d'indemnlté  repoussée  par  le  ministre  (30  mai). 

M.  de  Pigacbe.  officier  de  la  marine  royale,  a  refusé  une 
gratification  offerte  par  la  Cbambre  de  commerce :  «  J'avais 
réservé  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  au  sujet  de  la 
marque  de  reconnaissance  que  vous  désirez  offrir  å  M.  de 
Pigacbe,  parce  que  j*étais  persuadé  qu'ilse  contenterait  de 
votre  suffrage,  et  du  plaisir  d'avoir  rendu,  dans  sa  campa- 
gne,  un  service  utile  å  la  navigation  de  votre  place.  » 

c  Les  officiers  de  Sa  Majesté,  ajoute  le  minislre,  ne  sont 
pas  sensés  devoir  étre  susceptibles  des  mémes  récompenses 
que  les  armateurs  particuliers,  eu  égard  au  cas  od  s'est 
trouvé  M.  de  Pigacbe;  ils  sbnt  portés,  par  devoir  et  par 
honneur,  åprotéger  le  commerce  sans  intérét  (3  juillet).  » 

Envoi  de  dix  volumes  des  Mémoires  des  commissaires  du 
roi,  sur  les  contestations  qui  se  sont  élevées  avec  TAngle- 
terre,  au  sujet  des  possessions  respectives  des  deux  nations 
en  Amérique(12  novembre  1757). 


AA.  Art.  72.-72  piéces. 


M.   DE  MORAS. 


i  1*#. —  La  Cbambre  de  commerce  emprunte  quatre 
millions  pour  le  service  du  roi.  Félicitations  du  ministre. 
(22  janvier  1758). 


(1)  Peyrenne  de  Moras,  nommé  ministre  de  la  marine,  le 
1"  février  1757. 


La  situation  commerciale  de  Marseille  n'est  pas  satisfai- 
sante.  Le  mintstre  engage  les  négociants  å  expédier  des 
marcbandises  au  Canada  (27  janvier). 

Le  dey  d'Alger  se  débarrasse  des  esclaves,  impropres  au 
travail,  en  faveur  des  Fran^ais.  Le  consul  écrit  å  M.  de 
Moras  :  a  Lors  de  la  prise  de  Tunis  par  les  troupes  de  cette 
régence,  il  fut  enlevé  un  grand  nombre  de  personnes  de 
tout  åge,  de  tout  sexe,  qui  élaient  en  ladite  ville,  ou  escla* 
ves,  comme  les  Tabarquins,  ou  libres,  n'étant  sous  la  pro- 
tection  d'aucun  prince.  Toutes  ces  personnes  furent  ame* 
nées  en  esclavage  ici ;  mais  comme  la  plupart  ne  sont  pas 
propres  au  travail,  sojt  å  cause  de  leur  état,  äbit  par  la 
faiblesse  du  sexe,  ou  par  lem'  äge,  le  dey  ne  voulant  pas 
étre  cbargé  de  la  dépense  de  leur  nourriture  et  entretien, 
distribua  toutes  ces  personnes  impropres  au  travail  cbez 
les  consuls  établis  en  cette  ville,  pour  les  loger,  nourrir, 
blancbir  et  entretenir  ä  leursdépens.  Je  me  trouvé  cbargé 
d'onze  personnes,  qui  occasionnent  une  dépense,  pour  leur 
nourriture,  d*environ  six  pataques  par  jour.  »  a  Le  consul, 
ajoute  le  ministre,  n'a  osé  seul,  basarder  un  refus  quiaurait 
compromis  la  nation,  et  il  pense  qu'il  n'est  plus  temps  au- 
jourd'bui  de  le  délivrer,  comme  je  Taurais  désiré,  d*une 
cbargé  incommode  et  indécente.  »  (30  janvier  1758). 

La  Cbambre  est  autor  isée  å  prendre  vingt  actions  de  3,000 
livrés,  pour  faciliter  Tarmement  considérable  que  le  sieur 
Couturier  vient  d*entreprendre  (20  février  1758). 

Le  capitaine  Fort,  nommé  provisoirement  lieutenant  de 
frégate,  pendant  qu'il  commandait  VHirondelle,  désirerait  un 
brevet  en  titre.  —  Mais  cela  n'est  pas  possible  (20  mars). 

M.  de  Moras  est  remplacé.  «  Le  roi,  écrit-il,  ayant  bien 
voulu  agréer  ma  demission,  a  nommé  pour  me  remplacer 
M.  de  Massiac,  lieutenant  general  des  armées  navales.  La 
considération  dont  il  jouit  å  si  juste  titre  dans  le  corps, 
son  expérience,  et  la  distinction  de  ses  services,  sont  la 
cause  que  je  me  fais  un  véritable  plaisir  de  vous  annoncer 
ce  cboix  de  Sa  Majesté.  »  (29  mai  1758). 


AA.  Art.  73.  —  81  piéces. 


M.   DE  MASSIAC  (i). 


1968.  —  M.  de  Massiac  annonce  avec  satisfaction  sa 
nomination  aux  députés  du  commerce  :  «  Je  me  flatte,  mes- 
sieurs, que  vous  aurez  appris  avec  plaisir  le  cboix  que  le  roi 


(1)  «  M.  de  Moras  donna  sa  demission  le  27  mai,  et  eut  pour 
successeur  M.  de  Massiac,  lieutenant-général  des  armées  navales, 
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a  bien  voulu  faire  de  moi  pour  remplacer  M.  de  Moras.  — 
Yous  savez  rintérét  que  j'ai  toujours  pris  å  ceux  de  votre 
ville,  et  j'ai  été  plus  å  portée  que  personne  de  connattre  le 
zéle  de  ses  habitants  »  (öjuln  1758). 

Le  Qouveau  ministre  de  lamarine  a  donné  les  ordres  les 
plus  empressés,  pour  faire  mettre  en  campagne  un  certain 
nombre  de  navires  de  guerre,  qui  ont  la  mission  de  proté- 
ger  le  commerce:  Les  galéres  la  Hardieei  le  Rusé,  les  fréga- 
gates  la  Pléiade  et  la  Chimére,  et  enfin  la  Gracieuse,  dés 
qu'elle  sera  de  retour  des  concessiousd'Afrique,  odelle  est 
allée  porter  les  fonds  de  la  compagnie  (8  juin). 

Le  roi  ft  fait  acheter  sept  chevaux  arabes  å  Alep.  —  Il 
slagit  de  les  faire  transporter  en  France;  le  ministre  prie  la 
Ohambre  de  commerce  de  Marseille  de  designer  le  navire 
marcband  qui  pourrait  secharger  de  ce  transport  (12  juin). 

M.  Noél  Jostinien  Rémusat  est  autorisé  ä  établir  une  mai- 
son  de  commerce  å  Seyde  (25  septembre  1758). 


AA.  Art.  74.  —  36  piéces. 

LETTRES  DE  M.  BERRYER,  MINISTRE  DB  LA  MARINS  (I). 

11*8.  —  Nommé  le  l^'  novembre  1758,  M.  Berryer  écri- 
vit,  dés  le  3,  aux  députés  du  commerce  pour  leur  en  donner 
avis  :  a  Le  roi  ayant  re^u  la  demission  de  M.  de  Massiac,  a 
bien  voulu  me  nommer  secrétaire  d'État  au  departement 
de  la  marine.  Je  vois  avec  peine  que  les  circonstances 
présentes  ne  sont  pas  aussi  favorables  au  commerce  de  la 
Méditerranée  que  je  Taurais  désiré,  mais  j'y  donnerai  une 
attention  particuliére  et  i'espére  trouver  dans  votre  admi- 


qui  était  tout  récemment  commandant  de  la  marine  å  Toulon. 
Les  vcBux  des  officiers  de  la  marine  étaient  en  voie  de  s'accomplir, 
ils  voyaient,  pour  la  premlére  (ois,  ä  la  tete  de  leur  departement, 
un  ministre  sorti  de  leurs  rangs.  Mais  M.  de  Massiac  n*étalt  pas 
Thomme  qu'il  fallait  pour  maintenir  cette  prérogative.  Accoutumé, 
ä  Toulon,  ä  penser  et  ä  agir  d*aprés  les  suggestions  de  ses  alen- 
tours  ,  panni  lesquels  il  avait  été  heureux  de  trouver  quelques 
horn  mes  de  tete,  11  apporta  au  ministére,  dans  sa  personne,  une 
nulllté  qu*il  ne  sut  pas  voiler.  »  V.  Brun,  Guerru  maritimes  de 
la  France,  t.  1,  p.  409. 

(i)  Nlcolas-René  Berryer,  nö  ä  Paris,  le  24  mars  1703,  mört  le 
15  aoCit  1762.  Il  lut  successivement  conselller  au  Parlement,  puls 
mattre  des  requétes,  intendant  du  Poitou,  en  1743,  lieutenant  de 
police,  en  1747,  conselller  d'Etat  en  1757.  Il  devlnt  Membre  du 
Gonseil  des  dépéches,  ministre  de  la  marine,  le  1*'  novembre  1758, 
et  enfin  garde  des  sceaux  en  1761.  «  Ce  courtisan  mourut  apres 
avoir  falt,  suivant  Texpresslon  de  Duclos,  beaucoup  mieux  les 
affalres  de  La  Pompadour  que  celles  de  TEtat.  »  Biographie  géné- 
rtUe. 


nistration  tout  ce  que  jedois  y  attendre  de  votre  part,  pour 
n'avoir  que  des  marques  de  coniiance  et  de  satisfaction.  » 

Par  suite  d'un  malentendu  plus  ou  molns  sincére,  le  con- 
sul  de  Madére  avait  été  pris  par  un  chebek  Algérien,  et  si 
bien  dévalisé,  qu'illui  était  impossible  de  faire  constater  son 
identité.  Cependant  le  consul  de  France  intervint,  et  son 
éloquence,  appuyée  de  nombreux  presents,  ouvrit  les  yeux 
anx  autorités  qui  lul  abandonnérent  son  malbeureux  col- 
légue.  Mais  il  fallut  donner  une  soucoupe  ä  pied  et  une 
grande  cafetiére  d'argentau  dey,  et  divers  objetsnon  molns 
cotlteux  å  ses  officiers;  le  rals,  capitaine  du  chebek,  dut 
recevoir  un  cafetan  «  pour  s'assurer  de  son  rapport »;  enlin, 
il  fallut  acheter  des  vétements  au  consul  de  Madére,  que 
Ton  rendit  å  peu  prés  nu.  Toute  cette  dépense  dut  étre 
payée  par  la  Chambre  de  commerce,  sauf  remboursement 
par  le  trésor  royal  (20  novembre). 

Avant  d'autoriser  divers  armateurs  de  Marseille  ä  faire 
le  commerce,  le  ministre  désire  connattre  :  1*  le  nombre  de 
corsaires  qu'il  y  a  dans  ce  port,  leurs  noros,  leur  force  en 
canons,  les  noms  des  armateurs,  les  dépenses  déjä  faites  et 
s'ils  sont  en  état  de  se  procurer  une  suffisante  quantité  de 
navires,  et  de  volontaires,  pour  en  former  leurs  équipages 
avec  le  petit  nombre  de  gens  classés  qu*on  pourra  mettre  ä 
leur  disposition  (21  novembre). 

La  Chambre  de  commerce  avait  Tintention  d'envoyer  un 
député  ä  Paris  pour  soUiciter  le  maintien  du  réglement 
municipal,  qui  donne  le  premier  chaperon  (la  premiére 
charge  municipale)  aux  négociants,  et  faire  repousser  les 
pretentions  de  la  noblesse ;  mais  le  ministre  leur  répond 
qu'un  mémoire  suffira,  attendu  que  cette  deputation,  si  elle 
doit  avoir  lieu,  regarde  plutöt  la  communauté  et  les  éche- 
vins,  que  la  Chambre  de  commerce  (5  décembre). 

La  Chambre  de  commerce  avait  obtenu  de  M.  de  Massiac, 
alors  ministre  de  la  marine,  la  permission  d'offrir  un  dia- 
mant de  mille  écus  å  M.  de  Sade,  pour  reconnattre  le  ser- 
vice que  cet  officier  venait  de  rendre  au  commerce  en 
s*emparant  ducorsaire  le  Tigre,  Le  nouveau  ministre,  apres 
avoir  pris  les  ordres  du  roi,  admet  cette  dépense  dans  les 
comptes  de  la  Chambre.  Il  n'est  pas  dit  si  M.  de  Sade  a 
accepté  ce  present.  Il  est  \Tai  que  Tun  de  ses  collégues  de 
la  marine  royale  avait  refusé  une  gratification,  mais  11 
s'agissait  d'une  somme  d'argent,  et  ici  les  députés  du  com- 
merce ont  eu  la  délicate  attention  d'acheter  unbijou  qui  ne 
saurait  étre  refusé  (11  décembre  1758). 
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AA.  Avi.  75.  —  236  piéeo». 

LBTTABS    DB    M.     SEBaYEB. 

HfHA»  —  Les  dépiUés  da  commerce  ont  ins^ö  poor 
interreDir  diroctement  anprés  du  miaistre,  dans  la  diseosk 
sion  du  nooreaa  t^lemeixt  manicipal.  H.  Berryer  Iwir 
répond  qu'Us  peayent  adresser  des  mémoires,  mais  que  lå 
doits'arr6ter  leuraetion  (Ii  juin). 

A  Tooeasion  de  la  naissance  d'uDe  prinoesse  OttomaDe, 
les  négociants  de  Salooique  ont  falt  des  dépenses  exagé^ 
rées  :  a  Indépendamment  desilluminations-etantreschoees 
d*usage,  il  a  été  distribuédes  donatiTes  ä  tootes  les  tronpe» 
et  eorps  de  métiers,  qai  n^ont  pas  manqué  de  se  presenter 
å  la  porte  consnlaire,  et  le  sieur  d'Eyant  (le  Gonsol)  a  en 
vain  représenté  le  danger  et  les  conséquences  d*an  pareil 
engagement  » (18  juin). 

Un  corsaire  Italien,  nommé  Rools^  a  pristrois  tartanes  de 
Saint-Tropez  et  n'a  consenti  å  les  relächer  qu'aprés  aToir 
retenu  nn  certain  nombre  d'ötages ;  iseux-ci  ont  été  ensuite 
mis  en  Iiberté  sons  la  promesse  d'nne  ranson,  mais  les  arma- 
teurs  des  trois  tartanes  de  Saint-Tropez  ne  venlent  pas 
payercetteran^n.  Le  ministre  est  d^ayis  qu*ils  doivent 
les  sommes  promises  par  les  ötages  :  « il  est  certain,  dit-il, 
(jtre  les  armateurs  sont  étroitement  obligés  par  les  lois  de 
la  guerre  å  tenir  les  conditions  qui  ont  été  faites  par  le 
corsaire  Rools,  parce  qa'elles  sont  le  prix  de  la  Iiberté  qn'il 
a  rendue  aux  tartanes  dont  il  était  en  possession  » (27 
aotit). 

Modification  apportée  dans  le  r^emcnt  sur  les  élections 
des  députés  de  la  nation :  «  j'autorise  le  consul  de  Seyde, 
écrit  le  ministre,  ä  faire  exécnter  le  changemcnt  proposé 
ponr  Félection  des  dépntésde  son  échelle,  demaniére  qn^au 
lien  d*étre  nommés  ensemble,  pom*  étre  remplacés  tous  les 
åns,  il  n'y  en  ait  qn'ttn  d'élu  chaque  année,  et  qne  Tancten 
devienne  xiremier  sucesslvement  »  (1*'  octobre  1759). 


t 


AA.  Art.  76.  —  168  pféces. 


LETTRE3     DB    M.    BBBBTEB. 


tVCO.  —  Les  corsaires  Anglais  sont  maltres  delaMédi- 
terranée,  et  portent  un  tres  grand  préjudice  å  la  marine, 
et  au  commerce.  Le  ministre  regrette  infiniment  de  ne  pou- 
voir  armer  en  ce  moment  quelques  vaisseaux  de  guerre 
pour  leur  faire  la  chasse.  Le  trésor  est  obéré  et  ne  peut 
disposer  d'aucuns  fonds  en  faveur  de  la  marine  (18  février). 


Le  na^ire  commandé  par  le  capitaine  Ymeneinre  a  été 
pfl8  par  les  Anglais  an  monillage  da  cap  Spartiveoto,  en 

Sicile.  Des  représentalkMis  seroni  laitea  k  la  Cour  de 
Naples,  parce  qu'il  a  été  pofté  atteinte»  dans  eelte  ciroosi- 
stance^  ä  la  neutralité  du  territc^e  de  oe  pays  (25  février). 

Le  ministre  a  remis  an  sieor  de  Oardanne  uoe  traite  de 
300  sequins  barbaresques,  sar  la  Chambre  de  commeree : 
&  eetle  somiod  a  été  emjE^oyée  k  obtenir  la  Uberté  de  stx 
Fran^ais^  qiU  se  trouvaient  eselaTesä  Tripoly,,  de  Barbarie, 
par  des  circonslances  fort  extra£krdinaires,  et  k  divers  arti- 
des particuliers  poar  le  service  da  roi  et  les  intéréts  de  Ja 
nation,  lesquels  artides,  par  leur  iiature  ne  ponvaient  étre 
mis  en  ligne  de  compte  »  (10  mars). 

Le  capitaine,  qui  voolaii  se  reudre  dans  le&Golonies, 
devait    y   étre   autorisé  par  le  roi,  et  faire  connaitre 
d'avance  la  oature  et  le  détail  de  soq  cbargement.  Le  siear 
Jacques-Vincent  Farddonx  fat  autorisé,  au  mois  d'avril 
4760,  å  porter  å  Saint-Domingue  le  chargement  suivant : 
450  barriques  de  vin ; 
400  caisses  de  savon  marbré; 
50  caisses  de  cbandelles  de  suif ; 
60  canavettes  d'huile ; 
2  caisses  de  vin  muscat  de  Syracuse ; 
200  paires  de  souliers. 

Ce  capitaine  s'engage  ä  ne  prendre  ä  son  bord  cpie  vingt 
hommes,  et  å  n'y  admettre  aucun  Anglais  (1"  avril). 

Le  ministre  comprend  qu'il  faut  sans  retard,  armer  des 
vaisseaux  pour  les  envoyer  au  secours  du  commerce,  mais 
comme  la  pénurie  des  ressources  de  TEtat  y  met  obstacle, 
il  a  demandé  au  roi,  d'autoriser  la  marine  royale  å  s'enten- 
dre  avec  la  Cbambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  trour 
ver  des  fonds  (3  avril). 

La  Chambre  de  commerce  a  fourni  des  fonds  å  la  marine 
royale,  qui  vient  d'artoer  quatre  vaisseaux  et  deux  f régates^ 
cette  petlte  escadre  pourra  mettre  å  la  voile  le  15  juin  (30 

mai). 

La  tartane  du  capitaine  Raynaud  a  été  délivrée,  å  Scio,  des 
mains  des  Anglais;  mais  il  a  fallu  donner  100  sequins  aux 
Tures  qui  ont  ordonné  la  mise  en  Iiberté  de  ce  navlre  (17 
novembre). 


AA.  Art.  77.  —  71  piéces. 


LETTRES     DE    M.     BEE&YER. 


M«t.— Les  sieurs  Gérin,  Gassin  et  Napollon  ont  de- 
mandé, au  ministre  de  la  marine,  la  frégate  VOpale  pour 
Tarmer  en  course,  sous  le  commandement  du  sieur  Gassin, 


CORRESP0NDA.NCE  GÉNÉRALE. 


55 


capitaine  marcliand.  Cette  frégate  est  tiécessaire  poar  le 
service,  et  d*ailleurs,  le  roi  a  décidé,  qu'å  ravenir,  aucan 
navlre  de  1'Élat  ne  serait  mis  å  la  disposition  du  commerce 
dans  ces  conditions  (2  mars  1761). 

Un  navire  de  Livoarne  a  étéconfisqué  par  Ics  Espagnols, 
dans  la  rade  d'Alger.  Le  dey  a  demandé  des  explicatlons  å 
tous  ies  consuls  Européens,  sur  la  législatlon  en  vigueur  en 
pareil  cas(ll  mai). 


AA.  Art.  78.  —  33  pléces. 

LETTRES  DE  M.  LE  COMTK  DE  CHOISEUL  (1). 

iV^i.— Le  comte  de  Choiseul,  nommé  ministre  des 
affaires  étrangéres,  estchargé  en  méme  tempsde  la  direc- 
tion  des  afifaires  commerciales. 

Les  autres  attributions  du  ministre  de  la  marine  restent 
entré  les  mains  du  duc  de  Choiseul,  son  cousin. 

«  Le  roi,  écrit-U,  en  me  nommant  secrétaire  d*État  des 
affaires  étrangéres,  a  réuni  ä  ce  departement  toutes  les 
correspondances  du  dehors,  qui  dépendaient  ci-devant  de 
celui  de  la  marine,  et  que  S.  M.  en  a  détachés.  L'admini9- 
tration  maritime  de  Marseille  et  ie  votre  Chambre  étant 
relative  au  service  des  consulats  et  afEalres  du  Levant  et 
de  Barbarie,  dont  je  serai  dorénavant  chargé,  S.  M  Ta  com- 
prise  dans  le  méme  arrangement  »  (16  octobre  1761). 

Le  sieur  Lieutaud,  négociant  au  Oalre,  a  été  assassiné ; 
tous  les  résidants  étaient  menacés;  le  consul,  M.  d*Amerat, 
a  arrété  les  désordres,  et  a  (^tenu  une  justice  éclatante ; 
meds  ce  n'a  pas  été,  selon  Tusage,  sans  dépenser  beaucoup 
d'argent:  «  Les  donatives  ont  monté  ä  la  somme  de  1264 
sequins  zermaboules  »  (30  novembre). 

Les  mémes  troubles  se  sont  produits  dans  Téchelle 
d'Acre :  a  J'ai  re^u  votre  lettre  du  23  du  mois  dernler,  écrlt 
le  ministre  aux  députés  du  commerce ,  les  avis  que  vous 
avez  eus  du  paysd'Acre  sur  les  troubles  qui  3'y  sont  élevés, 
et  sur  le  danger  auquel  les  Francis  y  sont  exposés ;  fen 
étais  déjå  informé,  ainsi  que  des  mesures  que  le  sieur  de 
Clairambault  (le  consul)  avait  prises,  pour  les  engager  ä 
abandonner  ce  pays  dans  des  moments  aussi  er  itiques,  et  qui 
pouvaient  devenir  encore  plus  fächeux  pour  eux.  Mals  ]'ai 
appris  avec  surprise  qu'ils  s'y  étaient  refusés,  et  puisqu'ils 


(1)  Etienne^FranQois  Choiseul »  comte  de  Stainviile ,  et  plus 
tärd  duc  de  Choiseul,  né  le  28  juin  1719,  mört  en  mai  1785. 
Nommé  Ministre  de  la  marine  le  t3  octobre  1761,  remplacé,  le 
8  avril  1766,  par  le  duc  de  Choiseul-Praslin. 


ont  voulu  encourir  le  hasard,  ils  ne  peuvent  s*en  prendre 
qu'å  eux  s'il  leur  en  mésarrive.  Il  y  a  longtemps  qu'ils  de- 
vraient  étre  prévenus  du  peu  desftreté  d'un  pays  livré  å  la 
Tiolence  et  menacé  de  guerre  civile  ou  du  ressentiment  du 
Grand  Seigneur.  »  (2  novembre  1761), 

La  Chambre  de  commerce  6'est  décidée  ä  faire  un  grand 
sacrificepatriotique,  pour  faciliter  les  armements  maritimes, 
qu!  sont  absolument  nécessaires  en  ce  moment ;  elle  a  voté 
le  don  d'un  vaisseau  de  guerre.  «  Je  me  suis  empressé, 
écrit  le  ministre  aux  échevins  et  députés  du  commerce,  de 
porter  au  roi,  au  nom  de  votre  Chambre  et  dés  négociants 
de  Marseille,  la  délibération  que  vous  avez  prise  pour  offrir 
ä  S.  M.  un  vaisseau  de  74  canons.  Cet  effet  du  zéle  le  plus 
marqué  et  le  plus  reeommandable ,  dans  la  circonstance  la 
plus  importante  pou¥  l^Etat,  et  la  plus  difficile  pour  votre 
place,  a  été  d*autant  plus  agréable  å  S.  M.  qu'il  réunit  tout 
ce  qui  pouvait  le  rendre  plus  méritoire  auprés  d'Elle.  Je 
n'ai  point  laissé  ignorer  å  S.  M.  que  le  dérangement  et  la 
situation  critique  du  commerce  augmentaient  le  prix  de  ce 
service,  et  elle  s'est  rappelée  elle-méme  toutes  les  occasions 
oh' elle  avait  trouvé  des  ressources  stlres  dans  la.fidélité 
active,  dans  les  sentiments  distingués  des  Marseillais  .  .  . 
S.  M.  a  nommé  sans  hésiter  le  vaisseau  que  vous  lui  avez 
destiné,  le  Marseifh^,  et  elle  a  été  blen  aise  qu*il  portät  le 
nom  de  votre  ville  dans  sa  marine.  ^  (28décembre  1761). 


AA.  Art  79.  —  163  pléces. 

LBTTRBS  DB  M.  LB  COMTB  PB  CHOISEUL,  DUC  DB  PRASLIN. 

tV^il.  —  La  Chambre  de  commerce  est  autorisée  å  em* 
prunter  une  somme  de  4  ou  500,000  livrés^  quisera  affectée 
å  la  coDstruction  du  vaisseau  le  ManeiUaii  (1**  février). 

CommunicatioQ  d'un  mémoire  de  M.  Derambion,  coote^ 
nant  dlverses  observations,  sur  les  abus  qui  ont  lieu  jour- 
nellement  dans  la  construction,  ou  le  radoub,  des  navires 
marchands»  dans  les  ports  de  Marseille,  de  la  Seyne,  des 
Martigues»  de  La  Oiotat,  etc.  La  Chambre  est  consultée  sur 
les  mesures  qu'il  conviendråit  de  prendre  pour  faire  oesser 
les  abus  signalés  (11  mars). 

Notification  de  la  déclaration  de  guerre  contre  le  Portu- 
gal (31  mai). 

Une  épée  d'honneur  est  décernée,  par  le  roi,  au  capitaine 
Jean  Boulouvard,  sur  la  proposition  de  la  Chambre  de 
commerce  (29  juillet). 

Un  premier  å-compte  de  150,000  livrés  pour  laconstruc- 
tion  du  MarseitlaiM,  est  versé  å  la  marine  par  la  Chambre  de 
commerce  (16  aoöt). 
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Envoi  au  Grand  Seigneur  d'une  caisse  contenant  diffé- 
rents  livrés  de  sciences(27  septembre). 

Le  sieur  Isnard,  ancien  archiviste  de  la  Chambre,  et  qui, 
depuis  sa  raise  å  la  retraite,  avait  conservé  la  direction  de 
la  Compagnie  d'Afrique,  a  fait  connaltre  au  minislre  que 
son  grand  äge  ne  lui  permettait  plus  d*assister  aux  assem- 
blées,  et  de  s'occuper  des  affaires  qui  y  sont  traitées.  Il  pro- 
pose  son  fils  pour  le  remplacer.  M.  le  comte  de  Choiseul 
consulte  la  Chambre,  sur  la  suite  qu'il  convient  de  donner 
ä  cette  demande  (18  oetobre). 

Le  capitaine  Louis  Simon,  commandant  la  frégate  la 
Modeste,  de  Marseille,  armée  par  M.  de  Roux,  s'est  conduit 
avec  distinction  pendant  la  campagne  qu'il  vient  de  faire 
sur  la  cöte  de  Guinée  et  ä  Saint-Domingue,  et  dans  le 
combat  honorable  qu'il  a  soutenu,  dans  le  détroit,  contre  la 
frégate  anglaise  la  Pallas,  de  36  canons.  Le  ro  i  «  pour  lui 
marquer  sa  satisfaction  de  ce  combat,  des  différentes  prises 
qu'ii  a  faites,  et  de  ses  bonnes  manoeuvres  pour  échapper 
aux  ennemis,  Ta  décoré  d'une  épée  »  (21  oetobre). 

Le  comte  de  Choiseul  est  nommé  duc  et  pair  «  Le  roi, 
écrit-il,  a  bien  voulu  me  nommer  duc  et  pair  de  France, 
sous  le  nom  de  duc  de  Praslin.  Je  me  flatte  que  vous  vou- 
drez  bien  prendre  quelque  part  ä  la  grace  qu'il  a  plu  ä 
S.  M.  de  me  faire,  et  que  je  vous  annonce,  pour  vous  pré- 
venir  du  changement  de  titre  et  de  signature  qu'elle  exige. 
Je  signerai  désormais  toutes  les  dépéches ;  le  duc  de  Praslin, 
(8  novembre). 

Le  duc  de  Praslin  prie  les  députés,  au  nom  de  son  cousin 
le  duc  de  Choiseul,  ministre  de  la  marine,  de  faire  voter 
une  dépense  å  compte,  de  100,000  livrés  environ,  pour  la 
construction  du  valsseau  le  Marseitlais, 

« 

M.  Isnard  fils,  archiviste  de  la  Chambre,  succéde  å  son 
pére,  en  qualité  de  directeur  de  la  Compagnie  d'Afrique  å 
Marseille  (29  novembre). 

Le  ministre  écrit  qu'un  armeraent  se  préparé  dans  le  port 
de  Nice,  pour  étre  envoyé  dans  le  Levant,  sous  le  pavillon 
de  Monaco.  Le  prince  de  Monaco  a  été  invite  å  s'opposer  ä 
cet  armement  (29  novembre). 

Le  duc  de  Praslin  communique  une  demande  pressante 
du  duc  de  Choiseul,  au  sujet  des  100,000  livrés  que  la  Cham- 
bre de  commerce  doit  envoyer  å  Toulon  pour  le  Marseillais 
(22  décembre). 


AA.  Art.  80.  —  189  piéces. 


M.   LE  DUC  DE  PRASLIN 


1903.  —  Un  corsaire  inconnu,  que  Ton  suppose  appar- 
tenir  ä  la  régence  d'Alger,  pillait  les  navires  qui  sortaient 
du  port  de  Marseille.  La  Chambre  de  commerce  a  cru  pou- 


voir  armer  des  navires  pour  faire  la  chasse  å  ce  corsaire. 
Le  duc  de  Praslin  bläme  vivement  cette  action  qui  peut 
provoquer  des  représailles  de  la  part  des  Algériens  ;  «  Je 
ne  comprends  pas  que  vous  ayez  pu  agir  avec  aussi  peu  de 
reflexion.  Une  seule  vous  fera  sentir  combien  vous  vous 
étes  fait  illusion  å  vous-mémes,  et  combien  vous  vous  étes 
écartés  essentiellement  de  votre  devoir  et  de  votre  état,  en 
suivant  au  hasard  une  impulsion  de  chaleur  et  de  crainte. 
qui  vousa  porté  å  la  délibération  la  plus  inconsidérée  qu'un 
corps municipal  pUi  prendre;  c'est  que  vous  avez  établi,  de 
votre  chef,  des  représailles  possibles  qu'il  n'appartient  qu'au 
roi  d'ordonner  et  que  vous  avez  exposé  le  pavillon  de  Sa 
Majesté  å  une  rupture  presque  inévitable  avec  Alger.  » 
(14  février). 

L'ofiicier  Corse  qui  commande  au  port  deFornoli  pour  le 
chef  des  rebelles,  a  retenu  le  navire  Fran^ais  du  capitaine 
Calvi,  et  Ta  pillé.  Des  ordres  viennent  d'étre  adressés  å  Tou- 
lon, afin  d'envoyer  des  chebeks  å  Fornoli,  pour  y  user  de 
représailles,  en  s'emparant  ou  brCilant  quelques  navires 
(25iuinl763). 

M.  de  La  Porterie  est  autorisé  å  prolonger  sa  résidence  å 
Constantinople  ( 8  aoftt), 

Un  incendie  a  éclaté  å  Smyrne  le  6  aoQt  et  y  a  détruit  le 
quartier  des  Francs.  Cet  événement  est  d*autant  plus  dé- 
plorable  que  le  commerce  de  cette  échelle  commen^ait  å 
reprendre  beaucoup  d'activité  depuis  la  paix  (10  oetobre). 

Sur  la  demande  du  sieur  Jean-Ange  Porry,  le  ministre 
autorisé  le  cousin  de  ce  négociant,  Jacques  Porry,  å  fonder 
une  nbuvelle  maison  å  Seyde  (24  oetobre) . 

Les  Saletins  sont  en  guerre  avec  la  France ;  les  corsaires 
ne  laissent  point  de  repos  aux  navires  marchands ;  les  Algé- 
riens ont,  de  leur  cöté,  et  sans  rupture  oflScielle,  commencé 
des  hostilités  :  «  J'ai  été  informé  de  la  rencontre  que  le 
capitaine  Revest  a  faite  prés  de  Cassis,  d*un  corsaire  Algé- 
rien,  et  de  la  maniére  violente  dont  le  rals  Ta  forcé  de  lui 
donner  des  vivres  et  divers  instruments  de  navigation,  en 
lui  assurant  qu'il  lui  aurait  donné  la  bastonnade  s*il  avait 
pris  chasse  »  (5  décembre). 

La  frégate  la  Chimére  est  allée  å  Alger  et  en  a  apporté 
des  nouvelles  rassurantes  (12  décembre). 


AA.  Art.  81.  —  202  piéces. 

LETTRES  DE  M.  LE  DUC  DE  PRASLIN. 

1964.  —  La  mission  du  chevalier  de  Fabry,  auprés  du 
dey  d'Alger,  a  parfaitement  réussi.  a  Tous  les  griefs  passés 
ont  été  réparés  avec  une  entiére  satisfaction  ä  tous  égards. 
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Cl  une  égale  sCireté  pour  le  commerce.  Le  dey  a  méme  coii- 
senti  å  signer  des  artides  exprés,  pour  préveair  tout  ce  qui 
pourrait  oceasionner  des  méprises  en  mer,  ou  de  nouveaux 
embarras,  et  pour  rétablir  la  compagnie  d'Afrique  dans  ses 
droitset  priviléges  »(20  février). 

M.  Crozet  est  autorisé  ä  se  faire  représenter  å  Tunis  par 
M.  Samatan  (2  avril). 

Deux  lionset  deux  tigres,  envoyés  par  le  dey  d' Alger,  sont 
arrivés  å  Marseille,  et  ont  été  expédiés  å  Paris  (2  avril). 

Le  sieur  Boulle  a  apostasié  å  Larta.  Sa  femme  et  ses 
enfants  demandent  å  rentrer  en  France.  Le  ministre  a  invite 
l'ambassadeur  de  Constantinople  a  å  se  donner  tous  les 
mouvements  possibles  pour  réclamer  la  famille  de  ce  mal- 
heureux  el  la  faire  repasser  en  France  »  (30  a\Til). 

La  Chambre  de  commerce  a  manifesté  Tintention  de 
faire  un  cadeau  å  M.  le  chevalier  de  Fabry :  «  Mais  le  roi 
s'étant  réservé  de  donner  au  chevalier  de  Fabry  les  grades 
et  les  récompenses  que  ses  services  ont  mérités,  et  notam- 
ment  pour  la  mission  qu'il  a  remplie  å  Alger,  cet  officier 
s'est  désisté  des  témoignages  particuliers  de  considération 
que  vous  auriez  désiré  lui  donner.  II  n'y  a  pas  été  moins  sen- 
sible, et  je  n'ai  pu  qu'approuver  én  cela  sa  délicatesse, 
comme  Tintention  que  vous  avez  eue  quoiqu'elle  ne  doive 
pas  avoir  son  efifet  » (16  juillet). 

Le  dey  d*Alger  a  déclaré  la  guerre  aux  Toscans  (10  sep- 
tembre  1764). 

M.  le  duc  de  Praslin  accuse  reception  d'un  état  faisant 
connaltre  le  détail  des  forces  maritimes  du  roi  de  Maroc 
(lOseptembre). 

Le  sieur  Louis  Dalmas  a  inventé  une  nouvelle  machine  å 
plonger,  qui  a  été  trouvée  excellente.  Une  gratification 
annuelle  de  150  livrés  est  accordée  å  Tinventeur  (22  octobre 
1765). 

Le  capitaine  Beaussier  a  disparu,  on  ne  connatt  pas  son 
sort.  «  Gette  piöce  (le  rapport  du  capitaine  Pascal  de  la 
Seyne)  me  fait  appréhender  Févénement  le  plus  funeste 
pour  le  capitaine  Beaussier  et  son  équipage,  et  je  crains 
d'en  apprendre  la  confirmation.  Le  consul  de  Salonique  a 
fait  passer  sur  le  champ,  ä  M.  Tambassadeur,  tous  les  éclair- 
clssements  qu'il  a  pu  se  procurer.  —  J'espére  que  M.  de 
Vergennes  aura  obtenu  de  la  Porte  des  ordres  sufiisants 
pour  contraindre  les  habitants  de  Micony,  od  la  tartane  du 
capitaine  Beaussier  a  été  conduite,  de  donner  des  informa- 
tions sur  le  sort  de  cet  équipage  »  (22  octobre). 

L'inventeur  de  la  machine  å  plonger  est  mört.  Le  ministre 
autorisé  racquisttion  de  cette  machine  moyennant  450  livrés, 
å  payer  å  la  veuve  Dalmas  (31  décembre). 


AA.  Art.  82.  —  222  piéces. 

LETTRE8  DE  M.  LE  DUC  DB  PRASLIN. 

tves.  —  Un  corsaire  Algérien,  avec200  hommes  d*équi- 
page,  a  naufragé  sur  la  cöle  du  Roussillon,  prés  de  Saint- 
Laurent.  Le  navire  a  été  brisé  et  Téquipage  sauvé.  Ges  deux 
cents  Algériens  sont,  pour  le  pays  oii  ils  ont  été  recueillis, 
Tobjet  du  plus  grand  embarras.  On  a  dö  les  faire  gärder  å 
vue  par  la  troupe,  soit  pour  éviter  la  contagion  dans  le  cas 
od  ils  auraient  apporté  avec  eux  le  ger  me  d'une  épidémie, 
soit  pour  éviter  les  brigandagesqullscommettraientdansla 
campagne  si  on  les  laissait  libres.  Le  ministre  invite  la 
Ghambre  de  commerce  å  s'entendre  avec  le  consul  d'Alger, 
pour  renvoyer  les  Algériens  le  plus  promptement  possible 
et  avec  le  moins  de  frais  (7  janvier  1765). 

Procédure  fort  intéressante  au  sujet  du  sauvetage  des 
effets  et  chargement  du  navire  le  Prince  de  Lamballey  qui  a 
fait  naufragé  dans  le  lieu  appelé  Despalmador-Grande ,  prés 
de  Garthagéne  (25  février  1765). 

Le  duc  de  Praslin  ne  s*oppose  pas  å  ce  que  la  Ghambre 
de  commerce  soumette,  au  contröleur  general  deslinances, 
tous  les  renseignements  qui  lui  ont  été  demandés  pour  étre 
insérés  dans  la  Gazette  (10  juin  1765). 

La  Gazette  n'a  pas  toujours  été  bien  informée.  «  Le  com- 
merce n'a  point  de  mesures  ä  prendre  sur  Tarticle  de  la 
Gazette  que  vous  me  citez.  Il  n'a  pu  y  étre  inséré  que  par 
méprise  de  Tauteur,  qui  a  transcrit  sans  reflexion  quelque 
artide  de  papiers  publlcs  et  de  tout  genre  qui  abondent  å 
Londres.  J*y  ferai  veiller  et  cet  objet  ne  mérite  pas  d'autre 
attention.  »  (7  septembre). 

On  a  fait  courir  le  bruit  que  les  Anglais  avaient  Tinten- 
tion  de  créer  un  entrepöt  general  de  marchandises  du  Le- 
vant,  dans  le  port  de  Nice.  Le  commerce  de  Marseille  s*en 
est  ému.  M.  le  duc  de  Praslin  n'a  re^u  aucune  communica- 
tion  ä  cet  égard.  Du  reste,  ce  n'est  pas  la  premiére  fois  qu'on 
a  entrepris,  å  Nice,  des  projets  de  commerce  qui  onteupeu 
d'effets;  une  partie  de  Tindustrie  de  ce  pays  vient  des 
Fran^ais  qui  Ty  ont  portée  (18  septembre  1765).  . 

Trois  maisons  situées  sur  le  quai,  dans  Ttle  la  plus  rap* 
prochée  de  la  Loge,  du  cöté  de  Test,  viennent  d'étre  démo- 
lies  parce  qu'elles  tombaient  en  rulnes.  Les  voisins  deman* 
dent  que  Templacement  de  ces  maisons  soit  affecté  ä  Tagran- 
dissement  du  quai.  Le  ministre  renvoie  leur  petition  å  la 
Ghanxbre  de  commerce,  pour  avoir  son  avis  (4  novembre). 

M.  Poissonier  a  inventé  un  systéme  pour  dessaler  Teau 
de  la  mer.  Les  diverses  expériences  qui  ont  déjå  été  faites 
ont  plelnement  réussi,  å  Marseille  comme  dans  les  autres 
ports:  «  J'ai  vu  avec  une  véritable  satisfaction,  par  le  cer-^ 
tificat  authentique  que  vous  m'envoyez,  qu'elles  n*ont  pas 
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moins  réussi  å  Marseille,  nan-seulement  pour  la  qualité  de 
Teau,  mais  pour  lasimplicitéet  la  commodité  de  la  machinei 
dans  Tusage  que  tousles  navlresen  peuveni  faire.  o  (25  no- 
vembre). 

Le  désastre  arrivé  le  3 1  juillet,  aux  båtiments  qui  se  trou- 
vaient  dans  la  rade  de  la  Basse-Terre  de  la  Guadeloupe,  a 
déterminé  le  gouverneur  et  intendantdecette  colonieåren- 
dre  une  ordonnance  portant ,  qu'ä  compter  du  15  juillet 
jusqu'au  15  octobrede  chaque an née,  tousles  båtiments  qui 
se  trouveront  dans  la  rade  de  la  Basse-Terre  seront  obligés 
de  se  retirer  dans  celle  de  la  Pointe-å-Pitre  ou  des  Saintes, 
od  ces  båtiments  se  trouveront  en  stireLé  et  å  Tabri  des  raz- 
de-marée.  »  (H  décembre  1765). 


iVA.  Art.  83.  —  192  piéces. 


LETTRES  DU   DUC  DE  PRASLIN, 


tVtttt,*—  Le  capttaine  Pellegrin  se  plaint  de  n'avoir  pas 
été  compr  is  dans  le  dernicr  rachat  d'esclaye9^  qai  a  été  opéré 
dans  le  Maroc.  Les  religienx  de  la  Rédemption  répondent  que 
s'ils  n'ont  pas  ramené  cecapitaine,  c'est  parce  qn'ils  ont  été 
assttjettis  aux  ordres  da  roi  de  Maroe,  dans  les  di^ositioas 
qn*il  a  voulu  faire  pour  le  cbolx  d^  esclaves,  et  å  la  déeision 
qae  ce  prince  a  portée  lut-méme^  et  de  son  propre  moiive^ 
ment,  contre  le  capttaine  Pellegrin  (10^  février). 

Une  quéte  générale,  provoquée  par  les  areheTéque&et  les 
évéques,  est  faite  dans  toute  la  France,  dans  le  but  de  re- 
mettre  les  sommes  nécessaires  pour  le  raehait  des  esctaves 
retenus  dans  le  Maroc.  La  Chambre  de  commeree  de  Mar* 
sellie  est  autorisée  å  y  affecter  2,400  liyres  (31  mars). 

Le  Parlement  d*Aix  fait  qtielques  diffictiltéspofir  enregis- 
trer  la  demiére  déclaration  qui  proroge  rattributioii  ac- 
oordée  aux  juges  et  consnis  sur  les  matiéres  de  failtites  et 
banqueroutes.  Le  ministre  demande  des  explieatioos  (2S 
mal  1766). 

Le  consul  de  Tripoly  de  Barbarie  a  rédigé  un  mémoire 
sur  la  situation  commerciale  de  cette  échelte,  sur  ses  re»- 
sources  et  sur  les  moyens  d*y  étabtir  un  négOGQ  plus  actif, 
plus  fructueux.  Ce  mémoire,  rempli  de  détails  intéressants, 
et  qui  pourrait  encore  dtre  eonsuhé  avec  ntOité  å  notre  épo- 
que,  accompagne  la  iettre  du  mioistre  (14  juillet  176^). 

Le  vaisaeau  le  MartMkM,  construit  ajec  l'argent  des  Mar- 
seiilais,  a  été  mis  å  la  mer  avec  pletn  succés,  mais  !a  Oham- 
bre  de  commeree  n'a  pas  été  prévenue  et  n'a  pu  assister  å 
cette  solennité  maritime.  Le  ministre  a  transmls  ses  plaintes 
å  rintendant  de  la  marine  ä  Toulon  (27  juillet). 


Les  aetionnaires  de  la  compagnie  d- Afrique  ont  désiré 
avoir  dies  representants  dans  les  conseils  de  cette  compagnie. 
Le  ministre  approuve  cette  pretention  et  donne  des  ordres 
en  conséquence  (1 1  Bodi). 

M.  Beaussier,  qui  jouit  d'une  bonne  répuiation,  est  auto- 
risé  å  faire  gérer  sa  maison  de  Smyrne  par  son  fils  (22  sep- 
lembre). 

Le  commeree  d^  Marseille  demande  la  suppres^oa  d'un 
droit  exigé  par  le  gouverneur  du  chåteau  d'If ,  sur  les  bätl- 
ments  qui  font  quarantaine  ä  Pomégue  (22  septembre). 

Les  aetionnaires  de  la  compagnie  d'Afrique,  å  Paris,  ont 
demande  que  le  sieur  Martin  ftit  nommé  directeur  priacipal 
de  la  Compagnie  å  Marseille,  en  remplacement  du  sieuF 
Armény  Bénézet.  Approuvé  (3  novembre). 


AA.  Art.  84.  ^  2L0  pläces. 

LETTRES  DE  M.  LE  DUC  DE  PRASLIN. 

tV^I.  —  Le  ministre  accuse  reception  d^une  Iettre  du 
31  décembre  1766,  par  laquelle  laCbambceLui  a  donnéavis 
c  de  la  déeiaiatiDa  de  guerre  que  le  dey  d'Alger  a  faite  au 
capitaine  de  vaisseau  Vénitien,  qui  était  allé  lui  porter,  de  la 
part  du  Senat,  lespi*ésentsordinaires  s  (19  jaavier). 

Le  sieur  Josepli  Revest,  capitaine  de  navire  å  Marseille^ 
qui  a déjå  obtenu  une épée  dhonneur,  demande  le  brevet 
de  eapitaLne  de  brCllot  de  la  marine  royale ;  le  ministre  fait 
eonnattre  å  la  Chambre,  qui  a  appuyé  sa'  demande,  que  ces 
gradfiSt  ne  sont  pas  accordés  en  temps  de  paix  (9  février). 

Instructionsau  sujet  de  Temploi  des  25,000  livrés  affectéea 
eixaque  asnée  ä.  TentFeti^a  du  port  (13  avril). 

La  paix  a  été  siguée  le  36  mai  avec  le  rolde  Maroc.  Tous 
ks  esdaves  fran^aia  ont  été  restitués  (29  juin  1767)* 

L&  miaislire  avlse  la  Cbambreda  C4)nimerGe  des  faailllés. 
qui  sant  ofitertes  au  commeree.  dans  rempirarusse.  a  C'e3i 
un  princ4>ö  ecnstaat  de  cet  empire,  écrit.  le  priace  da  Ga- 
litziB,  non-seutonent  de.  permettre  å,  toutes  les.  natians 
étrangéres.  d'y  venir  traflquer,  et  s^établir,  mais  aus&i  dm 
leur  accorder  tomtes  les  lihertés  et  facilités  qui  peuvent  leiÄ 
coffvenir  »  (20  jaiUet). 

M.  Rozan  est  aotorisé,  sur  les  iaostances  de  la  Chambre  de 
commeree,  a  faire  régir  sa  maisott  de  Trip<dy  de  Syrie  par 
son  ftrére  (5  octobre  1787). 
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A  A.  Art.  85.  —  212  pléces. 

LETTRES  DE  M.  LE  DCC  DE  PRASLIK. 

lies.  —  Le  ministre  a  lu  avec  intérét  le  mémoire  sur 
rétatactuel  du  commerceduMaroc,  que  ies  députés  luiont 
adressé.  Il  va  faire  étudier  Ies  propositions  contenues  dans 
ce  mémoire  (25  janvier  1768). 

Les  actions  de  la  compa^^nie  d'Afrique  n'ont  produit  que 
ie  47«-  Quelques  actionnaires  Marseiiiais  se  sontplaints  au 
ministre ;  cependant  c'est  le  resultat  d*une  délibération  des 
actionnaires  de  Paris,  approuvée  par  Ja  Chambre  et  par  le 
roi  (!•'  février). 

L'ordre  dooné  å  tous  les  directeurs  des  monnaies,  de  ne 
payer  iespiastres,  aux  deu&giobes,  que  47  1, 19  s,  4  d.  aété 
considéré  comme  une  diminution  sur  le  prix  que  le  com- 
merce  de  Marseille  avait  coutume  d'en  recevoir.  M.  le  duc 
dePraslin  rappelie  que,  par  un  arrét  du  Conseil  d'État  du 
2  .mai  174  i,  cette  valeur  avait  été  fixée  å  46 1.  9  s.  et  que  par 
une  faveur  particuliére,  le  roi  a  bien  voulu  augmenter  le 
prix  de  3  d.  pour  livré,  ce  qui  a  porté  la  valeur  du  marc 
d'ai:gent  å  49  L  19  s.  11  d.  (10  février). 

Le  .ministre  ne  veut  laisser  aucune  femme  Fran^aise 
dans  les  échelles  d\x  Levant.  «  J'ai  re^u  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite,  le  19  de  ce  mois,  sur  les  inconvénients 
des  mariages  que  les  négoclants  Fran^ais  contractent  au 
Levant,  contre  les  ordonnances  .qui  ont  été  rendues  sur 
cet  objet.  —  Carelächement,  qui  s'est  introdult  å  Smyrne, 
pbis  encore  que  dans  les  autres  écbelles,  provient  des 
intrlgues  des  Fran^ais  avec  les  femmes  du  pays.  Le 
reméde  ä  cet  abus  aurait  été  de  faire  repasser  en  France 
toutes  les  femmes  mariées;  mals  sur  ce  qui  m'aété  représenté, 
qu^un  ordre  aussi  precis  pourralt  entratner  le  dérange- 
ment  de  plusieurs  négoclants,  j'ai  bien  voulu  donner  le 
temps,  å  tous  ceux  qui  sont  en  contravention,  de  prendre 
des  arrangements  pour  assurer  et  lacilher  le  retour  de 
leurs  femmesen  France  »  (7  février  1768). 

Le  25  avril  suivant  le  ministre  écrit  aux  députés  : 
«  J'adresse  aux  consulsdu  Levant  des  ordres  circulaires,  pour 
faire  revrvre  rexécutton  des  anciennes  ordonnanoes ,  qui 
défendent  les  laarlages  dans  les  échelles,  et  pour  faire 
repasser  en  Franoe,  å  une  époque  déterminée,  tputes  les 
femmes  des  Fran^ais  qui  y  sont  xnariés  9 

Le  patron  Maglione  roclams  une  somme  assez  considé- 
rable  au  sieur  Masse.  «  J'ignore,  écrit  le  ministre,  si  ce 
Fran^ais  prend  le  titre  de  vice-consul  de  France  å  Stancho, 
et  Ten  écrirai  å  M.  de  Vergennes  (ambassadeur  åConstanti- 
nople)  en  luicommunlquantles  representations  de  Maglione 
qu'on  ne  dolt  pas  croire  sur  sa  simple  parole  »  (10  mai 
i  768). 


Les  Vénitiens  font  construire  deux  chebeks  åToulon,  ce 
qui  ne  doit  pas  étre  confondu  avec  un  armement  en  guerre. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  se  préoccuper  des  réclamatio  ns 
que  les  Algériens  pourraient  adresser  ä  la  France  å  cet 
égard  (30  mai). 

Joseph-Fran^is  Crozet,  fils  de  Fran^ois  Crozet,  régis- 
seur  de  la  maison  du  sieur  Crozet,  député  du  commerce, 
est  autcurisé  å  résider  ä  Alep.  Le  député  et  Fran^ols  Crozet 
sont  fréres  (26  déeembre  i768). 


AA.  Art.  86.  —  178  pléces. 

LETTRES  DB  M.  LE  DUC  DE  PRASLIN. 

i901l.  —  Arrét  du  Conseil  qui  suspend  Texercice  du 
privilége  exclusif  de  la  Compagnie  des  Indes  et  qui  ouvre  ce 
väste  champ  å  llniustrie  de  tous  les  négoclants  :  «  Le  roi 
voulant  bien  se  charger  de  tous  les  frais  d^entretien  et  de 
garde  des  comptoirs  etétablissements,  vous  pouvez  assurer 
les  négoclants  qui  seralent  tentés  d  entreprendre  ce  com- 
rnerce,  qu*lls  éprouveront  dans  les  lies  de  France  et  de 
Bourbon,  et  dans  les  différents  comptoirs  des  Indes,  toute 
espéce  de  protection  et  surtout  la  plus  grande  liberté  dans 
leur  navigation  ainsl  que  pour  leurs  ventes  et  leurs  acliats.  » 
Réglement  sur  le  commerce  (16  aoCit  1779). 

Le  duc  de  Praslln  déclare  qu*il  est  tout  dlsposé  å  obliger 
M.  le  marquls  de  Roux  et  ä  lul  témolgner  la  consldération 
qu*il  mérlte(21  aoöt). 

Mört  du  sieur  de  Clairambault,  consul  de  France  (21 
aoCit). 

La  Chambre  est  autorisée  å  acheter  deux  pompes  å  Incen- 
dle  et  å  faire  construire  des  bateaux  pour  les  y  établir 
(9  octobre). 

Le  roi  vlent  de  ratllier  le  tralté  de  commerce,  signé  le 
1"  avril  å  Hambourg,  avec  la  régence  de  cette  ville.  Le  mi- 
nistre envoie  ce  tralté  avec  un  exemplairedesarticlessépa- 
rés  et  secrets,  contenant  des  avantages  en  faveur  des 
Fran^als  qui  voudront  s^établir  å  Hambourg.  «  Le  Senat 
craignant  que  d'atttres  nations  ne  prélendisseat  partager 
avec  nous,  dit  le  ministre,  les  avantages  qu'il  nous  accorde,, 
a  désiré  que  ces  artides  fussent  tenus  secrets  » (12  octobre). 
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A  A.  Art.  «7.  —  140  piéces. 

LETTRES  DE  M.  LE  DUC  DE  PRASLIN. 

1990.  —  Le  sieur  Granet,  agent  de  la  Chambre  de  com- 
merce  å  Toulon,  a  adressé  des  renseignements  sur  ce  qui 
s'est  passé  å  Tunis  å  Tarrivée  du  chevalier  d'Oppéde.  Le 
ministre,  å  qui  cette  lettre  a  été  communiquée,  apprend 
avec  plaisir  qu'il  a  été  p  ourvu,  autant  que  possible,  ä  la 
sClretédes  Fran^ais  établis  å  Tunis (25  juin  1770). 

Revolution  en  Morée.  Les  négociants  Frangais  n'ont  pu 
échapper  au  pillage,  mais  ils  ont  sauvé  leur  vie  (30  juillet). 

Plaintes  trés-vives  contre  le  sieur  Cousinéry,  consul  å 
Tripoly  de  Syrie  (6  aoftt). 

La  Chambre  de  commerce  appréhende  que  les  Russes 
n*inquiétent  les  bätimenls  Fran(?ais  nolisés  par  les  Tures, 
et  quMls  ne  s'emparent  des  effets  et  des  sujets  de  Tempire 
Ottoman,  malgré  la  söreté  qu*ils  devraient  trouver  sous  un 
pavLllon  neutre  et  ami.  Le  ministre  ne  partage  pas  cette 
crainte  (10  septembre). 

Arrivée  au  Lazaret  de  Marseille  du  pére  Pierre  Damiens, 
capucin,  ci-devant  curé  å  Athénes,  que  le  consul  de  ^myrne 
a  renvoyé  en  France.  M.  de  Saint-Priest  avait  regu  Tordre, 
en  effet,  d'expulser  ce  religieux,  parce  qu'il  avait  manqué 
essentiellement  au  consul  de  son  échelle,  en  lui  refusant 
les  bonneurs  dus  å  sa  place  et  en  lui  adressant  les  propos 
les  plus  déplacés.  On  pourra  le  remettre  å  ses  super ieurs 
apres  la  quarantaine,  11  suffit  au  ministre  d'étre  assuré  qu'll 
n'estplus  dans  le  Levant  (1"  octobre  1770), 

L*expédition  contre  Tunis  a  eu  un  plein  succés  (15  oc- 
tobre). 

Quelques  bateaux  Fran^ais  ont  été  retenus  par  Tescadre 
Russe.  Mais  notre  ambassadeur  a  obtenu  des  explications 
satisfaisantes,  et  laconduite  des  commandaitts  Russes  n'apas 
été  hostile.  «  J*en  ai  la  preuve,  dit  le  ministre,  dans  le  pre- 
cis qui  m'a  été  envoyé  des  depositions  de  plusieurs  capi- 
taines  Fran^ais  qui  se  sont  trouvés  å  Lemnos  lors  de  la 
mission  du  sieur  Le  Bas.  Ils  conviennent  unanimement 
qu*ils  n*ont  souffert  aucun  tort  dont  ils  aient  personnelle- 
ment  ä  se  plaindre,  et  les  Russes  ont  pris  d*ailleurs  Tenga- 
gement  formel  de  réparer  celui  qu*ils  ont  pu  leur  causer,  par 
des  motifs  que  les  lois  de  la  guerre  autorisent  pour  toutes 
les  nations  de  TEurope.  »  (15  novembre). 

Rapport  sur  la  situation  des  affaires  commerciales  en 
Morée  (10  décembre  1770), 


AA.  Art.  88.  —  65  piéces. 

M.   L'ABBé  TERRAY  ,   MINISTRE  DE  LA  MARINE  , 
CONTROLEUR-GÉNÉRAL  DES  FINANCES  (1). 


1991.  —  Le  nouveau  ministre  annonce  sa  nomination  : 
«  Le  roi,  sur  la  demission  de  M.  le  duc  de  Praslin,  a  bien 
voulu  me  confier  le  departement  de  la  marine,  et  je  vous 
en  informe  par  ordre  de  Sa  Majesté,  dont  Tintention  est, 
en  me  chargeant  de  toutes  les  affaires,  correspondances  et 
services  de  ce  departement ,  qu'il  n'en  soit  rendu  compte 
qu'å  moi.  »  (14  janvier  1771). 

Trois  nouvelles  frégates  vont  étre  affectées  å  la  protec- 
tion  du  commerce  :  «  VAtalarUe,  commandée  par  M.  d*Ap- 
chon,  capitaine  de  vaisseau,  ira  d'abord  å  Tunis,  pour  y 
ramener  Tenvoyé  du  dey,  qui  a  terminé  sa  mission  en 
France,  et  se  rendra  ensuite  dans  TArchipel.  VEngageante 
et  la  Mignonne,  commandées  par  M.  le  chevalier  de  Tresse- 
manes,  capitaine  de  vaisseau,  et  M.  de  Chabert,  capitaine 
de  frégate,  f er  ont  route  directement  en  Levant »  (11  mars). 

L' Alger  len  Soliman-Ben-Mehemet,  qui  était  esclave  ea 
Espagne,  a  obtenu  sa  liberté,  grace  å  Tintervention  du 
gouvernement  Fran^ais.  Get  esclave  sera  rendu,  par  le 
consul  de  Carthagéne,  et  conduit  auprés  du  Caznadar  du  dey 
d'Alger,  qui  lui  porte  un  grand  intérét  (11  mars). 

La  Chambre  de  commerce  a  signalé  avec  regret,  au 
ministre,  les  relations  commerciales  que  les  Barbaresques 
ont  établies  directement  å  Marseille.  M.  Tabbe  Terray  par- 
tiage  leur  regret ,  mais  il  n*ose  pas  prescrire  des  mesures 
contre  les  commer^ants  musulmans ,  dans  la  crainte  de 
soulever  des  réclamations  de  la  part  du  gouvernement 
Algérien. 


AA.  Art.  89.  —  158  piéces. 

M.  DE  BOYNES  ,   MINISTRB  DB  LA  MARINE. 

1971.  —  M.  de  Boynes  est  nommé  ministre  de  la 
marine  :  c  Je  suis  bien  aise  de  vous  annoncar,  écrit-il ,  le 
changement  que  le  roi  a  }ugé  å  propos  de  faire  dans 
le  ministére  de  la  marine.  Sa  Majesté  a  trouvé  bon  de 
Aie  confier  ce  departement  et  de  me  nommer  secrétaire 
d'Etat.  »  (14  avril  1771). 


(!)  Joseph-Marie  Terray,  nö  ä  Boen  (Forez),  en  décembre  1715, 
mört  ä  Paris ,  le  18  février  1778. 
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L'intérét  des  actions  de  la  compagnie  d'Afrique  est  porté 
ä  6  0/0.  Ellea  réalisé  des  bénéfices  considérables,  la  situa- 
tion de  ses  fonds  excéde  son  capital.  «  Sa  Majesté,  bien 
assurée  qae  les  pertes  qui  avaient  déterminé  la  réduction 
des  dividendes  å  4  0/0,  sont  suffisamment  réparées,  veut  bien 
permettre  qu'ils  soient  remis  aux  taux  oä  ils  avaient  été 
fixésdans  Torigine  par  Tédit  de  création.  »  (22avril). 

Le  juif  Rouget,  qui  fait  le  commerce  å  Marseille  depuis 
quinze  ans,  supplie  le  ministre  de  lui  accorder  «  le  brevet 
de  négociant,  afin  de  pouvoir  armer  un  ou  deux  vaisseaux 
marchands  pour  son  compte,  et  travailler  librement.  » 
Le  ministre  demandc  Tavis  de  la  Chambre  de  commerce 
(20  mai). 

Un  corsaire  de  Venise,  naviguant  sous  le  pavillon  Russe, 
s*était  emparé  d'une  tartane  Fran^aise,  nommée  VAimable^ 
Victoire,  commandée  par  le  capitaine  Jh  Sauveur  Roustan. 
Ce  corsaire  a  été  arrété  par  les  ordres  du  Senat  et  conduit 
en  prison  avec  neuf  de  ses  compatriotes.  L'ambassadeur 
de  Venise  a  fait  restituer  å  Téquipage  de  VAimable-Victoire, 
tous  leurs  effets  ainsi  que  le  chargement  du  navire.  L'in- 
ventaire  des  objets  restitués  est  joint  ä  la  lettre  du  ministre. 
Il  est  tres  curieux.  On  n'a  omis  aucun  détail  (20  mai). 

Suppression  des  presents  offerts  par  la  Chambre  de 
commerce  aux  ministres  et  aux  personnes  de  la  cour 
(29  juillet). 

Nouvelles  lettres  sur  la  restitution  du  chargement  de 
VAimable^Victoire  et  sur  les  bons  procédés  de  la  Républiqne 
de  Venise  (19  aoöt). 

Renseignements  au  sujet  du  régisseur  de  la  maison  de 
Laurent  Beaussier,  å  Smyrne.  Rapport  intéressant  (28  oc- 
tobre). 

M.  de  Montyon  est  nommé  inspecteur  du  commerce 
et  president  de  la  compagnie  royale  d' Af  r  i  que,  en  rem- 
placement  de  M.  de  La  Tour.  Il  jouira,  en  cette  qualité, 
d'un  traitement  de  6,000  livrés  (25  novembre  1771). 

Renseignements  sur  le  commerce  des  tles  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  (27  décembre  1771). 


AA.  Art.  90.  —  190  piéces. 

M.  DE  BOYNES  ,   MINISTRE  DE  LA  MARINE. 

i  Ht,  —  La  ville  de  Seyde  a  été  prise  et  pillée  par  les 
troupes  réunies  d'Ali-Bey  et  du  Cheik  Daher.  Cette  revo- 
lution n'a  pas  été  funeste  aux  établissemenls  Fran^ais,  qui 
ont  été  protegés  par  les  vainqueurs  (10  février  1772). 


MM.  Croze  et  Magnan  sont  autorisés  å  se  faire  repré- 
senter  å  Acre  par  leur  fils  et  neveu  (17  février). 

Communication  d'une  ordonnance  (imprimée)  de  Timpé- 
ratrlce  de  Russie,  relative  aux  précautions  qui  ont  été 
prises,  pour  préserver  les  provinces  maritimes  de  Tépidé- 
mie  qui  régne  dans  Tintérieur  du  pays  (17  février  1772). 

Détail  des  divers  presents  qui  ont  été  faits  au  fils  de  Tem- 
pereur  de  Maroc,  pendant  sonséjour  å  Tripoly  de  Barbarie 
(23  mars), 

La  polacre  la  Rose  et  son  chargement,  évalué  å  une 
somme  de  254,040  livrés,  ont  été  pris  par  les  Russes.  Pour 
éviter  des  complications  diplomatiques,  le  gouvernement 
Fran^ais  croit  devoir  rembourser  cette  somme  å  la  régence 
d' Alger,  qui  avait  opéré  le  chargement  (6  avril). 

M.  Guys,  vice-consul  des  Dardanelles,  paralytique ,  est 
obligé  de  rentrer  en  France ;  il  sera  remplacé  par  son  fils. 
(25  mai). 

La  Chambre  de  commerce  a  signalé  un  envoi  direct  de 
marchandises,  qui  a  été  fait  par  un  juif  de  Tunis  a  un 
autre  juif  domicilié  å  Marseille;  elle  voudrait  éviter  ces 
relations  commerciales  entré  des  juifs,  qui  peuvent  porter 
préjudice  aux  négociants  ;Marseillais.  Le  ministre  ne  croit 
pas  devoir  intervenir  (22  juin). 

Le  traitement  de  M.  Guys  fils,  nommé  vice-consul  des 
Dardanelles  est  porté  å  3,000  livrés.  Une  pension  viagére  de 
500  francs  est  accordée  å  sa  soeur  (14  septembre). 

Instructions  au  sujet  de  la  reception  å  faire  å  Sidi-Ali- 
Oul-Chaous,  officier  du  bey  de  Tunis,  qui  vient  en  France 
sans  caractére  officiel,  mais  qui  a  droit  å  certains  égards 
(14  septembre). 

M.  Rostagny,  élu  par  la  Chambre,  a  été  agréé  par  le  roi 
(11  novembre). 

Election  d'un  délégué  de  la  Chambre  de  commerce,  pour 
remplir  les  fonptions  de  député  å  Paris  (21  octobre). 

Plusieurs  négociants  de  Marseille,  qui  se  proposaient  de 
faire  la  traite  des  noirs  ä  Gorée,  ont  hésité  å  prendre  cette 
détermination,  parce  que  le  bruit  s'est  répandu  qu'une 
société,  étabiie  å  Paris,  en  avait  obtenu  le  privilége  exclu- 
sif.  Il  n'en  est  rien  (6  décembre  1772). 


AA.  Art.  91.  —  2iO  piéces. 

M.  DE  BOYNES  ,    MINISTRE  DE  LA  MARINE. 

tlfia.  —  M.  de  Voulx,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce,  a  demandé  au  ministre  Tautorisation  d'établir 
un  nouveau  comptoir  å  Tripoly  de  Syrie  :  «  Je  Tautorise 
d'autant  plus  volontiers,  écrit  M.  de  Boynes,  que  je  suis 
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bienaisede  donner au  sieurtjte  Vaulx  des  marques  de  la 
satisfaction  que  ]*ai  de  son  zdle  et  de  isa  bonne  condulte 
(4  lanvier  1773).  » 

M.  Rostagny,  dépnté  du  ^mmerce,  estarrivé  ä  Paris.  Le 
ministre  espöre  quUl  répondra  å  la  conflance  que  la 
Chambre  lui  a  témoignée  et  qull  s'acquittera  eonvenable- 
ment  de  la  place  qui  lui  a  été  confiée  (25  janvier). 

Les  frais  de  voyage  d*AIi-Ohaoux,  offlder  du  dey  de 
Tunis,  se  sont  élevés  å  14,000  liwes  environ  (19  av  rll). 

Explications ausujetde rordonnanc^ royale, qui  modifie 
le  service  des  dépéches  entré  Harseille  et  les  colonies 
d^Amérlque.  Xa  botte  aux  lettres  est  aussi  bien  placée  au 
bureau  desclasses  qu'ä  la  Bourse.  Les  dépéches  sont  distri- 
buées  en  ville  une  demi-heure  apres  leur  arrivée  au  bureau 
de  la  Sante  (28  mal). 

Le  sieur  "Pascal  Escure ,  négoclant ,  falt  le  commeree  de 
rindigo,  depuis  douze  ans.  Il  est  accusé,  par  la  Chambre 
de  eommeroe,  de  certaines  fraudes,  et  le  ministre  Ta  exilé 
å  vingt  lieues  de  Marseille.  Cependant,  sur  ses  sollidtations 
et  la  promesse  qu'll  a  faite  de  ne  plus  s'occuper  de  ce  com- 
meree special,  Tordre  d'expulsion  a  été  leve.  Il  demeurera 
å  Marseille  sous  la  surveillance  de  la  Chambre  (14  juin). 

La  Chambre  de  commeree  propose  de  falre  réparer  la 
tour  de  Planier  et  d'y  placer,  pendant  la  nuit,  un  feu  destiné 
ä  indiquer  aux  navigateurs  la  position  du  rocher  snr  lequel 
cettetour  est  båtie.  Le  ministre  fait  examiner  celte  propo- 
sition (27  septembre). 

Renseignements  sur  Tantiquité  de  la  tour  de  Planicr  et 
discussion  sur  la  nature  du  feu  å  placer  sur  cette  tour 
(2octobrel773). 

Le  sieur  Cousinery,  consul  å  Tripoly  de  Syrie,  ayant 
excité  les  plaintes  des  négociants  établis  dans  cette  échelle, 
et  celles  de  la  Chambre  de  commeree,  avait  été  rappelé  par 
un  ordre  du  roi,  du  6  mai  1771.  Mais,  aulieu  d*obéir,  il 
s'était  enfui  et  avait  trouvé  un  asile  dans  les  montagnes  du 
Liban,  puis  il  revint  å  Tripoly,  quand  il  crut  que  Ton  ne 
pensait  plus  å  lui.  Le  chevalier  de  8uffren,  commandant  la 
Mignonne,  fut  envoyé  ä  sa  recberche  et  leramena  en  France. 
Il  a  été  enfermé  au  chåteau  dlf,  depuis  environ  trois  mois. 
Sur  les  vives  sollicitations  de  sa  mére,  qui  est  ägée  et 
infirme,  le  roi  a  bien  voulu  abréger  sa  détention,  et  le 
ministre  vient  d'adresser  des  ordres  au  sieur  Pons,  com- 
mandant du  chåteau  dlf,  pour  le  mettre  en  liberté  (25  oc- 
tobre  1773). 

Nouvelles  explications  au  sujet  du  Janalii  placer  sur  la 
tour  de  Planier  (3  décembre  1773). 


AA.  Art.  92.  —  147  plécos. 

M.   DE  BOYNES  ,  MINISTRE  D£  LA  MA.R1NE. 

€994.  *- Xe  Bteur  Roland,  député  de  la  Chambre  de 
commeree,  a  fait  imprimer  un  mömoire  sous  ce  titce  : 
Mémoire  å  eonsulier  et  amsultation  par  le  sieur  Simon  Roland, 
ancien  premi$r  éehevin  de  la  oiik  de  Marseille  et  Vun  des  mem- 
hres  de  la  Chambre  de  commeree.  Il  demande  la  suppression 
de  la  eatflse  des  courtiers  agents  de  change  de  Marseille. 

Le  roi  n'approuve  pas  la  p(]d3licité  que  Ton  a  donnée  å 
une  délibération  de  la  Chambre.  c  Les  inconvénients  que 
cette  nouveauté  entratnerait,  dit  le  ministre,  seraient  trés- 
nutsibles  aux  operations  du  commeree.  La  place  de  Mar- 
seille serait  livrée  å  des  fermentations  continueiles,  å  des 
divisions  et  å  toutes  les  impressions  que  la  jaLousie  ou  i'tn- 
térét  particulier  feraient  nattre.  » 

«  Je  suis  étonné,  ajoute  le  ministre,  que  vous  n'aye(Z  pas 
fait  des  reflexions  aussi  naturelles,  que  vous  n'ayez  pas 
senti  que  la  liberté  des  sullrages  serait  anéantie  dans 
votre  Chambre  et  que  les  membres  qui  la  composent 
n'oseraient  plus  y  proposer  les  vues  qulls  pourraient  crolre 
utiles,  et  encore  molns  la  suppression  des  abus,  6'ils  pou- 
valent  appréhender  d'étre  compromis.  —  Il  est  d*ailleurs 
des  objets  confi^^s  å  votre  Chambre  qui  tiennent  å  lamanu- 
tention  et  ä  la  santé  des  écheUes  du  Levant  et  deBarharie, 
et  des  Frangals  qui  y  resident.  Ils  exigent  le  plus  grand 
secret  et  ne  peuventdevenir  sans  risque  la  matiére  des  entre- 
tiens  du  public. »  Le  roi  veut  bien  user  d'indulgence  pour 
cette  fois  et  ne  pas  prononcer  la  destitution  du  sieur  Roland, 
mais  il  a  chargé  le  ministre  de  témolgner  å  ce  député  tout 
son  mécontentement  et  de  lui  déclarer  c  que  s'il  osait 
s'écarter  de  nouveau  Tlu  respectqull  doit  å  la  Cliambre  et 
manquer  aussi  essentiellement  aux  devoirs  dont  il  est  tenu 
comme  député,  il  lui  ferait  ressentu*  les  marques  de  son 
indignation  (24  janvier  1774). 

La  Chambre  continue  å  étre.agitée  par  des  divisions.'La 
question  des  courtiers  n'a  pas  été  traitée  convenablement, 
et  on  s'occupe  beaucoup  trop  de  la  rareté  du  numéraire ; 
enfin,  le  ministre  n'est  pas  content  de  Tesprit  qui  régne 
dans  cette  assemblée  (24  janvier  1774). 

M.  de  Boynes  a  re^u  une  nouvelle  faveur  du  roi  (on  ne 
dit  pas  laquelle)  et  ilremercie  la  Chambre  des  félicitations 
qu'elle  lui  a  adressée  ä  cette  occasion  (7  mars  1774), 

M.  Chaillan,  consul  de  France  ä  Tripoly  de  Syrie,  a  fait 
connaltre  les  dangers  auxquels  cette  éclicUe  est  exposée 
depuis  que  le  siége  de  Barulh  est  terminé.  Une  seconde 
frégate  partira  incessanmient  pour  croiser  dans  les  mers  de 
Syrle(4avrill774). 

Le  consul  de  Danemark  å  Alger,  «  dont  les  dispositions 
pour  les  Francaissont  trés-douteuses  quoi  qu'il  sesoitmarié 
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å  Marseille  »  paralt  vouioir  fonder  unGrmaison  de  commerce 
S0U8  le  nom  de  son  beau-frére,  M.  BYaissinet.  Le  minisU» 
est  d'avis  qu^il' serait  trés-dangereux  d'admettre,  parmi  les 
Fran^ais,  une  personne  quesesliaisons  doivent  rendretrés- 
suspectc;  il  a  Tintentton  d*erapécher  ce  projet  et  invite 
confidentiellement  la  Chambre  de  commerce  å  lui  prétar 
son  ooncours  pour  mettre  ofostacle  å>sa  realisation  (21  mars 
et  25  avril  1774). 

Remerctments  au  sujet  des  sentiments  expriméis  å  Tocca- 
sion  de  la  mört  de  Louis  XV  et  de  Tavénementde  Louis  XVI 
(6  juin  1774). 

Le  bey  d'Égypte  a  prié  le  consul  de  cette  échelle,  de  lui 
faire  acheter  un  carosee  et  quatre  chevaux.  La  Cliambre  de 
commerce  et  le  ministre,  comprennent  bien  que  c'öst  tout 
simplement  un  cadeau  quHl  veut  obtenir.  «  Il  est  difficile  de 
Téluder  sans  courir  risque  de  le  mécontenter  et'  il  vaut 
mieux,  dit  le  ministre,  enfeire  le  sacrifice  de  bonne  gråcej 
quoique  Tobjet  en  soit  considérable  et  Tespérance  du  rem- 
boursement  bien  incertaine.  »  —  La  dépense  est  évaluée  & 
6,000  livrés  (2  mai  et  6  ]uin  1774). 

La  Chambre  a  cnr  pouvoir  efféctuer  quelques  operations 
commerciales,  pour  aider  les  négociants  dans  une  circon- 
slance  exceptlonnelle.  Le  ministre  bläme  sévfrrement  cette 
mesure  et  adresse  des  ordres  trés-précis  pour  en  arréler 
leseffets  (9  juin  1774), 

Le  capitaine  Fradet,  commandant  la  corvelte  VAigle,  a 
livré,  dans  T Archipel,  un  combat  å  deux  Barbaresques  qu'll 
est  par  ven  u  å  détruire.  Une  épée  d*honneur  lui  est  décernée 
par  le  roi  (20  juin  1774). 

Remise  du  droit  de  selgneuriage  sur  les  matiéres  d'or  et 
d'argent,  qui  seront  converties  en  monnaie  du  pays  dans  un 
délai  de  six  mois  (20  juin  1774). 


AA.  Art,  93..  —  15  piéces. 

M.  TURGOT,   MINISTRE  DE  LA  MARINE. 

1994.  —  M.  Turgot  annonce  sa  nomination  de  ministre 
de  la  marine  (23  juillet  1774). 

Le  sieur  Deval,  a  jejuae  de  Langue  »est  envoyé  ä Cons- 
tantinople.  M.  Turgot  invite  la  Chambre  å  le  recommander, 
en  son  nom,  au  capitaine  du  navire<  sur  lequel  il  doit  s*em- 
barquer.  Ce  jeune  Duval  devint  sans  doute  ce  consul 
qui  était  en  foactioiH  lorsque  le  dey  pcovoqudi  en  rfnsul- 
tant«  la  prise-  d^Algieir  (S  aoCit). 

Dans  une  secoade  i^tre,  du  méHoae  jour,  le  méme  miniatce 
recommaade  les  deux  frérej»  Deral,  les  « jennes  de  Langae  » 
qui  se  rendent  å  Constantinople  (8  aoöl). 


M.  Turgot  communique  une  lettre,  par  laquelle  le  sieur  de 
Seint^Frieet  se  plaint  de  la  facilitö  avec  laquelle  on  laisse 
embarquer  å  Marseille  des  aventuriers,  qui  se  rendent  dans 
le  Levant»  en  se  faisant  nemettre  des  passeports  pour 
i:italie(22  aoCit). 

Le  commerce  intöriéur  des  grains  est  rélabii  dans  toute 
la  France  (19  septembre  1774). 


AA.  Art.  91.  —  10  piéces. 


LETTRES  DE  DIVERS  PBRSONNAGES.  —  MM.  DE.SOUBISE;  TRU- 
DAINÉ  ,  PRINCB  DE  MARSÅN  ;  MAUREPAS  ;  DE  VERGENNES  ; 
DB  SAINT-DIDIER. 


19110-1998.  —  Le  maréchal  prince  de  Soubise  accuse 
reception    d'un   mémoire   sur   Télection    des    échevips 

•  (20   mars  1760). 

M.  rrudaine,  intendant  de3  finances,  demande  des  ren- 
seignements  sur  le  commerce  de  Marseille  (1760-1761). 

Le  prince  de  Marsån  a  appris  avec  étonnemeut  que, 
dans  uneréunionde  la  Chambre  de  commerce,  M.  Isnard 

•  SL  communique  une  lettre  de  M«  Rostagny,  député  du 
commerce  ä  Paris,  dans  laquelle  il  serait  dit  que  lui, 
prince  de  Marsån,  saurait  bien  avoir,  hon  gré  mal  gré,  les 
presents  que  Ton  avalt  Tintention  de  lui  ofifrir.  Il  est  tres. 
offeasé  qpe  Ton  ait  délibéré  sur  une  pareille  questiop,  si 
peu  justifiée  par  son  caractére. 

MM.  de  Maurepas,  de  Vergennes,  ministre  des  affaires 
étrangéres,  et  Amé  de  Saint-Didier,  font  connallre  qu'ils 
sont  bien  disposés  å  protéger  le  commerce  de  Marseille 
(1774-1778). 


AA.  Art.  95.  -»  7b  pié(:é$. 

LETTRES  DE  M.  DE  SARTINB  ,    MINIST^B  DB  LA  MARINE. 

4994»  —  M.  de  Sar.tioe  annonce  qu'il  est  nommé 
ministre  de- la  marine,  qn  remplacement  de^  M.  Turgot, 
appell  au}^  fonctions.  de,  contröleur  general  des  finances 
(25  aoöt  1774). 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  avait  émis  Tavis, 
quUI  convenait  de  supprimer  les  presents  offerts,  dans 
oertaioes  circonstances,  au  paeha  de  Candie.  Le  ministre 
a  consulté  M.  de  Vaugrigneux,  vice-consul  et  M.  Jean- 
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Baptiste  Santi-L'Omaca,  drogman  (1)  de  cette  échelle,  qui 
établissent,  dans  leurs  rapports,  la  nécessité  absolue  de 
maintenir  cet  ancieii  usage  et  le  danger  evident  d'une 
suppression  tout-å-fait  impolitique  (26  septembre) . 

Les  presents  au  pacha  de  Candie  doivent  étre  rétablis. 
Un  crédit  de  1,000  livrés  est  ouvert,  å  cet  effet,  ä  la  Chambre 
de  commerce  (17  octobre). 

Instructions  sur  la  reception  ä  faire  å  un  envoyé  du 
pacha  de  Tripoly  de  Barbarie  (17  octobre). 

M.  Simon  Rolland,  qui  avait  été  exclu  de  la  Chambre  de 
commerce,  est  autorisépar  le  roi  å  y  rentrer.  On  espére 
qu'il  sera  plus  réservé  å  Tavenir,  et  cherchera  å  effacer 
les  impressions  peu  favorables  que  ses  discours  et  ses 
écrits  ont  laissées  de  sa  conduite  (21  novembre).  » 

AiTivée  du  Maure  Ascalon,  qui  est  chargé  de  porter  au 
roi  des  dépöches  de  Tempereur  de  Maroc.  Instructions  du 
ministre  pour  les  dépenses,  qu'il  faudra  restreindre  autant 
que  possible,  tout  en  faisant  tres  bon  accueil  å  cet  envoyé, 
(21  novembre). 

Un  esclave  Algérien,  nommé  Aly-Ben-Amer ,  s'est 
échappé  de  la  galére  la  Sainte-Marie,  de  la  République  de 
Géne:^;  il  a  été  recueilli  å  Antibes,  par  le  sieur  Chaillan, 
sous-commissaire  de  marine,  Cet  Algérien  sera  envoyé  au 
dey,  et  leconsul  deFranceaura  soin  de  lui  faire  remarquer 
les  exceflents  procédés  du  gouvernement  fran^ais,  avec 
qui  il  a  tout  avantage  å  conserver  de  bonnes  relations 
(12  décembre). 

M.  de  La  Tour  est  de  nouveau  chargé  des  fonctions  d'ins- 
pecteur  du  commerce  et  de  president  de  la  compagnie 
d'A!rique,  en  remplacemeht  de  M.  de  Grueudreville,  admis 
ä  la  retraite  (29  décembre  1774). 


Xk.  Art.  96.  —  192  piéces. 


M.   DE  SARTINE. 


tVY^I^.  —  Un  consul  general  est  établi  aux  lies  Vénitien- 
nes ;  son  traitement,  portéå  10,000  livrés,  sera  payé  moitié 
sur  les  fonds  de  la  marine  et  moitié  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille  (2  janvier). 

Malgré  les  objections  qui  avaient  été  faites  au  dey 
d'Égypte,  il  persiste  å  vouloir  acquérir  un  carosse  et  des 
chevaux  en  France.  Le  ministre  autbrise  la  Chambre  å  faire 
cet  achat  (2  janvier). 


(1)  M.    Jean-Baptiste  SaQti-L'Oinaca  était  å  Candie    depuis 
18  mois. 


Cinq  navires  Francjais  ont  été  pris  par  des  corsaires.  Le 
ministre  vient  de  donner  des  ordres  trés-pressants,  pour 
faire  armer  des  vaisseaux  et  acheter  méme  des  barques 
«  qui  sont  plus  propres  par  la  légéreté  et  la  nature  de  leur 
contruction,  å  poursuivre  les  forbans  dans  les  anses  o\x  ils 
se  retirent  »  (6  janvier). 

Le  cardinal  de  La  Roche  Aymon  a  écrit  å  M.  de  Sartine  : 
«  Je  sais  qu'il  ne  tient  qu'å  vous,  deprocurer  de  bons  cafés 
å  vos  amis ;  ne  me  trouvez-vous  pas  trop  libre,  si  å  ce 
titre,  j'ai  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner 
des  ordres  pour  qu'on  m'adresse  trois  balles  å  Paris  du 
meilleur  qu'il  sera  possible.  »  M.  de  Sartine  s'empresse  de 
transmettre  cette  commission  å  la  Chambre  de  commerce 
(13  février). 

Ce  café  a  été  envoyé.  Le  ministre  remercie  la  Chambre  de 
commerce  et  lui  demande  par  la  méme  oecasion  de  lui  en 
procurer  deux  balles,  pour  la  consommation  de  samaison. 
Il  en  remboursera  le  prix  å  M.  Rostagny,  député  de  com- 
merce ä  Paris  (3  avril). 

Pour  favoriser  le  commerce  du  café,  le  roi  vient  de  réduire 
å  4  •/.  du  prix  de  cette  denrée,  le  droit  de  14  deniers  qui  se 
percevait,  sur  chaque  livré,  å  Saint-Domingue  (12  avril). 

Le  traitement  de  M.  Rostagny,  député  du  commerce  å 
Paris,  est  augmenté  de  4;000  livrés  (5  juln  1775). 

La  Chambre  de  commerce  est  autorisée  å  distribuer  un 
jeton  d*argent,  chaque  jour  d'assemblée,  aux  membres  pre- 
sents (21  juin). 

Un  present  de  la  valeur  de  mille  écus  est  offert  ä  M.  Ros- 
tagny, å  Toccasion  de  son  mariage  (24  juillet  1775). 

M.  de  Sartine  prie  la  Chambre  de  lui  adresser  des  mémoi- 
res,  sur  lesdiverses  questionsqui  peuvent  intéresser  Tavenir 
et  les  progrés  du  commerce  de  Marseille  (17  juillet). 

L*armée  Espagnole  vient  de  débarquer  sur  les  cotes  d' Al- 
ger (7  aoöt). 

M.  Isnard,  secrétaire  archiviste,  aura  droit  au  jeton  de 
présence  comme  les  membres  de  la  Chambre  (14  aotit). 

Avis  de  la  défaite  de  Tarmée  Espagnole  par  les  Alger  lens 
(14  aotit  1775). 


AA.  Art.  97.  —  128  piéces. 

M.  DE  SARTINE  ,  MINISTRE  DE  LA.  MARINE. 

t  VVS*— La  Chambre  de  commerce  a  protesté  contre 
rétablissement  d'une  poudriére  a  sur  la  cöte  de  la  Fontaine 
du  roi,  attenant  å  la  citadelle  St-Nicolas.  »  Le  ministre  de 
la  marine  répond  que  cette  réclamation  n'est  pas  fondée 
(4  janvier). 
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Onaprété,  au  gouvernement,  «  Tintention  absurde  o  de 
donner  la  liberté  aux  négres,  et  quoique  M.  de  Sartine  soit 
persuadc  «  qu  une  pareille  nouvelle  n'a  pu  exciter  que  le 
mépris  pour  ceux  qui  en  sont  lesauteurs  »,  il  a'hé3ite  pas  å 
démentir  ce  bruit,  afin  que  si  quelque  esprit  faible  en  avait 
conQu  de  Tinquiétude  ,  la  Cliambre  puisse  le  rassurer 
(25  mars). 

Projet  d'étabiissein3nt  d'un  service  maritime  pour   le 
transport  des  dépéches.  —  Rapports,  états  et  documents , 
fort  intéressants  (15  avril). 

Répartitiou  des  bénéfices  de  la  Compagnie  d^Afrique.  La 
somme  revenant  å  la  Chambre  de  commerce,  devra  étre 
affectée  å  Textinction  de  ses  dettes  (24  juin). 

Assassinat  de  M.  Boriez,  vice-consul  d'Alexandrie.  «  Cet 
assassinat  n'était  point  prémédité,  M.  Boriez  a  été  la  victime 
du  hasard  qui  Ta  présenté,  le  premier,  aux  yeux  de  cet  Arabe. 
Celui-ci  aurait  immolé  sans  choixtout  autre  Franc,  au  res- 
sentiment  qu'il  gardait  du  méurtre  de  son  frére  »  (24  juin). 

Secours  accordés  å  la  famille  du  vice-consul  Boriez 
(22juillet). 

Monsieur,  frére  du  roi,  désire  pour  son  usage,  deux  balles 
de  café  de  Moka,  de  300  livrés  environ  chacune.  Écrire  en 
Égypte,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  de  pur  et  sans  mélange  å 
Marseille  (23  septembre  1776). 


AA.  Art.  08.  —  107  piéces. 


M.    DE    SARTINE. 


llfW,  —  Une  somme  de  1,2)0  livrés  est  affectée  aux 
dépenses  qui  pourraient  étre  faites ,  si  le  rals  marocain, 
Achmet-Ferrach,  se  rendait  å  Marseille  avec  sa  croisiére, 
pour  se  ravitailler  (6  janvier). 

Le  bruit  a  couru  que  le  commandant  general  de  la  Marti- 
nique  aurait  déclaré,  aux  négociantset  ar  mateurs,  qu'il  était 
eonvenu,  entré  la  cour  de  France  et  celle  de  Londres,  que 
les  anglais  pourraient  saisir,  sur  les  navires  fran^ais,  toutes 
les  denrées  provenant  de  la  Nouvelle-Angleterre,  et  que  ces 
denrées  et  bätiments  seraient  de  bonne  prise.  Gette  nou- 
velle est  inexacle;  aucune  convention  n*est  intervenue  entré 
les  deux  cours  sur  cet  objet  (5  juillet). 

Le  sieur  C  rest,  régisseur  å  Alger  de  la  maison  de  com- 
merce des  sieurs  Rafeau  et  C'%  vient  de  tålve  banquerpute ; 
il  laisse  un  deficit  considérable ;  les  Algériens  sont  créan- 
ciers  d'une  somme  totale  de  193,479  livrés,  sur  laquelleil  est 
dCi  57,003  livrés  au  bey,  lui-möme,  pour  une  cargaison  de 
blé,  et  75,234  livi^es  å  divers  négociants  maures  tres 
influents.  Les  députésdu  commerce  sont  invités  ä  désinté- 


resser  intégralement  les  créanciers,  sur  les  fonds  de  la 
Chambre  (8  septembre). 

Arrivée  ä  Marseille  de  Sidi-Tahar-Fenis,  ambassadeur 
du  roi  de  Maroc.  Instructions  sur  les  honneurs  ä  lui 
rendre  (2  octobre  et  10  novembre). 

La  Compagnie  de  la  Guyane  vient  d'obtenir  le  privilége 
exclusif  de  la  traite  des  noirs  et  du  commerce,  tant  å  Goré  e 
que  sur  les  cötes  d*Afrique,  depuis  le  Cap-Vert  jusqu'å  la 
riviére  de  Casamance. 

Ce  privilége  a  pour  objet  Textension  des  cultures  de  la 
Guyane,  et  ne  peut  porter  aucunpréjudiceauxspéculations 
des  armateurs.  La  Compagnie  ne  pourra  introduire  les  né- 
gres,  qui  proviendront  de  la  traite  exclusive,  qu'å  la  Guyanne 
seule  et  pour  étre  employés  uniquement  au  défrichement  du 
terrain  qui  lui  a  été  concédé  dans  cette  colonie  (10  octo- 
bre 1777). 

Naufrage  d'un  navire  algérien,  sur  les  cötes  du  Langue- 
doc,  frontiére  du  Roussillon,  prés  de  Leucate.  L'équipage, 
composé  de  200  hommes,  a  été  sauvé.  Des  précautions  sani- 
taires  ont  été  prises  pour  suppléer  å  la  quarantaine.  Ce 
chebek  était  armé  de  12  canons  (10  novembre). 


AxV.  Art.  99.  —  95  piéces. 


M.    DE    SARTINE. 


1778.  —  L'ambassadeur  du  roi  de  Maroc  est  å  Paris 
depuis  le  4  janvier.  Il  est  satisfait  de  Taccueil  qu'il  a  re^u  ä 
Marseille.  Réglement  de  la  dépense  (12  janvier  1778;. 

Cet  ambassadeur  quittera  Paris  dans  quelques  jours,  il 
traversera  Marseille  dans  le  plus  strict  incognUo,  et  ne  rece- 
vra  les  honneurs  dus  å  son  caractére  qu*å  Toulon  (18  février 
1778). 

Une  somme  de  185,964  livrés  est  expédiée  au  dey  d'Alger, 
pour  le  dédommager  de  la  perte  d'un  chargement  saisi  par 
un  vaisseau  espaguol.  Affaire  du  capitaine  Bartollo  pour  la 
frégate  de  M.  Martelly  (30  avril  1778). 

Assassinat  du  sieur  Icard,  négociant  å  Patras  (11  mai). 

Un  négociant  du  Caire  a  été  chargé  d'acheter  douze  balles 
de  café  Moka,  pour  Tusage  personnel  du  roi.  Ce  charge- 
ment sera  confié  au  premier  bätiment  de  guerre  qui  mouil- 
lera  ä  Alexandrie.  La  Chambre  est  priée  de  faire  payer  le 
prix  de  ce  café  au  négociant  du  Caire ;  elle  en  recevra 
immédiatement  apres  le  remboursement  (18  mai), 

LUndemnité  allouée  au  capitaine  Bartollo,  pour  le  dédom- 
mager des  pertes  que  sa  détention  en  Espagne  lui  a  cau- 
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séeSy  s'éléve  å  la  somme  de  9,341  livrés  et  doit  lui  étre  réser- 
vée  jusqu*au  jour  oii  il  reparaltra  en  France  (1"  juin). 

Le  ministre  est  trés-fäché  «  de  la  situation  violehte  »  oii 
se  trouvent  nos  établissements  en  Syrie  et  en  Égypte.  Il 
s*occupe  des  moyens  de  rétablir  la  stlreté  et  la  tranquillité 
des  négociants  fran^ais  dans  ces  contrées  (31  aodt  1778). 

La  Chambre  de  commerce  a  témoigné  des  cralntes,  sur 
la  difl&culté  de  trouver,  en  France,  un  prix  avantageux  du 
sabre  enrichi  de  diamants  que  M.  le  baron  de  Tort  a  rap- 
porté  d^Egypte.  Elle  est  d*avis  qull  convient  d'envoyer  ce 
sabre  ä  Conslantinople  oii  il  se  vendrait  plus  facilement. 
Le  miuistre  ne  s'y  opppose  pas,  mais  sous  la  condition  que 
Ton  retirera  ,de  cette  vente,  15  ä  20,000  livrés  (9  novembre). 

Abdallah,  janissaire  au  service  du  dey  de  Tunis,  qui  était 
passager  sur  la  frégate  anglaisefo  Fox,  dont  M.  le  vicomte 
de  Beaumont  s'est  emparé,  a  regu  du  roi  une  somme  de 
150  livrés,  pour  Tindemniser  des  pertes  qu'il  a  prétendu 
avoir  essuyées  dans  cette  circonstance.  Il  quitte  Paris  et 
se  rend  å  Marseille,  ou  on  devra  lui  faire  bon  accueil  et  lui 
faciliter  son  retour  ä  Tunis  (23  novembre). 


AA.  Art.  100.  —  103  piéces. 


M.    DE    SARTINE. 


1719. —M.  Siau  demande  Tautorisation  d'établir  une 
fabrique  de  couvertures  de  laine,  å  Marseille.  Le  ministre 
examinera  cette  affaire,  sur  laquelle  il  ne  peut  se  prononcer 
en  ce  moment  (4  janvier). 

Une  pension  de  14,000  livrés,  sur  le  trésor  royal,  est  accor- 
dée  å  la  veuve  et  aux  quatre  enfants  du  sieur  Roustan, 
drogman  de  France  å  Constantinople,  «  en  considération  de 
ses  services  et  des  circonstances  extraordinaires  de  sa 
mört,  causée  par  la  peste, dont  ila  été  attaqué  en  remplis- 
sant  ses  fonctions  »  (8  février). 

Accusé  de  reception  d*une  lettre,  par  laquelle  les  députés 
du  commerce  ont  annoncé,  au  ministre,  le  succés  de  Tessai 
qui  a  été  fait,  å  Marseille,  d'une  imitation  dessucres  de  Ham- 
bourg,  d' apres  le  modéle  fourni  par  M.  de  Saint-Sauveur 
(28  avril). 

Le  roi  a  Tintention  de  rachetertous  les  Corsesqui  avaient 
été  pris  par  les  Algériens,  avant  la  réunlon  de  nie  de  Corse 
A  la  France.  Une  somme  de  100,000  livrés  devra  étre  mise, 
å  cet  eflfet,  å  la  disposition  des  deux  ordres  dé  la  Rédemption, 
ä  Alger  (17  mai). 

Envoi  de  plusieurs  exemplaires  de  Tédit,  portant  régle- 
ment  sur  les  fonctions  judiciaires  et  de  police  conliées  aux 


consuls,  dans  les  échelles  duLevant  et  de  Barbar ie  (5  juiUet 
1779). 

Envoi  de  divers  ouvrages  de  jurisprudence,  pour  les  con- 
suls chargés  de  remplir  certaines  fonctions  judiciaires : 
1*  Les  conférences  de  Bornier ;  2*  Tordonnancedela  marine 
de  1681,  commentée  par  Valin ;  3*  la  collectionde  Jurispru- 
dence de  Denizart(13  septembre). 
M.  Simon  Roustan,  capitainedu  pinque  rAimahle  Félicité, 
,  apres  s'étre  défendu  avec  autant  de  valeur  que  dlntelli- 
gence,  a  été  obligé  de  céder  å  la  force  et  a  ensuite  montré 
autant  de  présence  d'esprit  que  d^  fermeté,  pour  recouvrer 
sa  liberté.  Félicitations  (4  décembre  1779). 


AA.  Art.  101.  —  82  piéces. 


M.     DE-  feARTINB. 


1 780.  —  L^élection  des  membres  de  la  Ohambre  de 
commerce  est  coniirmée  par  le  roi,  en  exécution  des  lettres 
patentes  du  27  novembre  1779.  Desinstructionsparticuliéres 
ont  été  adressées  ä  M.  de  La  Tour  (1).  «  Ses  lumiéres,  dit  le 
ministre,  aux  membres  de  la  Chambre,  ne  pourrontqu'éclai- 
rer  vos  démarches,  en  les  dirigeant  toujours  de  maniére  å 
les  rendre  utiles  au  commerce  de  Marseille.  La  haute  opi- 
nion queS.  M.  de  M.  de  La  Tour,  et  Tintérét  que  ce  magis- 
trat prend  å  la  prospérité  de  Marseille,  doivent  vous  faire 
sentir  toutravantagequ'il  y  a,pour  son  commerce,  deTavoir 
å  votre  tete  »  (6  janvier). 

Le  roi  vient  de  signer  une  ordonnance  contre  ceuxqui, 
sous  prétexte  de  lever  des  volontalres  pour  armer  des  cor- 
saires,  se  fönt  remettre  de  Targent  en  échange  de  brevets 
d^oflSciers  qu'ils  ne  peuvent  obtenir,  et  s'attribuent  méme 
des  uniformes  sans  autorisation  (21  féwier). 

Les  drogmans  remplaceront  å  Tavenir  les  chanceliers,  qui 
sont  supprimés  dans  les  échelles  de  Barbarie  (7  mars). 

Fabrication  de  sucres  raffinés  d'aprés  leprocédé  employé 
å  Hambourg  (21  mars). 

Le  sabre  enrichi  de  diamants,  rapporté  d^Egypte  par 
M.  le  b  aron  de  Tort,  a  été  vendu  å  Constantinople  18,667 
livrés  (17  a\Til  1780). 

La  construction  des  navires  de  commerce  laisse  å  désirer, 
a  1  a  plupart  de  ces  bätiments  péchent  par  la  configuration 


(1)  M.  de  La  Tour,  premier  president  du  Parlement,  intendant 
de  PröVerice. 
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et  surtout  par  Tassemblage-,  on  y  trouve,  en  general,  ni 
rapport  entré  les  capacités  de  Tavant  et  celles  de  Tarriére, 
ni  combinaison  dans  la  position  des  mäts,  ni  liaison,  ni 
enfinaucune  des  qualités  indispensables  pour  mettre,  autant 
qu'il  est  possible,  les  vaisseaux  å  Tabri  des  événements 
fächeux  »  (8  juillet). 

M.  de  La  Porte  Ysertieux,  commandant  la  frégate  U 
Montreal,  s'est  vaillamment  défendu  contre  deux  frégates  et 
trois  corsaires  anglais,  et  a  protegé  eflScacement  un  convoi 
de  navires  marchands  qu*il  a  pu  conduire  jusqu*å  Alger.  — 
Félicitations  du  roi  (24  aoCit). 

Le  capitaine  Mégy  a  été  assassiné  en  Chypre  par  des 
matelots  esclavons.  La  reparation  de  cet  attentat  est  active- 
ment  poursuivie  (30  aotit). 


AA.  Art.  102.  —  29  piéces. 

M,    DE  CASTHIES  (1). 

-1980.  -^  M.  de  Castries  falt  connaltre  aux  députés  du 
commerce,  qu'il  vient  d'étre  nommé  secrétaire  d'État  au 
departement  de  la  marine  (16  octobre). 

M.  Louis-Fran^ois  Beaussier,  qui  avait  une  maison  de 
commerce  å  Salonique,  demande  ä  transférer  cet  établisse- 
ment  ä  Seyde  et  å  y  envoyer,  pour  le  régir,  son  f rére  Fran- 
^ois  Beaussier.  Gette  autorisation  lui  est  accordée  par  M.  de 
Castries  sur  la  recommandation  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille  (12  novembre). 

Il  y  a  lieu  de  compter  7,000  livrés  å  M.  Rousseau,  ci-de- 
vant  chargé,  å  Bassora,  des  affaires  de  la  Compagnie  des 
Indes  (30"  novembre  1780). 


AA.  Art.  103.  —  127  piéces. 


M.   DE  CASTRIES. 


4781 . — Le  service  de  la  pöste  maritime  vient  d'étre  établi, 
en  exécution  d'unarrétduconseild'Etatdul4aotitl777.En 
refusant  au  sieur  Loliot  le  privilége  exQjusif  qu'il  avait 


(1)  Charles-Eugéne-Gabriel  de  La  Groix,  marquis  de  Castries, 
aé  en  1727,  mört  le  11  janvier  1801.  Il  était  lieuteaant-général  de 
Tarmée  de  terre,  quand  U  fut  nommé  ministre  de  la  marine ,  et 
obtint  le  grade  de  maréchal  de  France  en  1783. 


demandé  en  1776,  illui  a  été  permis  d'établir,  dans  les  ports, 
des  bureaux  libres  sembl^les  å  celui  qui  existait  déjå  ä 
Bordeaux.  Une  ordonnance  royale,  du  4  juillet  1780,  a  com- 
plété  cette  réglementation.  «  Tousles  intérétsont  été  conci- 
liés;  le  public  conserve  la  liberté  la  plus  entiére,  et  peut 
coniier  ses  paquets  aux  armateurs,  aux  capitaines  et  méme 
aux  gens  des  équipages ;  il  est  seulement  défendu  ä  tous 
autres  qu'au  sieur  Loliot  de  tenir  des  bureaux  publics,  pour 
la  reception  des  lettres  et  paquets,  ainsi  que  d'annoncer  ou 
de  signer  de  sacs  ou  coffres  destinés  å  les  recevoir,  afln 
de  maintenir  un  ordre  nécessaire  qui  n'avait  jamais  existé 
et  incompatible  avec  la  pluralité  des  bureaux,  qui  ne  seraient 
soumis  å  aucune  inspection  de  la  part  du  gouvernement.  — 
C*est  sans  raison  que  vous  me  présentez  comme  une  sur- 
charge  pour  le  commerce,  la  taxe  d'un  sol  par  lettre  ou  pa- 
quet  au  départ,  et  celle  des  deux  sols  pour  la  distribution 
å  Tarrivée.  —  Les  bureaux  ont  été  établis  pour  la  sCireté 
publique  et  non  pour  Tutilité  du  sieur  Loliot,  et  sous  ce 
point  de  vue  il  serait  indécent  que  les  capitaines  et  les  ar- 
mateurs renouvelassent  leur  plainte.  L*ordonnance  du 
!•'  mars  1773  leur  imposait  de  plus  grandes  obligations, 
sous  des  peines  que  les  lois  nouvellesne  contiennent  point. 
Enfin,  ce  serait,  en  laissant  la  correspondance  å  la  discré- 
tion  des  armateurs  et  des  capitaines,  que  le  secret  pourrait 
étre  compromis,  parce  qu*ils  sont  plus  intéressés  å  le  péné- 
trer,  et  c'est  ce  danger  qu'on  a  voulu  principalement  éviter 
en  confiant  le  service  en  un  homme  public  qui  devint  res- 
ponsable  desabus  «  (13  janvier). 

Approbation  de  Févaluation  donnée,  auxmonnaies  cou- 
rantes  de  Barbarie,  par   la  Chambre  de  commerce    de 
Marseille.  «  La  pataque  d'Alger  restera  fixée  å  22  sous 
6  deniers,  la  piastre  de  Tunis,  å  33  sous,  et  le  sequin  Zerma- 
boult  de  Tripoly,  å  7  livrés  5  sous  »  (7  mars). 

L*armée  anglaise,  forte  de  vingt-huit  ^^aisseaux,  a  fait 
voile  le  13  mars  des  ports  d'AngIeterre,  et  tous  les  avis  s'ac- 
cordent  å  faire  présumer  que  sa  premiére  destination  est 
pour  Gibraltar  (27  mars). 

Le  traitement  annuel  de  Tévéque  de  Babylone,  consul 
general  de  Bagdad,  est  lixé  å  19,860  livrés,  dont  11,998  paya- 
bles  sur  les  fonds  de  Téconomat  et  7,862  livrés  sur  la  caisse 
de  la  marine  (30  mars). 

Le  räls  Aly  Pérés,  ambassadeur  du  roi  de  Maroc,  se  rend 
dit-on,  avec  la  frégate  de  ce  souverain,  soit  å  Malaga,  soit  A 
Marseille.  Onraccueilleratrés-biens'ildébarqueå  Marseille, 
mais  on  le  priera  d'attendre  les  ordres  de  la  cour  de  France 
avant  d'aller  å  Paris  (i"  avril). 

M.  le  consul  Chenier  a  fait  savoir,  au  ministre,  que  le 
prince  Maure  a  fait  embarquer,  sur  la  frégate  du  raKs  Aly 
Pérés,  quelques  marchands  qui  doivent  acheter  pour  son 
compte,  i\  Marseille,  des  soies  dont  il  s'est  réservé  le  com- 
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merce  exclusif.  Il  faudra  veiller  å  la  söreté  et  å  la  tranquil- 
lité  de  ces  marchands  étrangers,  qui,  sous  ce  double  titre, 
ne  méritent  aucune  autre  distiaction,  mais  qui  doivent  étre 
traités  honnötement  pour  qu'ils  n'aient  qu'å  se  louer  des 
procédés  de  la  France  å  leur  égard  (21  avril). 

Iiistructions  confidentielles  et  fort  intéressantes,  pour  la 
conduite  ä  tenir  vis-å-vis  du  räls  Aly  Pérés  «  que  Ton  vou- 
drait  dégoöter  d'un  voyage  ä  la  cour  »  (29  avril). 

Le  sieur  Roubaud,  capitaine  raarchand,  commandant  la 
tartane  la  Notre-Dame,  a  livré  un  combat  å  quatre  corsaires 
anglais,  pour  préserver  de  leurs  attaques  vingt  båtiments 
qu'il  escortait  de  Toulon  ä  Marseille.  Le  roi  voulant  mar- 
quer  au  sieur  Roubaud  sa  satisfaction  de  rintelligence  et  de 
la  bravoure  qu'il  a  montrées,  lui  a  accordé  le  brevet  de 
lieutenant  de  frégate  titulaire  (13  juillet). 

L'évéque  de  Babylone  s*est  fait  avancer  des  sommes  qui 
ne  lui  étaient  pas  dués  (29  juillet). 

M.  de  La  Vallée,  consul  general  etchargé  des  affaires  du 
roi  å  Alger,  a  demandé  å  rentrer  en  France,  il  est  remplacé 
par  M.  de  Kercy  (2  septembre). 

Le  roi  est  disposé  å  regler  amiablement  avec  le  dey  d'Al- 
ger  les  difficultés  survenues  entré  les  deux  pays  depuis 
quelque  temps.  Un  officier  de  marine  va  étre  envoyé  å 
Alger  dans  ce  but  (2  septembre). 

M.  Le  Guay,  premier  commis  du  ministére  de  la  marine, 
recevait  de  la  Chambre  de  commerce  une  gratiiication  an- 
nuelle  de  12,000  livrés.  Il  vient  de  mourir  et  a  été  remplacé 
son  neveu,  M.  de  Saint-Didier.  Le  ministre  approuve  que  la 
par  Chambre  accorde  4,000  livrés  å  la  veuve  de  M.  Le  Guay 
et  qu'elle  fixe  les  honoraires  de  M.  de  Saint-Didier  å  8,000 
1  ivres  (13  septembre), 

Instructionsau  sujet  de  la  mise  å  exécution  de  Tarrét  du 
y  aoöt  1781  sur  le  transit  (26  novembre). 

Un  matelot  danois  et  trois  Algériens  ont  été  griévement 
blessés,  dans  le  port  de  Marseille,  par  des  Napolitains.  Des 
soins  et  des  secours  doivent  étre  donnés  aux  Algériens,  et 
on  leur  remettra  une  petite  indemnité  quand  ils  rentreront 
i\  Alger.  On  fera  connaltre  ces  faits  å  M.  le  consul  de  La 
Vallée  et  å  M.  de  Martineng,  commandant  de  la  Boudeuse, 
«  afin  quMls  puissent  faire  valoir  au  yeux  du  dey  les  moyens 
qui  ont  été  pris  å  Marseille,  pour  adoucir  le  malheur  de  ces 
Algériens,  etceuxdontons'occupepour  punir  lescoupables* 
(11  décembrel781). 


AA.  Art.  101.  —  14G  piéces. 

M.    LE    MARQUIS    DE  CASTRIES. 

fSfS».  —  La  Chambre  de  commerce  n'a  eu  qu'å  se  louer 
de  la  protection  accordée  au  commerce  par  M.  le  marquLs 
de  Coriolis,  chargé  d'escorter  un  convoi  de  navires  mar- 
chands. Cet  officier  poussa  Tobligeance,  jusqu*å  permettre 
Tembarquement  d'une  certaino  quantité  de  cochenille 
sur  les  vaisseaux  du  roi.  Le  ministre  a  pris  bonne  note 
des  recomraandations  de  la  Chambre  en  faveur  du  mar- 
quis  de  Coriolis  (9  janvier). 

La  ville  de  Marseille  a  offert  au  roi,  qui  Ta  agréé,  un 
vaisseau  de  110  canons.  Ce  vaisseau  sera  appelé :  Le  Com^ 
merce  de  Marseille  (13  juin). 

Le  bey  de  Tunis  est  mört.  Cet  événement  n'a  donné  lieu 
å  aucun  trouble  (30  juin). 

Le  marquis  de  Castries  donne  avis  å  la  Chambre,  de 
Tarrivée  en  Orient  de  41  navires,  appartenant  å  la  place  de 
Marseille.  La  liste  de  ces  navires,  avec  Tindication  desarma- 
teurs  et  des  capitaines,  est  jointe  å  la  lettre  du  ministre  (27 
juillet). 

Statistique  fort  intéressante  du  commerce  de  Marseille 
avec  les  échellesdu  Levant  (10  novembre  1782). 


AA.  Art,  105.  —  78  piéces. 

M.    DE   CASTRIES  (1). 

• 

I9dS.  —  Distribution  de  400  actions  affectées  å  Mar- 
seille, pour  Texpédition  de  Chine  (14  septembre). 

M.  de  Jailly,  ancien  capitaine  d'infanterie,  est  autorisé 
par  le  roi  å  faire  un  voyage  en  Gréce  et  en  Egypte  (19  sep- 
tembre). 

Une  affiche  placardée  sur  le  poteau,  qui  a  été  placé  au 
milieu  de  la  fontaine  du  roi,  défend  aux  patrons  et  conduc- 
teurs  de  bateaux  pécheurs,  de  passer  au  dela  de  la  ligne  de 
démarcation  vers  la  citadelle  et  d*y  jeter  Tancre,  sous  peine 
deprison.  Vives  réclamations  dela  part  de  la  Chambre. 
Le  ministre  les  trouve  fondées  et  vient  d*écrire  å  M.  le 
maréchal  de  Ségur,  pour  quMl  fasse  retirer  Tordre  donné 
par  son  autorité(31  juillet). 


(1)  Les  lellres  écrites  par  M.  de  Castries  pendant  le  1"  semes- 
tre  1783,  n'ont  pas  été  retrouvöes.  Cest  la  seule  lacune  qui  existe 
dans  rette  importante  colleclion. 
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Succés  de  la  machine  inventéepar  M.  de  Morainville,  pour 
le  curage  et  le  creusement  du  port  de  Marseille  (17  aotit). 

La  Chambre  a  adressé  au  ministre  de  la  marine,  un 
mémoire  sur  la  situation  du  commerce  du  Levant :  «  Je 
n'ai,  dit  M,  le  maréchal  de  Castries,  que  des  eloges  a  don- 
ner  sur  le  fond  et  la  forme  de  cet  ouvrage  intéressant.  Vous 
y  avez  développé,  avec  autant  de  méthode  que  de  clarté, 
tous  les  détails  qui  constituent  le  commerce  du  Levant,  et 
fFaprés  le  plan  que  vous  avez  suivi,  ils  vous  ont  naturel- 
lement  conduits  å  en  presenter  Tensemble,  la  marche  et  les 
resultats  »  (7  décembre). 

M.  Joseph-FranQois  Crozet,  demande   Tautorisation  de  ^ 
faire  régir  sa  maison  d*Alep  par  M.  Plasse,  en  remplacement 
de  son  frére  Jean-Joseph  Crozet,  qui  ren  tre  en  France.  Le 
ministre  altend  Tavis  du  consul  d'Alep  et  celui  de  la  Cham- 
bre, pour  se  prononcer  (21  décembre). 


AA.  Art.  107.  —  151  piéces; 


LETTRES  DU  MARÉCHAL  DE  CASTRIES,  MINISTRE  DE  LA  MARINE. 


A  A.  Art.  106.  —  211  piéces. 

M.   LE  MARÉCHAL  DE  CASTRIES,   MINISTRE  DE  LA  MARINE. 

tlfSå.  —  La  Chambre  de  commerce  a  demandé  le  trans- 
fert  de  Thötel  des  monnaies  d'Alx  ä  Marseille.  M.  le 
marquis  de  Castries  fait  remarquer  que  cette  mesure,  en 
adraettant  que  la  ville  d'Aix  ne  s*y  oppose  pas,  donnerait 
lieu  å  une  fort^  dépense  (29  février). 

La  Chambre  a  re^u  avis  d*une  déclaration  de  guerre  de 
la  part  du  roi  de  Maroc ;  cette  nouvelle  n*est  pas  officielle^ 
mais  le  ministre  a  été  avi.sé,  par  le  consul  de  Salé,  que  les 
hostilités  sont  å  craindre  dans  un  bref  délai  (7  mars). 

L'ambassadeur  de  France,  M.  de  Saint-Priest,  a  obtenu 
Tannulation,  par  un  commandement  impérial,  du  privilége 
dont  jouissait,  å  Constantinople,  la  corporation  Turque  de 
Missir-Tchiarchi,  d'acheter  exciusivement  tous  les  sucres  et 
épiceries.  La  liberté  est  rendue  aux  négociants  fran^ais  de 
vendre  leurs  sucres  indifféremment  ä  tous  les  acheteurs 
(!•'  aoftt). 

Le  ministre  a  Tintenlion  d*envoyer  600,000  livrés  å  Alger, 
pour  le  rachat  general  des  esclaves  francais ;  il  demande 
des  renseignements  å  la  Chambre  sur  le  change  des  mon- 
naies. Son  intention  serait  de  tout  convertir  en  louis  d'or. 
Les  directeurs  de  la  rédemption  de  Marseille  fourniront 
130,000  livrés  sur  la  somme  totale  (13  décembre). 


l.'iS^^^  M.  de  Saint-Remy,  chargé  d'une  mission  spé- 
ciale  dans  le  Levant,  ést  arrivé  å  Marseille.  Il  a  re^u  les 
instructions  des  deux  ministres,  de  la  guerre  et  de  la  marine 
(16  janvier). 

Trois  barriques  de  vin  de  Chypre  adressées  «  ä  Mesdamee 
de  France  »  sont  arrlvées  å  Marseille  (30  janvier). 

Divers  avantages  ont  déjå  été  accordés  aux  armateurs.  Le 
ministre  voudrait  les  protéger  d*une  manlére  plus  efflcace. 
Il  communique  å  la  Chambre  un  mémoire  qu*il  a  rcQU  sur 
cette  intéressante  question  (31  janvier). 

Les  presents  destinés  au  dey  d'Alger  doivent  étre  choisis 
et  achetés  par  la  Chambre  de  commerce  (10  avril). 

L'avocat  Rigordy  est  autorisé  ä  se  rendre  å  Saint-Domin- 
gue,  mais  on  le  prévient  «  que  le  nombre  des  avocats  y  est 
excessivement  forcé,  surtout  au  Cap  »  (20  avril). 

M.  Chardon,  commissäire  chargé  de  Tinspection  des  ports, 
se  rend  å  Marseille ;  la  Chambre  est  priée  de  lui  communi- 
quer  tous  les  renseignements  dont  il  pourra  avoir  besoin 
(20  avril). 

Un  échantillon  de  dräp  a  été  caché  dans  un  paquet  de 
lettres  et  envoyé  de  Tunis  å  Marseille.  Les  intendants  de  la 
santé  ont  réclamé  contre  cet  abus,  qui  pouvait  favör iser  Tin- 
troduction  d'une  épidémie  (1"  mal). 

M.  Buor  de  la  Charouliére,  capitaine  de  vaisseau,  oom- 
mandant  de  la  frégate  La  Minerve,  qui  doit  ramener  les 
esclaves  dont  la  ranson  a  été  négociée  å  Alger,  se  rendra 
de  Toulon  å  Mai'seille  prochainement.  Les  députés  du  com- 
merce lui  remettront,  sur  récépissé,  les  573,094  livrés  dont 
ils  sont  dépositaires. 

Cette  somme  provient :  l"de  130,000  livrés  de  la  confrérie 
de  Marseille;  2**  de  240,000  livrés  fournies  par  le  general  de 
la  Trinité,  84,000  livrés  par  le  vicaire'  general  de  lä 
Mercy  de  Paris;  3*  de  119,094  livrés  que  le  vicaire  general 
de  Toulouse  a  recueillies  (23  mai). 

M.  le  marquis  de  La  Jaille,  envoyé,  vers  la  fin  de  1784,  suf 
les  cötes  d*Afrique  avec  la  frégate  VEmeraude  et  la  corvette 
La  Levrette,  était  chargé  de  reconnäitre  les  lieux  od  il  serait 
possible  d'élablir  des  comptoirs,  soit  dans  Tarchipel  des 
Bissagots,  soit  sur  la  Cöte  d'Or,  et  d*en  former  un  sur  Tile 
de  Gambia,  située  å  Tembouchure  de  la  riviére  Bunck,  qui 
se  jette  dans  celle  de  Sierra-Leone.  Cet  officier  n'a  pu  s*occu- 
per  que  de  Tétablissement  de  ce  dernier  comptoir,  les  ma- 
ladies  qui  ont  attaqué  son  équipage  Tayant  forcé  d'abréger 
sa  campagne, 
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Il  n'a  point  été  formé  d'établissement  aux  lies  des  Idoles, 
mais  les  båtiments  fran^ais  peuveat  y  aborder  sans  difficulté 
pour  faire  la  traite. 

Quant  aux  lies  des  Bissagots,  11  Q'a  pas  été  possible  de  les 
reconnaltre ;  cette  operation  a  été  ajournée  å  une  époque 
od  les  circonstances  seront  plus  favorables. 

M.  de  La  Jaille  reprendra  son  exploration  vers  la  fin  de 
Tannée.  Il  visitera  les  cötes,  depuis  Sierra-Leone  jusqu'au 
golfe  de  Benin,  ou  méme  jusqu'au  Cap  de  Lopez-Gonsalves 
(iSjuillet). 

MM.  Rabaud  et  Cie  sollicitent  la  permission  de  faire  pailir, 
pour  les  Indes,  leurs  T\SL\iresLaPhilippine  et  La  Vkomtessede 
Besse  (7  octobre). 

Le  consul  d^Alep  fait  connaltre  que  la  mortalité  est  trés- 
grande  parmi  les  équipages  des  navires  qui,  contrairement 
å  Tusage,  n'ont  pas  voulu  quitter  le  port  d'Aiexandrie  pen- 
dant  les  grandes  cbaleurs.  Les  navires  ne  de\Taient  pas 
séjourner  dans  cette  rade,  depuis  le  mois  de  mai  jusqu'au 
mois  de  sejitembre.  Plusieurs  capitaines  sont  mörts.  —  Sur 
80  fusiliers  qui  escortaient  la  caravane,  22  sont  mörts  et  50 
fort  målades  (11  aodt-ft  novembre). 

Projet  de  création  de  20  ofEices  d'agents  de  cliange  å  Mar- 
seille (4  décembre  1785). 


AA.  Art.  108.  —  171  piéce.s. 

LE  MARÉCHAL  DE  CASTRIES. 

17941.  —  La  Chambre  de  commerce,  sur  la  demande  du 
ministre  de  la  marine,  a  dressé  un  état  approximatif  du 
numéraire  qui  peut  cireuler  dans  Marseille.  La  somme 
totale  serait  de  3,156,000  livrés,  dont  15  ä  1,800  mille  livrés 
pour  le  mouvement  commercial  et  le  surplus  dans  les  caisses 
des  particulicrs. 

Cette  statistique  se  subdiviserait  ainsi :  sur  20,080  familles, 
il  y  aurait  500  négociants  disposant,  Tun  dans  Tautre,  de 
3,000  livrés ;  500  marchands  å  boutique  å  500  livrés,  2,000 
débitants  å  300  livrés ,  16,000  autres  personne ,  50  livrés, 
1,000  autres  å  6  livrés,  en  tout:  3,156,000  livrés  (15  janvier); 

La  Chambre  de  commerce  a  verséau  Trésor  royal,  pour 
la  construction  du  vaisseau  Le  Commerce  de  Marseille ,  uno 
somme  de  843,000  livrés  (19  juin). 

Le  privilége  exclusif,  qui  a  été  accordé  aux  sieurs  Brillan- 
tois,  Marion  et  Cie,  pom*  faire  la  traite  dans  les  rlviéres  de 
Formose  et  de  Benin,  ne  s*étend  pas  au  pays  des  Barry  et  du 
Kalbar,  oii  tous  les  armateurs  pourront  continuer  leurs  ex* 
péditions  f3  aoCit). 


Les  motifs  qui  avaient  donné  lieii  ä  Farrét  du  conseil,  du 
28  juin  1783,  portant  permission  aux  båtiments  étrangers 
d'introduire  des  noirs  aux  lies  dii  Verit,  existant  encore,  le 
roi  a  prolongé  cette  permission  jusqu^au  1"  aotit  1789.  —Le 
nouvel  arrét  est  joint  å  la  lettre  du  miriistre  (4  octobre). 

M.  de  Castries  demande  des  renseignements,  sur  Le  com- 
irierce  des  savons:  «  Je  voudrais  avoir,  écrit-il,  quelques 
détails  sur  les  230,000  qaintaux  de  savon  que  Ton  expédie 
annuellement  aux  colonies.  —  Il  est  clair  que  nos  colonies 
seules  n'en  consomment  pas  cette  quantité,  et  qu*il  en  passé 
dans  celles  des  autres  puissances  de  TEurope,  dans  TAmé- 
rique  septentrionale  et  les  possessions  espagnoles.  Je  vous 
prie  de  me  marquer,  å  péu  prés,  la  portion  qui  appartient 
å  chacune  de  ces  contrées  (22  octobre). 

M.  Valiére,  ancien  consul,  qui  Jouissait  d'une  pension  de 
2,000  livrés,  vicnt  de  mourir  (31  décembre  1786). 


AA.  Art.  109.  —  72  piéces. 

M.  LE  MARÉCHAL  DE  CASTRIES. 

t.lfSV.  —  Le3  carLes  de  la  Mer  BalUque  et  du  golfe  de  Fia- 
lande,  pubiiées  sans  nom  d'auteur,  mais  revués  depuis  par 
le  sieur  Clerc,  sont  trés-défectueuses.  Le  gouvernement  fait 
exécuter  un  öuvrage  inlitulé:  LeNeptune  des  mers,  qui  sera 
accompagaé  du  détail  des  observations  astronomiques  et 
des  operations  géodésiquespouvant  en  justifierTexactitude. 
Euattendant  cette  publication,.il  conyient  d^engager  les 
marins  å  se  servir  des  cartes  que  les  Anglais  ont  données 
d^aprés  celles  des  Russes,  des  Suédois  et  des  Danois  (27  jan- 
vier). . 

Il  convient  de  faire  démentir  lebruit  qui  s'est  répandu  et 
d'aprés  lequel  le  commerce  des  lies  de  France  et  de  Bom*- 
bon  serait  incessamment  cédé  ä  la  Compagnie  des  Indes 
(28  janvier). 

Gratification   accordée  au  consul   Infernet   de  Toulon 

(22  avril). 

Transmission  d'une  ordonnance,  relative  aux  éléves  con- 
structeurs  des  ports  marcbands,  et  dont  le  but  est  de  prépa- 
rer  et  assurer  au  commerce  lesmoyens  de  perfectionner  Tärt 
de  la  construction  navale,  én  formant  des  sujets  destinés  ä 
retat  de  constructeur,  dans  les  ports  marchands.  —  L*or- 
donnance  imprimée  est  jointe  ä  la  lettre  du  ministre  (9  juin) . 

Renseignements  sur  la  traite  des  noirs  et  Téchange  des 
marchandises,  sur  les  cötes  d'Afrique  et  notamment  au  cap 
Lalio.  —  Détails  trés-intéressants  sur  les  objets  d'échange 
(7  juillet). 
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Statistique  trés-exacte  sur  le  commerce  des  laines,  des 
soies,  des  toiles,  des  noix  de  galles,  etc,  pendant  les 
annéesl784,  1785  et  4786  (12  aoöt). 

La  Chambre  de  commerce  a  cru  devoir  donner  un  avis 
contraire  å  rétablissement  d'uii  service  regalier  de  paque- 
bots,  entré  la  France  et  les  lies  d' Amérique.  Le  ministre  de 
la  marine  répond  : 

«  Sa  Majesté  a  penséquHl  importait  au  bien  de  son  service, 
de  rapprocher  et  de  déterminer  les  époques  fixées  auxquel- 
les  Elle  pouvait  recevoir  des  nouvelles  des  Indes,  Elle  a 
trouvé  convenable  aux  intéréts  de  sa  politique  et  au  bien 
du  commerce,  d^entretenir  des  relations  directes  et  suivies 
avec  TAmérique  septentrionale,  relations  d'autant  plus  né- 
cessaires  qu'il  n*existe  encore  entré  les  deux  pays  que  fort 
peu  de  rapports,  et  qu'il  est  important  de  les  entretenir  et 
de  lesaugmenter.  Enfln,  S.  M.ajugé  qu'il  était  dela  dignité 
d'une  graade  nation  commer^ante,  d'établir  une  corres- 
pondaace  invariable  avec  toutes  les  parties  du  monde  » 
(12juin). 

LemaréchaldeCastries  remercielesdéputésdu  commerce 
des  sentiments  de  regrets  qu'ils  ont  exprimés,  au  moment 
oix  il  a  quitté  le  ministére  de  la  marine  (15  septembre). 


AA.  Art.  110.  —  28  piéces. 

M.   DE  MONTMORIN  (1). 

1989.  —  Le  comte  de  Montmorin  annonce  qu'il  a  été 
chargé,  par  interim,  du  ministére  de  la  marine,  en  rempla- 
cement  de  M.  le  maréchal  do  Castries,  démissionnaire 
(8  septembre). 

Suppression  du  vice-consulat  de  Candie',  qul  sera  géré 
par  un  drogman  (6  octobre). 

Commerce  des  espagnols  dans  nos  colonies.  Les  Espa- 
gnols,  par  une  exceptiontacite  aux  lois  prohibitives,  ont  tou- 
jours  été  admis  dans  nos  colonies  en  Amérique,  parce  que, 
sansporter  préjudice  å  Timportation  en  France  de  nos  den- 
rées  coloniales,  dont  Tintroduction  est  prohibée  chez  eux, 
ils  verseat  dans  ces  colonies  beaucoup  de  numéraire,  en 
échange  de  divers  objets  de  nos  manufactures  (13  octobre). 

Situation  financiére  de  la  Chambre  de  commerce  au  31  oc- 
tobre 1787.  —  Lo  numéraire  en  caisse  s'éléve  å  253,613  1. 


17  s.  7  d.  Les  créances  å  569,468  1.  12  s.  3  d.Ce  qui  donne  un 
avoir  total  trés-satisfaisant,  de  823,082  1.  98. 19  d.— Félici- 
tations  du  ministre  (17  novembre). 

M.  René  Amic  est  autorisé  å  diriger,  ä  Smyrne,  la  mai- 
son  précédemment  conliéeau  sieur  Pénetie  (22  décembre). 


AA.  Art.  ill.  —  110  pléces. 


LE  COMTE  DE  LA  LUZE&NE* 


(1)  Le  Gömte  Montmorin  de  Saint-Herem,  fut  ministre  de  la 
marine,  du  25  aoöt  1787  au  24  décembre  de  la  méme  année. 


1988.  —  Le  ministére  de  la  marine  est  confié  ä  M.  le 
comte  de  La  Luzerne,  nommé  secrétaire  d'Etat  (29  décem- 
bre). 

Un  corsaire  algérien  a  été  coulé  bas,  dans  les  eaux  des  tles 
d'Hyéres,  par  un  båtiment  de  guerrenapolitain.  L'équipage 
s*est  sauvé  dans  les  lies,  od  on  le  retient  dans  Tisolement 
«  pour  éviter  la  contagion  »  (23  mai). 

Les  quatre-vingt-quatre  marins  composant  ce  chébek 
algérien,  ont  été  conduits  au  Lazaret,  de  Marseille ;  mais, 
sans  attendre  Texpiration  de  la  quarantaine,  on  les  expé* 
dieraå  Alger  (31  mai). 

ÉtabUssement  de  courriers  maritimes  de  Marseille  ä 
Smyrne,  qui  partiront  réguliérement  tous  les  quinze  jours 
de  chacuQ  de  ces  ports  (6  juin). 

Sur  la  recommandation  de  M.  le  comte  deChoiseulQouf- 
fier,  ambassadeur  å  Constantinople,  un  certificat  de  rési- 
dence  est  accordé  aveé  empressement  å  M.  Escalon  qul, 
apres  avoir  regi  pendant  longtemps  une  maison  de  com- 
merce dans  cette  échelle,  est  allé  å  Marseille,  pour  orga* 
niser  un  nouvel  établissement  (11  juin). 

La  Chambre  de  commerce  craintle  rétablissement,  ä  Aix 
de  Thötel  desMonnaies,  nouvellementtransféréå  Marseille. 
Le  ministre  promel  dlntervenir  (18  juin). 

M.  Blancard,  négoclantå  Marseille,  est  autorisé  ä  fonder 
une  maison  de  commerce  au  Caire  et  ä  s'y  faire  représen- 
ter  par  le  sieur  Colliére  (25  juin). 

Le  roi,  a  touche  des  réclamations  et  des  plaintes  qui  lui 
ont  été  adressées  par  les  Chambres  de  commerce»  vient  de 
supprimer,  par  un  arrét  du  5  juillet,  les  paquebots  établis 
pour  la  correspondance  avec  les  colonies  frangaises  et  les 
ÉtatrUnis  de  1' Amérique  (24  juUlet). 

Le  chebek  algérien,  dont  Féquipage  s'était  sauvé  aux 
lies  d^Hyéres,  avait  été  coulé  bas  par  un  navire  de  guerre 
napolitain,  qui  Tavait  attaqué  prés  des  cötes.  Une  des  clau* 
ses  du  traité  avec  la  régence  d'Alger,  promettait  la  proteo- 
tion  de  la  France  aux  corsaires  attaqués  ä  portée  de 
canon.  Le  dey  d'Alger  a  demandé  une  indemnitéel  a  méme 
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exigé  le  remplacement  da  chébek.  —  Le  ministre  a  trouvé 
cette  réclamation  fondée  et  a  ordonné  la  construction  d'un 
navire  semblable.  «  Le  casnadji,  å  qui  appartenait  le  corsaire 
détruit,  voudrait  avoir  un  brick  propre  å  la  course,  de  vingt- 
deux  cauons  en  batterie,  du  calibre  de  six,  et  å  deux 
mäts,  qui  fut  bon  voilier,  quatre  ancres,  et  ses  voiles  de  * 
rechange  »  (26  octobre).     - 

Le  ministre  a  épuisé  tous  les  moyens  qui  dépendaient  de 
lui,  pour  éviter  que  cette  indemnité  en  nature  fCitaccordée, 
mais  le  båtiment  pris  appartenait  au  premier  officier  de  la 
régence,  et  le  dey  Tayant  laissé  maltre  de  cette  affaire,  11 
n'a  jamais  voulu  se  préter  aux  offres  d'argent  qui  lui  ont  été 
faites  (6  novembre  1788). 


XX.  Art.  Ik2.  —  115  piéce.^ 


M.  LE  COMTE   DB  LA  LUZERNE. 


1989.  —  Les  armateurs  marseillals  ont  slgnalé  la  diffi- 
culté  qu*ilséprouvent  pour  recruter  des  matelots,  et  deman- 
dent  un  réglement  autorisant  Tenrölement  des  étrangers. 

Le  ministre  n'est  pas  de  cet  avis.  Il  faut  que  Ton  offre 
des  conditions  avantageuses  aux  marins  fran^ais  et  qu'ils 
aient  un  intérét  réel  ä  naviguer  pour  le  commerce.  Il  faut 
au  moins  accorder  la  demi  solde  pendant  la  quarantaine. 
Lettre  intéressante  sur  cette  importante  question  (18 
janvier  1789).. 

•  Projet  de  réglement,  tendant  åfaire  réduire  les  barriques 
de  sucre  des  colonies  au  poids  uniforme  de  15  ä  16  quin- 
taux  (5  mars). 

Envoi  de  divers  instruments  d^astronomle  pour  le  roi  de 
Maroc  (27  avril). 

Les  Algériens  paraissent  disposés  ä  rompre  la  paix. 
Mesures  ordonnées  pour  préservcr  les  navires  d'une 
surprise  (29  juin). 

Abus  signalés  dans  la  fabrication  des  savons  (26  juillet). 

Traitement  allou6  å  M.  Wiet,  drogman  ti  Constantinople 
(26  juillet  1789). 

M.  Ro  .tagny  est  député  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille,  pour  former,  aupres  des  États  Généraux,  avec 
les  representants  des  autres  Chambres,  une  réunion  de 
négociants  qui  puissent  scconcerter,  se  communiqucr  leurs 
lumiöres  et  donner  leurs  avis,  sur  les  diverses  branches  du 
commerce  et  essentiellement  sur  le  commerce  maritime 

(24  aoöt). 

La  Chambre  de  commerce,  qui  a  déjå  prété  62,000  livrés 
d  la  communauté,  est  autorisée  å  lui  avancer  encore  80  ou   I 


100,000  livrés,  mais  pas  davantage,  et  en  prenant  des 
garanties  sérieuses  pour  le  remboursement  (27  septembre). 
La  communauté  a  demandé  å  la  Chambre  600,000  livrés, 
qui  lui  en  a  prété  120,000.  Le  ministre  donneå  cette  occa- 
sion  des  instructions  tres  precises  å  la  Chambre  de  com- 
merce, et  lui  rappelie  qu'elle  ne  peut  pas  disposer  de  ses 
fonds  sans  une  autorisation  du  Corps  législatif,  en  verlu 
d'un  décret  de  TAssemblée  nationale  du  23  novembre 
(18  décembre). 


AA.  Art.  113.  —  73  piéces. 


M.  LE  COMTE  DE  LA.  LUZERXB. 


IVflO.  —  Un  ambassadeur  de  la  Por  te  est  allé  å  Alger, 
avec  la  mission  de  rétablir  la  paix  entré  la  France  et  cette 
régence.  Ses  frais  dambassade  s'élévent  å  une  somme  de 
40,970  livrés,  9  sous.  La  Chambre  est  priée  d'avancer  cette 
somme,  qui  lui  sera  remboursée  (3  janvier  1790). 

Les  équjpages  de  la  division  de  nos  forces  navales  dans 
le  Levant  se  sont  révoltés.  L'Assemblée  nationale  a  pres- 
crit  des  mesures  énergiques  pour  rétablir  la  discipline. 

M.  de  La  Tour,  enapprenant  la  formation  du  departement 
des  Bouches-du-Rhöne,  qui  fait  cesser  les  fonctions  d'inten- 
dantå  Aix  et  å  Marseille,  et  sachant  que  la  suppression 
du  Parlement  est  prochaine,  s'est  déterminé  å  donner  sa 
demission  des  fonctions  d*inspecteur  du  commerce  et  de  pre- 
sident de  la  Compagnie  royale  d'Afrique  (21  aotit  1790)  (1). 

La  Chambre  de  commerce  a  réclamé  le  remboursement 
d'une  somme  de  60,000  livrés,  qu'elle  a  prétée  å  la  caisse 
du  port  de  Toulon,  au  moment  de  Tarrivée  de  la  frégate 
riphigénie.  M.  de  Possel,  commissaire-général,  regoit  des 
ordres  pour  opérer  ce  remboursement ;  il  remettra  ä  la 
Chambre  21,000  livrés  en  argent  et  le  surplus  en  assignats 
(14  octobre  1790). 

La  Chambre  dolt  donner,  au  directoire  du  departement, 
tous  les  éclaircissements  qu'il  pourra  désirer  sur  Tadmi- 
nistration  et  la  comptabilité.  Le  ministre  ne  saurait  dire, 
en  ce  moment,  qu'elle  est  Tautorité  que  les  corps  adminis- 
tratifs  peuvent  exercer  sur  la  Chambre,  TAssemblée  natio- 
nale n'ayant  pas  encore  déterminé  les  rapports  å  établir 
entré  les  Chambres  de  commerce  et  les  administrateurs  du 
departement  et  du  district  (9  octobre  1790). 


(1)  La  suppression  des  fonctions  d'inspecteur  de  commerce  avait 
été  demandée  deux  fois  par  la  Cliambre.  Lettres  du  Miaistro,  des 
3  et  10  juillet  1790. 
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AA.  Art.  114.  —  41  piéces. 


LE  COMTE   DE  CLARET  DE  FLEURIEU  ,   MINISTRE  DB  LA.  MA.RINB. 


19O0-I99I.  —  M.  de  Fleurieu  annonce  sa  nomination 
de  ministre  de  la  marine  (30  octobre  1790). 

M.  de  Voulx  (i)  est  autorisé  ä  établir  une  maison  de  com- 
merce  å  la  Canée,  et  å  confier  la  gérence  de  cette  maison  ä 
un  de  ses  fils  qu'il  désignera  (7  novembre). 

Le  ministrcrappelle  en  France  M.  de  Chateauneuf,  consul 
de  Tunis,  et  Tinvite  å  se  justifier  des  accusations  portées 
contre  lui,  par  quelques  négociants  de  cette  éclielle  (21 
novembre). 

Avis  sera  donné,  dans  tous  les  ports  du  royaume,  et  dans 
tous  les  pays  éti*angers,  de  Tepoque  qui  a  été  fixée  pour 
arborer  le  nouveau  pavillon  national.  Cette  date  sera  pro- 
bablement  fixée  au  1"  avril  1791.  En  attendant,  il  convient 
de  modérer  le  zéle  des  capitaines  afin  de  leur  éviter  des 
désagréments  (23  novembre). 

Envoi  de  la  loi  du  31  octobre ,  concernant  le  nouveau 
pa\illon  national,  et  de  la  proclamation  duroi,  qui  détermine 
répoque  å  laquelle  les  bätiments  de  commerce  pourront, 
sans  inconvénient,  Tarborer  ä  la  mer  et  dans  les  pays 
étrangers  (29  novembre). 

Troubles  de  laMartinique.  L*Assemblée  nationaley  envoie 
quatre  commissaires  (9  décembre). 

Adresse  patriotique  des  marins  proven^aux  aux  marins 
de  Tescadre  de  Brest  (27  décembre). 

La  Chambre  de  commerce  a  distribué  8,100  livrés  aux 
ouvriers  sans  travail.  —  Le  roi  charge  M.  de  Fleurieu  de 
témoigner  sa  satisfaction  aux  membres  de  la  Chambre 
(8  Janvier  1791). 

La  Chambre  a  prété  30,000  livrés  å  la  munlcipallté.  Le 
ministre  en  rendra  compte  au  roi,  des  que  TAssemblée 
nationale  aura  décidé  la  question  de  compétence,  soumise  å 
son  examen,  sur  Tadministration  intérieure  de  la  Qhambre 
(15  janvier). 

Violences  exercées  par  Djezar  Pacha,  contre  les  négo^ 
ciants  francjais  établis  en  Syrie  et  les  consul  et  vicq-consul 
d'Acre  et  de  Seyde.  L'ambassadeur  de  France  a  été  chargé 
de  demander  la  destitution  du  pacha,  et  des  indemnités  pro- 
portlonnelles  aux  pertes  qu'a  dCi  causer  au  commerce  la 
retraite  forcée  et  précipitée  des  agents  consulaires  (22  jan- 
vier). 


(i)  Il  est  a  remarquer,  qu'avant  la  Revolution,  on  écrlvait  ce 
nom  en  deux  möts :  de  Voulx ;  mais  la  plupart  des  membres  de 
cette  honorable  famille,  sigaaieut  atosl :  Devoulx. 


Envoi  de  trois  exemplaires  imprimés  de  la  loi  du  23  jan- 
vier et  de  la  proclamation  du  roi,  sur  la  liberté  du  commerce 
au  Senegal  (9  février). 

Le  capitaine  Bénédit  a  arboré  le  nouveau  pavillon  natio- 
nal ä  Barcelone,  avant  la  notification  officielle,  et  a  été 
maltraité  ä  cette  occasion.  Des  observations  ont  étöadres- 
séeså  la  cour  de  Madrid  (6  mars). 

Produit  de  la  contribution  patriotique  des  Fran^ais  établis 
å  Lattaquié  :  M.  Jeauffray,  drogman,  40  piastres,  le  capi- 
taine Coreil,  25  piastres,  et  le  capitaine  Appollinaire  Bro- 
quler,  50  piastres  (4  mai  1791). 


AA.  Art.  115.  —  22  piéces. 


M.  THEVENARD  (VICE-AMIRAL)  ,  MfKlSTRE  DB  LA  MAEINE. 


fafOl. —  Avis  de  sa  nomination  en  remplacement  de 
M.  Fleurieu,  démissionnaire  (25  mai). 

Djzar  Ahmed  Pacha,  gouverneur  de  Seyde  et  de  Daraas, 
condueteur  de  la  caravane  de  la  Mecque,  qui  s*est  conduit 
avéc  tant  de  violence  vis-å-vis  des  chrétiens,  n'a  pas  été  des- 
titué.  Le  Grand  Seigneur  a  avoué  son  impuissance.  Cepen- 
dant  il  a  $té  blämé  sévérement  et  la  France  a  été  autorisée 
ä  réintégrer  les  négociants,  avec  le  concours  des  équipages 
des  båtiments  de  guerre  conduits  par  M.  de  Ligondés. 
Mais  cette  mesure  n'a  pas  parue  suffisante  au  commerce. 
CorrespondancCtrés-compléte  et  fort  intéressante  (6  aoftt). 

M.  Yalliére,  consul  de  France  ä  Alger,  a  donné  avis  de  la 
mört  du  dey  Baba  Mohamed  et  de  Télection  de  son  succes- 
sem*,  qui  s'est  faite  sans  troubles.  Le  nouveau  dey  est  animé 
des  meilleurs  sentiments  pour  la  France.  Il  a  confirmé  les 
ancienstraités  «  et  a  méme  donné  uno  marque  distinguée 
de  son  attachement,  en  nous  demandant  un  bätiment  pour 
transporter  Tambassadeur  qu'il  envoie  ;å  Constantinople, 
dans  le  but  d*obtenir  Tinvestiture  du  Grand  Seigneur  »> 
(8  aoat). 

Envoi  du  décret  de  TAssemblée  nationale  concernant 
les  relations  du  commerce  de  Marseille  dans  Tintérieur  du 
royaume,  dans  les  colonies  et  avec  Tétranger  (21  aoöt). 

Le  ministre  communique  å  la  Chambre  un  excellent  mé- 

moire,  sur  le  commerce  du  Levant  et  les  attributions  de  la 

Chambre,  qu'il  a  fait  rédiger  pour  les  comités  diplomati- 

que,  de  marine  et  de  commerce  de  TAssemblée  nationale. 

Ce  mémoire  est  un  resumé  trés-bien  fait  de  la  situation  du 

commerce  du  Levant ;  il  rappelie,  en  quelques  lignes,  Tori- 

gine  de  ce  commerce  (28  aoftt). 
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Le  sieur  Wiet,  Tun  des  plus  andens  interprétes  du  Le- 
vant  (i),  a  obtenu  rautorisation  deretirer  son  fils  «  de  la 
Chambre  des  jeunes  de  langue  du  college  de  Louis-le- 
Grand  »  et  de  le  gärder  auprés  de  lui,  pendant  un  an,  å  Mar- 
seille, odilse  perfectionnera  dans  ses  études.  Il  touchera 
1,200  Irvres  pour  cette  année,  et  ses  frais  de  voyage,  å  Congh 
tantinople,  seront  payés  par  la  Chambre,  quand  il  sera  en 
état  de  s'y  rendre  (5  septembre  1791). 


AA.    Art.    116.  —  22  piéces. 

M.    DE  BERTRAND  ,  MINISTRE  DE  LA  MARINB  (2). 

fafM-IVUV.  —  M.  de  Bertrand  annonce  qu*il  a  été 
nommé  ministre  de  la  marine,  en  reiiiplacement  de  M.  de 
Thévenard,  démissionnaire  (8  octobre). 

Des  difflcultés  étant  survenues  entré  la  France  et  la 
régence  d'Alger,  M.  de  Missiessy  a  re^u  la  mission  de  réta- 
blir  les  bons  rapports  entré  les  deux  pays;  il  s*esttrés- 
bien  acquitté  de  cette  mission  diplomatique,  mais  il  a  fallu 
dépenser  des  sommes  considérables,  dont  la  Chambre  de 
commercede  Marseille  a  fait  les  avances  (28  novembre). 

Suite  des  dépéches  sur  cette  négociation  (du  14  décembre 
1791  au  23  janvier  1792). 

Ordreaété  donnéde  rembourser  145,000  livrés  åla  Cham- 
bre de  commerce,  soit  pour  les  indemnités  accordées  au 
dey,  soit  pour  tout  autre  objet  (13  février  1792). 


AA.  Art.  1 17.  —  32  piéces.  . 

LE  BARON  DE  LACOSTE,   MINISTRE  DE  LA  MARINB, 

t9fl9« — M.  de  Lacoste  annonce  qu'il  a  été  nommé 
ministre  de  la  marine,  en  remplacement  de  M.  de  Bertrand 
démissionnaire  (19  mars). 

La  guerre  vient  d'étre  déclarée  au  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohéme :  «  Les  dififérents  qui  se  sont  élevés  entré  la  France 
et  la  maison  d*Autriche,  ne  pouvant  plus  étre-décidés  que 
par  le  sort  des  armes  »  (27  avril). 


(1)  On  trouve  déjä  ce  nom,  dans  les  archives  des  Consulats,  vers 
la  fin  du  XVII*  siécle. 

(2)  Le  comte  Bertrand  de  Mollevllle. 


Les  faits  imputés  å  M.  de  Chäteauneuf,  consul  de  France 
å  Tunis,  n*ont  pas  été  prouvés.  Son  traitement  devra  lui 
étre  payé.  Le  roi  vient  de  le  nommer  resident  de  France  ä 
Geneve  et  de  lui  accorder  la  croix  de  Saint-Louis  (30  avril). 

Lalettre  du  19  mars  1792  était  adresséeå  la  Chambre  de 
commerce;  mais,  åpartir  du  27  avril  1792,  la  correspondance 
est  adressée  ä  MM.  les  Administrateurs  de  la  ci-<levant 
Chambre  de  commerce. 

Envoi  d'un  compte  des  dépenses  faites  ä  Alger,  par  le 
consul  Valliére,  å  Toccasion  de  la  mission  diplomatique 
confiéeå  M.  de  Missiessy  (14  mal  1792). 

Indemnité  de  1,200  livrés  accordéeau  filscadet  de  M.  Wiet 
(11  juin). 

Le  dey  d'Alger  menade  de  nouveau  la  France  d'une  rup- 
ture,  parce  que  notre  ambassadeur  n'est  pas  parvenu  ä 
faire  rendre  la  llberté  au  rals  Aly,  qui  a  été  pris  les  armes 
ä  la  main  par  la  république  de  Génes.  M.  de  Lacoste  sup- 
pose que  le  dey  ne  cherche  qu'un  prétexte,  pour  commencer 
les  hostilités :  «  Je  ne  vous  dissimulerai  pas,  écrit-il,  que  je 
prends  beaucoup  d'inquiétude  des  variations  du  dey,  qui 
lait  essuyer ,  depuis  quelques  temps  å  notre  consul  des 
traitements  dont  Topposition  fréquente  semble  annoncer 
peu  de  stabilité  dans  ses  sentiments  pour  nous.  Ceprince  se 
permet  d'ailleurs  des  discours  quiannoncentde  sa  part  des 
préventions  sur  Tétat  actuel  de  la  France,  et  il  est  tres  pos- 
sible  que  Tavidité  naturelle  aux  gens  dont  il  est  environné, 
Tengage  töt  ou  tärd  å  s*en  prévaloir,  pour  courir  les  ris- 
ques  d'une  rupture  (27  juin). 


AA.  Art.  118.  —  4  pitces. 

M.  DU  BOUCHAGE  (1),  MINISTRE  DE  LA  MARINE. 

19M.  —  Il  paralt  que  le  Bureau  provisoire  du  commerce, 
avait  été  substitué  ä  la  Chambre  de  commerce,  par  une 
simple  décision  de  la  municipalité :  «  j'ai  re^u,  Messieurs, 
écrivait  M.   Du  Bouchage  aux  administrateurs   du  bureau 

m 

provisoire  du  commerce,  avec  les  sept  lettres  que  vous  avez 
écrites  å  M.  Lacoste,  les  11, 12  et  13  de  ce  mois,  toutes 
les  piéces  qui  y  étaient  jointes,  et  entré  autres  celles  rela- 
tives  å  Tarrangement  provisoire,  fait  par  la  municipalité  de 
Marseille,  pour  remplacer  la  ci-devant  Chambre  de  com- 
merce de  cette  place.  Mes  prédécesseurs  ont  sollicité  piu- 


(1)  M.  le  vlcomte  du  Bouchage,  nommé  ministre  dela  marine 
le  21  juillet  1792,  remplacé  le  11  aoOt  suivant  par  M.  Monge. 
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sieurs  fois  une  décision  de  TAss^nblée  nationale  sur  la 
maniére  de  suppléer  au  service  important  dont  elle  était 
chargée,  sans  avoir  pu  Tobtenir.  Je  ne  me  permettrai  point, 
dans  cet  état,  de  me  prononcer  sur  les  questions  de  droit, 
de  fait  et  de  compétence  que  présente  rinstallation  actuelle 
dn  jjureau  que  vous  avez  cru  devoir  former.  Mais  le  ser- 
vice du  Levant  et  de  la  Barbarie  est  trop  urgent,  poiir  qu'il 
puisse  souffrir  la  moindre  interruption  sans  les  plus  grands 
inconvénients,  et  e'est  par  ce  motif  puissant  queje  me  déter- 
mine  å  entrer  en  correspondance  avec  vous,  sur  les  objets 
courants  de  ce  service,  qui  ne  peuvent  pas  élreretardés.  Je 
me  borne  seulement  å  vous  prévenir,  que  {e  ne  pourrai  me 
préter  ä  aucune  espésce  d'innovation,  jusqu^å  ce  que  vous 
soyez  légalement  reconnus  par  le  pouvoir  législatif,  qui  peut 
seul  avouer  et  affirmer  valablement  Texistence  que  vous 
vous  étes  donnée  »  (25  juillet  1792). 

L'ambassadeurde  France  ä  Constantinople  renouvelleses 
representations  pour  que  les  consuls,  vice-consuls,  chance- 
liers,  drogmans  et  généralementtous  les  officiersdu  Levant 
ét  de  Barbarie  re^oivent  leur  appointement  sur  Tancien 
pied,  en  monnaie  du  pays,  afin  de  leur  éviter  la  perte  sur 
les  assignats  qulis  sont  d'autant  moins  en  état  de  sup- 
porter, que  depuis  la  derniére  guerre  avec  les  Russes  et  les 
Allemands,  tout  ä  beaucoup  renchéri  dans  Tempire  Otto- 
man (30  juillet  1792). 

Des  ordres  ont  été  expédiés  afin  de  faire  payer  au 
bureau  provisoireducommerce,  par  le  caissier  de  la  mariiie 
å  Toulon,  les  avancesfaitespar  la  ci-devant  Chambre,  pour 
les  dépenses  occasionnébs  par  la  relåche,  å  Messine,  de  plu- 
sieurs  Barbaresques  embarqués  sur  un  bätiment  fran^als 
(6  aoCit). 


AA.  Art.  119.  —  47  pléces. 

M.  MONOE,  MINISTRE  DE  LA.  MABINE. 

tl^Ät-MÄS.  —  Le  nouveau  ministre  transmet  des 
exemplaires  des  lois  n-  1978,  79  et  83.  Par  la  premiére, 
TAssemblée  nationale  a  cru  devoir  prendre  diverses  mesu- 
res  pour  conjurer  a  le  danger  imminent  de  la  chose 
publique.  »  La  seconde  loi  régle  le  mode  de  nomination 
des  nouveaux  ministres.  Enfin,  par  latroisiéme  loi,  etå  la 
majorité  des  sufErages,  il  a  été  chargé  du  departement  de 
la  marine. 

M.  Monge  fait  connattre  aux  administrateurs  du  bureau 
provisoire,  que  «  la  conduite  de  la  cour  de  Turin  envers  la 
nation  frangaise  et  le  rassemblement  considérable  de 
troupes  sardes  sur  nos  frontiéres,  ayant  rendu  inévitable  la 
guerre  entré  la  France  et  le  roi  de  Sardaigne,  les  hosti- 


lités  ont  dCi  étre  commencées.  »  (25  septembre  1792.  L'an  !•' 
de  la  République  fran^aise.) 

Dans  cette  lettre,  du  25  septembre  1792,  le  ministre 
s'adresse  a  ä  messieurs  les  administrateurs  »,  Dans  celle  du 
i8  octobre  il  les  appelle  tantöt  chers  cUoyens,  tantöt  fréres 
et  amis  :  «  Je  vous  remercie  des  avis  que  vous  voulez  bien 
me  donner  sur  les  mesures  å  prendre^  par  la  marine  de 
la  République,  pour  protéger  efficacement  et  rassurer 
nolre  commerce  dans  le  Levant;  vous  n'ignorez  pas 
sans  doute,  fréres  et  amis,  que  la  prLse  de  Nice  a  dO.  étre 
suivie  d'une  expedition,  dont  le  succés  doit  appaiser  les 
cralntes  que  vous  manifestez  sur  les  reläches  que  les 
navires  du  commerce  pouvaient  faire  en  Sardaigne  (18  octo- 
bre 1792).  » 

L&  citoyen  Magallon  ,  négociant ,  est  nommé  consul 
general  aa  Caire.  —  Avis  de  la  déclaration  de  guerre  avec 
rEspagne  (3  février  1793). 

Le  citoyen  Antolne  Foulon  a  été  nommé  representant 
provisoire  dela  nation  å  Constantinople  (4  février  1793). 

Les  négociants  de  Marseille  se  plaignent  de  la  durée  de 
Vembargo,  mis  sur  les  bateaux  fran^ais^  et  en  soUicitent  la 
levée.  Le  conseil  exécutif  a  rendu  justice  aux  motifs  déve- 
loppés  dans  la  petition  des  négociants.  «  Le  but  de  Vem- 
hargo  a  été  d*empécher  que  nos  båtiments  ne  fussent 
capturés  par  nos  ennemis,  mais  le  conseil  s'est  occupé  des 
moyens  de  rendre  cette  mesure  moins  onéreuse  au  com- 
merce »(15  mars  1793). 

Le  ministre  Monge  croit  devoir  fournir  au  maire  et  aux 
officiers  municipaux  ,  administrateurs  du  bureau  provi- 
soires  du  commerce  de  Marseille,  des  explicatioos  sur  les 
mesures  qu'il  a  présentées  dans  Tintérét  du  commerce  et 
de  la  navigation. 

« J'ai  re^u,  leur  écrit-il,  votre  lettre  du  26  mars  et  la 
liste  des  båtiments  que  vous  avez  per  dus.  J'ai  trpp  å  coeur  , 
citoyens,  de  conserver  votre  estime,  pour  ne  pas  mettre 
sous  vos  yeux  les  diverses  mesures  que  j'ai  adoptées  pour 

la  protection  du  commerce Beaucoup  de   frégates 

armées  allaient  investir  tous  les  points  d'attérage  et  de 
croisiére,  lorsque  Thorrible  fanatisme  a  fait  explosion 
comme  un  volcan  sous  les  pieds  des  habitants  de  la  Vendée 
et  du  Morbihan.  J'ai  dCi  suspendre  toute  croisiére  pour 
arracher,  avec  six  vaisseaux  et  dix  frégates,  les  postes  que 
les  brigands  ont  envaliis,  et  m'opposer  aux  tentatives  de 

débarquement  que  les  Anglais  pouvaient  faire Je  vais 

redoubler  de  vigilance,  non  par  crainte  de  jugement,  car 
ma  vie  est  ä  la  République,  je  la  lui  ai  dévouée,  mais  pour 
conserver  votre  estime  et  remplir  les  nombreux  devoirs  qui 
me  sont  imposös.  »  (6  a\Til  1793)  —  Deux  circulaires  inte- 
ressantes  sont  jointes  å  cette  lettre. 
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ARCHIVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


AA.  Art.  120.  —  7  piéces. 

LE  CITOYEN  DALBARADE  ,  MINISTRB  DE  LA  MARINS. 

t9flS.  —  Les  administrateurs  du  bureau  provisoir^ 
réclament  le  paiement  d'une  somme  de  32,995  livrés,  qul 
leur  est  due,  pour  les  dépenses  relatives  ä  310  Algériens/ 
composant  Téquipage  de  deux  chebeks,  coulés  bas  å  Cava- 
laire  par  une  frégate  napolitaine;  cette  somme  va  leur  étre 
payée  par  Tordonnateur  de  la  marine  (8  mai  1793). 

Le  citoyen  Semonville,  nommé  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique  auprés  de  la  Porte  ottomane,  est  chargé  d'une  mis- 
sion de  la  plus  haute  importance  pour  les  intéréts  de  la 
République  fran^ise.  a  Pour  y  parvenir,  il  sera  porteur  de 
presents  magniliques  pour  le  Grand-Seigneur,  composés  de 
tapisseries  ou  tentures,  d'étoffes  de  brocard  d'or  et  d'argent 
enrichies  de  paillettes  et  de  brillants,  et  de  différents  autres 
objets  précieux,  qui  étaientdéposésdansleci-devant  garde- 
meuble  de  la  couronne.  Ges  ornements  produits  par  le  luxe 
et  Tostentation,  devenus  inutiles  et  méprisables  aux  yeux 
du  républicain,  seront  échangés  contre  les  approvisionne- 
ments  de  toute  espéce  dont  nous  éprouvons  les  plus  pres- 
sänts  besoins.  Je  compte  assez  sur  votre  zéle  et  sur  la 
pureté  de  votre  patriotisme,  pour  croire  que  vous  emploierez 
tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir,  soit  par  vos 
correspondances  å  Génes,  soit  par  les  intelligences  que  vous 
pouvez  -avoir  å  la  Porte,  pour  procurer  au  citoyen  Semon- 
ville  tous  les  secours  dont  il  aura  besoin,  et  faciliter  le  trans- 
port des  différentes  munitionsqu'il  aura  ä  nous  expédier 
(24  mai  1793). 

Deux  avisos  ont  été  mis  ä  la  disposition  du  commerce  de 
Marseille,  pour  aller  au-devant  des  convois  venant  des 
échelles  du  Levant  (10  juin). 

La  position  dangereuse,  dans  laquelle  se  trouve  le  capi- 
taine  Vence,  avec  sa  division  et  son  riche  convoi,  ä  la  rade 
de  Tunis,  exige  des  secours  urgents.  Cette  escadre 
manque  de  vin  et  de  bois ;  les  administrateurs  du  bureau 
provisoire  sont  invités  å  y  pourvoir  par  tous  les  moyens 
(20  septembre  1793). 


A  A.  Art.  121.  —  43  piéces. 

LE  CITOYEN  LBBRUN  ,  MINISTRE  DES  AFPAIRE8  ÄTRANGÉRES. 

iV^S.  —  Envoid'un  extrait  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  du  14  février  1793,  qui  place  les  consulats  dans 
les  attributions  du  ministére  des  afOaires  étrangéres.  Circu- 


laire  imprimée  et  lettre  manuscrite  du  ministre  Lebrun, 
contenant  des  instructions  sur  la  comptabilité  des  consulats 
du  Levant  et  de  Barbarie  (8  mars  1793). 

Le  ministre  se  félicite  du  choixqui  a  été  fait,  par  le  Grand 
maitre  de  Malte,  du  citoyen  Förestå,  pour  son  representant 
auprés  de  la  République  fran^aise  (26  mars). 

Il  a  été  écrit  au  ministre  de  la  République  ä  Philadelphie, 
pour  Tinviter  å  faire  des  démarches  auprés  du  gouvernement 
des  Etats-Unis,  en  faveur  des  citoyens  Trial-Roux  et  C'*, 
qui  réclament  le  paiement  d'une  créance  de  226,000  dol- 
lars (30  mai). 

Le  ministre  a  été  dénoncé  å  la  Convention  nationale, 
pour  avoir  destitué  le  citoyen  Seraonville,  ambassadeur  de 
la  République  äConstantinople.  Il  communique,  aux  admi- 
nistrateurs du  bureau  provisoire  du  commerce,  la  copie 
d'une  lettre  justificative  qu'il  a  adressée  au  president  de  la 
Convention  (12  avril). 

Transmission  de  différentes  lettres  du  citoyen  Floren- 
ville,  négociant  å  Constantinople,  faisant  connattre  le 
patriotisme  qu*il  a  déployé  en  opposition  de  Choiseul- 
Gouffier  et  des  autres  Fran^ais  établis  dans  cette  échelle 
(17  mai). 

Echange  de  prisonniers  fran^is  détenus  ä  Gibraltar 
(21  mai). 

Le  ministre  a  appelé  Tattention  du  president  de  la 
convention,  sur  la  petition  des  citoyens  Rabaud  et  C'% 
négociants  de  Marseille,  et  armateurs  du  navire  le  Trajan, 
capitaine  Bontel,  pris  å  son  retour  de  Pondichéry  par  une 
frégate  anglaise  et  repris  ensuile  par  le  corsaire  le  Robert, 
de  Nantes  (12  juin). 


AA.  Art.  122.  —  25  piéces. 

LE  CITOYEN  DEFORGUES,  MINISTRE  DES  APPAIRES  ÉTRANGÉRES. 

fiyns. -.  Circulaire  imprimée,  par  laquelle  le  citoyen 
Deforgues  annonce  que  la  Convention  nationale  lui  a  confié 
le  ministére  des  affaires  étrangéres,  par  un  décret  du 
21  juin,  rendusur  la  proposition  du  comitédu  salut  public. 
«  J'espére,  dit-il,  qu'aidé  de  vos  lumiéres,  fort  de  mon 
patriotisme  et  de  mon  zéle  pour  la  chose  publique,  je  pour- 
rai  soutenir  la  réputation  de  talents  qu*a  laissé  le  ministre 
auquel  je  succéde  et  justilier  le  choix  de  la  convention 
nationale  (26  juin). 

Le  bureau  provisoire  du  commerce  estautorisé  å  envoyer 
une  somme  de  85,000  livrés,  au  citoyen  Valliére,  consuld'Al- 
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ger,  qui  doit  étre  affectée  au  rachat  cUun  certain  nombre 
d'esclaves.  Gette  somme  sera  remboursée  ultérieurement 
aubureau(21  juillet). 

Une  autre  somme  de  60,900  livrés,  devra  étre  adresséeau 
consul  de  Tunis.  Le  bureau  provisoire  en  sera  remboursé 
par  le  payeur  general  de  Toulon  (9  aotit). 

La  contre-révolution,  qui  aéciaté  å  Toulon,  n*a  paspermis 
le  remboursement  des  sommes  avancées  par  la  caisse  du 
commerce :  «  L*afifreux  événement  de  Toulon,  écrit  le  minis- 
tre, me  persuado  qu'il  est  imposslble  que  le  payeur  de  la 
marine  puisse  vous  verser  ies  fonds  nécessaires,  pour  ac- 
quitter  Ies  traites  et  dépenses  de  Barbarie  dont  mes  dernié- 
res  lettres  vous  ont  entretenu.  Je  viens  d'écrire  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  defaire  verser, 
dans  votre  caisse,  la  somme  de  500,000  livrés  »  (5  septembre). 

En  vérifiant  le  comptedes  dépenses  faites  par  le  citoyen 
Augustin  Guys,  å  Toccasion  de  Texpédition  de  Constanti- 
nople,  le  ministre  a  remarqué  plusieurs  artides  de  dépenses 
qui  ne  lui  ont  pas  paru  d'une  indispensable  nécessité  : 
a  tels  que  Tachat  de  toiles,  de  600  livrés,  pour  faire  des  dräps, 
comme  si  dans  Ies  vaisseaux  on  ne  couchait  pas  sur  des 
nattes  ou  des  bamacks ;  de  provisions  de  bouche  de  tous  Ies 
genres,  qui  contrastent  si  bien  avec  Téconomie  et  la  sobriété 
républicaines  » (1)  (4  novembre  1793). 


AA.  Art.  123.  —  51  piéces. 


CORBESPONDANCE.  —  LETTRES   DB   DIVERS   PERSONNAOBS. 

NECKER,  8  piéces;  de  vergennes,  7;  joly-de-pleury,  5;  mabé- 

CHAL  de  BEAUVAU  ,  1  ;  D*ORMESSON  ,  6  ;  DE  CALONNB  ,  8  ; 
LAMBERT  ,  4  ;  MARÉCHAL  DE  BRIBNNB  ,  1  ;  DU  PORTAIL  ,  1  ; 
TAILLEVIF,   1;   KERGUELEN,   1;  BONJOUR,  7;  GALIN,   1. 


t980-I99S.  ^Neker,  directeur  general  des  Finances. 
—1780-1790— Statistique  et  comptabilité,  question  de  détail 
sans  intérét. 

De  Vergennes,  ministre  des  affaires  étrangéres.  —  1782- 
1786.  —  Félicitations  au  sujet  du  don  d'un  vaisseau  :  Le 
Commerce  de  Marseille  (8  juillet  1782).  —  Lettres  de  poli- 
tesse.  Accusé  de  reception,  etc. 


(1)  Ges  lettres  sont  encore  adressées  aux  offlciers  municlpaux, 
administrateurs  du  bureau  provisoire  du  commerce  ä  Marseille. 
Une  demlére  lettre,  du  8  octobre  1793,  relative  aux  secours  å  donner 
å  deux  Indiens,  porte  la  méme  adresse.  Mais  lä  s*arréte  la  corres- 
pondance  conservée  ä  la  Chainbre  de  commerce. 


Joly-de-Fleury,  contröleur  general.  —  12  juin-30  octobre 

1782.  —  Droits  divers  sur  Ies  marchandises. 

Le  maréchal  de  Beauvau  remercie  Ies  députés  du  com- 
iperce,  qui  Tönt  félicité  å  Toccasion  de  sa  promotion  au 
grade  de  maréchal  de  France  (6  juillet  1783). 

D*Ormesson,  contröleur  general.—  24  Juillet-29  septembre 

■ 

1783,  —  Instructions  et  lettres  relatives  å  Texpédition  de 
Chine  et  aux  actions  de  la  Compagnie  qui  Ta  entreprise. 

« 

De  CcUonne,  contröleur  general—  1783-1786  —  Lettres  de 
politesse  et  détails  administratifs  sans  intérét. 

.  Lambert,  contröleur  general.  —  1787-1788  —  Acquisitioa 
de  deuxchevaux  å  Bagdad  pour  Ies  baras  du  roi  (7  septem- 
bre 1787).  —  Droits  sur  Ies  pozzolanes  étrangéres  (11  juillet 
1788).  —  Direction  des  monnaies  maintenue  å  Marseille 
(19  juillet  1788). 

Marquis  de  Brienne,  Lettre  de  politesse  (28  janvier  1788). 

Du  Portail,  ministre  de  la  guerre.  Fortification  et  garni- 
son de  rile  de  PorqueroUe  (12  mai  1791). 

Taillevif,  adjoint  au  ministre  de  la  marine.  Escorte  et 
protection  pour  le  commerce  (18  mars  1793). 

Kerguelen,  adjoint  au  ministre  de  la  marine.  Le  ministre  a 
appris  avec  peine  la  prise  du  navire  La  Franoaise,  chargé  dö 
café,  sucre  et  cuirs,  venant  du  Cap  (24  avril  1793). 

Bonjour,  adjoint  au  ministre.  Question  de  comptabilité 
(28  avril-9  novembre  1793). 

Galin ,  agent  de  la  municipalité  ä  Paris.  Question  do 
comptabilité  (7  octobre  1793). 


AA,  Art.  124.  —  13  piéces,  dont  12  imprimées. 

TRAITÉS  ET  CAPITULATIONS.  —  TURQUIE. 

1004*1990.  —  Le  premier  traité  d^amitié  et  de  com- 
merce, passé  entré  la  France  et  la  Turquie,  est  celui  de 
1535,  négocié  par  Fambassadeur  de  La  Forét  et  signé  par 
Fran^ois  I". 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  ne  posséde  pas  ce 
document,  mais  elle  a  une  copic  du  ti*aité  de  paix  de  1604, 
qui  commence  en  ces  termes  :  Ärticles  du  traité  fait  entré 
Henri-le-Grandj  roi  de  France  et  de  Navarre,  et  sultan  Amat, 
empereur  des  Tures  (20  mai  1604). 
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ARCfflVES  DE  LA  CHAMBRE  DÉ  COMMERCE. 


Les  autree  traités  ont  été  imprimés  sons  les  titres  sui- 
vants: 

i**  Les  capitukuions  ou  les  nouveaux  traités  entré  S.  M.  trés^ 
chrétienne  Louis  XIV,  roi  de  France  et  de  Navarre,  et  Vempereur 
des  Ottomans,  sultan  Mehemed  IV,  fils  du  sultan  Ibrahim  (avrii 
i673).  Traduites  en  frangais  par  M.  Laurens  d*Arvieux  en 
17&2.  Imprimé  å  Marseille  par  D,  Sibié. 

2"*  Capitulatifm  renouvelée  entré  le  roy  et  le  Grand  Seigneur, 
å  Constantinopk,  let^  mai  4740  (ln-4'  de  Timp.  de  Dominique 
Sibié.  1752). 

3*  Capitulations  ou  traités  andens  et  nouvecmoo  entré  la  cour 
de  France  et  la  Porte  Ottomane,  traduites  å  Constantinople 
par  le  sieur  Deva!,  secrétaire  interpréte  du  roi  et  son  pre- 
mier drogman  ä  la  cour  Ottomane.  176i.  (In-4"  imprimé 
chez  Brebion,  Marseille  1770). 


Traité  pour  le  renouvellementdescapitulations  et  artides 
de  paix,  etc.,  du  20  février  1720.  (Broch,  in-4%  imp,  chez  Bré- 
bion,  å  Marseille), 


AA.  Art.  125.  —  19  piéces,  dont  8  imprimées. 

TRAITÉS  BT  CAPITULATIONS.  —  ALGER. 

tW^-t1f«4.  — Traité  de  paix  entré  «  Tempereur  de 
France  »  et  le  gouvernement  de  la  ville  et  royaume  d' Al- 
ger :  a  L'an  1689  et  le  19  septembre,  le  trés-chrétien,  trés- 
puissant  et  trés-invincible  prince  Louis  XIV,  par  la  grace 
de  Dieu,  empereur  de  France  et  roy  de  Navarre,  et  les  trés- 
illustres  et  trés-magnifiques  seigneurs  Hussein-Pacha,  dey, 
divan  et  milice  de  la  ville  et  royaume  d'Alger^  11  aurait  été 
résolu  de  rétablir  et  méme  de  conserver  et  maintenir  & 
Tavenir  une  bonne  paix.  »  (Brochure  ifi-4'  /  imp.  å  Toulon 
chez  Pierre  MallardJ. 

Artides  et  conditions  de  paix,  du  23  décembre  1719. 
(Broch,  imp.  ä  Marseille,  J.  Ch.  BrébionJ. 

Artides  du  traité  passé  entré  le  chevalier  de  Fabry, 
capitaine  des  vaisseaux  du  roi,  et  le  dey  d* Alger  (16  jan- 
vier  1764). 


AA.  Art.  126.  —  12  pléces ,  dont  11  imprimées. 

TRAITÉS  ET  CAPITULATIONS.  —  TUNIS. 

t^Sé-tlftd.—  Capitulations  et  artides  de  paix  accordéa 
par  le  roi  de  France  «  aux  pacba,  dey,  divan  etautres  puls* 
sance  et  milice  de  la  ville  et  le  royaume  de  Tunis  » (30  aotit 
1685). 


AA.  Art.  127.  —  4  pléces»  3  imprimées. 

TBAITÉ8  ET  CAPITUUlIIONS.  —  TBIPOLT  D£  BABBABIB. 

tvm.— Copie  manuscrite  ettrois  exemplaires  imprimés 
des  «  artides  et  conditions  de  paix  accordés  par  le  trés- 
invincible  prince  Lovis  XIV,  empereur  de  France  et  roi  de 
Navarre  aux  illustres  pacha,  bey,  dey,  divan  et  milice  du 
royaume  de  Tripoly  »  (2  aotit  1729). 


AA.  Art.  128.  —  5  pléces.» 

TRAITÉS  ST  CAPITXnjLTlONS.  —  MABOC. 

fJfUS.  —  Cinq  lettres  de  M.  le  duc  de  Praslin,  ministre 
et  secrétaire  d'État,  sur  un  projet  de  traité  avec  le  roi  de 
Maroc,  qui  ne  put  pas  aboutir.  Renseignements  intéres- 
sants  au  sujet  des  conditions  débattues  de  part  et  d'autre 
(7  juillet,  6  octobre  1766). 


AA.  Ai-t.  129.  —  28  pléces,  dont  26  imprimées  et  un  petlt  volume. 

TRAITÉS  ET  ARTICLES  DE  PAIX 
CONCLUS  AVEC  DIVERSES  PUISSANCES   ÉTRANGÉRES. 

ie5ft-t989.  —  3  novembre  1655.  —  «  Les  artides  accor- 
dés entré  la  France  et  TAngieterre,  par  le  traité  falt  å  West- 
minster.  » 

7  novembre  1659.  —  a  Traité  de  paix  entré  les  couronnes 
de  France  et  d^Espagne,  conclu  et.signé  par  monseigneur 
le  cardinal  Mazarin  et  le  seigneur  don  Louis  Mendez  de 
Harö,  plénipotentiaires  de  leurs  majestés  trés-chrétlennes 
et  catholiques,  en  Tisle  dite  des  Falsans,  en  la  riviére  de 
Bidassoa,  aux  conflns  des  Pyrénées.  » 

15  aotit  1684.  —  «  Tratado  de  Tregua  entré  esta  eorona,  y  la 
de  Francia  ajuslado  en  Eatisbona,  » 

24  septembre  1684.  —  Notificatlon  de  la  tréve  qui  précéde, 
par  voie  d'affiche. 
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12  février  1685.  —  La  soumission  des  Génois  ayant  été 
acceptée,  tous  les  vaisseaux  armés  en  course  contr*eux  doi- 
vent  rentrer  dans  les  ports  de  France,  un  mois  apres  la  date 
de  cet  ordre ;  les  prises  qui  pourront  étre  faitcs  seront  immé- 
diatement  rendues.  (AJäche  imprimée  ä  Marseille  chez 
P.  Mesnier»  å  la  Loge.) 

8  décembre  1699.  —  «  Tarif  arrété  entré  la  France  et  la 
Hollande,  en  exécution  du  traité  de  commerce  conclu  å 
Riswick,  le  20  septembre  1697,  contenant  les  droits  qui  se- 
ront payés,  tant  aux  entrées  du  royaume,  sur  lesdenréeset 
marchandises  du  cru,  péche  et  fabrique  des  suiets  des 
£tats-généraux,qu*au&  entrées  des  Provinces-Unies,  sur  les 
denrées  et  marchandises  du  cru  et  fabrique  de  France.  » 

15  mars  1703.  —  a  Décret  du  roy  d'£spagne,  par  lequel 
il  est  défendu  aux  juges  et  ofäciers  de  la  Contrebande,  de 
prendre  et  lever  aucun  droit  sur  les  marchandises,  qui  se^ 
rönt  transportées  de  France  en  Espagne.  »  (Texte  espagnol 
et  traduction  fran^aise  en  regard). 

18  mars  1704.  —  «  Arrét  du  Conseil  d'Etat  du  roy,  qui  dé- 
charge  les  Sulsses,  habitant  dans  le  royaume  et  qui  vien^* 
dront  s'y  habituer,  de  faire  enregistrer  leurs  priviléges  aux 
élections  ni  ailleurs.  »  Ce  document  est  précédé  di;  traitö 
de  paix  et  alliance  entré  Fran^ois  1*'  et  les  cantons  suisses, 
ainsi  que  des  confirmations  successives  de  leurs  priviléges, 
depuis  cette  époque  Jusqu'en  1704. 

21  décembre  1739.  —  «  Traité  de  commerce,  navigation 
et  marine  entré  le  roy  et  les  États-généraux  des  Proviuces- 
Unies  des  Pays-Bas,  avec  un  nouveau  tarif.  » 

25  avril  1741.  —  «  Convention  préliminalre  decoDuneroe 
et  de  navigation,  entré  le  roy  et  le  roy  de  suéde.  » 

23  aodt  1742.  —  «  Traité  de  commerce,  navigation  et  ma- 
rine, entré  le  roy  et  le  roy  de  Danemarck,  conclu  å  Copen- 
ha^ue  le  23  aoöt,  ratifié  å  Versailles  le  10  octobre  1742.  » 

26  mai  1748. — «  Ordonnance  du  roy  concemant  la  suspen- 
sion d'armes  par  mer.  » 

18  octobre  1748.  —  «  Traité  de  paix  entré  le  roy,  le  roy  de 
la  Grando-Bretagne  et  les  Etats-généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  conclu  ä  Aix-la-Chapelle,  avec  les 
accessions  du  roy  catholique,  de  la  reine  de  Hongrie  et  de 
Bohéme,  impératrice,  du  roy  de  Sardaigne,  du  duc  de  Mo- 
déne  et  de  la  République  de  Génes.  » 

24  mars  1 760. — Traité  de  limites  entré  le  roi  de  Sardaigne 
et  Sa  Majesté  trés-chrétienne,  conclu  å  Turin.  »  (Imp.  å  Tu- 
rin, de  Fimp.  royale.) 

1"  avril  1769.  —  t  Traité  de  commerce  et  de  marine,  entré 
Sa  Majesté  et  la  viUe  de  Hambourg,  conclu  å  Hambourg.  if 

!•'  avril  1769.  —  «  Ratlfication  du  roi,  des  artides  séparés 
et  secrets,  signés  en  méme  temps  que  le  traité  de  marine  et 
de  commerce,  entré  Sa  Majesté  et  la  ville  de  Hambourg.  » 

6  février  1778.  —  «  Traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu 


entré  le  roi  et  les  Etats-Unls  de  TAmérique  septentrionale.» 

1*'  juillet  1784.— «  Convention  provisoire,  pour  servir  d'ex- 
plication  å  la  convention  préliminalre  de  commerce  et  de 
navigation,  du  25  avril  1741,  entré  le  roi  et  le  roi  de  Suéde.» 

26  septembre  1786.  —  «  Traité  de  navigation  et  de  com- 
merce entré  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  » 

31  décembre  1786.—  «  Traité  de  navigation  et  de  com- 
merce entré  la  France  et  la  Russie.  » 

12  juin  1787.  —  Ratiflcation  de  la  convention  conclue  en^ 
tre  le  roi  et  le  roi  d'Espagne  le  24  décembre  1786.  » 


AA.  Art.  130.  —  1  vol.  Ia-4». 

TRAJTäS  BT  ABTICLE6  DB  PAIX,  BTC,  ETC. 

ie8ll»I«OV.  —  29  aoiit  1696.  —  m  Traité  de  paix  entré 
la  France  et  la  Savoie,  conclu  ä  Turin.  »  Cette  piéce  est 
accompagnée:  1**  Du  contrat  de  mariage  du  duc  de  Bour^ 
gogne  et  de  la  princesse  de  Savoie  ;  2"  d'une  relation  des 
cérémonies  du  mariage  «  avec  une  exacte  description  de 
toutesles  réjouissances  qui  se  sont  faites  å  Yessailles,  le  7 
décembre  1697.  »  (in-4<*  imprimé  ä  Lyon,  chez  Thomas 
Amaulry). 

20  septembre  1697.  —  «  Traité  de  paix  entré  la  France  et 
TAngleterre,  conclu  å  RUswick. » (ln-4'  imprimé  å  Toulouse 
che2  la  veuve  de  Jean-Joseph  Boude). 

20  septembre  1797.—  «  Traité  de  paix  entré  les  couronHes 
de  France  et  d'Espagne,  conclu  et  signé  dans  le  chäteau  de 
RQswlk. » (in-4*  imprimé  å  Avignon,  chez  les  fréres  Sébas- 
tlen  Offray). 

21  septembre  1697.  —  «  Traitö  de  paix  entré  la  France 
et  les  Etats  généraux  des  provinces  unies  des  Pays-Bas, 
conclu  å  RQswik.  » (in*4''  imprimé  å  Lyon,  chez  Jean-Bap- 
tiste  Girin). 

30  octobre  1697.  —  «  Traitö  de  paix  entré  Tempereur,  la 
France  et  Tempire,  conclu  ä  ROswick  »  (in-4*  imprimé  å 
Lyon,  chez  Jean-Baptiste  Girin). 

Artides  et  conditions  de  paix  de  Tripoly  en  Barbarie  1685, 
de  1673,  réimprhnés  en  1776. 

On  a  relié,  avec  ces  traités,  des  exemplaires  des  capitula- 
tionsde  Turquie,  4673,  (impriméesenl776);  des  artides  de 
paix  accordés  au  bey  de  Tripoly  en  1685,  et  du  traité  de 
paix  avec  le  dey  d' Alger,  1689. 
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AA.  Art,  131.  —  I  vol.  in-4«. 


TBAITÉS  ET  ARTICLES  DE  PAIX,   ETC,  ETC. 
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I9tt-t9tS.  —  19  aoM  1712.  —  Traité  de  suspension 
d'armesavec  TAngleterre  (1). 

Mars  1713.  —  «  Renonciation  du  roi  d'Espagne  å  la  cou- 
ronne  de  France,  de  monseigneur  le  duc  de  Berry  et  de 
monseigneur  le  duc  d'Orléans  å  la  couronne  d^Espagne, 
avec  les  lettres  patentes,  de  décembre  1700,  et  les  lettves  du 
mois  de  mars  1713,  qui  admettent  les  renonciations  ci-des- 
sus  etrévoquent  les  lettres  du  mois  de  décembre  1700.  » 
(in-4"  de  142  pages.) 

14  mars  1713.  —  «  Traité  de  cessation  d'armes  générale 
entré  le  roy  et  M.  le  duc  de  Savoye,  conclu  å  UtrecM.  » 

11  avril  1713.  —  «  Traité  de  paix  entré  la  France  et  les 
Etats  généraux  des  provinces  unies  des  Pays-Bas.  » 

11  QYTil  1713.  —  «  Traité  de  commerce,  navigation  et 
marine,  entré  la  France  et  les  Etats  généraux  des  pro- 
vinces unies  des  Pays-Bas.  » 

11  avril  1713.  — «  Traité  de  paix  entré  la  France  et  la 
Prusse,  conclu  å  Utrecht.  » 

11  avril  1713.  —  «  Traité  de  paix  entré  la  France  et  TAn- 
gleterre,  conclu  ä  Utrecht.  » 

11  avril  1713.  —  «  Traité  de  commerce,  navigation  et  ma- 
rine, entré  la  France  et  TAngleterre,  conclu  å  Utrecht.  » 

11  avril  1713.  —  «  Traité  de  paix  entré  la  France  et  la  Sa- 
voye, conclu  å  Utrecht.  » 

11  avril  1719.  — «  Traité  de  paix  entré  la  France  et  le 
Portugal,  conclu  ä  Utrecht.  » 

26  juin  1714.  —  «  Traité  de  paix  et  de  commerce  entré  le 
roy  d'Espagne  et  les  États-généraux  des  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas,  conclu  å  Utrecht.  » 

7  septembre  1714.  —  «  Traité  de  paix  entré  le  roy,  Tem- 
pereur  et  Tempire,  conclu  ä  Både.  » 

28  septembre  1716  —  «  Traité  de  commerce,  navigation  et 
marine  entré  la  France  et  les  Villes  anséatiques.  » 

2  aoöt  1718.  —  «  Traité  entré  le  roy,  Tempereur  et  le  roy 
de  la  Grande-Bretagne,  pour  la  pacification  de  TEurope, 
conclu  å  Londres.  »  (in-4''  de  112  pages,  texte  latin  et  tra- 
duction  fran^aise). 


(1)  Gette  piéce  est  manuscrite,  toutes  les  autres  sont  imprimées. 


Le  commerce  des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
centralisé  dans  le  port  de  Marseille,  depuis  les  Croisades 
jusqu'å  la  Revolution,  fut  toujours  pour  notre  ville  une 
source  de  richesse  et  de  prospérité.  Mais,  pour  protéger 
ses  comptoirs  dans  les  échelles,  elle  dut  y  établir  des  repre- 
sentants de  la  communauté,  chargés  non-seulement  de 
mairltenir  le  bon  ordre  parmi  les  nationaux,  mais  aussi 
d'aplanir  toutes  les  diflicultés,  tous  les  conflits,  qui  pou- 
vaient  survenir  entré  eux  et  les  musulmans,  obtenir  Tappui 
despachas  ettraiter  avec  eux  des  conditions,  souventrigou- 
reuses,  qu*ils  imposaientaux  chrétiens,  pour  leur  permettre 
de  résider  et  de  trafiquer  dans  leurs  Etats. 

Les  premiers  établissements  commerciaux  des  Marseil- 
lais,  dans  le  Levant,  remontent  au  commencement  du 
xir  siécle.  On  Ut,  en  efifet,  dans  une  charte  du  13  a\Til  1136, 
conservée  dans  les  archives  de  notre  ville,  que  Fouque, 
troisiéme  roi  de  Jerusalem,  accorda  å  la  commune  de 
Marseille  un  quartier  et  une  église,  dans  chaque  cité  du 
royaume  conquis  par  les  croisés,  et  quatre  cents  besants 
sarrasins  ä  prendre,  chaque  année,  sur  le  produit  des 
entrepöts  de  Jaffa  (1). 

Dés  le  siécle  suivant,  les  Marseillais  eurent  des  consuls 
en  Syrie,  å  Alexandrie,  å  Ceuta  et  å  Bougie.  Cela  résulte 
des  termes  mémes  du  chapitre  xviii  des  Statuts  de  Marseille, 
oix  il  est  dit  que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d^envoyer  des  consuls 
dans  ces  localités  ou  ailleurs,  leur  nominationappartiendra 
au  recteur,  chef  de  la  municipalité,  qui  sera  tenu.  cepen- 
dant  de  consulter  les  syndics,  les  clavaires,  les  semainiers 
et  les  chefs  de  métier  (2). 

-  Lorsqu^en  1257,  la  ville  de  Marseille  se  soumit  au  comtc 
Charles  d'Anjou.  par  le  traité  connu  sous  le  titrq  de 
Chapitres  de  Paix,  elle  stipula,  indépendamment  de  la 
garantie  de  ses  franchises ,  la  ratification  expresse  du 
droit  d'établir  des  consuls  en  pays  étrangers. 

Tous  les  successeurs  de  Charles  I-  d^Anjou,  Cliarles  II, 
Robert,  Jeanne,  Louis  I",  Louis  II,  Louis  IH,  le  roi  René 
et  le  comte  Charles  du  Maine,  confirmérent  ce  privilége  en 
faveur  des  Marseillais ;  mais,  apres  la  réunion  de  la  Pro- 


(i;  Archives  municipales  de  Marseille,  serie  AA. 

(2;  Consiituimus  ut  å  modo  quandocunque  aliqui  consules  flent  vel 
constituentur  in  viagiis  Surie,  aut  Alexandrie,  vel  Cepte,  vel  Bogte, 
vel  alicubi  alibi  extra  massiliam,  quod  illi  eligantur  a  rectore  com- 
munis  Massilie,  cum  consilio  et  assensu  syndicorum  et  clavartorum 
ccmmunis  et  septimanariorum  capitum  minisUriorum  MasstUe,  vel 
majoris  partis  eorum.  (Llb.  1,  cap.  XVIII,  deconsulibus  extra 

MASSILIAM  CONSTITUENDIS.) 
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vence  å  la  France,  on  ne  trouve  plus  rien,  ni  dans  les 
chartes,  ni  dans  lUiistoire,  qui  alt  trait  ä  cette  matiére.  La 
Provence  rentra  dés  lors  dans  le  droit  commun,  et  c'est 
dans  le  Rocueil  des  lois  franfaises,  qu'il  nous  faut  rechercher 
les  stipulations  relatives  ä  son  commerce  extérieur. 

En  1535,  Fran^ois  1"  conclut,  avec  Soiiman,  un  trallé  de 
commerce  et  d'amitié,  en  vertu  duquel  la  France  obtlnt  la 
prééminence  politique  en  Turquie. 

Ce  traité,  auquel  Tusage  a  donné  le  nom  de  CapUulations, 
que  portent  également  tous  les  premiers  traités  conclus 
avec  la  Turquie  et  les  Etats  barbaresques,  statue  que  les 
Fran^ais  ne  seront  soumis  qu*ä  la  juridiction  de  leurs  chefs 
nationaux;  que  le  consul  de  France  å  Constantinople,  ä 
Péra,  ou  dans  tout  autre  lieu  de  Tempire  ottoman,  sera 
accepté  et  soutenu  dans  son  autorité,  qu'!!  jugera  selon  sa 
foi  et  loi,  sans  qu'aucun  {uge  ou  kadi  turc,  puisse  oulr,  juger 
prononcer,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  sur  les  causes,  pro- 
cés  ou  dififérents,  qui  nattraient  entré  les  sujets  du  roi  seule- 
ment,  et  que  les  officiers  du  Grand  Seigneur  préteront 
main  forte  pour  Texécution  des  jugements  des  consuls  (1). 

La  France  eut,  dés  1535,  un  ambassadeur  å  Constantino- 
ple ;  elle  établit  ensuite  des  consuls  dans  toutes  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbar ie. 

Ces  consuls  correspondaient  directement  avec  la  Cliam- 
bre  de  commerce,  qui  fut  chargée,  comme  elle  Tavait  été 
sous  les  comtes  de  Provence,  de  la  complabilité  et  de 
Tadministration  des  échelles. 

C 'est  ainsi,  que  les  membresde  la  Chambre  de  commerce 
de  Marseille  se  trouvérent  investis  des  attributions  les  plus 
étendues;  ils  disposérent  d'un  budget  considérable  et  se 
virent  obligés,  pour  protéger  les  intéréts  qui  leur  étaient 
coniiés,  d*entretenir  une  correspondance  trés-active,  non 
seulement  ^vec  les  ministres  de  la  marine  et  des  affalres 
étrangéres,  mais  aussi  avec  Tambassadeur  de  Constantino- 
ple  et  les  nombreux  consuls  des  échelles  du  Levant  et  de 
Barbar  ie. 

Les  dépéches  ministérielles,  au  nombre  de  10,624,  que 
nous  avons  analysées,  nous  ont  déjå  initié  aux  importantes 
questions  que  la  Chambre  avait  å  traiter  chaque  jour ;  la 
correspondance  échangée  avec  les  agents  consulaires,  falt 
connattre  la  varieté  de  ses  attributions,  en  méme  temps 
qu^elle  permet  d*étudier  Thistoire  et  les  mceurs  des  popula- 
tions  répandues  dans  les  états  Barbaresques  el  les  échelles 
du  Levant. 


(1)  D'Hauterive  et  Cussy.  Recueil  des  traités  de  commerce  et 
de  navigation  de  la  France.  Torne  2,  p.  426-434. 


Mais,  avant  de  commencer  Tanalyse  de  cette  intéressante 
correspondance,  et  de  résumer  les  documents  relatifs  å 
rinstitution  des  consulats,  11  nous  paratt  utile  de  placer  ici 
le  tableau  des  consuls,  des  vice-consuls  et  des  drogmans, 
répartis  dans  les  diverses  échelles,  avec  Tindication  des 
traitements  alloués  å  chacun  d'eux. 

TABLEAU  DU  PERSONNBL  DES  CONSULATS  ,  BN  1780. 

Constanlinople. 

MM.  De  Saint  Priest,  ambassadeur 16.000  liv.  (1) 

Antoine  Fonton,  1"  drogman 4. 500  » 

Dominique  Fornéty,  2*  drogman 3 .600  » 

Pierre  Fornéty,  3-  drogman 3 .600  ^ 

Joseph  Fonton,  4*  drogman 3 .600  » 

PigeoLS  pére,  drogman  du  palais 3.000  » 

Roussel,  vice-consul  des  Dardanelles.  4.000  » 

Smyrne  et  les  Hes  de  VArchipel. 

MM.  Amoreux,  consul  general 18 .  000  » 

Cousinéry,  vice-consul 2 .000  » 

Charles  Fonton,  1"  drogman 3 .  000  » 

Pierre  Roboly,  2*  drogman 1 .500  » 

Dumesnil,  vice-consul  ä  Scio 5 .  000  » 

Jean-Baptiste  Lhomaca,   drogman   ä 

Scio i .  800  » 

Mille,  vice-consul  de  Rhodes 4 .  000  » 

Antoine  Simian,  drogman  de  Rhodes.  i  .800  » 

Morée. 

MM.  Guy  de  Villeneuve,  consul  general.   .  10.000  » 

Butet,  vice-consul 1 .500  » 

Jean-Baptiste  Fornéty,  1*'  drogman ...  2 .  400  » 

Jacques  Mertrud,  2*  drogman 1 .800  » 

De  Chåteauneuf,  capitaine  d'infanterie, 

vice-consul  ä  Coron 5.000  » 

Jliary,  Tatné,  drogman  å  Coron 1 .300  » 

Beaussier,  vice-consul   å   I<Japles  de 

Romanie  (Patras) 4.000  » 


(1)  Ind^'peudainment  de  cette  somme,  payée  par  la  Chambre  de 
Commerce,  rambassadeur  recevait,  sans  nul  doute,  sur  les  fonds 
de  TE  lat,  un  traitement  proportionné  å  rimportance  des  fonctions 
qiril  remplissait. 

Le  traitement  des  autres  agents  consulaires  étalt  å  la  charge  de 
la  Chambre  de  Commerce,  ainsi  que  les  frais  d 'ad ministration  . 
cependant,  la  Caisse  de  la  nation  en  supportait  une  partie,  dans 
chaque  échelle. 
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16.«00  livrés 
1.500 
3.000 
1.800 
4.000 
1.800 


10.000 
1.500 
3.000 

1.800 

«J.  vvv 
1.800 


13.000 
1.500 
3.600 
2.400 

500 


8.000 
1.200 
2.400 
4.000 
1.800 


» 

9 
» 

9 


MH .  lånre,  cooAil  gtaknl  å  Alexaodrie. . . 
Da  Troay,  viee-eoiiAil  å  Alexandrie. . 
Jean-BapUsle  Adanson,  I*'  drogman. 

Antoine  Aogosle,  2*  drogman 

De  Jonville,  vice-^oiisa]  å  Rosette. . . . 
Joseph  Dnby,  drc^man  å  Rosette 

Seyde  et  la  Palestine, 

mi .  Arazy,  eonsal  general  å  Seyde 

Isnard ,  vice-consul  å  Seyde 

Jos^h  Wiet,  1**  drogman  ä  Seyde. . . 
Pierre  de  Val,  2*  drogman  å  Seyde. . . 
Pellegrin,  vice-consul  ä  Saint-Jean- 

d' Acrc 

Franfais  Ponton,  drogman  å  Saintr 

Jean-d*Acre 

Alep  et  sfs  dépendanees. 

MM.  Amé,  capitame   dUnfanterie,   consul 

general 

Brémond  de  Vaulx,  vicen^onsal 

Luc  Fonton,  1"  drogman 

Mathieu  Deval,  f  drogman » . 

X.,  agent  du  consul  ä  Alexandrette. . . 

• 

Tripoly  de  Syrie, 

MM.  Taitbout,  consul 

Gauitier  de  Jumilly,  vice-consul 

Francs  Fornéty,  drogman 

Renaudot,  vice-consul  å  Lattaquié 

Charles  Testa,  drogman  å  Lattaquié. . 

Chypre. 

MM.  Astier,  constt) : 9.000      » 

D*Authier ,  vice-consul 1 .200      » 

Louis  Fornéty ,  drogman 2 .  400      » 

La  Canée. 


MM.  de  Kercy,  consul  ä  La  Canée 

De  Bourville,  vice-consul  å  La  Canée. 

Oaspard  Ponton,  drogman 

Le  chevalicr  de  Laydet,  capitalne  d'in- 

fanterie,  vice-consul  ä  Candie 

Astoin  Sielve,  drogman  å  Candie. . . . 


9 

» 
9 

9 


8.000 

9 

1.200 

9 

2.400 

9 

5.000 

9 

1.800 

» 

30I.  de  Salnt-Marcel,  consul 

Bauné  du  Pävillon,  vice  consul. . . 

Pierre  Helin,  !•»  drogman 

Digeon  fils,  2*  drogman 


9.000  li\Tes. 
1.200      9 
2.400      9 
2.800      9 


éTATS  DB  BA.RBA.RIB. 

Alger. 

MM.  Langoisseur  de  La  Yallée,  consul  géné- 
néral  et  chargé  desafDaires  du  röi 

auprés  du  dey 15.000 

Valliére,  vice-consul 1.500 

Ferrier,  drogman 1 .200 

Tunit. 

MM.  Du  Rocher,  consul  general  et  chargé 

des  affaires  du  roi  auprés  du  dey. .    12.000 

De  Yoize,  capitaine  de  cavalerie,  vice- 
consul 1.500 

Venture,  drogman 1 .800 

Tripoly  de  Barbarie. 


MM.  D' André,  consul  general  et  chargé 
des  affaires  du  roi  auprés  du  Pacha 
bey 

D'Esparron.  vice-consul 

Colet,  drogman 

Etnpire  de  Maroc. 

MM.  Chenier,  consul  general  et  chargé  des 
aSaires  du  roi  auprés  de  Tempe- 
reur 

Mure,  vice-consul 

Pérille,  drogman 


9.000 
1.500 
1.000 


9 
9 
9 


9 
9 
9 


9 
9 


9 

9 
9 


9 

9 
9 


AA.  Art.  132.  —  31  piéces,  dont  2  parcheminset  23  imprimées. 

CONSULATS  DES  ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DB  BARBARIE. 

LÉQISLATION. 

t6«ft-t999.  —  Arrét  portant  que  les  propriétaires des 
consulats  du  Levant,  exerceront  leur  chargé  en  personne  et 
non  par  commis  et  subalterne  (7  juillet  1665). 

Arrét  du  Conseil  d'État,  qui  casse  et  annulle  les  commis- 
sions  données  par  les  prétendus  propriétaires  des  consu- 
lats du  Levant  (13  aoftl  1675). 
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Aucun  Fraa^iB  n'e8i  aatorisé  å  aocepter  les  fonctions  de 
coQSul  d*une  natioa  étrangére,  ni  ä  reconnattre,  pour  con- 
sul  étranger,  aucun  Fran^is(Ordre  du  roi  du  11  mars  1685). 

Les  consuls  des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  ne 
pourront  donner  des  passeports  aux  capHaines  et  patrons 
f  ran^is,  que  pour  les  navires  sortant  des  ports  du  royaume, 
aiin  d*éviter  qu'il8  ne  prétent  leur  nom  aux  élrangers  ou 
qu*ils  ne  naviguent  avec  leurs  navires,  sous  le  pavillon  f ran- 
(^ais  (Ordonnance  royale  du  22  décembre  1686). 

Fixation  du  traitement  des  oonsals  dans  les  échelles 
(24  octobre  1691). 

La  nomination  des  chanceliers  est  enlevée  aux  consuls 
(4  décembre  1691). 

État  des  droits  et  émoluments  attribués  aux  chanceliers 
des  échelles  du  Levant  et  de  Barbsurie  (15  juin  1692). 

Défense,  aux  consuls  et  aux  Ohamfores,  de  se  livrer  å  des 
operations  commerciales  (31  mai  1694). 

Arrét  qui  supprime  le  drolt  de  TatmeUtge,  que  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille  perceyait,  dans  les  échelles,  et  la 
décharge  du  paiement  des  appointements  des  consuls  (10 
janvier  1718). 

Arrét  qui  rétablit  les  appointement  des  consuls  et  vice- 
consuls  des  échelles,  å  pjartir  du  1*'  aoöt  1720  (25  avril  1720). 

Les  députés  de  la  nation  remplaceront  les  consuls,  en  cas 
de  mört  ou  d*absenoe  (27  avril  1723). 

Droits  des  consuls  et  vice-consuls  des  échelles  de  Négre- 
pont,  La  Cavalie,  Rhodes,  Mételin,  Scio,  Milo,  Tine  et 
Miconi  (22  fé\Tier  1732  et  27  mat  1733). 

Ordonnance  royale,  du  9  décembre  1776,  relative  au 
personnel  des  consulats^  instituant  des  consuls  généraux, 
réglant  les  conditions  d*avancement  et  déterminant  Tuni- 
forme  des  consuls  et  vice-consuls. 

Transaction  entré  la  Chambre  de  commerce  et  M.  le 
consul  de  Vintimillc,  pour  rextinction  de  la  rente  de  800 
livrés,  dont  il  jouissait  sur  les  fonds  de  la  Cliambre  de  com- 
merce, comme  anclen  propriétaire  du  consulat  de  Seyde 
(31  octobre  1787), 

Deux  mémoires  fort  Intéressants,  sur  Torigine  et  les  attri- 
butions  des  consuls.  Ces  mémoires  ne  portent  pas  de  datos, 
mais  ils  paraissent  avoir  élé  rediges  vers  le  mllieu  du 
xviu"*  siécle. 


AA.  Art.  133.  —  1  registre  in-i' 


CCNSULiLTS  —  LéQl8LA.TION. 


t9^t-t€94.  —  Di^^ers  arréts,  ordonnances,  états  et 
réglements,  relatifs  aux  traitements  des  consuls  et  chance- 


liers, réunis  en  un  volume  et  (ormant  donbie  empioi  avec 
les  documents  analysés  dans  le  précédent  article. 


AA.  Art.  13i.  —  13  piéces. 

CONSULATS  —  PBRSONNEL  —  TBAITEMBNTS. 

1991- 198#.  —  «  État  des  sommes  que  le  roi,  de  Tavis  de 
M.  le  duc  d*Orléans,  régent^  veut  et  ordonne  étre  payées, 
chaque  année,  par  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 
pour  les  appointements  des  consuls  du  Levant «  (2  septembre 
1721). 

Divers  états  de  traitements  des  consuls,  de  1722  ä  1780.  La 
plupart  de  ces  tableaux  récapitulatifs  ne  font  connaltre  que 
les  chifTres  alloués  aux  consuls ;  celul  de  1776,  seul,  donne 
les  noms  des  titulalres . 


AA.  Art.  135.  —  50  piéces,  dont  48  parchemlns  et  1  Imprimée. 

CONSULATS  —  PSRSONKEL  —  PROVISIONS  BT  BREVETS. 

t^lA.-MSS.  —  Dardanelles.  —  M.  Rousset ,  brevet  de 
vice-consul  (28  janvier  1779). 

Smyme.  —  M.  Amoreux,  provisions  de  consul  general  (28 
janvier  1T79).  —  M.  Cousinery,  brevet  de  vice-consul  (id.). 

Scio.  —  M.  Dumesnil,  brevet  de  vice-consul  (28  janvier 
1779). 

Rkodes,  —  M.  Mille,  brevet  de  vice-consul  (28  janvier  1779). 
M.  Cousinery,  méme  brevet  (avril  1786). 
'  Morée,  —  M.  Guy  de  Villeneuve,  provisions  de  consul  ge- 
neral (28  Janvier  1779).  —  M.  de  Quercy,  mémes  provisions 
(4  février  1781).  —  M.  Taitbout  de  Marigny,  mémes  provi- 
sions (31  aomi783). 

Coron.  —  M.  de  Chateauneuf,  brevet  de  vice-consul  (28 
janvier  1779». 

Le  Caire.  —  M.  d'Amirat,  provisions  de  consul  de  France 
(27  juiUet  1757).— Le  citoyen  Magallon,  provisions  de  consul 
general  de  la  République  (30  janvier  1793). 

Rosette.  —  M.  de  Jonville,  brevet  de  vice-consul  (28  janvier 
1779).  —M.  du  Trouy,  idem  (1786). 

Syrie  et  Palestine,  —  Arazy,  provisions  de  consul  general 
(28  janvier  1779).  —  M.  Isnard,  brevet  de  vice-consul  (28  jan- 
vier 1779). 

Saint'Jean-d'Åcre.  —  M.  Renaudot,  brevet  de  vice-consul 
(4  février  1781). 
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AUp.-^U.  Amée,  provisions  de  consul  general  (28  janvier 
1779).  —  M.  Bermond  de  Vaulx,  brevet  de  vice-consul  (28 
janvier  1779). 

Tripoly  de  Syrie.  —  M.  Taitbout  de  Marigny,  provisions  de 
consul  (28  janvier  1779).  —  M.  le  chevalier  de  Laydet,  idem 
(6  octobrel787).  —  M.  Gautier  de  Jumilly,  vice-consul  (28 
janvier  1779). 

Laiaquié.  —  M.  Renaudot,  brevet  de  vice  consul  (28  jan- 
vier 1779).  —  M.  de  Voize,  idem  (4  lévrier  1781). 

Chypre,  —  M.  d'Autbier,  brevet  de  vice-consul  (28  janvier 
1779).  —  M.  de  Roux,  idem  (1"  décembre  1782). 

La  Canée.  —  M.  Bonnet ,  provisions  de  consul  de  Tlle  de 
Candie  (6  mars  1674). — M.  de  Quercy,  provisions  de  consul  de 
La  Canée(28  janvier  1779).  —  M.  Pellegrin  (4  février  1781).  — 
M.  Mure  (6  octobre  1787).  —  M.  Peyssonnel,  consul  (27  jan- 
vier 1757).  —  M.  le  cbevalier  de  Laydet,  brevet  de  vice- 
consul  (28  janvier  1779).  —  M.  Guy  de  Villeneuve,  idem  (4  fé- 
vrier 1781). 

Sohnique, —  M.  Saint-Marcel,  provisions  de  consul  (28  jan- 
vier 1779)..— M.  Beaune  du  PavlUon,  breveté  vice-consul 
(28  janvier  1779). 

Napks  de  Roumanie  ou  Patras.  —  M.  Beaussier,  brevet  de 
vice-consul  (28  janvier  1779). 

Alger.—  M.  de  Kercy,  provisions  de  consul  general  (2  sep- 
tembre  1781).  —  M.  Valliére,  brevet  de  vice-consul  (28  jan- 
vier 1779).  —  M.  de  Bourville,  idem  (2  septembre  1781). 

Tunis.  —  M.  Du  Rocber,  provisions  de  consul  general  (28 
anvier  1779).  —  M.  d^Esparon,  brevet  de  vice-consul  (28  jan- 
vier 1779). 

Trypoli  de  Syrie.  —  M.  d'André,  provisions  de  consul  ge- 
neral (28  janvier  1779).  —  M.  Pellegrin,  idem  (6  octobre 
1787).  —  M.  de  Bourville,  vice-consul  (4  février  1781).  — 
M.  Valliére,  brevet  de  vice-consul  (2  septembre  1781).  — 
M.  Froment,  vice-consul  (avril  1789). 

Maroc.  —  M.  Du  Rocher,  provisions  de  consul  general  (26 
mars  1786).  —  M.  Mure,  brevet  de  vice-consul  (28  janvier- 
1779). 

Copie  d'une  lettre  de  M.  Lebret  å  M.  de  Pontcliartrain, 
contenant  des  renseignements  confidentiels  sur  les  candi- 
dats  aux  fonctions  de  consuls(45  julUet  1691) 

État  des  ofHciers  de  S.  M.  et  au  tres  employés  dans  les 
écbelles  de  Barbarie  et  de  Levant  (28  janvier  1779).  Tableau 
récapitulatif  trés-complet. 


ARCHIVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 

« 

AA.  Art.  136.  —  4  rogistres  p.  in-foUo. 

CONSUL  ATS  —  PERSON  N  EL  —  PROVISIONS  ET  BREVETS  (SUite>. 


t€tt9*t99S.  —  Un  assez  grand  nombre  de  provisions 
de  consuls  et  de  brevets  de  vlce-consuls  ont  été  transcrits 
dans  quatre  registres.  Il  y  a,  cependant,  beaucoup  de  lacn- 
nes  dans  ces  recuells,  qui  n'ont  pas  été  tenus  avec  toute  la 
régularité  désirable. 

Le  premier  registre  (qui  porte  le  n'  2  d'une  ancienne  coUec- 
tion),  est  intitulé :  a  Livré  au  sont  enregistrées  généralement 
toutes  les  lettres  des  provisions  des  consulats^  commenoé  le  quinr- 
ziéme  mai  1699  et  fini  /«  H  mars  1743. 

Deuxiéme  registre :  «  Lettres  de  provisions  et  brevets  de 
S.  M.  expédiées  en  faveur  des  consuls,  vice-consulsetchan- 
celiers  du  Levant,  Barbarie,  Espagne  et  Italie.  »  1713-1727. 

Troisiéme  registre :  «  Lettres  de  provisions  et  brevets  de 
S.  M.  expédiées  en  faveur  des  consuls,  vice-consuls  et  cban- 
celiers  du  Levant,  Barbarie,  Espagne  et  Italie.  »  1727-1740. 

Ce  registre  renferme,  en  outre,  quelques  lettres  de  natu- 
ralité  en  faveur  de  divers  Arméniens  et  Syriens  «  faisant 
profession  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et 
romaine  :  »  Michel  Stråtes  Psomopoulos ,  Arménien-Grec , 

■ 

est  naturalisé  le  15  janvier  1732  ainsi  que  les  sieurs  Moyse 
et  Joseph  Mouradchais,  Syriens  de  nation,  natifs  de  la  ville 
d^Alep. 

Le  Quatrieme  registre  est  formé  de  six  cahiers  détachés, 
contenant  la  transcription  des  «  lettres  de  provisions  et  bre- 
vets de  S.  M.  »1741-1793. 


AA.  Art.  137.  —  18  piéces,  dout  24  parcherains. 

CONSULATS  —  PERSONNEL  —  PENSIONS  AUX  ANCIENS  CONSULS, 
A  LEURS  VEUVES  ET  A  LEUR8  ENFANTS. 

t980-t98lf.  —  Lorsque  les  consuls,  atteints  par  Tägeou 
par  les  infirmités,  ne  pouvaient  plus  continuer  leur  service, 
ou  apres  leur  décés,  lorsque  leurs  veuves  et  leurs  enfants  se 
trouvaient  sans  ressources,  il  était  accordé  aux  titulaires  ou 
ä  leurs  héritiers,  des  pensions  de  retraites,  payables  sur  la 
calsse  de  la  Chambre  de  commerce.  Le  brevet  étalt  délivré 
par  le  roi,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  ou 
des  afTaires  étrangéres.  Nous  donnons  ci-aprés  la  liste  des 
pensions  accordées  de  1710  å  1787  et  dont  les  brevets  origi- 
naux  ont  été  déposés  dans  les  archives  de  la  Chambre. 
1780.  —  M"*  Testa,  veuve  d'un  agent  consulaire,  180 
livrés. 

4781.  — M.  Jean-Chaiies-Nicolas  Amé  de  Saintr-Didier, 
petit-fils  et  neveu  du  sieur  Leguay,  chargé,  au  ministére  de 
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la  marine,  de  radministration  desconsulats  du  Levant, 
8,000  livrés. 

M.  Brest,  agent  desconsulats ä  Milo etä  TArgentiére,  300 
livrés. 

M**  de  Saint^Didier.  Pension  de  1,000  livrés  en  sorvivance 
de  son  mari. 

M.  Jeauffroy,  ancien  chancelier  de  Tambassadeurå  Cons- 
tantinople,  100  livrés. 

1782.  — M"*  duTeill,  fllle  d'un  vice-consul  de  Candle, 
300  livrés. 

MM.  Helin,  fils  du  1"  drogman  de  Salonique,  600  livrés. 

1783.  —  De  Jonville,  ancien  vice-consul  de  Rosette,  250 
livrés. 

M"*  CoUet,  fiUe  d'un  chancelier  du  consulat  de  Tripoly  de 
Barbarie,  250  livrés. 

1781.  —  M.  Roboly,  fils  d*un  ancien  drogman  de  Salo- 
nique. 

1785.  —  M,  Morin,  fils  d'un  chancelier  du  consulat  de 
Smy  me,  300  li\Tes. 

M"  Brest,  veuve  d'un  agent  du  consulat  de  Smyrne, 
200  livrés. 

1786.  —  Pension  aux  cinqpetits  enfants  de  feu  M.  Dumes- 
nil,  vice-consul  de  Scio,  les  sieiu's  et  demoiselles  Loir  et 
Rose,  80  livrés  å  chacun  des  enfants. 

M"'  Elisabeth  Brue,  petlte-fiUe  du  méme  vice-consul, 
300  livrés. 

M.  Dominique  Fornetty,  ancien  drogman  å  Constantino- 
ple,  1,500  livrés. 

M.  Arazy,  ancien  consul  general  des  échelles  de  Syrie  et 
de  la  Palestine,  3,000  li\Tes. 

M.  Auguste,  ancien  vice-consul  de  Bagdad,  750  livrés. 

1787.  —  Mehemed  Eflfendy,  ancien  écrivain  du  Palais  de 
France,  å  Constantinople,  600  livrés. 

M»*  de  Vigoureux,  fiUe  de  feu  Simian,  vice-consul  des 
Dardanelles,  150  livrés. 

M.  d^André,  fils  de  Tancien  consul  general  de  Tripoly  de 
Barbarie,  500  livrés.' 

M"^  Valliére,  veuve  du  consul  general  d^Alger.  600  livrés. 


AA.  Art.  138.  —  13  piéces. 


CONSULATS  —  DROGMANS. 


1L^'9i^l'9H'9,  —  Pendant  longtemps  nos  agents  consu- 
laires,  dans  le^  échelles  du  Levant,  eurent  recours  aux 
indigénes,  connaissant  un  peu  le  fran<;ais,  pour  leur  servir 
de  ierdjeman,  c*est-å-dire  dMnterprétes.  De  terdjeman,  on  a 


on  a  fait  d'abord  truchman,  puls  ,torgufnan  ,drogoman  et  enfin 
drogman  (1). 

Telleest  Torigine  de  ce  mot  qui,  d'ailleurs,  est  entré  dans 
la  langue  frangaise  depuisplusde  deuxsiécles.  On  le  trouve, 
en  effet,  écrit  tantöt  droguemant  tantöt  drogman,  dans  un 
arrét  du  Conseil  d^État  du  31  octobre  1670,  qui  organise  le 
service  des  interprétes  et  crée  TinsUtution  des  Jeunesde 
langue : 

»  Le  roy  ayant,  par  arrest  de  son  conseil  du  17  novembre 
1669,  ordonné  que  doresnavant  les  droguemans  et  interpré- 
tes des  échelles  du  Levant  résidant  å  Constantinople, 
Smyrne  et  autres  lieux,  ne  pourront  simmisser  åla  fonction 
de  leur  employ,  s'ils  ne  sont  Fran^ois  de  nation  et  nommés 
par  une  assemblée  des  marchans,  qui  se  fera  en  laprésence 
du  consul  de  la  nation,  és-mains  duquel  ils  presteront  le 
serment  dont  leur  sera  expédié  acte  en  la  chancellerie  des 
dites  eschelles,  et  afin  qu'å  Tavenir  on  puisse  estre  assuré 
de  la  fidélité  des  dils  drogmans  et  interprétes,  il  sera  envoyé 
aux  dites  eschelles  de  Constantinople  et  Smyrne,  de  trois 
en  trois  ans,  six  jeunesgar^ons  de  Tage  de  neuf  å  dixans,  qui 
voudront  y  aller  volontairement,  lesquelsseront  remis  dans 
les  couvents  desCapucins  des  dits  lieux,  pour  y  estre  élevés 
et  instruits  å  la  religion  catholique  apostolique  et  romaine, 
et  å  la  connaissance  des  langues,  en  sorte  que  Ton  s*en 
puisse  servir  avec  le  temps  pour  interprétes.  »  (Arrét  du 
conseil  d'État  du  roy ,  tenu  ä  Saint-Germain-en-Laye,  le  der- 
nier  jour  d' octobre  1 670 ). 

Ce  document,  dont  une  copie  est  conservée  dans  les 
archives  de  la  Chambre,  est  cité  dans  tousles  ouvfages  qui 
s'occupent  de  Tinstitution  des  drogmans (2).  Les  autres  pié- 
ces contenues  dans  1'article  que  nous  analysons,  sont  relä- 
tives  aux  traitements  de  ces  fonctionnaires  å  diverses 
époques. 

Quelques  familles  se  consacrérent  plus  spéciaiement  ä  cette 
carriére.  On  retrouvera  les  mémesnomsde  siécle  ensiécle. 
Ainsi,  les  Wiet,  que  nous  verrons  figurer  dans  Tarticle  sui- 
vant,  parmi  les  Jeunes  de  langue  en  1689,  étaient  représentés 
dans  le  corps  des  drogmans  en  1780,  et  aujourdTiui  encore 
un  descendant  de  cette  famllie  occupe  une  haute  position 
dans  les  consulats,  —  LesFonton  pére,  fils,  fréres  et  cousins 
étaient  drogmans  en  1780  ä  Constantinople,  å  Smyrne,  ä 
Saint-Jean-d*Acre,  ä  Alep  et  å  La  Canée;  les  Fornety,  å  Cons- 
tantinople, en  Morée,  en  Chypre  et  å  Tripoly  de  Syrie ; 


(1)  Volr,  pour  rétymologie  du  mot  Drogman ,  Le  Lbxiqub 
ROMAN,  de  RayQOuard,  t.  III,  p.  78. 

(2)  Dictionnaire  historique  des  institutions,  mosurs  et  coutumes 
de  la  France,  par  Ghéruel,  1. 1,  p.  297. —  Dictionnaire  universel  du 
Commerce,  par  Jacques  Savary  de  Bruslons,  t.  II,  p.  949. 
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Pierre  et  Matfaiea  Deral,  qui  eoreot  poor  nevea  le  ooasal 
d'Alger  en  1830,  remplissaient  les  foactions  de  drogmaa  å 
Alep  el  en  Psalestioe,  pendant  qae  Constanlin,  le  fils  de  Tun 
d*eax,  était  éievé  par  l^Etat  dans  rinstitatton  des  /nmef  de 
langue, 

Parmi  ces  foiictioanaires,  nons  remarqaot»  M.  Lhomaca 
( Jean-Baptidte)  drogman  ä  ConstantiDople  et  eDsoite  å  Sdo, 
oix  sans  doute  sa  soeur,  qui  devait  étre  la  grand'mére  de 
M.  Thiers,  épousa  M,  Amic,  Tun  des  plos  honorables  négo- 
ciants  de  Marseille,  antorisés  å  résider  dans  les  échelles  da 
Levant. 

Dans  ce  dossier  est  attaché  an  pli.  contenant  un  échantilion 
de  la  broderie  de  runiforme  des  drogmans,  et  deux  boutons 
sur  lesquels  sont  gravés  en  relief  des  fleurs  de  lis. 


AA.  Art.  139.  —  17  piéces  ,  dont  I  impiimée. 

CONSULATS  —  ENFAKT  DB    LANGUE. 

t€M-il80.  —  Nous  avons  fait  connattre,  dans  Tarticle 
précédent,  roriglne  de  Tlnstitution  des  EnfarUs  de  langue, 
destlnée  ä  fournir  des  drogmans  ou  interprétes  de  la  lan- 
gae  arabe.  Les  capucins  frangais  du  Levant,  qui  étaient 
chargés  de  les  instruire,  en  recevaient  six,  de  trois  en  trois 
ans,  dans  leurs  couvents  de  Smyrne  et  de  Constantlnople. 
En  i686,  le  roi  désigna  lul-méme  les  six  jeunes  enfants  de 
9  å  10  ans,  ci-aprés  nommés,  qui  partirent  pour  Constan- 
tlnople sons  la  condulte  des  sieurs  Drapery  et  Baudouin  : 
1*  Henri  Viet ;  2*deFrames ;  3*  Clairambault ;  4*  du  Carroy, 
5*  Fainer ;  6*  Beillard.  (Liste  signée  le  17  mars  1686,  par 
Louis  XIV  et  contre  signée  par  Colbert). 

Le  12  septembre  1687,  le  pére  Urbain  de  Paris,  custode 
des  missions  de  Gréce  et  supérieur  de  celle  de  Saint-Louis 
å  Péra,  accuse  reception  des  deux  enfants  de  langue  :  Jean- 
Baptiste  de  Fienne  et  André  de  la  Perriére,  qui  lui  ont  été 
remis  par  le  capitaine  Charles  Martineng,  de  Toulon. 

Pierre  Roboly  est  re^u  enfant  de  langue  en  1693  ;  nous  le 
retrouvons  plus  tärd  drogman,  et  ses  neveux  occupent  le 
méme  emploi  en  1780. 

Les  Fonton  et  les  Fornéty,  dont  nous  avons  déjå  parlé 
dans  rarticle  précédent,  étaient  drogmans  de  pére  en  fils  : 
c  Le  14  octobre  1711,  M.  de  Pontcharlrain  écrivait  aux  mem- 
bres  de  la  Chambre  de  commerce  : «  Le  roi  ayant  voulu, 

« 

pour  rcndre  complet  le  nombre  des  enfants  de  langue  que 
S.  M.  entretient  å  Constantlnople,  y  admettre  le  second  fils 
du  feusieur  Fonton,  premier  drogman  de  cette  échelle,  et 
Pierre  Fornetty  fils  de  Dominique,  interpréte,  j'éeris  å  M. 


le  comte  des  Allears  (ambassadeor)  de  les  y  faire  recevoir' 
et  je  vous  en  informe  afin  que  vous  ayez  å  leurfaire  loumir 
leschoses  qoe  vous  savez  leor  6tre  nöcessaires,  saivant 
Tusage  que  vous  pratiquez  en  pareille  occasion.  » 

Un  arrétdu  consetl  d*état,  du  90  juillet  1721,  rappelant 
ceux  de  1669, 1670  et  1718,  ordonne  qu'å  Tavenir  t  il  sera 
élevé,  dans  le  college  des  jésuites  å  Paris,  au  lieu  de  dooze 
jeunes  Orientaux,  dix  jeunes  Frangais,  de  Tage  de  8  ans  ou 
environ,  qui  seront  désignéspar  le  roi,  et  pris  alternative- 
ment  dans  les  familles  de  sessujets  habitants  dans  le  royaume 
et  de  celles  des  négociants,  drogmans,  ou  autres  Francis 
établis  dans  les  échelles  du  Levant ;  lesquels  y  seront  in- 
struits  et  enseignés  dans  la  langue  latine  å  Tordinalre  jus- 
ques  y  compris  la  rhétorique,  et  en  méme  temps  dans 
celles  Turque  et  Arabe,  par  deux  maltres  de  ces  langues, 
qui  iront  les  leur  montrer  dans  le  dit  college,  pour  étre 
ensuite  les  dits  enfants  de  langue,  envoyés  au  college  des 
Capucins  de  Constantlnople,  pour  se  perfeetionner  dans 
les  iangues  Orleutales  et  étre  destinés  aux  emplois  de 
drogman  »  (arrét  imprimé). 

Mémoire  présenté  par  la  Chambre  de  commerce  å  M.  le 
ministre  de  Maurepas,  au  sujet  des  dépenses  faites  pour 
Tentretien  des  jeunes  de  langue,  dans  le  couvent  des  capu- 
cins, å  Constantinople<7  février  1724). 

.M.  de  Rouillé,  ministre,  falt  connaltre  que  son  intention 
est  de  donner  de  préférence  aux  fils  ou  neveux  des  drog- 
mans, 1^  places  d*enfants  de  langue  au  college  de  Louis- 
le-Grand  (4  septembre  1752). 

En  1780;  les  jeunes  de  langue,  admis  ä  faire  leur  surnu. 
mérariat,  étaient  les  suivants  :  Renard,  placé  prés  du  drog- 
man Pierre  Du\'al,  ä  Constantlnople  ;  Yhary  cadet,  en 
Morée,  prés  de  son  frére  drogman  å  Coron ;  Dentan,  å  Cons- 
tantlnople avec  les  sieurs  Fonton  ses  oncles ;  Constantin 
De^•al  ä  Constantlnople  avec  sa  mére ;  Jeaufroy  auprés  de 
son  pére,  chancelier  de  Tambassadeur. 


AA.  Art.  UO.  —  12  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES  DE  M.  SAVAUY  DE  BRÉVES  (1)» 

AMBASSADEUR  A  CONSTANTlNOPLE. 

t&INI-teOA.  —  Savary  de  Bréves,  qui  fut  Tun  des  diplo- 
mates les  plus  liabiles  du  XYI*  siécle,  s*occupa  avec  beau- 


(l)  Francois  Savary  comte  de  Bréves,  nö  en  1560,  mört  en  1628. 
accompagna,  en  1580,  son  oncle  Jacques  de  Savary  Lancosmc, 
envoyé  par  Henri  III  ä  Constantlnople,  en  qualité  d'ainbassadeur ; 
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eoup  d*iatelligenee  el  de  fermeté»  des  intéréts  de  notre  com- 
merce  dans  le  Levant.  II  obtini,  en  1604»  le  renouvellemeDt 
des  capitulaiions  dans  les  conditions  les  plus  avantagenses. 
«  Peu  s'ea  fallait,  dit  un  historien  musulman»  que  dans  la 
maison  de  Tlslamisme,  un  véritable  enthooslasme  ne  se  fCit 
déclaré  pour  la  Francc  par  les  menées  de  son  maudit  am- 
bassadeur  » (1). 

La  eorrespondance  de  Savary  de  Bréves,  avec  la  munici- 
palité  de  Marseille,  est  remplle  de  détails  intéressants,  et 
témoigne  de  son  esprit  d*inittative,  de  son  énergie  et  de 
son  dévouement  pour  la  France ;  «  pour  son  bon  roy .  »  Sa 
premiére  leftre,  qui  remonte  å  i  599,  c*est-å-dire  å  la  créa- 
tion  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  mérite  une 
attcntlon  particuliére ;  nous  la  donnons,  ei-aprés,  tn  extenso. 

<r  Messieurs,  le  troisiesme  octobre  j'ay  eu  ce  bien  de  recep- 
voir  deux  de  voz  lettres  escriptes  du  26  juillet  et  2  aoust.  La 
lecture  d'icelles  m'a  extrémement  aflOiigé,  pour  la  perte  que 
vous  me  reppresentez  estre  arrivée  å  aucuns  de  vostre  ville 
i\  cause  de  la  violence  usée  å  deux  de  vos  vaisseaux  par  deux 
galléres  de  Biserty  et  une  de  Quedour  Bassa ;  le  debvoir 
de  ma  charge,  et  le  désir  que  j*ay  de  servir  les  subjects  de 
nostre  bon  roy,  ne  me  permettent  pas  de  laisser  cest  acle 
impuny;  espérant  tout  ainsy  que  jusques  å  ceste  heure  j'ay 
donné  cognoissance  aux  traficans  de  vostre  ville,  de  mon 
aflfection  et  promptitude,  en  ce  qui  est  pour  le  bien  et  re- 
pos  de  leur  trafic,  continuer  de  plus  en  plus.  Le  dit  Quedour 
Bassa  a  jå  esprouvé  que  je  suis  d*humeur  assez  insuppor- 
table,  od  11  se  traicte  d^ofifence  faicte  aux  subjets  de  mon 
prince ;  peu  a  fallu  qu*il  ne  Taie  cogneu  avec  la  perte  de  sa 
vye,  come  il  aurait  suivy,  si  le  seigneur  Allil  Bassa,  pour 
lors  admiral  des  mers  de  ce  Grand  Seigneur,  n*avait  retenu 
Texécution  des  ordres  que  j'avois  obtenus  de  sa  haultesse 
contre  le  dit  Quedour  Bassa,  lesquels  me  restent  encore  en 
pouvoir,  et  desquels  j'espére  me  servir  en  ceste  occasion.  Or, 
come  vous  m'aviez  escript  avoir  envoié  un  des  vostres  å 
Thunis  pour  sommer  le  dit  Quedour  Bassa  de  faire  réparer 


et,  ä  sa  mört,  arrivée  en  1591,  il  lat  succéda.  Il  occupa  ee  pöste 
jusqu'en  1605.  «  A  la  gloire  d'Henri  IV ,  dit  M.  Charles  de  La- 
conibe,  il  convient  d'associer  Tambassadeur  qui,  josqa^en  1605,  le 
représanta  k  Gonstantinople,  Savary  de  Bréves.  »  —  Get  ambassa- 
deur,  ajoute  M.  de  Lacombe,  i»it  en  Orlent  la  roéme  part  å  Texé- 
cutioD  des  desseins  de  Henri  IV,  que  le  president  Jeanoin  dans 
les  Provinces-Unies.  G*était,  dans  une  nature  plus  eotrepreoante, 
le  méme  fond  de  (erveur  rellgieuse  et  de  dévouement  monarchiqué, 
la  méme  habileté  pour  toamer  les  obstacles  ou  saisir  les  occa- 
siODS,  le  méme  mélange  de  fidélité  et  dindépendance  pour  éclairer 
les  vues  et  aocompllr  les  instruetions  de  son  Souverain.  »  Hmri  IV 
et  sa  polHiqw,  par  Charles  de  Lacombe,  3«  edition,  p.  366.) 

(1)  6elanislEi,citéparM.ThéophlleLavaUée,  Htttoirt  dt  VEmpire 
Ottcnumy  p.  278. 


le  donimage  eommis  å  vos  vateseaax,  ei  que  voos  me  pro- 
mettiez  de  me  donner  advis  de  ce  qui  aura  reusy,  et  de  ee 
que  vous  désirez  que  }e  face  pour  vous  fere  avoir  raison,  il 
m'a  semblé  debvoir  attendre  vos  secondes  lettres,  avant  qu^ 
de  passer  plus  oultre  ea  ceste  poursoite,  m^estant  contanté» 
attendant  ieelles,  de  fere  s^avoir  aux  grands  de  ceste  Porte 
cesle  violence,  lesquels  en  ont  eu  du  desplaisir,  et  monstrent 
qu'ils  seront  préts  pour  m'aLder  lorsque  )'embrasseray  ceste 
poursuite.  Cependant»  Messieurs,  il  faut  que  je  vous  die» 
veu  le  grand  trafic  que  les  habitants  de  vostre  viUe  font 
par  cest  empire,  qu*il  mériteroitqu*ils  monstrassentplos  de 
soing  en  ce  qui  est  de  leur  Uberté,  et  repos  et  leur  trafic 
qu'ils  ne  font.  Il  y  en  a  peu  de  ceux,  qui  trafiquent  par  icel- 
lecy,  qui  n'aie  esprouvé  la  tirannique  procédure  des  Tures, 
et  ce  néantmoins  il  n'y  en  a  aucun  dlceux  qui  alt  pensé  aux 
remédes,  ains  semble,  d'un  commun  oonsentement,  qulls 
se  plaisent  de  supporter  mille  pertes,  c'est  trop  dormy,  il 
fault,  s'il  vous  plaist,  Messieurs,  que  vous  fassiez  prendre 
quelque  gaillarde  resolution  å  vos  habitans>  affin  d'y  remé- 
dier,  et  establir  par  ce  moien  le  r^>os  du  trafic  de  vos  con- 
citoiens,  veuUent  ou  non.  Pour  moy,  i'offre  ma  vye  pour  le 
bien  d'icelluy,  tant  je  porte  d'afiection  au  bien  des  subjects 
de  mon  prince,  et  pour  vous  en  ouvrir  les  moiens,  je  vous 
diray  qu'il  fault  que  les  né^ocians  estabissent  un  droict  sur 
les  marchandises  qui  vienent  de  Levant,  duquel  il  se  puisse 
tircr,  par  an,  quinze  ou  dix-huit  mil  escus,  et  faire  élection 
d*un  homme  de  bien,  auquel  le  general  se  puisse  reffier  et 
Tenvoier  demourer  prés  la  personne  de  Tambassadeur,  que 
Sa  Majesté  tient  ou  tiendra  å  ceste  Porte,  avec  ordre  de 
fournir  ä  toutes  les  despenses  extraordinaires  qu*ils  escber- 
rönt  pour  le  bien  du  négoce :  s^avoir,  quand  quelque  pauvre 
patron  est  assassiné  par  les  eschelles  ou  par  la  mer  d'au- 
cuns  corsaires,  ou  bien  que  la  forlune  de  la  mer  le  forcera 
dese  sauver  en  terre,  en  lieu  oö  il  ne  fasse  entier  naufrage, 
restant  bien  souvant  moien  de  recouvrer  la  plus  grande  part 
des  marchandises,  etpourestreprivédesecours,  il  pert  tout, 
voires  mesme  sa  liberté  et  celle  de  ses  mariniers.  Or,  8*11  y 
avoit  un  des  vostres  présTambassadeur  du  roy,  avec  moiens 
pour  faire  toutes  les  poursuitles  nécessaires,  il  se  pourroit 
remédier  å  tout,  et  selon  les  occasions  qui  s'offriroient,  faire 
trancher  la  teste  aux  malfaiteurs  et  punir  les  juges  et  gou- 
verneursdeseschelles,  quand  ils  feroient  quelque  acte  contre 
la  cappitulation  ;  par  ce  moien  rhonneur  du  service  du  roy 
s'establiroit,  et  le  repos  des  traficans  trouveroit  lieu  et  ne 
seroit  en  proye  å  la  discrétion  des  mescbants  come  ils  sont. 
Si  vous  imaginez  que  Tambassadeur  du  roy  å  ceste  Porte 
puisse  et  doive  avoir  tout  le  soing  sans  qu*il  luy  soit  donné 
des  moiens  pour  le  fere,  vous  vous  trompez,  n'ayant,  le  dit 
ambassadeur,  moien  des^entretenir  avec  la  pension  ordinaire 
qui  luy  est  donnée,  qui  est  de  vingt-cinq  mil  francs  («c), 
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pour  ie  paiement  desquels  il  en  fault  donner  an  tiers  aux 
thrésoriers  ponr  estre  paré  du  reste,  et  pour  fere  venir  ces 
deux  tiers,  perdre  sur  le  change  sept  ou  huit  cents  eseus,  et 
quant  bien  yceux  ambassadeurs  pourroient  avec  leur  pen- 
sion (ce  qui  ne  se  peut)  remédier  ä  tous  ces  désordres,  la 
plupart  sont  si  intéressés  et  snbjects  ä  leur  proflct  qu*ils  ne 
mettront  Jamais  la  main  ä  la  bourse  pour  quelque  chose 
quecesoit.  Vous  ne  trouverez  tousjours  un  monsieur  de 
%éves,  qui  n'espargne  sa  vye  et  ses  mötens  pour  le  bien  du 
general. 

« Il  est  tout  public  qu 'entré  ces  eschelles  deSurie,  Egypte 
et  Scio,  les  traficans  sont  allégés  de  plus  de  trente-cinq  ou 
quarante  mil  escus  de  droicts  tous  les  ans;  ii  se  sgait  aussy 
la  grande  quantité  d^esclaves  que  j'ay  délivrés  et  que  je  ne 
me  suis  espargnier  en  aucune  occasion  que  ce  soit.  Cepen- 
dant  j'ay,  dis-je,  supplié  Sa  Majesté  qu'il  luy  plaise  avoir 
pitié  de  moy,  me  descLargeant  des  travaux  que  cette  pénible 
legation  m'a  donnés  jusques  å  ceste  beure,  et,  de  recbef,  pour 
lui  faire  résoudre  i*ay  depesché  le  sieur  Pietreguin  porteur 
de  ceste  et  Olivier  Olivieri  Tun  des  principaux  interprétes 
de  Sa  Majesté  å  ceste  Porte,  duquel  je  me  suis  servy  en  tous 
les  voiages  que  j'ay  faict  fere  en  Egypte  et  Surie  pour  le 
bien  des  négocians,  s'en  estant  acqultté  au  contentement 
et  soulagement  d'iceux ;  ce  qui  m*a  fait  incommoder  de  luy 
et  Tenvoier  å  Sa  Majesté,  pour  la  rendre  informée  des 
moiens  qu'il  fault  qu'elletreuve  pour  fere  honorer  son  amitié 
par  cest  empire  et  soulager  ses  subjects  traficans :  je  Tay 
aussy  chargé  de  vous  en  ouvrir  les  moiens,  affin  qu'avec  vos 
prudences  il  tous  plaise  de  prendre  quelque  bonne  et  utile 
resolution,  me  semblant  que  le  dernier  outrage  commis  par 
la  gallére  de  Quedour  Bassa  et  celies  de  Biserty  vous  doict 
assez  esmouvoir  ä  ce  fere.  Je  me  promets,  de  la  bonté  de  Sa 
Majesté  qu'elle  trouvera  bon  de  menvoier  un  successeur. 
Il  sera  å  propos  qu'avec  ceste  occasion  il  vienne  quelques 
depputés  de  voslre  ville  pour  estre  tesmoings  et  aider  aux 
poursuittes  qui  se  doivent  fere,  tant  pour  le  recouvrement 
du  perdu,  que  chastiment  des  malf^iteiu's,  et  establissement 
du  repos  des  négotians,  espérant  en  semblable  occasion 
que  je  me  rendai  méritoire  de  raflfection  des  habitans  de 
vostre  ville. 

«  Pensez,ie  vousprie,  å  ce  que  je  vous  escrips  et,  despe- 
chant  quelque  un  des  vostres  au  Roy ,  joingnez  vos  priéres 
å  celies  que  je  faicts  å  Sa  Majesté ,  affin  qu*il  luy  plaise 
m'envoier  un  successeur  qui  puisse,  avec  sa  prudence,  vous 
rendre  plus  de  contantement  et  satisfaction  que  je  n'ay 
faict.  Je  ne  s^ay  pas  quel  sera  son  heur,  mais  je  s^ay  bien 
qu'il  n'aura  jamais  plus  d'aflfection  au  service  du  public  que 
j'ay.  Si  la  suffisance  des  sus-nommés  ne  m'estoit  cogneue 
je  serais  plus  long,  mais  la  pratitque  que  Fun  et  Tautre  ont 
de  ce  gouvernement  et  de  ce  que  deves  fere  pour  bien  du 


commerce,  et  les  croyances  que  i'ay  que  vous  prendrez  la 
peine  de  les  enquérir  me  fera  finir  pour  prier  Dieu,  Mes- 
sieurs,  vous  conserver  en  trés-heureuse  vye. 

c  De  Péra  lés  Constantinople,  ce  5  décembre  1599. 

€  Vostre  trés-humble  et  trés-affectionné  å  vous  ser^ir. 

c  Br&vbs.  • 

Dans  ses  autres  lettres,  Savary  de  Bréves  développe  les 
mémes  idées  qull  a  émises  dans  la  premiére ;  il  insiste  sur 
la  nécessité  d*envoyer  des  députés  dans  les  écbelles  et  de 
leur  confier  la  surveillance  des  intéréts  du  commerce,  en 
mettant  ä  leur  disposition  quelques  fonds,  pour  payer  les 
services  et  la  protection  des  autorités  musulmanes.  Du  reste, 
il  montre  personnellement  un  grand  zéle  et  une  grande 
énergie ;  il  a  fait  punir  les  corsaires  les  plus  haut  placés. 


AA.  Art.  \i\,  —  1  piéce. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRE  DB  M.  LE  BABON 
DE  SALAONAC  ,  AMBASSADEUR  A  CONSTANTINOPLE  (1). 

t8#9 .  —  Les  archives  de  la  Chambre  de  commerce  ne 
possédent  qu*une  seule  lettre  de  cet  ambassadeur ;  elle  est 
relative  å  la  recherche  d'un  jeune  frangais,  qui  paratt  avoir 
été  pris  par  des  pirates.  Le  baron  de  Salagnac  est  d'avis 
que  la  présence  de  quelques  galéres  sur  les  cötes  des  Etats 
barbaresques  fera  plus,  pour  empécber  les  courses  des  cor- 
saires, que  toutes  les  négociations  (20  juillet  1607). 


AA.  Art.  142.  —  3  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES  DE  ACHILLE  DE  HARLAY 
BARON  DE  SANCY,  AMBASSADEUR  (2). 

t«t9-t«t8.  ^  M.  de  Harlay  annonce  qu*ii  a  fait  les 
démarches  les  plus  pressantes,  pour  obtenir  la  liberté  des 


(1)  Gontaut-Biron  baron  de  Salagoac.  «  Le  baron  de  Salagnac, 
dit  M.  de  Lacombe,  poursuivit  dignement  Toeuvre  commencée  par 
Savary  de  Bréves.  Il  tint  la  main  å  l'exécutlon  des  capitulations 
et  déjoua,  en  plus  d'une  rencontre,  les  tentatives  des  Anglais  pour 
les  entraver :  contre  eux  il  protégea  les  jésuites,  et  soutenu  par 
reffroi  qu'inspiralent  les  armes  de  Henri  IV,  il  assura,  pour  quel- 
que temps  du  molns,  la  tranquillité  des  chrétiens.  »  Henri  IV  et  sa 
politique,  p.  378. 

(2)  Salagnac  mourut  en  1611,  et  sous  Achille  de  Harlay,  baron 
de  Sancy,  qui  lui  succéda,  «  commencérent ,  dit  un   historien 
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esclaves  f ran^ais,  auprés  du  roi  de  Maroc.  Il  lui  a  envoyé  un 
chancelier  et  un  agent  de  Tambassade  (9  mai  1617). 

Les  Marseillais  se  plaignent  de  n*avoir  pas  obtenu  une 
réduction,  sur  les  droits  payés  par  les  négociants  å  Alep  et 
å  Alger.  L'ambassadeur  répond  qu*il  a  fait  réduire  les  droits 
d^Alger  å  3  */. ;  soit  1  "/o  de  molns  que  ceux  imposés  aux 
autres  nations  :  «  Quant  å  ce  que  vous  dites ,  que  notre 
nation  est  surchargée  de  droits  en  Alep,  ajoute-t-il,  cha- 
cune  SQait  qu'il  n*y  en  a  aucune  exempte  des  droits  que  les 
autres  payent,  et  que  toutes  ensemble  re^oivent,  pour  ce 
jegard,  un  mesme  traitement.  J'ay,  pour  Tempécher,  fait, 
avec  les  autres  ambassadeur  qui  sont  en  cette  Porte,  ce  qul 
a  esté  possiblc,  ainsi  que  le  vous  pourra  tesmoign^r  le  sieur 
Vernét,  qui  sgait  et  a  vu  le  soing  que  j'en  ay  et  en  cette  der- 
niére  occasion,  lors  de  Tarrét  qui  fut  faict  de  ma  personne 
et  des  miens,  oii  couroyent  fortune  de  la  vie  et  de  leurs 
biens  tous  les  les  subjets  du  roy  tralicquant  en  cet  erapire, 
avec  quellediligence  et  affection  je  me  suis  employé  pour 
la  déliwance  des  sujets  de  Sa  Majesté,  auxquels  on 
voulait  faire  ,  sur  ce  frivole  prétexte,  une  avanie  de 
deux  cens  mille  escus,  ä  Texemple  de  celle  qui  sur  aussy 
foible  et  plus  foible  raison,  feut  faicte  de  soixante  mille 
escus  aux  Anglais,  en  Tan  1G16  »  (10  février  1618). 

De  Harlay  rappelie  son  arrestation  et  laisse  supposer 
que  son  seul  dévouement,  pour  ses  nationaux,  lui  attira  cette 
grave  insulte.  Cependant,  M.  Théophiie  Lavallée  raconte  ce 
fait  d'une  maniére  toute  différente :  «  Un  seigneur  polo- 
nois,  dit-il,  qui  était  enfermé  aux  Sept-Tours,  s'était  écliappé 
de  sa  prison  par  le  secours  du  secrétaire  de  Sancy  (de  Har- 
Jay) ;  le  vizir  accusa  toute  Tambassade  frangaise  d'avoir 
favorisé  cette  fuite ;  il  fit  arrétei' violemment  Tambassadeur 
et  ses  gens,  mit  ses  secrétaires  ä  la  torture  et  Tenvoya  lui- 
méme  aux  Sept-Tours.  On  ne  put  obtenir  sa  délivrance 
qu'au  bout  de  quatre  mois,  moyennant  une  ranson  de  15,000 
plastres,  et  en  laissant  les  gens  de  Tambassade  en  o  Lage»  (1). 


anglais,  les  humiliations  par  lesquelles  Tautorité  des  ministres 
européens  fut  détruite  ii  Constantinople,  et  Talliance  frangaise  se 
trouva  presque  rompue.  »  A  partir  de  Tambassade  de  Harlay 
de  Sancy,  cette  alliance  ^'altére,  en  effet,  s*amoindrit  et  en  vient 
au  point  de  laisser  ciaindre  une  nipture.  Mals  elle  était  tellement 
nécessaire  et  naturelle  aux  deux  Etats,  que,  inalgré  d*énornies 
insulles,  des.  voies  de  fait,  méme  des  hostilités  ouvertes,  il  n'y  eut 
de  part  et  d'autre,  pendant  cette  période  de  brouillerie  (qui  ne  dura 
pas  molns  de  00  ans),  une  constante  tendance  å  réconciliation.  De 
plus,  riniluence  de  la  France  en  Orient,  son  action  sur  les  chrétiens 
(}'outre-mer,  n*eu  furent  que  médiocrement  aft*aiblies  :  il  y  avait 
habitude  et  position  prises.  (Théophile  Lavallée,  Histoire  de 
CEmpire  Ottofnan,  p.  288.) 
(1)  Histoire  de  VEmpire  Ottoman ,  \).  29*2. 


A  A.  Art.  143.  —  52  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTBES  DE  M.  PHILIPPB  DB  HARLAY. 

COMTB  DE  CÉSY  (1). 

tÄtS-t^SS.  —  Le  nouvel  ambassadeur  se  rend  å  son 
pöste;  il  est  ä  Lyon  oii  il  a  re^u  les  félicitations  des  Mar- 
seillais. En  les  remorciant,  il  leur  manifeste  Tintention  de 
faire  cesser  «  les  dépradations  qui  se  font  au  Levant » 
(25  septembre  1619). 

Il  est  arrivé  en  bon  portå  Péra;  il  se  loue  beaucoup  du 
capitaine  Bruis  et  du  patron  Rousset,  «  qui  Tönt  si  brave- 
ment  conduit  å  Constantinople ;  ce  sont  deux  bommes  trés- 
capables  en  leur  profession  et  bien  dignes  de  servir  le  roy 
et   leur  patrie  en  quelque  bonne  occasion  »  (17  février). 

Sur  les  instances  de  Tambassadeur,  le  Grand  Seigneur 
envoie  un  chaoux  å  Alger  et  å  Tunis,  pour  obliger  ces  états 
å  vivre  en  paix  avec  la  France.  «  Le  Grand  Seigneur  envoie 
un  chaoux  en  Barbarie,  pour  fayre  rendre  les  esclaves  et 
autres  prises  qu'ils  ontfaites  sur  les  Francjais,  commeaussi 
pour  renouveler  la  paix  et  bonne  amitié  qui  doit  exister 
entré  les  subjets  de  Sa  Majesté  et  ceux  de  Sa  Hautesse.  » 
(13  septembre  1622). 

M.  de  Césy  demande  des  fonds ;  il  n'est  payé  ni  par  la 
ville  de  Marseille,  ni  par  le  roi,  et  cependant  il  est  obligé  de 
faire  des  presents  aux  autorités  ä  cbaque  chan gement  de 
ministére  :  «  Depuis  la  mört  du  sultan  Osman,  dit-il,  au 
cliangement  de  six  grands  visirs  qui,  å  cbaque  föls  ont 
causé  ia  mutation  des  principaux  oificiers  de  la  Porte,  far 
été'contraint,  selon  la  coustume,  de  leur  faire  des  pre- 
sens ord inaires  pour  pouvoir  négocier  avec  eux,  de  maniére 
qu'aprés  avoir  engagé  toute  ma  vaisselle  d'argent  et  mes 


(1)  «  Cependant  le  comte  de  Césy  avait  succédé  ä  Sancy  et  sous 
ce  ministre  les  mauvais  procédés  de  la  Porte  envers  la  France 
recommencérent.  Césy  ne  put  obtenir  du  Divan  la  deposition  d'uu 
patriarche  de  Constantinople,  qui  avait  adopté  le  calvinisme ;  il  fut 
obligé  d'admettre  la  République  de  Venlse  au  partage  de  la  pro- 
tection  des  églises  de  Galata ;  il  ne  put  empécher  le  Sultan,  å  la 
demande  des  ambassadeurs  d^Angleterre  et  de  Kollande,  de  fermer 
les  écoles  et  imprimeries  des  jésuites  et  de  chasser  ces  religieux  de 
Constantinople  (1028).  Vainement  il  raenaga  de  se  relirer :  le  Vlzir 
lUi  dit  que  la  vieille  amitié  de  la  France  et  de  la  Turquie  ne  pouvait 
dépendre  du  chätiment  de  quelques  espions.  Et  le  bannissement 
des  jésuites  fut  maintenu  pendant  12  ans.  Enfin  Césy,  pour  favo- 
riser  le  commerce  fran^ais,  ayant  pris  å  ferme  les  douanes  de 
Constantinople,  en  donna  la  gestion  ä  un  Arménien  (1G29),  qui. 
ayant  cautionné  imprudemment  plusieurs  marchånds  de  Marseille, 
fit  banqueroute.  Il  se  trouva  responsable  de  la  dette,  qui  s'élevait 
ä  cent  mille  francs  et  fut  poursuivl  å  ce  sujet.  »  Histoire  de  V  Em- 
pirs  Ottoman  j  p.  298. 
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pierreries,  je  me  suis  aydé  de  quelques  deux  mil  escus  de 
ce  qui  était  chargé  sur  la  polacre  adressée  au  sieur  Guls  » 
(i  3  novembre  1622). 

Il  rend  compte  d'une  émeute  qui  vient  d*éclater  å  Cons- 
tantinopie:  «Depuis  six  jours,  nous  avons  veu  Constantino- 
ple  en  armes  durant  vingt-quatre  heures,  pour  des  coups  de 
baston  que  le  grand  visir  fit  donner  en  sa  présence  å  un 
vieux  cady  mala,  qui  voulut  un  peu  contester  avec  luy ; 
cette  violence,  dont  tous  les  gens  de  la  loy  voulurent  avoir 
leur  raison,  les  fit  soubslever,  mais  bien  que  les  spahis  se 
missent  de  leur  party  pour  suivre  la  banniére  de  Mahomet, 
qulls  avaient  arborée,  sy  est  ce  que  le  visir  leur  a  fait  la 
barbe.  Sous  la  protection  des  Janissaires,  chez  lesquels 
il  s'alla  retirer,  apres  avoir  fait  bättre  le  cady,  et  moyen- 
nant  cent  mille  sequins,  il  s'est  maintenu  malgré  les  gens 
de  la  loy,  qui  ne  furent  jamais  iraités  de  la  sorte.  On  ne  ^ 
vous  scaurait  représenter  les  confusions  que  voions  icy,  et 
semble  que  de  jour  ä  aultre;  elles  se  respendent  par  tous 
les  endroits  de  cet  empire,  ou  chascun  veult  estre  le  mai&- 
tre.  Je  vous  baise  bien  humblement  les  mains  et  suys  tous- 
jours,  Messieurs,  votre  bien  humble  et.  trés-affectionné 
serviteur.  Césy.  »  (10  juin  1623). 

L'ambassadeur  ne  recevant  pas  le  traitement  qui  lui  avait 
été  promis  par  la  municipalité  de  Marseille,  continue  å  se 
payer  sur  les  marchandlses  que  les  négociants  expédient  ä 
Constantinople ;  le  procédé  est  peut-étre  un  peu  turc,  mais 
il  le  trouve  tout  naturel  et  les  Marseillais  ne  paraissent  pas 
s'en  formaliser.  Voici  comment  il  explique  et  justifie  cette 
singuliére  fa^on  de  procéder  :  «  Voyant  que  vous  ne  m'en- 
voyez  pointcequi  m'est  encore  dö  par  vous,  pour  lecomplet 
payement  de  deux  années  et  demie,  å  compter  depuis  la 
feste  de  Noei  1620,  jusqu'å  la  fin  du  present  mois  de  juin,  de 
ce  quoi  vous  étes  obligés  envers  moy,  par  le  contract  public 
qui  en  fut  passé  en  votre  ville,  le  25  de  septembre  1619,  et 
me  retrouvant  en  necessité  d'argent,  je  me  suis  servi  de  la 
somme  de  six  cents  soixante-troys  piastres  de  Reaulx  du 
fonds  que  le  sueur  Porry  avait  sur  le  vaisseau  No9tre  Dame 
de  bon  voyage,  capitaineJosephBaralierde  Toulon;  laquelle 
somme  il  vous  plaira  de  leur  rendre  et  rembourser  en  vertu 
de  la  présente,  vous  promettant  que  je  vous  tiendray 
compte  de  ceste  partie,  en  déduotion  ce  que  me  debvez 
comme  cy  dessas.  »  (16  juin  1623). 

Les  pachas  des  Etats  Barbaresques  qui  se  rendaient  å 
Constantinople  pour  solliciter  Tinvestiture  du  pouvoir 
souverain,  se  faisaient  appuyer  par  toutes  les  personnes 
qui  avaient  quelque  influence  auprés  du  Grand  Seigneur; 
il  avaient  méme  recours  å  Tambassadevgr  de  France,  quand 
celui-ci  était  bien  en  cour.  Le  comte  de  Césy  profite  de 
cette  circonstance  pour  recommander  ses  nationaux  au 
pacba  d'AIger  :  «  Quelques  bachats  prétendant  le  Bachalic 


d' Al  ger,  et  le  seigneur  Usref  Bacha  m^estant  venu  prier, 
dans  mon  logis,  de  le  voullolr  fayre  préférer  aux  aultres,  ä 
condition  de  faire  négocier  la  paix  entré  les  subjets  du  roy 
et  ceuix  de  Barbarie,  et  deremédier  aux  désordres  de  dela» 
je  me  suis  résolu  de  Tassister,  estimant  que  par  Tobligation 
qu'il  m*aura,  il  sera  obligé  å  se  mieux  comporter  å  Tendroit 
des  Fran^oys.  t>  —  Cependant  il  trouve  que  «  le  plus  puls- 
sant  et  assuré  reméde  despend  du  roy  seul,  car  si  vingtou 
vingt-cinq  bonnes  galléres  et  quelques  gros  gallions  étaient 
entretenus  par  Sa  Majesté,  cela  contiendrait  ces  mauvaises 
gens  en  leur  debvoir  et  leur  feroit  observer  la  paix,  aultre- 
ment  ce  sera  toujours  å  recommencer.  »  (20  aoöt  1624). 

Le  comte  de  Césy  ne  néglige  rien  pour  procurer  la  paix 
avec  les  états  de  Barbarie  :  «  Vous  ay  an  t  encore  envoyé  ces 
jours  passés  quelques  commandements  du  Grand  Seigneur 
pour  ceulx  de  Thunis,  vous  recevrez  maintenant  ceulx  que 
Sa  Haultesse  m'a  falt  expédier  pour  Tripoly,  dontle  Bascba, 
mon  ami  particulier,  est  party  depuis  huit  jours  avec  les 
députés  dudit  Thunis,  auxquels  je  vous  puis  assurer  quil 
a  été  parlé  å  cette  Porte,  avec  de  grands  reproches  et  des 
menaces  extraordinaires,  sur  les  dépradations  qu'ils  com- 
metlent  jour nelleraent  sur  les  Fran^ays.  »  (décembre  1624). 

En  Tabsence  du  pacha,  le  traité  de  paix  avec  Alger, 
négocié  par  Sanson  Nappolon  n'a  pas  pu  aboutir.  L'ambas- 
sadeur  a  fait  nommer  un  pacha  de  ses  amis.  «  Outre  cela, 
ajoute-t-il,  le  Grand  Seigneur  a  fait  dire  au  pacha  et  dépu- 
tés d'Alger,  que  slls  n*obsers'aient  la  paix  avec  les  subjects 
du  roy,  il  les  tiendrait  pour  rebelles  et  leur  donnerait  sa 
malédiction.  »(3  mars  1627). 

M.  de  Césy  rappelie  qu'il  a  été  Tinstigateur  de  la  paix 
qui  est  traitée  par  le  sieur  Napollon  Sanson,  il  prie  la  muni- 
cipalité de  faire  tous  ses  effortspour  en  obtenir  la  prompte 
signature  (1"  janvier  1628). 

La  suite  de  cette  correspondance  est  relative  å  une  entre- 
prise  commerciale  å  laquelle  Tambassadeur  s'est  trouve 
mélé.  Il  laissa  en  pärtant  des  dettes  considérables. 


AA.  Art.  144.  —  2  piéces, 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES  DE  M.  DE  MABCHEVTLLE, 

AMBASSADEUR. 

t«8t-I«S8.  —  Il  n'a  été  conservé  que  deux  lettres  de 
ce  singulier  ambassadeur,  qui,  loin  de  se  concilier  la  bien- 
veillance  du  Grand  Seigneur,  dans  Tintérét  du  commerce 
de  ses  nationaux,  ne  cessa  d*exciter  Thumeur  irascible  de 
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C6  souverain  et  se  fit  honieusement  chasBer  de  Fempire 
Ottoman.  (1) 

La  premiére  lettre  <}u  comte  de  Marcheville  est  du  9 
décenobre  1631 ;  il  annonce  son  arrivée  å  Péra  et  remercie 
les  députés  du  eommerce  de  Marseille  de  Taccueil  qu'ils 
loiont  falt ;  dans  la  seconde,  il  demande  des  fonds  (7  joillet 
1633). 


AA.  Art.  145.  -*  36  piéces. 

C0NSULAT8  —  TURQUIE  —  LETTRB8  DB  M.  DB  LA  HAYE  , 

BARON  DE  VANTBLAY. 

tttAH»  t9S9.  —  L'Ambassadeur  recommande,  aux  dépu- 
tés du  eommerce  de  Marseille,  un  Chaouch  que  le  Grand 
Seigneur,  å  son  avénement,  envoie  au  roi  de  France,  pour 
Tassurer  du  désir  de  conserver  la  paix  qui  existe  entré  les 
deux  empires.  cc  Ce  Chaouch,  dit-il,  est  un  des  plus  consi- 
dérables  de  cette  Porte,  fort  aymé  du  grand  vlzir,  duquel, 
comme  vous  scavez,  dépendent  icy  toutes  choses,  aussy  est 
celuy  qui  nous  a  réellement  favorisés  dans  Tacquittement 
des  dettes  du  eommerce.  »  (iH  mal  1640.) 

Les  consulats  étaient,  å  cette  époque,  une  propriété  parti- 
culiére,  souvent  méme  indivise.  Celui  de  Smyrne  était 
excercé  alternalivement  par  deux  négociants,  de  trois  en 
trois  ans  :  «  Vous  avez  pris  la  peine  de  m^écrire  touchant 
le  différend  des  deux  fréres,  les  sieurs  du  Puy,  pour  Texer- 
cice  du  consulat  de  Smyrne.  Je  vous  dirai  que  c'est  une 
affaire  que  j'ai  jugée  dés  Tannée  1644,  ayant  ordonné  de 
plus,  qu'ils  jouiraient  alternativement  de  trois  en  trois  ans, 
de  sorte  que  je  n*ai  pas  pu  donncr  un  jugement  contraire, 
outre  que  ]*ai  reconnu,  par  leurs  provisions,  que  telle  était 
la  volonté  du  roy  »  (18  mal  1647). 

AU  Oga,  gouverncur  de  Seyde,  avait  fort  maltraité  les 
Fran^als  établis  dans  cette  échelle.  Sur  la  demande  des  dé^ 
putés  du  eommerce,  Tambassadeur  allaitobtenir  nneentiére 
satisfaction,  par  le  chåtiment  exemplaire  de  ce  gouverneuri 
lorsque  le  vizlr  a  été  tué  :  «  Je  crois  en  vérité  qu*il  m'aurait 
tenu  paroles,  mals  depuis  dix  jours,  il  a  perdu  non  seule- 


(i)  c  Henri  de  Goumay,  comte  de  Marcheville,  gentilhomme 
présomptueuz,  ignorant,  spadassin,  se  trouva  en  hutte  å  la  liaine 
noQ-seulement  des  Tures,  mais  des  Francais  et  de  tous  les  Chré- 
liens....  le  lieutenant  du  grand  vizir,  lui  signlfia  de  la  part  du 
Bultan,  Tordre  de  quitter  la  ville  &  Tiostant  méme ;  il  le  fit  jeter 
dans  une  calque,  qui  le  conduisit  ä  un  båtiment  fran^ ais,  lequei 
lut  remorqué  ju8qu'aux  Dardanelles.  »  Histoin  de  VEmfirt  Otto^ 
man,  p.  299. 


ment  sa  ebarge,  mais  la  vie,  ayanl  éié  faii  mourtr  par  ordre 
du  Grand  Seigneur  »  (22  mars  1655). 

Le  pacha  de  Seyde  voudrait  s'emparer  des  biens  des  frän- 
^Isqui  meurent  dans  cette  échelle,  cequi  est  contraire  aux 
capitulations ;  Tambassadeur  vient  de  faire  adresser  des 
instructions  sévéres  au  pacha,  il  espére  que  cette  afiaire 
n'aura  pas  de  suite  fåcheuse  (30  aoCit  1655). 

M.  Blondel,  enyoyé  extrordinaire  du  roi  auprés  de  la 
Porte,  a  terminé  sa  mission,  «  dont  il  B'est  acquitté  tres 
dignement »  et  il  retourne  en  France.  M.  de  La  Haye  prie 
les  députés  du  eommerce  de  raocueiliir  avec  une  distinc- 
tion  particuliére :  c  Vousassurant,  a}0ute--t41,  que  les  faveurs 
et  les  graces  qu'ilrecevra  de  votre  courtoisie  je  les  tien- 
dray  comme  faites  å  moy  mesme  »  (21  février  1659). 

Il  remercie  les  députés  dela  promesse  qu'ils  lui  ont  faite, 
par  une  lettre  du  2  novembre,  de  lui  payer  exactement 
son  indemnité  annuelle  de  16,000  livrés  (23  février  1660). 

D'aprés  les  ordres  du  roi,  M.  de  La  Haye  a  fait  restituer 
aux  Tures  un  vaisseau  qui  leur  avait  été  pris  par  lesche- 
valiers  de  Malte  :  <  Les  Tures,  qui  ne  veulent  rien  perdre, 
m^ont  forcé  de  jeur  faire  payer  tout  ce  qui  manquait  (du 
chargement),  et  comme  il  y  avait  douze  eunuques  nolrs 
que  Ton  n'a  pas  trouvés  å  Tarrivée  icy  du  vaisseau,  il  me 
les  a  fallu  trouver,  ou  plutöt  en  acheter  d'autres  en  3  jours, 
et  c$$  animaux  ne  9oni  pas  aisés  å  elever  et  coCktent  cinq  et 
six  cents  écus  piéces  »  (7  février  1667). 


AA.  Art.  146.  —  29  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES  DE  M.  LE  MARQUI8  DE 

NOINTEL,  AMBASSADEUR. 

M9t-ttt99.  —  Lemarquisde  Nointel,  savant  magis- 
trat et  habile  antiquaire,  qui  avait  déjå  voyagé  en  Orient, 
re^ut  de  Colbert  les  instructions  les  plus  détaillées  et  les 
plus  sages.  Il  devait  demander  le  renouvellement  des  capi- 
tulations avec  les  changements  soivants :  Que  le  droit  de  la 
Douane  fOt  réduit  de  5  å  3  */, :  qoe  le  roi  de  France  fat 
reconnu  le  protecteur  des  catholiques  d*Orient ;  que  les 
marchandises  fran^aises  qui  venaient  des  lades  eossent 
lihre  passage  par  la  mer  Rouge  et  ä  travers  l'Egypte(1). 

Dans  la  lettre  que  nous  transcrivons  ci-aprés,  M.  de  Noin- 
tel rend  compie  de  Theurense  issue  de  sa  négociatlon  : 

c  Ce  n'estait  pas  sans  sujet  que  je  vousinsinnais,  par  ma 
derniére,  Tespérance  du  renouvellement  effectif  des  capi- 


(1)  HUtdre  de  VEn^e  Oitoman,  p.  319. 
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tulations,  puisqu'enlin,  apres  tant  de  remises,  la  grande 
réputation  de  S.  M.  a  produit  ce  que  mon  zéle,  ma  vigi- 
lance,  mon  assiduité  et  mon  désintéressementn'avaientfait 
que  commeneer,  sans  le  conduire  å  rheureux  achévement  od 
il  est.  Ce  ftit  le  cinquiesme  de  ce  mois,  que  le  chiaouxBachi, 
deux  autres  officiers  et  plusieurs  de  ses  gens  estant  venus 
au  devant  de  moy,  me  conduisirent  de  la  campagne,  od 
j*estais  loge  au  palais  du  premier  vizir..  J*estais  monté  sur 
un  de  ses  chevaux,  entouré  de  vingt  valets  ä  pied  et  suivl 
de  vingt  cavaliers,  et  lorsque  je  fus  introduit  å  Taudience 
de  ce  ministre,  et  apres  les  compliments  respectifs  d'hon- 
néteté,  je  re^us  la  lettre  enfermée  dans  une  bourse  de  bro- 
card  d'or,  et  les  capitulations  (1),  dans  un  estuy  couvert 
de  velours  rouge,  que  sa  Hautesse  envoyé  au  roy ;  toutes 
les  marques  extérieures  d'honnéteté  et  de  considération  qui 
se  pratiquent  en  ce  pays,  y  sont  observées.  Le  titre  de 
Padicha  pour  Sa  Majesté,  qui  lui  est  accordé  uniquement 
aussy  bien  qu'au  Grand  Mogol,  n*y  étant  pas  oublié,  et  se 
trouvant  toutes  les  fois  repété,  figuré  en  lettres  d*or  ;  ce 
favorable  traitement  est  accompagné  de  toute  Tutilité  que 
l*on  en  pouvait  raisonablement  espérer,  et  elle  est  suffisam- 
ment  prouvée  par  le  libre  exercice  de  notre  religion  en 
faveur  de  tous  les  evesques  et  religieux,  que  Sa  Majesté 
protegé,  et  par  Texemption  des  impöts  que  Ton  en  tlralt, 
par  le  rétablissement  d*une  église,  par  la  réduction  des  trois 
pour  cent  des  anciens  droits  de  douane,  par  la  maniére  de 
leur  paiement,  par  Tinterdiction  aux  juges  des  lieux  de  juger 
les  Fran^als,  quand  II  s^aglra  de  plus  de  quatre  mil  pias- 
tres  ;  par  Texemption  du  droit  de  sang,  et  par  d'autres 
avantagesdonc  vousserez  informés  quand  j'aurai  plus  de 
temps. . . 

a  Je  vous  informe  de  toutes  ces  circonstances,  afin  que 
vous  concouriez  de  vostre  c6té,  au  rétablissement  du  com- 
merce,  et  qu'y  travaillant  tous  ensemble  il  *  puisse  retour- 
ner  dans  son  premier  éclat,  et  que  nous  puissions,  par  lå, 
donner  ä  S.  M.  une  partie  de  la  satisfaction  que  nous  lui 
devons,  nous  persuadant  que,  quoique  nous  fassions,  nous 
n'arriverons  jamais  å  remplir  nostre  devoir,  et  qu'ainsi 
nous  ne  saurions  trop  faire  ;  je  vous  crois  assez  convaincu 
de  cette  vérité  po^r  finir  par  une  autre  (vérité)  en  vous 
assurant  que  jesuis,  Messieurs  votre  affectionné  serviteur. 
De  Nointel  »  (13  juin  1673). 

M.  de  Nointel  iit  porter  les  capitulations  å  Louis  XIV  par 
son  secrétaire,  le  sieur  de  La  Croix,  qu^il  recommandaaux 
députés  du  commerce  en  ces  termes  :  «  De  La  Croix,  lequel 
aura  Thonneur  de  vous  rendre  cette  lettre  et  de  vous  visiter 


de  ma  part,  pour  vous  assurer  de  la  forte  resolution  oCi  je 
suis  de  ne  rien  oublier  des  moyens  qui  pourront  contribuer 
au  bien  du  commerce,  vous  fera  le  détail  de  Thistoire  du 
renouvellement  des  capitulations ;  vous  pouvez  ajouter  foy 
ä  tout  ce  qu'il  vous  dira,  estant  celuy  qui  m*a  le  plus  servi 
dans  cette  affaire,  je  vous  le  recommande  aussi  bien  que 
certains  ballots  que  j*envoie  de  presents  pour  le  roy  et  toute 
la  cour  »  (23  septembre  1673). 

Ce  secrétaire,  que  Fambassadeur  confond  dans  sa  solll* 
tude,  avec  ses  ballots,  était  un  homme  distingué,  il  a  écrit 
des  Mémoires,  remplis  de  détails  intéressants  sur  les  moeurs 
des  Tures,  que  Ton  peut  consulter  avec  fruit,  et  qui  parais- 
sent  meriter  toute  confiance  (1). 

En  arrivant  å  Marseille,  M.  de  La  Croix  s'empressa  de 
transmettre  aux  députés  la  dépéche  de  M.  de  Nointel,  par 
une  lettre  qui  est  conservée  avec  celles  de  Fambassadeur 
(26  octobre). 

M.  de  Nointel  demande  quelques  avances  de  fonds  å  la 
Chambre  de  commerce,  pour  lui  permettre  d'attendre  le 
paiement  de  son  traitemept.  Depuis  quelques  temps,  il  n'est 
pointpayé  «  de  la  cour,  »  et  ne  vit  que  sur  «  la  pension  de 
Marseille  »  qui  est  de  16,000  livrés  (20  janvier  1677). 


(1)  Ges  capitulations  avaient  été  signées  le  5  juin. 


AA.  Art.  147.  —  29  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRBS  DE  M.  LE  MARQUIS 
DE  GUILLERAGUES  (2),  AMBASSADEUR. 

t999-itt9ft«  —  M.  de  Guilleragues  annonce  son  arri- 
vée  ä  Constantinople  :  cc  Je  crois  que  vous  avez  déjä  appris 
mon  ar  r  i  vée,  et  que  vous  en  aurez  eu  quelque  joye.  Il  sem- 
ble  que  ces  commencements  me  promettent  des  suites  heu- 
reuses,  que  je  désire  passionément  pour  la  gloire  du  roy  et 
pour  Tutilité  du  commerce  »  (22  décembre  1679). 

Cependant,  deux  ans  apres  il  n*avait  pas  encore  été  re^u 
en  audience  solennelle.  Une  question  d'étiquette,  dite  du 
Sopha,  s'y  était  opposée;  il  s'agissait  dedéterminer  la  place 
respective  que  devaient  occuper  les  siéges  du  vizir  et  de 
Fambassadeur  dans  cette  audience.  Ce  conflit  n^était  pas 


(1)  Voici  le  titre  de  cet  ouvrage,  que  la  Chambre  de  commerce  a' 
fait  acheter  pour  sa  bibliothéque :  c  Mémo%rez  du  sieur  de  La  Croix, 
d-dwant  secrétaire  de  Vambassade  å  Constantinople  ,  contenant 
diverses  relations  trés-curieuses  de  VEmpire  Ottoman.  Paris  chez 
Barbin,  1684,  2  vol.  in-l8. 

(2)  Premier  president  de  ]a  Cour  des  Aides  de  Guyenne,  ensultc 
secrétaire  du  cabinct  du  Roi,  mört  ä  Constantinople  en  1685. 


.t 


CONSULATS  DANS  LES  ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. 


93 


encore  apaisé^  lorsque  Duquesne,  poursuivant  des  corsaires 
de  Tripoli,  jusquesous  les  murs  de  Scio,  détruisit  lechäteau 
et  deux  mosquées.  Le  sultan  se  montra  tres  irrité  et  le 
vizir  déclara  ä  M.  de  Guiilerargues,  qu*il  n'avait  qu  un 
moyen  de  sauver  sa  vie  et  celle  de  tons  les  Francs,  c*était 
d^offrir  une  grosse  somme  d'argent  pour  reparation  des 
dommages  causés  par  les  canons  fran^ais.  Sur  son  refus, 
on  le  mena^a  de  Tenfermer  dans  lechäteau  des  Sept-Tours. 
Il  répondit :  «  Si  j'y  rentre,  je  n*en  sortirai  pas,  que  le  roi 
mon  mattre  ne  vienne  lui-méme  m'en  ouvrlr  les  portes.  « 

Faisant  allusion  å  cet  événement,  Tambassadeur  écrivait 
le  25  octobre  1681,  aux  députés  du  commerce  :  «  Vous 
apprendrez  que  j'ay  tasché  de  ne  pas  deshonorer  le  carac- 
rére  dont  je  suis  honoré,  et  que  j'ay  résisté  å  la  demande 
de  sept  cents  bourses,  que  le  vizir  m'a  faite  de  la  part  du 
Grand  Seigneur,  avec  des  assurancesd'aller  aux  Sept  Tours 
si  je  refusais  cette  somme,  mais  je  vous  assure  que  je  ne 
ferais  jamais  aucun  cas  de  ma  liberté,  ny  de  ma  vie,  lors- 
qu'il  s'agira  de  la  ruine  on  de  Tavantage  du  commerce.  » 

Six  mois  apres,  cette  affaire  n'était  pas  terminée  et  le 
sultan  tentait  d'obtenir  une  indemnité  de  100  bourses.  a  II 
y  avait  beaucoup  d'apparence,  écrivait  Tambassadeur,  le 
27  avril  1682,  que  les  affaires  seraient  en  peu  de  jours  ter- 
minées,  et  le  visir  était  å  peu  prés  content  du  present  que 
je  lui  avais  promis  en  mon  particulier  (1),  mais  la  certitude 
du  départ  des  vaisseaux  Ta  laitchanger  tout  d'un  coup,  et  il 
me  fit  demander,  il  y  a  deux  jours,  sept  cents  bourses  avec 
des  menaces  de  prison,  j*ay  répondu  comme  j*avais  fait,  et 
comme  je  feray  toujours ;  vous  devez  estre  en  repos  lå-des- 
sus ;  je  ne  puis  m'imaginer  quUl  ose  me  mettre  aux  Sept 
Tours;  il  apprendra,  en  peu  de  jours,  le  départ  de  M.  le 
marquis  de  Duquesne,  et  il  me  fera  savoir  ses  resolutions, 
dont  j'auray  Thonneur  de  rendre  compte  au  roy.  » 

L'éloignement  de  Tescadre,  en  rassurant  les  Tures,  fit  re- 
vivre  les  exigences  du  sultan  et  ne  permit  pas  ä  Tambassa- 
deur  de  résister  davantage,  sans  provoquer  une  rupture 
ouverte  et  exposer  la  vie  et  les  biens  de  ses  nationaux. 
«  J'ay  esté  obligé  d'accommoder  Taffaire  du  present  que 
j*avais  promis.  J'ai  Thonneur  de  rendre  compte  au  roy  de 


(1)  Lors  de  la  premiére  menace  d^enfermer  M.  de  Guilleragues 
dans  le  cMteau  des  8ept-Tours,  Duquesne  était  venu  devant  les 
Dardanelles  avec  dix  vaisseaux,  et  avait  envoyé  di  re  au  Divan  que, 
si  Ton  (aisait  violence  ä  notre  arobassadeur  et  si  les  disputes  d'éti- 
quette  qui  existaient  entré  lui  et  le  vizir  n'étaient  pas  réglées  ä 
Tentiére  satisfaction  de  la  France,  il  irait  chercher  M.  de  Guille- 
i*agues  jusque  dans  Gonstantinople.  «  Alors  le  visir  proposa  å 
Tambassadeur  d*arranger  Taffaire  en  faisant,  en  son  nom  person- 
nel ,  un  present  au  Sultan ,  Guilleragues  y  consentit.  »  Histoire 
de  VEmpire  Ottoman ,  p.  344. 


quelques  motifs  particuliers  qui  ontaydé  å  me  déterininer ; 
je  vous  diray  seulement  que  les  presents  du  Grand  Seigneur, 
du  visir,  du  khyahya,  de  quelques  autres  amis  qui  m'ont 
servi,  y  comprenant  24,000  livrés  ä  quoy  ce  que  j 'avais 
destiné  pour  mes  audiences  a  esté  estimé,  et  dont  j'auray 
besoin  si  Taftaire  du  sopha  s'accommode,  comme  il  y  a  de 
grandesapparences,  monteront,  avec  le  cbange,  å  250,000 
livrés,  11  a  fallusubjr  cette  nécessité.  J*ay  surtout  considéré 
que  je  ne  devais  pas  engager  S.  M.  å  une  vengeance  escla- 
tante  qui  etlt  ruiné  le  commerce.  »  (18  juin  1682.) 

Les  députés  du  commerce  ont  compris  la  nécessité  ofi 
s'étalt  trouvé  notre  ambassadeur  de  faire  ces  enormes  sa- 
criiices,  et  loin  de  leblämer,  ils  lui  ont  adressédes  consola- 
tions. 

«  Je  vous  rends  mille  gi'äces,  leur  répondit-il,  le  18  dé- 
cembre,  de  la  justice  que  vous  me  faites,  en  m'asseurant, 
par  vos  deux  derniéreslettres,  que  vous  étes  bien  persuadés 
de  mon  application  ä  procurer  lesavantages  du  commerce. 
Si  je  ne  suis  pas  assez  heureux  pour  le  voir  prospérer, 
j'ay  au  molns  fait  ce  qui  m'a  été  possible,  pour  empescber 
la  ruine  des  sujets  du  roy  qui  trafiquent  en  Le  vant. 
J'attends  avec  une  extreme  impatience  les  ordres  de  S.  M. 
Sur  Taccomodement  que  j*ai  traité;  la  crainte,  Dieu  mercy, 
n'a  aucune  part  aux  motifs  qui  m*ont  déterminé,  et  j'ai 
considéré  qu'il  convenait  å  Testat  des  affaires,  de  n'engager 
pas  la  moindre  partie  de  la  gloire  infinie  ä  une  vengeance 
qui  aurait  exposé  tous  vos  effets  qui  sont  en  ce  pays.  D*au- 
tres  puissantes  considérations,  qu'il  est  difficile  de  vous  ex- 
pliquer  dans  une  lettre,  m'ont  porté  å  cet  accomodement 
qui  n'a  pas  esté  honteux  par  ses  circonstances  publiques, 
ni  particuliéres;  mais  å  vous  dire  la  vérité,  les  bonnes 
intentions  ne  sufQsent  pas  ä  un  bomme  aussi  zélé  que  je  le 
suis,  et  jé  me  condamneray  moy-mesme  å  un  éternel  d6- 
plaisir  si  le  roy  ne  daigne  pas  estre  satisfait  de  ma  con- 
duite. 

a  La  somme  est  trés-considérable,  Dieu  s^ail  avec  com- 
bien  de  répugnancej*ay  consentiå  cette  dépenseeffroyable, 
m'estant  flaté  que  je  ne  tomberais  jamais  dans  ces  inconvé- 
nients  ruineux,  qui  n'ont  esté  que  trop  ordinaires,  et  peut- 
estre  trop  volontaires  ä  mes  prédécesseurs.  » 

Enfm,  il  a  regu  la  réponse  du  roi  qui  le  rassure  pleine- 

ment: 

«  J'ai  tant  de  confiance  en  votre  aflfection,  écrit-il  aux 
députés  du  commerce,  que  je  ne  doute  pas  que  vous  n*ap- 
preniez  avec  plaisir  que  le  roy  a  eu  la  bonté  de  m'honorer, 
par  deux  dépéches  datées  du  commencementdeseptembre, 
des  tesmoignages  particuliers  de  sa  satisfaction,  avec  des 
ter  mes  dont  je  me  reconnais  indigne.  »  (22  nombre  1682.) 

Le  15  janvier  1683,  Tambassadeur  invite  les  députés  å 
faire  arréter  un  religieux  dont  il  ne  fait  pas  connattre  le 
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crime,mai8quiparaUavoir  oocasionoö  un  grand  scandale : 
c  La  eacrée  congrégation  in'a  prié,  letir  dit-il,  par  trois  dif- 
férentes  lettres,  de  faire  embarquer  le  pére  Bernardin,  cor- 
delier  trés-scandaleux,  d'ane  vie  infåme,  insoJent  å  l'égard 
de  la  nation,  et  que  i'ay  soub^onné  avec  beaucoup  d^appa- 
rence  estre  la  cause  de  la  demande  qu'une  miserable  femme 
fit  impudemment  inconlinent  apres  la  mört  du  feu  sieur 
Greasques.  —  J*e&pére  que  ce  religieux  indigne,  qiii  est  ä 
Tenedo  pour  y  acheter  du  Tin,  entrera  peut-^tre  dans  le 
vaisseau  du  capitaine  Marin  pour  visiter  le  pére  provincial, 
qui  y  est  embarqué  par  Tordre  de  son  general.  Je  vous  prie 
de  donner  ordre,  en  cas  que  le  pére  Bernardin  arrive  å 
Marseille,  de  le  faire  bien  gärder  å  Tinfirmerie  et  de  le  faire 
conduire  entré  les  mains  du  supérieur  du  couvent  de  son 
ordre,  auquel  ]'écris,  et  auquel  vous  recommanderez,  s'il 
Yous  platt»  de  tenir  le  pére  Bernardin  dans  une  prison 
jusques  ä  ce  que  Ton  trouve  une  bonne  occasion  de  Ten- 
Yoyer  å  Rome  par  mer ;  je  payerais  exactement  la  dépense 
qull  faudra  faire.  Il  est  du  service  de  Dieu  et  de  celuy  du 
roy  que  ce  miserable  soit  puni.  » 

Madame  Anne-Marie  de  Pontac  de  Guilleragues  annonce 
la  mört  de  son  mari  et  fait  connaitre  qu'elle  le  remplace 
provisoirement.  «  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  appris 
avec  douleur  la  perte  que  j'ay  faite  de  mon  mari,  et  vous, 
d*un  ambassadeur  trés-affectionné  pour  vos  intéréts. . .  Je 
lerai  tout  ce  qui  dépendra  de  moy  pour  servir  la  nation 
iusques  å  ce  que  S.  M.  aye  pourveu  å  cette  ambassade,  le 
Grand  Ylzir,  ayant  donné  ordre  au  calmacan  et  aux  autres 
officiers  de  me  reconoistre  et  d'avoir  pour  ma  personne,  ma 
maison  et  tout  ce  qui  est  sous  la  protection  de  la  France,  la 
mesme  considération  et  la  mesme  exactitude  dans  Tobser- 
vation  des  anciens  commandements  et  de  tout  ceux  que 
mon  mary  a  obtenus  présentement,  comme  s'il  était  encore 
en  vie  (24  mars  1685). 


A\.  Art.  148.  —  13  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTBES  DB  M.  DE  OIRARDIN, 

AMBASSADEUR  (1). 

MS«-i«88.  —  Les  debuts  de  M.  de  Girardin  furent  des 
plus  beureux.  Il  obtint,  peu  de  temps  apres  son  arrivée, 


(1)  M.  de  Girardin,  lieutenant  civil  au  nouveau  Chåtelet  de  Paris, 
envoyé  ä  CoDStaniinople  en  1685,  et  mört  dans  rexercicé  de  ses 
fonctions,  en  1689. 


diverses  faveurs  importantes  qu'il  Ht  connaitre  en  ces  ter- 
mes,  dans  une  lettre  adressée  aux  députés  du  commerce,  le 
23  mal  i686. 

c  J'ai  obtenu  un  catacbérif  pour  Téchelle  de  Seyde>  qp^i 
abolit  la  douane  d'or  et  le  droit  de  muthesup,  réduit  Tanco- 
råge  å  3  piastres  au  lieu  de  25 ,  exempte  la  Nation  de  rien 
payer  pour  Téglise  dont  le  pacha  tirait  500  piastres  par  an  t 
condamne  le  mesme  pacha  å  restituer  1,000  piastres  qu'il  a 
re^ues  les  deux  derniéres  années,  et  tout  ce  qu'il  a  exi£^ 
sous  prétexte  de  la  douane  d'or  et  du  muthesup,  depuis  qu'U 
est  pacha  de  Seyde. 

«  On  m'a  accordé  un  autre  catachéril  en  foveur  de  la  méme 
nation  de  Seyde  contre  le  pacha  de  Gaza,  qui  avait  foroé 
les  marchands  frangais  å  lui  donner  10,000  piastres  pour 
des  medins ;  il  est  condamne  å  leur  restituer  600  piastres 
qu^ils  ont  perdues  au  change  de  cette  monnaie. 

«  J*ai  envoyé  deux  autres  commandements  åChypre,  pour 
obligér  le  pacha  de  Tripoly  de  Syrie,  de  restituer  une  bar* 
que  chargée  de  bled,  appartenant  ä  la  nation  de  Chypre, 
qu'il  avait  fait  arréter. 

«  Le  consul  du  Caire  m'avait  demandé  de  faire  réduire 
la  douane  des  piastres  å  1  1/4  0/0,  comme  on  la  payait  au- 
paravant  le  catachérif  obtenu  par  M.  de  Guilleragues,  et  ]e 
lui  en  ai  envoyé  un  pour  supprimer  entlérement  cette 
douane. 

«  On  m'a  donné  un  commandement  pour  établir  des  ma- 
gasins å  Salonique. 

«  Un  autre,  pour  obliger  le  mezeteriagy  de  Galata,  de 
n*exiger  le  droit  de  mezeterie  qu'aprés  la  vente  des  mar- 
chandisas  d*entrée,  au  lieu  qu'il  s*en  faisait  payer  en  méme 
temps  que  la  douane. 

«  Un  autre,  contre  le  corps  des  épiciers  de  Constanti- 
nople,  pour  les  empöcher  de  mettre  le  prix  aux  marchan- 
dises  et  afin  que  nos  marchands  puissent  vendre  leurs  épi- 
ceries  ä  qui  bon  leur  semblera. 

a  Un  autre  commandement ,  pour  faire  déloger  tous  les 
taverniers  de  la  rue  des  Francs,  å  Smyrne. 

«  Un  autre,  pour  la  liberté  du  commerce  du  Caire  å  Cons- 
tantinople  des  vaisseaux  frangais. 

«  Un  autre,  pour  tu^er  du  riz  et  du  bled  d*Alexandrie  pour 
France. 

c  La  permission  de  rebåtir  Téglise  des  capucins,  å  Milo ; 

«  Celle  de  faire  voflter  Téglise  de  Salnt-BenoU  od  dcmeu- 
rent  les  PP.  jésuites,  å  Galata; 

a  Et  plusieurs  autres  commandements,  pour  la  liberté  de 
quantité  d^esclaves  qu'on  dolt  me  rendre  incessamment.  b 
(23  mai  1686). 

M.  de  Girardin  profite  de  la  bonne  impression  produite, 
dans  tout  Tempire  Ottoman,  par  le  bombardement  d'Al- 
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ger  (1)  poar  récLimer  diTerses  restitutions  et  faire  respecter 
hautement  le  pavillon  fran^is;  il  fait  obtenir  au  commerce 
tout  ce  qu'il  demande.  Mais  ce  saccés  le  rend  tré&-fier  de 
sa  situation  et  ii  ne  tärde  pas  å  se  brouiller  avec  les  députés 
du  commerce  qui  prennent,  pour  lacomptabilitéet  Fordon- 
nancement  des  dépenses,  des  précautions  exagérées. 

a  Yous  devez  vous  mettre  Tesprit  en  repos  lå-dessus,  leur 
écrit-il  le  ii  octobre  1686,  tant  pour  le  present  que  pour 
Tavenir,  et  faire  reflexion,  que  si}e  ne  suispas  en  étatd*or- 
donner  les  dépenses  qui  se  feront  pour  Tintérét  general  du 
commerce  et  qui  ne  doivent  point  sortir  de  ma  bourse,  vos 
aifaires  en  iront  que  plus  lentement.  » 

L'année  suivante,  les  rapports  sont  devenus  plus  difficiles, 
Tambassadeur  ne  veut  plus  correspondre  avec  les  députés 
du  commerce :  «  Comme  les  maniéres  de  MM.  les  échevins 
et  députés  du  commerce  de  Marseille,  écrit-il  å  M.  Lebret, 
intendant  de  Provence,  me  convlennent  trop  peu  pour  en- 
tretenir  une  correspondance  réguliére  aveceux,  parce  que, 
parmi  beaucoup  de  compliments,  je  n'ai  trouvéjusqu^å  pre- 
sent, dans  leurs  lettres,  cpie  des  pointilles  et  de  la  chicane ; 
i'ai  cru  que  n'étant  point  envoyé  par  le  roi  en  Levant  pour 
faire  des  conflits  de  jurisdiction,  jene  pouvais  mieux  faire 
que  de  m*adresser  å  vous.  »  Le  principal  sujet  du  différent, 
survenu  entré  Tambassadeur  et  les  députés  du  commerce,  se 
résumait  ainsi  :  Le  marquis  de  Seygnelay,  propriétaire  de 
tous  les  consulats,  les  avait  affermés  sous  la  condition  de  ne 
supporter  que  certaines  charges;  mais  les  députés  du  com- 
merce voulaient  imposer  aux  consuls  le  paiement  des  grati- 
llcations  allouées  aux  drogmans,  qu'ils  faisaient  payer  sur 
la  caisse  de  la  nation,  c'est-å-dire  par  les  négociants  établis 
dans  les  diverses  échelles.  —  Or,  les  copsulss'étaient  plalnts 
ä  Tambassadeur,  qui  les  soutenait  contre  les  pretentions  de 
la  Chambre  (15  septcmbre  1687). 

Lesautres  lettres,  adressées  comme  celle-ci  å  M.  Lebret, 
ne  renferment  aucun  fait  intéressant;  il  n'y  est  traité  que 
du  paiement  des  dépenses  mises  ä  la  charge  de  la  Chambre. 


AA.  Art.  149.  —  334  piéces. 

COXSULATS  —  TURQUIE  —  LBTTRES  DE  M.  DE  CASTAONÉRES 
DE  CHATEAUNEUF,  AMBASSADEUR. 


K  —  M.  de  Castagnéres  de  Chateauneuf,  con- 
seiller  au  Parlement  de  Paris,  nommé  ambassadeur  ä  Cons- 


(1)  Gette  expedition,  dit  M.  Th.  Lavallée,  eut  partoutunimmenae 
retentissement,  alle  remplit  de  terreur  la  Ck)ur  de  Constantinople 
et  lui  rendit  plus  précieuse  ralliance  f ran^aise.  (HisMre  de  VEmp&e 
OtUman,  p.  344.) 


tantinople,  le  8  juin  1689  (1),  était  le  frére  de  mes^re  Frän- 
cols  de  Castagnéres  de  Chateauneuf,  abbé  commendatatre 
de  Yarennes,  qui  devait  tenir  sous  les  fonds  baptlsmaux,  le 
22  novembre  1694,  Fran^ois-Marie  Arouet,  si  celebre  sous 
le  nom  de  Voltaire.  —Il  est  fait  mention  dans  la  corres- 
pondance de  Tambassadeur,  du  pére  de  Voltaire,  le  notaire 
Francis  Arouet,  son  correspondant  å  Paris  (2). 

La  premiére  lettre  de  M.  de  Castagnéres  de  Chateauneuf 
est  du  4  septembre  1689.  Il  Técrit  en  mer,  å  bord  de  V  Även- 
turier,  c  II  ne  nous  faudrait,  dit-il,  qu'un  Jour  de  vent  favo- 
rable  pour  nous  mener  ä  Constantinople.  » 

Le  troisiéme  jour  de  son  débarquementä  Constantinople, 
il  fut  obligé  de  prendre  la  pöste  «  pour  aller  au  camp  de 
Sophie,  oii  le  Grand  Seigneur  et  le  Grand  Yizir  se  trouvaient 
en  ce  moment.  »  (Lettres  du  18  novembre  1689.) 

M.  de  Chateauneuf  désire  étre  au  courant  de  ce  qui  se 
passé  en  France ;  il  prie  les  députés  du  commerce  do  lui 
envoyer  «  toutes  les  gazettes  et  manuscrits  »  qui  paralssent. 
De  son  cöté,  il  ne  les  laisse  pas  sans  nouvelles :  «  Vous 
s^urez  donc,  leur  écrit-il  le  9  novembre  1690,  que  le 
comte  de  Tekely  est  entré  ä  main  armée  dans  la  Transil- 
vanie,  qu*il  a  deffait  entiérement  Tarmée  de  Tempereur,  et 
a  pris  prisonnier  le  general  Haisler,  qui  la  commandait; 
que  les  Tures,  d'un  autre  cöté,  viennent  de  prendre  Vidin, 
tandisque  le  visir,  avec  une  troisiéme  armée,  réduit  la  ville 
de  Nissa  ä  Textrémité.  » 

Le  14  décembre  1691,  M.  de  Chateauneuf  adresse  des  dé- 
péches  trés-importantes  å  la"  cour  et  prie  les  députés  du 
commerce  de  les  envoyer  å  son  notaire,  qui  les  fera  parvenir 
au  roi :  «  La  tartane  du  patron  Bernardin  Guignery  vous 
porte  la  réponse  que  Je  fais  au  roi,  qui  est  sous  Tenveloppe 
de  M.  Arouet,  notaire  de  Paris,  qui  loge  rue  Callande, 
proche  le  palais;  je  vous  prie  aussitöt  que  vous  aurez  receu 
le  dit  pacquet,  de  dépécher  un  courrier  exprés  pour  le 
porter  au  dit  M.  Arrouct;  choisissez  un  homme  dilligentet 
fidéle.  » 

Dans  une  lettre  du  29  mars  1692,  nous  trouvons  la  méme 
recommandation  pour  Tenvoi  et  la  remise  des  dépéches  å 
M.  Arouet,  qui  demeurait  encore  prés  du  palais,  mais  qui, 
ayant  vendu  son  notariat  vers  le  mois  de  décembre  de  cette 
année,  alla  s'établir  dans  le  quartier  de  Saint-André  des 
Arcs,  oh.  naquit,  deux  ans  apres,  son  cinquiéme  Uls,  le  filleul 
de  Tabbe  de  Chateauneuf :  Fran^ia-Marie  Arouet  dit  Vol- 


I 


(1)  V.  la  correspondance  de  M.  le  marquis  de  Seignelay,  ci- 
dessus,  séHe  AA.  Art.  6. 

(2)  Voyez,  ci-aprés,  les  lettres  du  14  décembre  1691  et  du  29  mars 
1692. 
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taire  (1).  La  rue  de  Gällande,  od  était  situé  le  notariat  de 
M*  Arouet,  a  disparu ;  elle  a  été  englobée  dans  la  con- 
struction  de  la  caserne  élevée,  il  y  a  une  vingtaine  d^années 
entré  Téglise  Notre-Dame  et  le  Palais-de-]ustice. 

L^ambassadeur  annonce,  le  7  février  1695,  la  mört  du 
sultan  Ahmed,  qui  vient  d*étre  remplacé  par  Mustapha. 

Galata  a  été  réduite  en  cendres ;  les  églises  ont  pu  étre 
sauvées  en  partie,  mais  il  faut  dépenser  une  forte  somme 
pour  les  réparer  (4  juin  1696). 

Les  péres  jésuites  ont  perdu,  danscet  incendie,  leur  mai- 
son  et  celles  de  toutes  les  personnes  qui  leur  venaient  en 
aide ;  leur  église  elle-méme  est  fort  endommagée ;  Tainbas- 
sadeur  demande,  pour  eux,  un  secours  å  la  Chambre  de  com- 
merce  (19  octobre  1696). 

Toute  la  correspondance  de  M.  de  Chåteauneuf  est  ensuite 
consacrée  å  des  questions  administratives. 

Voici  cependant  un  renseignementassez  intéressant,  qu'il 
transmet  aux  députés  du  commerce,  le  15  février  1698. 

«  Les  Grecs  ont  fait  depuis  quelque  temps  les  derniers 
cfforts  pour  nous  enlever  les  Saint-Lieux  de  Jerusalem, 
mais  la  fortune  de  nos  religieux  a  été  que  cet  orage  se 
soit  élové  du  temps  d*un  Grand- Vizir,  qui  a  connu  combien 
il  importait  k  cet  empire  de  ménager  Tamitié  du  roy  et 
cette  seule  raison  a  fait  échouer  les  entreprises  des  Grecs.  » 


AA.  Art.  150.  —  152  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES  DE  M.   DE  FEERIOL  , 

AMBASSA.DEUR  (2). 

1960-1916.  —  Dans  sa  premiére  lettre  datée  de  Péra, 
le  8  janvier  1700,  M.  de  Ferriol  dit  qu'il  lui  est  arrivé  un 
événement  considérable  le  jour  oix  le  Grand  Seigneur  Ta 
re^u  en  audience  solennelle,  mais  il  n'entre  dans  aucun 


(1)  «  Le  lundi  22  novembre  1694,  fut  baptisédans  Tégiise  Saint- 
André-des-Arcs,  FranQois^Marie,  né  le  jour  précédeut,  fils  de 
M*  Frangois  Arouöt,  conseiller  du  roy,  ancien  nolaire  au  Ciiätelet 
de  Paris,  et  de  D"«  Marie-Marguerite  Daumart,  safenime  ;  le  par- 
rain,  messire  Frangois  de  Castagnier,  abbé  commendatalre  de 
Vareune,  et  a  signé :  Frangois  de  Castagnier  de  Chåteauneuf.  » 
Diciionnaire  critique  de  biographie  et  d'histoire,  par  A.  Jal ,  p.  1285. 

(2)  «  Le  sieur  de  Ferriol ,  qui  avait  df'^jå  été  envoyé  å  diverses 
occasions  å  Constantinople,  y  fut  nomnié  ambassadeur  en  1699,  et 
y  arriva  vers  la  fin  de  la  méme  année.  Il  en  est  parti  pour  revenir 
en  France  le  30  mars  1711,  sur  le  vaisseau  du  Roy,  VEntreprenant.ii 
{Etat  de  tous  les  ministres  que  la  France  a  envoyés  å  Constantinople,) 


détail.  Voici  ce  qui  s'était  passé,  d'aprés  Tliistorien  Théophile 
Lavallée  :  «  Mal  instruit  des  usagesde  La  Por  te,  malgré  les 
sept  campagnes  qu'il  avait  faites  avec  les  Tures,  M.  de  Ferriol 
avait  mécontenté  la  Cour  ottomane  par  sa  conduite  pleine 
de  morgue,  et  avait  insulté  le  Grand  Seigneur  lui-méme, 
en  se  préseutant  å  son  audience  Tépée  au  cöté,  » 

Un  consul  de  France  vient  d'étre  installé  å  Jerusalem. 
M.  de  Ferriol  demande  å  la  Chambre  de  lui  rembourser  les 
avances  qu'il  a  faites  å  cette  occasion  :  «  Le  roy  voulant 
avoir  un  consul  å  Jerusalem,  j'ai  dCi  envoyer  un  barat,  des 
commandements,  un  drogman  et  un  janissaire;  comme  ces 
dépenses  ne  peuvent  tomber  sur  Téchelle,  on  en  tirera  une 
lettre  de  change  sur  la  chambre  de  commerce  »  (1*'  février 
1700). 

Nos  agents  avaient  des  ordres  trés-précis,  pour  s^opposer 
å  Tabjuration  des  chrétiens  ;  ils  expulsaient  des  échelles 
tousceux  qui  manifestaient  Tintention  d*embrasser  la  reli- 
gion musulmane :  a  Un  enfant  de  langue,  nommé  Maugin, 
écrivait  Tambassadeur,  ayant  voulu  se  faire  Ture,  il  y  a 
environ  six  semaines,  je  Tai  fait  enfermer  et  comme  je  Tai 
trouvé  peu  repentant  de  sa  faute,  j'ai  cru  devoir  le  ren- 
voyer  en  France,  de  crainte  qull  nes*échappät,  je  Tai  remis 
au  sieur  Truc,  qui  s*en  va  å  Livourne  et  qui  le  mettra  entré 
les  mains  de  M.  de  Gobercourt,  å  qui  je  Tai  recommandé. 
Sa  quarantaine  finie,  il  vous  Tenvoyera  å  Marseille  /  je  vous 
prie  d'en  prendre  soin  et  de  le  remettre  å  Monsieur  son 
pére,  qui  est  écuyer  de  M.  le  marquis  de  Torcy  »  (29  aoftt 
1700). 

Le  sieur  Pierre  Olive,  qui  était  å  la  tete  d'une  cabale, 
tendant,  å  faire  assassiner  le  xjonsul  de  Seyde,  a  été  embar- 
qué  et  renvoyé  å  Marseille  (l"mai  1701). 

Le  grand  vizir  a  fait  déporter  et  dégrader  le  cadi  de  la 
Cavale  et  mettre  en  prison  le  disdar,  pour  avoir  créé  des 
difTicultés  aux  capitaines  marchands  qui  chargeaienl  dans 
ce  port  (13  décembre  1701). 

L'ambassadeur  rend  compte  des  mesures  qui  ont  élé  pri- 
ses,  pendant  les  troubles  survenus  å  la  suite  de  la  mört  de 
Kupruly  (1).  «  J'ai  ordonné  aux  capitaines  Léoncy  et  Alle- 
mandy,  de  demeurer  aux  Dardanelles,  sur  la  requéte  des 
marchands  qui  ont  cru  que,  dans  les  brouilleries  présentes 
de  Constantinople,  leurseflfetsseraientplusen  sftreté  sur  les 


(1)  «  Kupruli  étant  inort,  les  désordres  recommencéreut.  Son 
successeur  Dallaban- Pacha,  Serbe  brutal  et  féroce,  voulu  rompre 
le  traité  de  Carlovitz,  11  fut  étranglé.  Le  nouveau  grand  vizir  Nami, 
par  le  ton  de  la  paix,  esseya  d'achever  l'oeuvre  de  Kupruli ;  mais 
11  mécontcnta  les  ulémas  et  les  janissaires ;  une  revolution  éclata ; 
les  troupes  envoyées  pour  la  réprimer  pactisérent  avec  les  rebelles. 
Le  sultan  Mustapha  II,  fut  déposé  et  céda  le  tröne  ä  son  frére 
Achmet  III,  1703.  »  Histoire  des  Ottomans,  p.  358. 
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båtiments  que  dans  les  magasins  de  Galata.  Nous  nous 
trouvons  ici  dans  un  état  violent  et  incertain,  la  ville  de 
Constantinople  ayant  pris  les  armes  depuis  un  moiset  ayant 
envoyé  50.000 hommeså  Andrinople,  avec 60  piécesde  canon, 
12  mortiérs  et  30,000  instruments  å  remuer  la  terre,  et  le 
Grand  Seigneur  se  fortifiant,  de  son  cöté,  par  les  troupes 
qu'il  fait  venir  de  toutes  parts,  autantqu'il  lui  est  possible. 
De  sorte  que  nous  voilå  å  la  veille  de  voirune  guerre  civile, 
qui  peut  avoir  de  fächeuses  suites.  Il  est  bien  difflcile  de 
prendre  de  justes  mesures,  pour  se  mettre  å  couvert  de  tou- 
tes sortes  de  difficultés  et  de  dangers  »  (17  aoM  1703), 

Il  annonce  la  fin  des  troubles  :  «  Nous  avons  un  nouveau 
Grand  Seigneur,  sultan  Alimet,  fréredu  sultan  Moustaplia ; 
il  a  été  proclamé  empereur  le  22  (aoCit),  d'un  consentement 
general  et  Ton  a  déjå  fait  ici  la  priére  pour  luy,  il  y  est 
attendu  dans  quinze  ou  vingt  jours :  Ahmed  pacha  a  été 
confirmé  grand  vizir ;  il  commandait  Tarmée  de  Constan- 
tinople. Le  commerce  est  devenulibre,  toutes  les  boutiques 
sont  ouvertes.  »  (DePéra,  le  31  aoCit  1703). 

Mals  tous  ces  changementsde  sultans,  entratnent  les  desti- 
tutions  des  grands  visirs,  et  il  faut  faire  des  presents  ä  ceux 
quiprennent  lepouvoir.  Le  10  octobre  1703,  Tambassatdeur 
donne  au  grand  vizir  Ahmed  pacha  une  pendule  å  sonne- 
rie  et  å  mouvement  de  lune,  du  prix  de  cinq  cents  livrés ; 
deux  piéces  de  brocart  d'or;  de  trois  cents  livrés,  des 
vestes  de  dräp  å  son  krayat,  aux  chaoux,  etc,  enfin 
il  dépense  3,125  livrés.  Et  le  11  décembre  suivant,  soit 
deux  mois  apres,  il  dépense  3,165  livrés  pour  les  presents 
du  grand  vizir  Assan  pacha,  qui  a  remplacé  Achmet.  Il  lui 
donne  une  grande  pendule  de  Godron  (?)  du  prix  de 
600  livrés,  et  une  piéce  de  brocart  d'or,  trés-riche. 

L'année  suivante,le  grand  visir  est  remplacé  par  Calayli- 
cos  Achmed  pacha  (12  octobre  1704)  et  ce  dernier,  tombé  en 
disgråce,  est  lui-méme  remplacé,  le  2  janvier  1705,  par 
Mebemed  pacha.  Gette  effrayante  consommation  de  grands 
vizirs  faisait  le  désespoir  de  Tambassadeur,  qui  avait  tou- 
tes les  pelnes  du  monde  å  obtenir  le  remboursement  de  ses 
avances.  «  Voici  deux  nouveaux  vizirs,  écrit-il  aux  députés 
du  commerce,  le  2  i  janvier  1705;  vousaurezappris,  par  mes 
précédentes,  le  déméléque  j*avais  eu  avec  Calaylicos  Ahmed 
pacha ;  il  paraissait  important  pour  le  bien  du  service  de 
me  réconcilier  avec  lui,  je  Tavais  fait  au  point  que  je  Tai 
regretté  quand  il  est  tombé  en  disgråce;  je  lui  avais  fait  les 
presents  accoutumés,  méme  plus  magnifiques,  å  cause  de 
notre  démélé  et  de  notre  réconciliation.  »  Et,  en  effet,  il  lui 
a  offert  un  grand  miroir  avec  toutes  ses  bordures  de  glace 
et  son  chapiteau,  du  prix  de  900  livrés,  et  une  grande 
pendule  å  sonnerie,  de  450  livrés.  —  Il  s'est  montré  moins 
généreux  pour  Mehemed  pacha ;  il  n'a  dépense,  pour  son 
cadeau  personnel,  que  1,050  livrés,  soit  une  pendule  de 


390  livrés  et  une  piéce  d'etoffe  d'or,  de  France,  des  plus 
riches,  du  prix  de  660  livrés. 

Malgré  ces  magnifiques  presents,  Tambassadeur  n*obte- 
nait  pas  toujours  les  bonnes  graces  des  grands  vizirs,  qui 
avaient  des  procédés  singuliers  :  <r  Ne  vous  étonnez  pas, 
écrit  M.  de  Ferriol  aux  députés  du  commerce,  que  le 
vizir  déchire  les  requétes  qu'il  ne  décréte  pas,  c'est  sa 
maniére,  bien  que  trés-impolie ;  il  en  use  ainsi  avec  tous  les 
ambassadeurs,  et  je  suis  peut-étre  celui  qull  épargne  da- 
vantage.  Je  le  trouvefort  changé  depuis  quelque  temps;  ce 
changement  ne  vient  pas  de  la  bonté  de  son  naturel,  mais 
de  la  crainte  qu'il  a  d'une  rupture  avec  les  Moscovites ;  de 
sorte  qu'avec  un  pareil  ministre,  le  succés  des  affaires  d'un 
ambassadeur  ne  dépend  pas  toujours  de  la  négociation, 
mais  de  Tétat  de  la  prospérité  oii  le  vizir  se  trouve.  A  la 
faveur  de  quelques  pourparlers  sur  les  affaires  deMoscovie 
et  du  roy  de  Suéde,  qui  est  présentement  å  Bender,  et  dont 
le  retour  dans  ses  états  paratt  difficile  sans  un  secours 
étranger,  j'ai  obtenu  beaucoup  de  choses,  principalement 
pour  Textraction  desblés,  queje  crois  Taffaire  essentielle  et 
je  m^assure,  qu*å  moins  d'un  grand  changement,  que  je  ne 
prévois  pas,  aucun  de  vos  båtiments  ne  s*en  retournera  å 
vide.  »  (8  septembre  i  709). 

M.  de  Ferriol  se  félicite  d'avoir  procuré  les  plus  grandes 
facilités  au  commerce,  pour  Tachat  des  blés,  en  Turquie.  II 
écrit,  le  22  février  1710,  aux  députés :  «  Vousjugerez  demon 
attention  pour  la  traite  des  blés,  par  le  convoy  de  M.  le  che- 
valier  deFeuquiéres;  tous  les  magasins  de  TArchipel  ayant 
été  ouverts,  dés  qu*on  a  vu  le  Grand  Seigneur  nous  donner 
le  blé  de  la  capitale.  » 

«  Lesvaisseauxduroi,  qui  ont  apporté  les  ancres,  ne  char- 
geront  pas  avec  de  moindresavantages  et  je  vousdirai,  Mes- 
sieurs,  que  j*ai  la  clef  des  Dardanelles,  pour  y  faire  passer 
la  quantité  de  blés  que  je  désirerai ;  i*ajouterai  que  Mehe- 
med pacha  d^Alep,  qui  a  été  grand  vizir  et  avec  lequel 
j'entretiens  toujours  un  commerce  d'amitié  et  de  lettres, 
vient  d'étre  confirmé  dans  son  gouvernement,  qu'on  y  a 
joint  la  douane ;  de  sorte  que,  n'ayant  plus  dlnspecteur  sur 
ses  actions,  il  peut  nous  donner  tout  le  blé  dont  nous  aurons 
besoin.  --  Je  m*estime  heureux,  dans  Ja  disette  dont  le 
Seigneur  a  voulu  affliger  le  royaume,  d*avoir  pu  contribuer 
ä  en  faire  cesser  une  partie.  » 

Il  annonce  son  prochain  départ :  a  Je  ne  crois  pas  partir 
d'ici  avant  le  mois  de  juillet;  ainsi,  je  pourrai  continuer  mes 
soins  pour  Textraction  des  blés ;  si  mon  successeur  vient 
avant  ce  temps-lå,  je  lui  communiquerai  toutes  les  lumiéres 
et  les  connaissances  que  dix-huit  ans  de  séjour  dans  cet 
empire  peuvent  m'avoir  acquis.  » 
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AA.  Art.  151.  —  15G  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES  DE  M.  DES  ALLEURS  (1)  , 

AMBASSADEUR. 

t9i0-t9t9.  —  En  annoD^ant  sa  nomination  au  pöste 
d'ambassadeur,  M.  le  comle  des  Alleurs  donne  quelques 
nou velies  de  la  guerre  :  d  Je  vous  suis  obllgé  du  compli- 
ment  que  vous  me  faites,  sur  le  choix  que  le  roy  a  fait  de 
moi,  pour  succéder  ä  M.  de  Ferriol  dans  cette  ambassade. 
J*ai  vu  le  roy  de  Suéde,  å  Bender ;  on  assure  que  le  kan  des 
Tartares  y  est  arrivé  avec  un  corps  considérable  de  Tar- 
tares;  que  le  Grand  Seigneur  doit  y  envoyer  des  troupes 
régléeS;  sous  le  commandement  dTsouf,  pacha  serasker  de 
cette  frontiére ;  Tarmée  navale  de  Sa  Hautesse  est  allée  å  la 
Mer  Noire ;  il  semble  que  tous  ces  armements  soient  pour 
faciliter  le  passage  du  roy  de  Suéde  dans  ses  états,  il  n*y  a 
cependant  rien  de  certain  »  (6  mai  1710). 

Le  nouvel  ambassadeur  ne  paratt  pas  satisfait  des  procé- 
dés  de  son  prédécesseur  :«....  Il  veut  finir  comme  il  a 
commencé ,  dit-il,  et  sucer  Tambassade  jusqu'au  dernier 
moment....  c^est  votre  intérét  que  }e  touche  cet  argent.  Vous 
savez  le  mauvais  état  oix  il  a  mis  les  affaires,  tant  ici  que  dans 
les  échelles.  J'en  ai  écrit  au  ministre.  »  M.  des  Alleurs  espére 
rétablir  toutes  choses  dans  le  meilleur  état  :  «  Nous  avons 
pour  grand  vizir,  depuis  le  26  du  mois  passé,  Mehemed 
pacha;  ii  était  ä  Alep  et  a  déjå  été  dans  le  grand  viziriat; 
c'est  un  ministre  avec  lequel  j*ai  Tespoir  de  faire  changer  de 
face  aux  affaires.  »  Il  termine  sa  lettre  en  disant  un  mot  de 
la  situation  politique :  «  Le  roy  de  Suéde  est  toujours  å  Ben- 
der, incertain  des  secours  que  les  Tures  lui  donneront  pour 
rentrer  en  Pologne,  quoique  ayant  fait  assembler  quelques 
troupes  sur  les  frontiéres  de  Moldavie  y>  (18  octobre  1710). 

M.  des  Alleurs  rend  compte  des  faveurs  qu'il  obtient  pour 
le  commerce  :  »  J'ai  obtenu,  dit-il,  du  grand  vizir  Mehemed 
pacha,  le  retour  de  la  nation  dans  un  quartier  de  Galata, 
d'o(i  on  Tavaitfait  sortir  sous  le  ministére de  Numan pacha; 
les  marchands  sont  rentrés  dans  leurs  maisons,  depuis  le 
6  de  ce  mois.  —  Le  grand  vizir  m'a  accordé  plusieurs  com- 
mandements  que  je  lui  avais  demandés;  il  a  changé  le 
vaniode  de  Galata,  sur  les  plaintes  que  je  lui  ai  portées 
contre  lui.  J*ai  vu  ce  ministre  le  29  novembre  et  le  18  de  ce 
mois;  enfin,  j 'espére  que  les  affaires  vont  prendre  un  heu- 


(1)  «  Le  sieur  comte  des  Alleurs,  ancien  capitalne  aux  Gardes, 
et  ensulte  envoyé  extraordinaire  du  Roi  vers  les  électeurs  de 
Brandebourg  et  de  Colognc,  fut  nonimé  ambassadeur  ä  Gonstan- 
tinople  en  1710,  et  en  partit  le  7  novembre  1716  avec  les  vaisseaux 
du  Roi  le  Toulouse  et  la  Feitate. »  (Etat  de  tous  les  ministres,  etc,  etc.) 


reux  chemin.»  — Il  ne  néglige  jamais  d*ajouter,  ö  seslettres 
d*afifaires ,  quelques  renseignements  sur  la  situation  géné- 
rale  ;  «  Le  roy  de  Suéde,  dit-il,  sortira  de  Bender  au  prin- 
temps  prochain,  avec  une  nombreuse  armée,  que  le  Grand 
Seigneur  fait  assembler,  pour  le  reconduire  dans  ses  états, 
par  la  Pologne.  Sa  Hautesse  a  déclaré  la  guerre  au  Czar,  le 
20  du  mois  passé,  et  Tambassadeur  de  ce  prince  fut  mis  anx 
Sept-Tours,  le  28  »  (22  décembre  1710). 

L'ambassadeur  envoie  aux  députés  du  commerce  «  une 
feuille  des  choses  les  plus  essentielles  touchant,  ce  qui  vient 
de  se  passer  entré  les  Tures  et  les  Mosco vites  ».  Nous  trans- 
crivons,  ci-aprés,  cette  feuUle  manuscrite,  du  6  mai  1712. 

«  Les  Tures  et  les  Moscovites  viennent  enfin  de  faire  la 
paix,  ceux-ci  devaient  accomplir  le  premier  traltéau  bout 
de  six  semaines  et  ils  ont  été  six  mois  sans  donner  la  moin- 
dre  satisfaction.  Comme  ils  ont  vu  que  les  Tures  prenaient 
des  mesures  pour  les  contraindre,  par  la  force,  å  exécuter 
leurs  promesses,  ils  ont,  dans  le  temps  que  les  Tures  y  pen- 
saient  le  moins,  rendu  Azac  et  démoli  les  autres  places, 
quUls  étaient  obligés  de  raser;  ensuite  les  Tures  ont  étendu 
leurs  pretentions  sur  toute  TUkranie;  il  y  a  eu  70  conféren- 
ces,  pour  ce  sujet,  entré  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et 
de  Hollande  et  les  otages  Moscovites  d'une  part  et  les  Tures 
de  Tautre;  pendant  ces  conférences,  la  guerre  et  la  paix  ont 
été  alternativement  résolueschaque  jour.  Les  troupes  d'Asie 
et  d'Europe  ont  été  commandées  dix  fois  et  contremandées 
autant;  on  s*est  enfin  déterminé,  apres  toutes  ces  irrésolu- 
tions,  ä  conclure  un  second  traité  dont  les  principaux  points 
sont  : 

«  Que  le  Czar  ne  se  mélerapoint  des  affaires  de  la  Polo- 
gne, et  que  les  troupes  de  ce  prince  en  sortiront  toutes,  dans 
trois  mois. 

«  Que  la  Porte  fera  escorter  le  roy  de  Suéde ,  dans  ses 
états,  avec  les  troupes  de  la  Romélie  et  des  Tartares. 

«  Qu'Azac  sera  laissé  avec  Tartillerie  de  fonte  qui  y  était 
et  que  les  forteresses  et  fortifications,  que  le  Czar  peut  avoir 
fait  båtir  sur  les  frontiéres  turques,  seront  rasées. 

«  Que  la  Kionie  et  TUkranie,  au-delå  du  Boristhéne,  reste- 
ront  sous  la  protection  du  Czar,  et  les  Cosaques,  en  dec^de 
ce  fleuve,  seront  sous  la  protection  des  Tartares  et  des  Tures. 

a  Cette  paix  est  pour  vingt-cinq  ans  et  il  doit  venir  un 
ambassadeur  extraordinaire  pour  apporter  la  ratification 
du  Czar.  —  Son  ambassadeur,  qui  était  aux  Sept-Tours,  en 
est  sorti  depuis  quelques  jours. 

«  Toutes  les  troupes  marchent  vers  Bender,  o£i  elles  vont 
prendre  le  roy  de  Suéde,  pour  reseorter  dans  ses  états,  par 
la  Pologne.  » 

Six  mois  apres,  la  guerre  éclatait  de  nouveau  entré  la 
Russie  et  Tempire  Ottoman.  <r  Vous  apprendrez,  par  la  petite 
relation  ci-jointe,  écrivait  Tambassadeur,  que  le  Grand  Sei- 
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gneur  a  déclaré  la  guerre  au  Czar,  parce  que  ce  prince 
n'a  pas  é\'acué  la  Pologne,  comme  il  Tavait  promis 
par  le  dernier  tralté.  Je  suis  persuadé  que  cette  rupture 
ne  peut  que  faire  du  bien  au  commerce  du  royaume,  si  elle 
dure  quelque  temps ;  c'est  ce  que  nous  apprendrons  dans 
la  suite  »  (19  novembre  1712).  —  Voicila  PetiU  relaium, 
annexée  ä  cette  dépéehe : 

«  Apres  le  retour  du  petit  écuyer,  que  le  Grand  Seigneur 
avait  envoyé  en  Pologne,  lequel  a  rapporté  que  les  Mosco- 
vites  étaient  encore  dans  ce  royaume,  il  y  eut,  le  14  de  ce 
mois,  un  grand  conseil,  en  présence  du  Grand  Seigneur ;  la 
guerre  y  ful  résolue  contre  le  czar.  La  méme  jour,le  prince 
Lapretin,  beau-frére  duCzar,le  sieur  Stallos,  ancien  ambas- 
sadeur  moscovite  et  les  otages  Schaffirof  et  Schoremotof, 
furent  couduits  aux  Sept-Tours,  par  le  chaouch  Bacbi ;  la 
Forte  envoya  ensuiteles  ordres  pour  détenir,  å  Andrinople, 
Tambassadeur  de  Pologne,  du  parti  du  roy  Auguste. 

«  Le  Grand  Seigneur  doit  fournir  600,000  écus  au  roi  de 
Suéde,  et  les  ordres  sont  donnéspour  remettre  en  état  les 
troupes  qui  le  doivent  reconduire;  le  Grand  Seigneur  va  å 
Andrinople  et  marcbera  en  personne,  pour  contraindre  les 
Moscovites  å  quitter  la  Pologne  et  poiir  favoriser  Tétablis- 
sement  du  roy  Stanislas.  Les  Tures  sont  fort  mécontents  de 
la  conduite  que  les  ministres  de  Vienne,  d'Angleterre  et 
de  Kollande  ont  tenue  dans  les  aflfaires  des  Moscovites, 
particuliérement  de  ce  dernier.  Le  grand  vizir  a  été  déposé 
et  exilé  å  Mételin;  Soliman  paclia  remplit  cette  dignité, 
il  y  a  eu  plusieurs  autres  changements  å  la  Porte. 

«  Les  queues  de  clieval  ont  été  exposées  aujourd'hui  dans 
le  sérail,  ce  qui  marque  une  guerre  déclarée.  » 

Les  autres  lettres  de  cet  ambassadeur  ne  contiennent 
aucun  fait  digne  d'étre  signalé.  Je  vois  seulemenl,  en  1715, 
la  recherche  de  Tauteur  d'un  vol  effectué  en  Provence,  a  II 
est  impossible,  écrit  M.  des  Alleurs,  de  découvrir  le  nommé 
Moustapha  Hassan,  recéleur  du  vol  fait  dans  Féglise  de 
N.-D.-de-Gråces-lés-Cotignac,  parce  que  Constantinople 
est  un  monde,  oö  Ton  a  quelquefois  de  la  peine  å  trouver 
des  personnes  connues  »  (17  octobre). 

Le  Grand  Seigneur  a  interdit  aux  chrétiens  le  commerce 
des  bulles,  dans  le  royaume  de  Candie ;  M.  des  Alleurs  a 
mis  tout  en  oeuvre  pour  obtenir  le  retrait  de  cet  ordre. 
«  Jusqu'å  ce  jour,  ajoute-t-il,  je  n'y  al  pu  réussir  par  la 
dureté  du  ministére,  mais  je  me  flatte  que  les  nouvelles 
instances  que  je  ferai  ne  seront  point  rejetées,  parce  que  le 
grand  visir  Aly  pacha,  cet  ennemi  du  genre  hnmain,  vient 
de  périr  dans  Taction  qu'il  y  a  eu  å  Pétrivaradin,  entré  les 
Impériaux  et  les  Tures  »  (21  aoOt  1716). 


AV.  Art.  152.  —  23  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTBES  DE  M.  LE  MARQUIS 

DUSSON  DE  BONNAC  (1). 

19i#-i9)i4.  —  Au  moment  od  le  marquis  de  Bonnac 
arriva  å  Constantinople,  la  peste  y  sévissait :  «  Je  trouvai, 
dit-il,  la  nation  dispersée  par  ia  cralnte  de  la  contagion,  et 
la  plupart  des  négoclants  établis  aux  Hes  des  Princes,  å 
Belgrade  et  au  Canal.  Comme  il  aurait  été  dangereux  de 
les  obliger  å  s^assembler,  j'ai  différé  jusqu'ä  present  å  tenir 
des  assemblées.  »  (21  novembre  1716.) 

Le  nouvel  ambassadeur  s'est  occupé  avec  zéle  des  intéréts 
du  commerce  de  Marseille  et  il  a  re^u,  des  députés,  des 
remerciments  auxquels  il  est  trésnsensible.  «  J*ai  re^u,  Mes- 
sleurs,  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  pelne  de  m'écrire,  le 
4  mars,  j*y  vois  avec  plaisir  que  vous  commencez  déjå  å 
ressentir  refifet  des  soins  que  je  me  suis  donnés  pour  le  réta- 
blissement  du  commerce  des  denrées,  et  je  suis  trés-sen- 
sible  å  la  reconnaissance  que  vous  me  témoignez.  » (23  mai 
1717.) 

Il  féllcite  la  Chambre  de  commerce  d'avoir  repris  la 
directlon  des  affalres  duLevant :  t  Je  vois  avec  beaucoupde 
plaisir,  que  la  Chambre  est  rentrée  en  possession  de  la  nou- 
velle  régie  des  consulats  (2),  depuis  le  17  janvier  de  celfe 
année  (1722).  J'aurais  fort  souhalté  que  cette  régie  ne  fut 
pas  sortie  de  vos  malns,  et  je  n'ai  rien  oublié,  depuis  le  mo- 
ment  qu^on  la  lui  a  ötée,  pour  la  lui  faire  rendre ;  les  dififé- 
rentes  épreuves  qu'on  a  faites  lå-dessus,  rendent  ces  établis- 
sements  plus  sol  ides. .  Vous  me  trouverez  toujours  disposé 
ä  contribuer  de  tout  mon  pouvoir  &  vos  bonnes  Intentions 
et  å  concourir  ä  ce  que  vous  me  communiquerez  de  vos 
vues,  pour  Taugmentation  du  commerce  des  sujets  du  roy 
dans  le  Levant,  et  une  plus  exacte  directlon  dans  toutes 
les  écheiles.  Vous  ne  devez  polnt  étre  en  peine  de  vos  inté- 
réts dans  celle  de  Constantinople ;  les  sleurs  Gabriel  Re- 
muzat  et  Jean  Peirier,  actuellement  députés,  sont  des  gens 
d'une  problté  reconnue.  »  (15  juin  1722.) 

Ii  a  demandé  å  rentrer  en  France,  et  avant  de  quitter 
Tambassade,  11  crolt  utlle  de  donner  quelques  consells  aux 


(1)  Le  sieur  Dusson,  marquis  de  Bonnac,  ancien  ambassadeur 
en  Suéde,  Pologne  et  Espagne,  nommé  ambassadeur  ä  Constan- 
tinople, le  2  aoat  17U,  ne  partit  de  Paris  que  le  20  juin  1716, 
et  s'embarqua  ä  Toulon  sur  la  Vestale.  Il  arriva  å  Constantinople 
le  4  octobre  et  y  demeura  jusqu'au  26  février  1725.  Il  re  vint  eu 
France  avec  le  Solide  et  la  Loire.  (  Archives  de  la  Chambre  de 
commerce.  —  EUU  de  tous  le$  minisires  que  la  France  a  envoyés  å 
Constantinople,) 

(2)  Par  un  arrét  du  2  septembre  1721. 
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députés  du  commerce  de  Marseille,  au  sujet  de  leurs  rela- 
tions avec  le  representant  du  roi  å  Constantinople  : 

. . .  «  Cet  exemple  peut  vous  faire  voir,  Messieurs,  com- 
bien  il  est  nécessaire  que  vous  entreteniez  une  correspon- 
dance  convenable  et  remplie  de  confiance  réciproque  avec 
Tambassadeur  du  roi.  Il  est  Tame  et  le  soutien  de  votre 
commerce  dans  le  Levant.  Il  fait  sa  principale  occupation 
de  le  protéger,  et  quoique  ce  soit  un  des  devoirs  de  son 
emploi,  il  est  en  droit  d'attendre  de  votre  part  des  égards 
dont  vous  ne  devez  jamais  vous  écarter  avec  lui,  ni  dans  vos 
discours,  ni  dans  des  propositions  que  vous  pouvez  faire 
par  rapport  å  ce  qui  le  regarde,  car  on  n'ignore  pas  å 
Constantinople  ce  qui  se  dit  å  Marseille,  et  Thomme  du 
monde  le  plus  modéré,  le  plus  équitable,  peut  étre  quelque- 
fois  aigri  et  susceptible  de  cette  passion.  Je  vous  écris  ceci 
avec  d'autant  plus  de  confiance  que  ]'ai  enfin  terminé  mon 
ambassade.  p  (21  févrler  1724.) 


AA.  Art.  153.  —  35  piéces. 

CONSULATS— TURQUIE^LETTRES  DB  M.  LE  VICOMTE  D'ANDEBZEL, 

AMfiASSADEUB  (1). 

1994-1999.  ^  M.  d'AndrezeI,  parti  de  Toulon  avec  le 
Solide  et  la  Loire,  le  17  avril  1724,  n^arriva  ä  Constantinople 
que  cinq  mois  aprés :  «  J'ai  re^u  votre  lettre,  du9  aotkt,  par 
laquelle  vous  m'accusez  reception  des  miennes  datées,  des 
rades  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoly  ;  vous  avez  déjä  pu 
apprendre  que  je  suis  arrivé  ici  depuis  le  13  septembre.  Je 
n'ai  qu'å  me  louer  de  Taccueil  que  m'y  a  fait  la  nation,  et 
je  n'ay  pas  vu  avec  moins  de  plaisir  la  bonne  union  que 
M.  le  marquis  de  Bonnac  y  a  entretenue.  » (2  octobre  1724.) 

Les  négociants  de  Tripoly  de  Syrie,  renon^nt  ä  Tinter- 
médiaire  des  drogmans,  ont  traité  des  affaires  avec  le  con- 
cours  des  courtiers.  La  Cbambre  de  commerce  de  Marseille 
approuve  ce  mode  de  procéder,  qui  est  fortement  blämé  par 
Tambassadeur.  Un  des  négociants  a  dti  recourir  cependant 
aux  drogmans  dans  une  affairequiauraitpuavoir  des  suites 
trés-fächeuses  «  par  la  faute  et  la  connivence  des  censaux 
avec  le  pacha.  » 


(1)  «  Le  sieur  Jean-Baptiste-Louis  Picon  d'Andrezel,  seigneur 
de  la  Mothe-Saint-Méry-MontayniODt,  conselUer  d'Etat  du  roi,  ci- 
devant  secrétaire  du  cabinet  de  8.  M.,  nommé  ä  Tambassade  de 
Constantinople  au  mols  d'octobre  1723,  est  parti  le  17  avril  1724, 
avec  les  vaisseaux  le  Solide  et  la  Loire,  et  n'est  arrivé  ä  son  pöste 
que  le  13  septembre  ;  il  est  mört  ä  Constaatinopie  le  26  mars 
1727.  » 


L'ambassadeur  a  rendu  une  ordonnance,  pour  interdire, 
aux  négociants,  la  faculté  de  se  servir  des  censaux  auprés  du 
pacba  de  Tripoly,  ce  qui  d'ailleurs  ne  se  pratique  nulle 
autre  part;  il  a  ensuite  modifié  cette  défense  «  en  consen- 
tant,  que  les  censaux,  å  Texception  du  juif  Abrabam  Leon, 
homme  taré  et  de  mauvaise  réputation ,  puissent  accom- 
pagner  les  drogmans,  pourvu  que  ces  derniersportassent  la 
parole.  »  (22  janvier  1726.) 

Le  consulat  de  Satalie  a  été  supprimé.  L'ancien  consul, 
M.  Bonnal,  est  sans  ressource.  L^ambassadeur  propose,  aux 
députés  du  commerce,  de  lui  confier  le  consulat  des  lies  de 
Micony  et  de  Tine,  avec  500  écus  d'appointements  (3  janvier 
1727.) 

M.  d'Andrezel  vient  de  mourir ;  avis  en  est  donnéaux  dé, 
putés  du  commerce  de  Marseille,  par  M.  de  La  Morliére 
chargé  des  affaires  domestiquesetparticuliéres  de  Tambasr 
sadeur : 

«  J*al  rhonneur  de  vous  faire  part,  avec  une  douleur  inex- 
primable,  de  la  mört  de  feu  M.  le  vicomte  d'Andrezel,  dont 
le  Seigneur  a  disposé  hier,  å  hult  beures  du  soir.  M.  de 
Fontenu,  qui  s'est  trouvé  depuis  quatre  mois  loge  dans  le 
Palais  de  France,  avait  été  cboisi  par  M.  Tambassadeur  pour 
lui  succéder,  par  interim,  en  cas  d'accident ;  il  re^ut,  avant- 
hier  au  soir,  une  lettre  de  M.  le  comte  de  Morville  qui  jus- 
tifie  le  choix  judicieux  qu'avait  fait  mon  dit  sieur  ambas- 
sadeur.  »  (27  mars  1727.) 


AA.  Art.  154.  —  11  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRE&  DE  M.  DE  FONTENU, 

CHAROB  D'AFFAIRES. 


19t9.t9t8.—  M.  de  Fontenu  a  été  chargé  de  liquider 
les  affaires  particuliéres  de  M.  d'Andrezel  et  de  gérer,  par 
interim,  Tambassade  de  Constantinople.  Sa  correspondance 
est  sans  intérét .  Il  est  fait  mention,  cependant,  dans  sa  der- 
niére  lettre,  du  31  aoCit  1728,  d'une  nouvelle  imposition  de 
trois parats  sur  les  cires,  que  la  Porte  a  cru  pouvoir  ordonner, 
contrairement  aux  stipulations  spéciales  des  traités. 


CONSULATS  DANS  LES  ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. 


lOi 


AA.  Art.  155.  —  180  pléces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTBES  DE  M.  LE  MA.RQUI8 
DE  VILLENEUVB  ,  AMBASSADEUB  (1). 

1998*1941.  —  M.  de  Yilleneuve  est  arrivéä  Constanti- 
nople,  le  3  décembre ;  il  a  été  retenu  assez  longtemps  å 
TArgentiére  par  les  vents  contraires.  —  L*ambassadeur  a 
profitö  de  son  séjour,  dans  cette  échelle,  pour  mettre  d*ac- 
cord  le  consul  Castagnié  avec  «  les  primatis  du  pays  » 
(15  décembre  1728). 

Il  expédle  une  polacre,  commandée  par  le  sieur  Icard, 
pour  porter  ses  dépéches  en  France ;  le  prixconvenu  est  de 
3^000  livrés,  et  s'il  effectue  son  voyage  en  molns  d'un  mois, 
il  recevra  une  gratiiication  de  600  livrés.  —  Les  députésdu 
commerce  constatent,  qu'étant  parti  de  Constantinople  le 
8  avril^  il  n'est  arrivé  å  Marseille  que  le  25  mai,  åsix  heures 
du  soir.  Il  n'a  donc  pas  droit  ä  cette  gratification. 

Le  nouvel  ambassadeur  a  obtenu,  par  faveur  spéciale,  la 
liberté  d'un  Marseillais,  nommé  Pierre  Blanc :  «  Le  capitan 
pacba,  écrit-il,  a  bien  voulu,  å  ma  considération,  lui  accor- 
der  sa  liberté,  que  ]'avais  en  vain  tenté  d'obtenir  å  prix 
d'argent,  parce  qu*il  était  trés-utile  dans  Tarsenal  et  dans 
les  vaisseaux  du  Grand  Seigneur  »  (6  mai  1729). 

Liste  des  patrons  et  nuitelots  fran^ais  établisä  Scioet  qui 
s'y  sont  mariés  avec  des  femmes  du  pays,  «  od  ils  vivent 
dans  le  libertinage  »  (25  mai  1729). 

L'ambassadeur  donne  avis  a  d'une  Revolution,  »  (chan- 
gement  du  Grand  Seigneur),  qui  a  eu  pour  conséquence  la 
suppression  de  tousles  bedeats,  établis  souslegouvernement 
du  dernier  vizir,  et  le  rétablissement  de  la  liberté  du  com- 
merce des  cires  (9  octobre  1730). 

Un  incendie  a  éclaté  å  Galata,  le  21  juillet.  Les  PP.  Capu- 
cins  y  avaient  un  couvent,  qui  a  été  entiérement  détruit 
(11  aom  1731). 

La  mére  de  M.  de  Villeneuve  vient  de  mourir;  il  remercie 
les  députés  du  commerce  qui  lui  ont  adressé  des  compli- 
ments  de  condoléance  :  «  La  mére  que  i'ai  perdue  était 
respectable  par  ses  vertus  et  faisait  le  bonheur  et  laconso- 
lation  d^une  famille  qui  lui  était  tendrement  attachée;  ce 
n'est  que  dans  la  soumission  que  nous  devons  aux  volontés 
du  Seigneur,  que  je  puis  trouver  quelque  soulagement  å  ma 
douleur,  elle  est,  je  vous  assure,  aussi  juste  que  vive  » 
(25octobrel735). 


(1)  Louis  Sauveur,  marquis  de  Villeneuve,  baron  de  Porcalquier, 
conseiller  d*Etat,  fils  de  Jacques  de  Villeneuve  et  de  Lucréce  d*Au- 
diffret,  avait  épousé,  le  1"  octobre  1707,  Anne  de  Beausset.  Son 
fils,  le  marquis  de  Villeneuve,  colonel  du  réglment  des  Ländes, 
épousa  Rossoline  de  Glandevés. 


Envoi  d'une  caisse  de  manuscrits  et  de  traductions,  pour 
la  bibliotböque  du  roi  (1"  février  1738). 

On  vient  de  découvrir,  å  douze  millesN.  N.  E.  d*Anam- 
phy,  dans  le  canal  qui  sépare  cette  lie  de  celle  d*Amorgo- 
pula,  uue  nouvelle  sécbe  de  la  grosseur  d'une  barque. 
Cette  sécbe  est  å  quatre  pieds  au-dessous  de  la  surface  de 
Teau,  et  comme  sa  situation  est  trésr<iangereuse  pour  les 
båtiments  venant  des  cotes  de  Syrie  et  d'Egypte,  qui  veulent 
entrer  dans  TArcbipel,  ordre  est  donné  d'en  informer  tons 
les  capitaines  marins  (4  janvier  1740). 

M.  de  Villeneuve  est  nommé  conseiller  d*État  (26  mai 
1740). 


AA.  Art.  156.  —  49  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES   DB   M.  LE  COMTB 
DE  CASTELLANE,  AMBASSADEUB. 

1941-1949.  -^  M.  de  Castellane  est  arrivé  å  Constanti- 
nople le  19  mars ;  il  n'a  que  le  temps  de  donner  de  ses 
nouvelles  et  de  celles  de  M.  le  marquis  de  Villeneuve,  dont 
il  envoie  les  dépécbes  avec  les  siennes  (20  mars  1741). 

Mebemed  Effendi,  ambassadeur  de  la  Porte,  se  rend  en 
France  auprés  du  roi  «  pour  le  remercier  de  sa  médiation 
et  de  sa  garantle  »  (30  juillet  1741). 

Le  grand  vizir  vient  d'étre  déposé,  Tambassadeur  en 
informe  la  Chambre  de  commerce  (23  septembre  1743). 

Lesautres  lettres  de  cet  ambassadeur  ne  contiennent 
aucun  détail  intéressant,  il  n'y  est  question  que  du  mouve- 
ment  des  affaires  commerciaies  et  de  la  comptabilité  dos 
écbelles. 


AA.  Art.  157.  —  56  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES  DE  M.  LE  COMTB 
DES  ALLEURS,  AMBASSADEUR  (1). 

1949-1964.  —  M.  le  cömte  des  Alleurs  annonce  son 
arrivée ,  et  promet  de  s'occuper  avec  dévouement  des  inlé- 
réts  du  commerce  de  Marseille,  dans  le  Levant  (3  octobre 
1747). 


(1)  «  Cétalt,  dit  un  rapport  du  lemps,  un  homme  de  grand  sens, 
pensif,  parlant  peu,  allant  au  falt,  un  air  simple  et  naturel,  mais 
fin  et  délié.  »  HisMre  de  VEmpire  Otloman ,  p.  377. 
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ARCHIVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


Toute  sa  correspondance  témoigne,  en  effet,  de  son 
zéle  et  de  sa  sollicitude  pour  favoriser  le  développement  de 
Botre  commerce.  Répondant  å  une  lettre  de  remerciements 
qui  lui  avait  été  adressée  par  la  Chambre,  il  ne  lalsse  pas 
échapper  cette  occasion  de  faire  vak>ir  ses  services  :  «  Je 
sais  trés-bon  gré  å  Messieurs  les  députés  de  la  nation  de 
Constantinople,  dit-il,  de  vous  avoir  informé  de  mesatten- 
tlons  sur  toutcequipeatintéresser  le  commerce  duLevant, 
puisque  cela  m'a  procuré  des  remerciements  de  votre  part. 
J'ose  me  flatter,  Messieurs,  que  vous  seriez  satisfaits  de 
mon  zéle,  si  vous  étiez  bien  exactement  instruits  du  détail 
de  mes  soins,  des  embarras  qui  se  rencontrent  auiourd'hui 
dans  le  commerce  du  Levant,  des  obstacles  que  produisent 
la  diversité  des  génies  et  des  opinions,  le  caractére  parti- 
culier  des  Tures,  de  jour  en  jour  plusavides  et  plus  éclairés, 
la  concurrence  de  nos  rivaux  et  les  manceuvres  de  nos 
ennemis.  Je  suis  persuadé  aussi  que  Tutilité  et  Tabon- 
dance  qu'a  procuré,  depuis  deux  ans,  ä  Marseille,  Texporta- 
tion  des  blés  du  Levant,  ålaquelle  je  puis  vousavouer  que 
je  n*ai  pas  eu  peu  de  part,  ne  vous  aura  pas  écliappé,  en 
remédiant  par  lå ,  å  la  traite  onéreuse  de  cette  denrée  des 
Anglais.  Je  dois  espérer  que  c*est  pour  moi  un  nouveau  titre 
pour  m'assurer  encore  mieux  des  sentiments  de  votre 
reconnaissance.  Jalouxde  toutce  qui  peut  lesfortifier,  jene 
me  relächeral  jamais,  et  je  compte  finir  lesfonctions  demon 
ambassade  avec  le  méme  zéle  dont  j'ai  été  animé  depuis 
son  commencement.  Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  ä 
Tattachement  naturel  que  j'al  pour  mes  devoirs,  ce  serait 
le  désir  de  parvenir  å  votre  estime,  en  vous  donnant  des 
preuves  multipliées  de  la  considération  distinguée ,  avec 
laquelle  je  suis  trés-parfaitement,  Messieurs,  votre  trés- 
liumble  et  trés-obéissant  serviteur,  Desallburs.  »  (30  juil- 
let  1753) 


AA.  Art.  158.  —  52  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES  DE  M.  DE  VERGENNES  , 

AMBASSADEUR  (1). 

1951^1968.  —  La  premiére  lettre  de  M.  de  Vergennes 
est  pour  annoncer  son  arrivée  å  Constantinople :  a  Je  sens 
comme  je  le  dois,  les  compliments  que  vous  voulez  bien 


(i)  Charles  Gravier,  comte  de  Vergennes,  né  å  Dijon,  le  28  dé- 
cembre  1717,  mört  å  Versailles,  le  13  f^^vrler  1787.  Nommé  vers  la 
fin  de  1751  ministre  plénipotentiaire  ä  Constantinople,  et  peu  de 
temps  apres,  an]i}assadeur ;  rappelé  en  France  en  octobre  1768, 
envoyé  en  Suéde  en  1771,  avec  le  méme  titre,  et  enfin  nommé  mi- 
nistre des  alTaires  étrangéres,  le  8  juin  1774. 


me  faire  sur  mon  heureuse  arrivée,  et  je  vous  remercie  de 
votre  attention  å  me  renouveler  les  sentiments  obligeants, 
dont  vous  m'avez  déjä  donné  des  marques  si  flatteuses  ä 
mon  passage  å  Marseille  » {\  juin  1755). 

La  gratification  annuelle  de  16,000  fr.  qui  lui  est  allouée 
sur  les  fonds  de  la  Cbambre,  devra  étre  versée  å  Marseille 
entré  les  mains  de  son  fondé  de  pouvoirs,  M.  J*-B.  David 
(31  octobre  1756). 

Une  barque,  armée  par  le  commerce  de  Marseille,  a  détruit 
un  corsaire  anglo-grec;  mais,  pendantce  temps,  les  Anglais 
s*emparaient  d'un  navire  du  commerce,  non  loin  deSmyrne- 
L'ambassadeur  engage  la  Chambre  å  faire  de  nouveaux 
armements  (20  mars  1757). 

Malgré  son  vif  désir  d'étre  agréable  aux  députés  du  com- 
merce, qui  lui  ont  recommandé  M.  Gaspari,  M.  de  Ver- 
gennes ne  croit  pas  devoir  le  faire  nommer  consul  d'Athénes, 
parce  qu'il  n*a  pas  fourni  la  preuve  de  sa  nationalité  : 
a  Cette  difficulté,  écrit-il,  quoique  grave,  peut  n'étre  pas 
insurmontable  dans  la  confiance  od  je  suis,  qne  le  sieur 
Gaspari  ne  se  donne  pas  aussi  affirmativement  qu'il  le  falt 
pour  Fran^ais,  sans  étre  en  état  d'en  donner  la  preuve ; 
mais  la  Porte  for  me  un  autre  incident,  elle  prétend  assu- 
jettir  å  la  condition  de  Raya,  les  Francs  nés  sur  le  pays  et 
qui  y  possédent  des  biens  fonds.  Cette  question  est  d'autant 
plus  délicate  que  nos  capitulations  ne  Tönt  pas  prévue  et 
qu'elle  est  selon  le  droit  commun  »  (6  janvier  j  765). 

Six  mois  apres,  la  question  est  encore  pendante  :  «  Vous 
conviendrez,  Messieurs,  que  tant  qu'il  persistera  å  ne  vou- 
loir  pas  constater  son  origine  et  détruire  par  lå  la  qualifica- 
iiondeRaya,  que  les  Atbéniens  lui  ont  attribuée,  je  ne  puls 
m*employer  trop  å  découvert  en  sa  faveur,  sans  tomber  en 
contradiction  avec  les  ordres  de  La  Porte,  qui  défendent 
absolument  el  sans  restriction,  Texercice  de  tout  consulat 
étranger*  aux  rayas :  «  sui vant  le  systéme  de  ce  gouverne- 
ment,  lapropriété  constitue  le  raya  »  (9  juillet  1765). 

Le  Grand  Seigneur  n'avait  pas  une  grande  autorité  en 
Egypte :  «  Je  ne  doute  pas,  écrit  Tambassadeur  aux  députés 
du  commerce  de  Marseille,  que  vousn*ayez  été  bien  touches 
de  Tavanie  de  28,000  pataques.  å  laquelle  Ehalil-Beyasou- 
mis  notre  nation  au  Caire.  La  Porte,  sur  mes  representa- 
tions, a  adresséau  pacha  des  ordres  tendant  å  nousprocurer 
la  restitution  de  cette  somme  exorbitante,  et  å  pourvoir  å 
notre  sdreté  intérieure.  Partout  ailleurs  j'en  espérerais  de 
bons  efTets,  mais  Tautorité  du  Grand  Seigneur  impose  si 
peu  en  Égypte,  que  je  n'ose  pas  me  flatter  que  les  ordres  de 
Sa  Hautesse,  quoique  precis,  nous  assurent  la  juste  satis- 
factlon  qui  nous  est  due  »  (9  septembre  1767). 


CONSULATS  DANS  LES  ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. 
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AA.  Art.  159.  —  48  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES  DE  M.  LE  CHEVALIER 
DE  SAINT-PBIEST  ,  AMBASSADEUR. 


i1^^^tl84.  —  L'ambassadear  expédie,  aux  députés  du 
commerce,  un  jeune  Frangais  qui  paralt  avoir  Tintention  de 
se  faire  Ture,  et,  pour  s'en  débarrasser  complétement,  il  est 
d'avis  qu'on  Tenvoie  en  Amérique.  «  Je  me  voia  dans  la 
nécessité  de  faire  embarquer  un  des  petits-fils  de  M.  Roux, 
aneien  magistrat,  établi  å  Andrinople.  L'autorité,  les  con- 
seils  et  les  chåtiments  ne  peuvent  refréner  la  mauvaise 
inclination  de  ce  jeune  homme,  singuliérement  vicieux 
pour  son  äge.  Son  grand  pére  Ta  chassé  d'AndrinopIe,  par 
rimpossibilité  de  le  contenir  et  de  Tempécher  de  passer  sa 
vie  avec  les  janissaires,  liaisons  que  son  äge  rend  trés-sus- 
pectes.  Des  dispositions  aussi  marquées  donnent  tout  lieu 
de  craindre,  que  le  petit  Roux  ne  finisse  par  prendre  le 
turban ;  safamille,  qui  est  trés-pauvre,  m*a  priédeledépay- 
ser,  je  m'y  détermine  d'autant  plus  volontiers,  que,  n*ayant 
pas  moi-méme  les  moyens  de  le  réprimer  une  fois  qu'il  se 
serait  falt  Ture,  il  retournerait  peut-étre  un  jour  comme 
tel  å  Andrinople ;  od  il  ne  manquerait  pas  de  vexer  la  nation, 
chose  bien  ordinaire  aux  renégats.  Je  pense  que  cette 
considération  est  suffisante  pour  faire  passer  le  petit  Roux 
å  r Amérique  »  (23  février  1769). 

M.  de  Saint-Priest  usait  volontiers  de  la  faculté  de  « faire 
embarquer  »  les  gens  qui  le  génaient.  «  Je  vous  préviens 
quej^ai  fait  embarquer,  sur  le  båtiment  du  capitaine  Masse, 
le  nommé  Pascal,  qui  exerce  ici  la  profession  de  médecin. 
Oömme  elle  ne  lui  donne  pas,  å  beaucoup  prés,  les  moyens 
de  vivre,  ilcontracte  avec  les  gens  du  pays  des  dettes  qu*il 
est  presque  toujours  dans  Timpulssance  de  payer....  La 
crainte  que  sa  misére,  et  peut-étre  plus  encore  son  igno- 
rance,  ne  nous  jettent  un  jour,  vis-å-vis  des  Tures  qu'il 
entreprend  de  guérir,  dans  des  embarras  trés-réels,  m*a 
fait  prendre  le  parti  de  le  renvoyer  en  France.  —  Je  vous 
prle  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  qu'un  homme, 
aussiincommode,  ne  puisse  plus  repasser  enLevant»  (12  aoöt 
1769). 

Ce  moyen  si  simple  de  se  débarrasser  des  gens  inutiles 
ou  incommodes,  Tambassadeur  Temployait  pour  rejeter  les 
marchandises  de  mauvaise  qualité,  que  les  Marseillais  ten- 
taient  dintroduire  dans  son  gouvernement  du  Levant :  «  Je 
fais  remettre  au  capitaine  Hermitte,  qui  part  pour  Marseille, 
des  piéces  de  dräp  que  leur  défectuosité  rend  inadmissible 
dans  le  débit,  elles  ne  peuvent  que  dégoCiter  Facheteur  et  le 
consommateur.  Ces  piéces  ont  le  défaut  essentiel  dedétein- 
dre  au  simple  frottement,  ce  qui  est  une  contravention 


manifeste  aux  réglements  établis  par  Sa  Majesté  » (9  décem- 
bre  1772). 

Malgré  cette  sévérité,  å  Tégard  des  mauvais  sujets  et  des 
mauvaises  marchandises,  Tambassadeur  avait  su  acquérir 
les  sympathies  du  commerce  et  il  en  re^ut  destémoignages 
flatteurs  au  moment  de  son  départ :  «  Je  suis  bien  sensi- 
ble, écrivait-il  aux  députés  du  commerce,  le  5  juin  1784,  au 
compliment  que  vous  voulez  bien  me  faire  sur  la  tenue  de 
mon  ambassade  å  la  Porte,  ainsi  que  sur  le  traité  de  la 
négociation  qui  a  terminé  les  différents  entré  la  Porte  et  la 
Russie.  —  L'impératrice  a  daigné  reconnattre  la  part  que 
j'ai  eue  å  cet  arrangement,  en  m'honorant  de  son  portrait 
sur  une  tabatiére  enrichie  de  diamants;  elle  a  envoyé  en 
méme  temps,  å  M"**  de  Saint-Priest,  de  superbes  fourrures.  » 


AA.  Art.  160.  —  71  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES  DE  M.   LE    COMTE 
CHOISELT^GOUPFIER  (1),  AMBASSADEUR. 

t984-i90t.  —  M.  de  Choiseul-Gouffier  appuie  lesrécla- 
mations  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  au  sujet 
d*une  ordonnance  qui  vient  d'admettre  les  étrangers  au 
commerce  du  Levant  (25  mai  1785). 

Renseignements  sur  les  dispositions  qui  ont  été  prises 
pour  protéger  le  commerce  maritime  (29  juin  1788,  30  octo- 
bre  1789  et  23  octobre  1790). 

Rapport  tré&-intéressant,  sur  les  innovations  que  Ton 
désire  introduire  dans  les  relations  commerciales  avec  le 
Levant.  Ce  rapport  est  å  lire,  in-extenso;  nous  n'en  donnons 
qu*un  extrait,  dans  lequel  on  peut  reconnattre  combien  tous 
les  changements  proposés  paraissaient  inopportuns  ä  notre 
ambassadeur  ;  «  On  vousproposc,  Messieurs,  écrivait-il  aux 
députés  du  commerce,  de  supprimer  les  Barataires  ou  pro- 
tegés; i'adhére  pleinement  å  ceprojet,  et  de  toutes  les  sup- 
pressions,  puisqu*il  en  faut  absolument ,  ce  sera  la  moins 
préjudiciable.  Un  observateur  impartial  pourrait  alléguer 
que  les  sujets  du  Grand-Seigneur,  auxquels  il  veut  bien 
accorder  quelques  priviléges,  ne  font  jamais,  ni  directement 
ni  indirectement,  le  commerce  de  France ;  qu'ils  ne  désirent 
le  titre  de  Barataire  que  pour  se  mettre  å  Tabri  des  vexa- 
tions  et  surtout  pour  garantir  leurs  enfants  de  Timpöt  qui 


(1)  Marre-Gabriel-Florens-Auguste,  comte  de  Ghoiseul-Gouffler, 
né  å  Paris,  le  27  septembre  1752,  mört  le  20  juin  1817.  Meiubre  de 
rAcadémie  des  Inscriptions  et  Belle^Lettres. 
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se  préléve  sur  les  successions ;  que  ce  sont  presque  tous  de 
riches  Sarafs  ou  banquiers,  qui  n*ont  jamais  d'affaires 
embarrassantes.  et  qui,  par  leurs  rapports  avec  les  Grands 
delaPorte,  sont,  au  contraire,  souventtréa-utiles;  ques'ils 
avaient  des  affaires  elles  ne  nuiraient  point  ä  celles  des 
Francis. . .  que  les  autres  nations  ne  suivront  certainement 
pas  notre  exemple,  et  que  de  toutes  les  putssances  de  i'Eu- 
rope,  il  n'y  aura  que  la  cour  de  France  et  la  République  de 
Raguse,  privées  d'un  droit  qui,  å  tort  ouåraison,  ajoute  ici 
å  la  considération  nationale.  »  (25  novembre  1790)' 

Djézar  pacba  a  obligé  les  négociants  d*Acre  å  abandonner 
cette  échelle :  «  L'avidité  de  Djezar  pacha,  dit  Tambassa- 
deur,  fut  la  premiére  cause  des  entraves  qu'il  mit  au  com- 
merce  des  Francis.  Possesseur  de  presque  toutes  les  plan- 
tations  de  coton  et  adjudicataire  de  loutes  les  fermes,  on  ne 
pouvait  tenter  aucune  aflfaire  sans  se  trouver  en  relation 
d'intérét  avec  ce  redoutable  concurrent,  et  le  monopole 
presque  general  qu*il  exer^ait  sur  les  malheureux  habilants, 
le  rendait  mattre  de  hausser  le  prix  des  objets  d'exporta- 
tion.  »  (17  décembre  1790). 

La  Porte  a  pris  des  mesures  pour  rétablir  les  négociants 
fran^ais  å  Acre,  et  prévenir  de  nouveaux  désordres  (7  fé- 
vrier  1791). 

M.  de  Choiseul-Gouffier  s'était  crée  une  situation  excep- 
tionnelle,  par  son  habileté  et  son  dévouement;  il  était  trés- 
influent  auprés  de  la  Porte  et  se  servait  de  son  influence 
pour  étendre  nos  relations  dans  le  Levant. 

Lorsqu'il  fut  question  de  luipourleministére  des  affaires 
étrangéres,  le  Grand-Seigneur  crut  devoir  demander  au  roi 
Louis  XVI  de  le  laisser  ä  Constantinople.  L'ambassadeur 
s'empressa  de  faire  connaltre,  å  la  Chanibre  de  commerce  de 
Marseille,  la  démarche  si  honorable  dont  il  venait  d'étre 
Tobjet :  «  Vous  n'apprendrez  point  sans  quelque  intérét, 
écrit-il  aux  députés  du  commerce,  lesmarques  particuliéres 
de  bonté  dont  le  Grand-Seigneur  a  daigné  m*honorer,  et  j'ai 
Thonneur  de  vous  adresser  la  traduction  fidéle  de  la  lettre 
viziriale  que  ce  prince  a  fait  parvenir  au  roi.  Ce  témoignage 
rendu  au  personnel  d*un  étranger,  et  les  formes  qui  ont  été 
employées,  sont,  Messieurs,  également  sans  exemple,  dans 
les  annales  de  cet  empire ;  et  cette  faveur  est  pour  moi  bien 
précieuse,  puisqu'elle  me  prétera  de  nouvelles  armes  pour 
défendre  les  priviléges  de  la  nation  et  donner  au  commerce 
de  nouvelles  preuves  de  mon  zéle  pour  ses  intéréts. 

«  Je  placerai,  messieurs,  cette  demande  faite  au  nom  du 
Grand-Seigneur  et  de  la  Porte  ottomane,  auprés  de  quelques 
unes  de  vos  lettres,  dans  lesquelles  vous  me  témoignez  une 
satisfaction  si  honorable  de  mes  services,  et  ces  titres  me 
tiendront  lieu  de  ceux  dont  on  ne  veut  plus  entendre  par- 
ler.  »(24janvier  1791.) 


Voici  la  letlre  du  Grand-Vizir  adressée  au  roi  Louis  XVI, 
au  nom  du  Grand-Seigneur : 

Lettre  viziriale  adressée  au  Roi,  par  ordre  du  Grand-Seigneur, 
et  d^ apres  un  Hatti-Shérif  de  sa  Hautesse, 

a  Gloire  des  Grands  Princes  de  la  croyance  de  Jesus,  le 
plus  illustre  des  potentats  de  la  nation  du  Messie,  —  conci- 
liateur  des  différents  de  tous  les  peuples  chrétiens,  dont  la 
grandeur  et  la  majesté  sont  Tappanage,  possesseur  des  vé- 
ritables  marques  de  Tbonneur  et  de  la  gloire,  modéle 
d'amitié  et  de  sincérité,  empereur  de  France  et  des  vastes 
États  qui  en  dépendent,  trés-majestueux,  trés-honoré,  trés- 
distingué  et  notre  trés-respectable  ami  Louis  XVI,  que  le 
Dieu  tout-puissant  vous  conduise  dans  la  voye  de  la  droi- 
ture  et  du  salut,  et  que  votre  Majesté  daigne  agréer  les 
hommages  de  notre  sincére  amitié,  que]'ai  Thonneur  delui 
ofFrir  de  la  maniére  la  plus  respectueuse  et  la  plus  conve- 
nablc. 

«  L'amitié  qui  régne  enlre  cet  auguste  Empire  et  la  cour  de 
France,  est  de  toute  ancienneté,  chaque  jour  en  a  vu  reser- 
rer  les  liens  et  augmenter  les  rapports.  C*est  å  ce  but  salu- 
taire  que  le  comte  de  Choiseul-Gouffier,  ambassadeur  de 
votre  Majesté  auprés  de  la  Sublime  Porte,  a  consacré  tous 
ses  soins  et  tous  ses  momens,  depuis  le  commencement  de 
son  ambassade ;  fidéle  aux  devoirs  de  sa  place  et  toujours 
attentif  å  se  rendre  agréable,  en  les  remplissant  exac- 
tement,  11  n'a  cessé  de  donner  ä  la  Sublime  Porte  les 
preuves  les  plus  manifestes  de  ses  talens,  de  sa  prudence, 
de  son  zéle.  Enfin,  sa  conduite  sage,  loyale  et  digne  de 
toute  sorte  d'éloges,  lui  a  concilié,  sous  tous  les  raports,  la 
bienveillance  du  ministére  de  la  Sublime  Porte,  et  en  lui 
méritant  également  la  haute  satisfaction  de  sa  hautesse 
r Auguste  Empereur,  mon  souverain,  elle  contribue  ä  for- 
tifier  de  plus  en  plus  Theureuse  harmonie  entré  les  deux 
empires. 

«  Cet  ambassadeur  vient  de  presenter  un  mémoire  å  la 
Sublime  Porte,  pour  Tinformer  que  votre  Majesté  Tavoit 
nommé  au  ministére  des  affaires  étrangéres,  et  qu'elle  lui 
prescrivoit  de  partlr  sans  délai.  Ce  choix  est  une  nouvelle 
preuve  de  ses  eminentes  qualités  et  un  témoignage  éclatant 
rendu  å  son  mérite.  Il  était,  sansdoute,  de  son  devoir  d'e£fec- 
tuer  immédiatement  son  départ,  pour  aller  remplir  les 
fonctions  auxquelles  votre  Majesté  Tappelle;  mais  les 
circonstances  actuelles,  rendant  absolument  nécessaire  sa 
résidence  ici  comme  ambassadeur  encore  pendant  quelques 
années,  la  Sublime  Porte  s*est  empressée  de  le  retenir 
amicalement,  dans  Tespoir  que  votre  Majesté  voudra  bien 
le  laisser  ici,  en  cette  qualité,  et  faire  choix  d'un  autre  per- 
sonne  pour  son  ministére  des  affaires  étrangéres.  Tel  est  le 
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voeu  de  la  Sublime  Porle,  tel  est  aussi  le  mien  en  particu- 
lier ;  et  c'esl  par  Tordre  exprés  de  sa  liautesse  TAuguste 
Empereur  mon  souverain,  que  i'ai  Thonneur  d'écrire  cette 
lettre  å  votre  Majesté  pour  la  prier,  au  nom  de  Tamitié,  de 
conserver  son  susdit  ambassadeur  dans  ses  fonctions 
auprés  de  la  Sublime  Porte,  et  de  lui  faire  éprouver  refifet 
de  ses  bontés,  en  Thonorant  d'une  autre  maniére. 

c  Votre  Majesté ,  convaincue  par  le  contenu  de  cette  lettre 
des  soins  et  des  efforts  de  son  susdit  ambassadeur,  pour 
accr  oltre  la  bonne  harmonie  entré  les  deux  empires,  voudra 
bien,  sans  doute,  accéder  å  la  priére  amicale  de  la  Sublime 
Porte  sur  cet  objet.  Il  est  tré^-certain  qu'elle  lui  donnera 
par  lå  une  nouvelle  preuve  de  son  amitié,  et  que  les  liens 
en  seront  resserrés  encore  davantage. 

«   Le  salut  soit  sur  celui  qui  est  dans  la  voie  droite. 

Signe  :  Ioussouf-Pacha  ,  Grand-Vizir.  » 

M.  de  Choiseul  a  fait  arborer  le  pavillon  tricolore,  mais 
cela  na  pas  été  sans  diflBculté  :  «  Je  viens  de  tirer,  sur  la 
Chambre,  une  lettre  de  change  de  la  somme  de  7,168  livrés, 
que  j*ai  avancée  pour  faciliter  les  operations  relatlves  au 
changement  du  pavillon,  en  assurer  le  succés,  et  éviter  la 
marche  dispendieuse  que  Tadministration  voulait  prendre. 
—  Vous  savez  quel  est  Tattacliement  des  Tures  pour  les  an- 
ciens  usages,  quelle  est  leur  horreur  pour  toute  innovation 
et  å  quel  point  ce  sentiment  fait  partie  de  leur  constitution 
et  de  leur  religion ;  il  vous  est  facile  d'imaginer  les  obsta- 
cles  que  j'ai  dCi  rencontrer  pour  obtenir  le  firman  circu- 
laire,  par  lequel  il  est  ordonné  å  tous  les  pachas,  gouver- 
neurs,  ainsi  qu'å  Tamirauté,  de  reconnaltre  le  nouveau  pavil- 
lon national :  malgré  les  dangereuses  insinuations  de  plu- 
sieurs  ministres  étrangers,  j*ai  réussi,  mais  les  ministres  et 
bureaux  turcs,  voulant  tirer  parti  de  cette  circonstance,  pré- 
tendalent  expédier,  dans  chaque  échelle,  un  mubacliir  ou 
commissaire  impérial,  pour  notifier  le  firman  aux  tribunaux 
de  chaque  échelle.  Je  suis  par venu  å  obtenir  que  les  firmans 
me  seraient  remis  directement,  je  les  ai  adressés  moi-méme 
å  chaque  consul  avec  ordre  de  les  presenter  aux  pachas  et 
de  les  faire  enregistrer  aux  mekemé...  j'ai  cru  devoir 
prendre  sur  moi  de  donner  au  ralfs  efl*endi  un  diamant  de 
la  valeur  de  2,500  piastres;  au  secrétaire  de  Tamirauté,  300 
piastres,  et  150,  au  premier  commis  de  la  chancellerie.  » 
(24  juillet  1791). 

L*ambassadeur  n'a  pas  encore  pu  terminer  la  mallieureuse 
affaire  de  Syrie :  «  je  demande  depuls  loiigtemps  å  M.  Du- 
mouriez,  des  instructions  claires  et  délaillées  sur  cette 
importante  négociation,  mais  je  n'ai  requ  aucune  röponse 
sur  cet  objet.  »  (25  juillet  1792). 


A^V.  Art.  161.  —  32  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES  DU  CITOYEN  MARIE  DES- 
CORCHES  (1),  ENVOYÉ  EXTRAORDINAIRE  DB  LA  RÉPUBLIQUK 
FRANCAISE. 

1903-1905.  —  Arrivé  le  22  juin  1793,  le  citoyen  Marie 
Descorches  a  assisté  ä  la  célébration  de  la  fete  du  10  aotlt ; 
il  a  appris  avec  douleur  la  trahison  de  Toulon,  mais  ce  qui 
le  préoccupe  le  plus  vivement  å  Theure  actuelle,  c^est  de 
ne  pouvoir  obtenir  des  fonds,  malgré  les  traites  qu^il  a 
tirées  sur  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  :  a  Si  ces 
traites  reviennent,  en  effet,  comment  ferai-je,  que  devien- 
dra  mon  crédit,  celui  du  gouvernement ,  en  un  mot,  les 
grands  et  importants  intéréts  de  la  République  dans  ce 
pays-ci,  échappés  ä  tant  d'orages,  conservés  avec  tant  d'ef- 
forts  et  de  sollicitude  ?  ils  auront  résisté  å  tous  les  vents 
et  ce  seront  vos  propres  mains  qui  les  feront  écrouler !  Non, 
cela  n'est  pas  possible,  ma  tete  ne  contiendra  jamais  une 
idée  aussi  monstrueuse,  et  cependant  la  réallté  nous 
menace !  elle  est  sous  mes  yeux.  —  J'ai  déjå  adressé  plu- 
sieurs  lettres  å  votre  bureau,  entr'autres ,  peu  apres  mon 
arrivée,  le  22  juin  :  ne  les  auriez  vous  pas  re^ues?  Votre 
concitoyen,  Marie  Dbscorchbs  »  (25  octobre  1793). 

Dénonciations  contre  Descorches —  réponse  de  celui-ci. 
—  Proclamation  de  Felix  Henin  å  ses  concitoyens,  lettro 
imprimée  du  citoyen  Chenié  au  citoyen  Descorches  (7 
janvier  1794). 

Correspondance  imprimée,  éöhangée  entré  Descorches, 
envoyé  extraordinaire  de  la  République,  et  le  citoyen  Flo- 
renville  (avril  1794). 

Le  citoyen  ambassadeur  adresse,  aux  officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Marseille,  la  liste  des  négociants  qui  ont 
quitté  ConstantinoiJle  :  «  Je  vous  envoie  la  liste  des  mem- 
bres  pourris  qui  nous  ont  purifié  par  leur  emigration.  Nous 
avons  encore,  sous  la  cocarde  et  les  formes  patriotiques, 
quelques  intrigants  qui  voudraient  nuire;  mais  que  la 
masse  des  bien-intentionnés  tient  å  terre.  —  Il  ne  faut 
plus,  je  crois,  que  la  plus  légére attention  du  gouvernement 
sur  eux  et  sur  nous,  pour  rallier  ceux  qui  ne  sont  que  trom- 


(1)  t  Le  Comité  du  Salut  Public  envoya,  avec  le  titre  de  charg  > 
d'affaires,  le  citoyen  Descorches,  ex-marquis  de  Sainte-Crojx, 
patriote  trés-ardeut  et  habile  négociateur.  Dés  que  la  Conventloii 
eut  vaincu  la  coalition  et  conclu  les  traites  de  Bäle,  elle  voulut 
faire  reprendre  å  la  France  sa  position  en  Orient,  et  envoya,  le 
2ö  avril  1795,  å  Constaiitinople,  M.  de  Verninac-Saiut-Maur,  comnie 
chargo  d'affaires  extraoixiiuairc.  »  Histoire  de  VEivpire  Ottoman, 
p.  423. 

Ti 
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pés,  et  faire  disparaHre  ceux  tjui  Tes  trompent.  Salut  et  fra- 
ternité.  »  Signe  :  Marie  Descorches  (9  aoM  1794). 

L'envoyé  extraordinaire  a  délégué  ses  fonctions  d'ordon- 
nateur  et  de  comptable  au  citoyen  Vincent  Pech,  premier 
député  du  commerce,  «  son  suppleant  ostensible  »  (1"  sep- 
tembre  1794). 

La  derniére  lettre  de  Ten voyé  extraordinaire  Marie  Des- 
corches,  porte  la    devise  terroriste :   ft  Liberté,   égalité^ 
fraternité  ou  la  mört.  »  —  Il  remercie  les  officiers  munici- 
p  aux  de  la  commune  de  Marseille  d'avoir  blämé  le  citoyen 
Florenville,  qui  lui  fait  une  rude  opposition : 

«  Votre  lettre  du  5  brumaire  et  la  copie  incluse  m'ont  fait 

jouir  bien  vivementTune  et  Tautre,  par  Tempreinte  qu'elles 

portent  de  cet  excellent,  solide  et  invincible  républicanisme, 

qui  prépare  å  notre  patrie  les  plus  belles  destinées  et  qui 

consolidera  sa  gloire  et  sa  prospérité,  sur  les  débris  de 

ses  ennemls  de  tous  les  genres. 

«  Si  des  conseils  aussi  sages,  des  vérités  aussi  sensibles 

que  celles  que  vous  avez  remises  sous  les  yeux  du  citoyen 

Florenville,  restent  sans  fruit,  il  faut  assurément  que  Tétat 

de  son  åme  soit  devenu  incurable ;  malbeureusement  pour 

lui,  la  gangréne  de  Torgueil  est  ordinairement  de  cette 

nature.  Comment,  en  eiBfet,  les  remédes  opéreraient-ils  lors- 

que  la  crainte  de  paraltre  avoir  mal  fait  est  plus  forte  que 

la  crainte  de  mal  faire 

a  Banquet  civique  le  matin,  bal  le  soir,  nous  étions 

environ  deux  cents  fréres  et  amis  (sic).  Eh  bien,  au  lieu  de 
partarger  lesdouceurs  de  cette  touchante  réunion,  le  citoyen 
Florenville  était  chez  lui  avec  Henin  et  deux  seuls  hommes 
de  sa  clique  å  en  faire  tristement  la  parodie  »  (22  janvier 
1795). 


AA.  Art.  162.  —  6  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LBTTBES  DU  CITOYEN  VINCENT  PECH, 

PROCONSUL  A  CONSTATTONOPLE. 

19041.  —  Le  citoyen  Yincent  Pech,  premier  député  du 
commerce  ä  Constantinople  «  suppleant  ostensible  x>  de 
Tenvoyé  extraordinaire,  a  été  chargé  spécialement  des 
questions  de  comptabilité  et  correspond,  pour  cet  objet, 
avec  le  bureau  du  commerce  de  Marseille,  sous  le  titre  de 
Proconsul  provisoire  de  la  Répubtique  ä  Constantinople. 

Cette  correspondance  est  entiérement  consacrée  å  la 
comptabilité  et  n'offre  aucun  intérét  historique. 


AA.  Art.  163.  —  44  jaéces. 


CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES  DES  CHANCELIERS  , 

SECRÉTAIRES  ET  DROG  MANS  , 

ATTACHÉS  A  L*AMBASSADE  DE  CONSTANTINOPLE. 


196S-1904.  —  Cette  correspondance  ne  renferme 
ancun  renseignement  digne  d'attention.  Il  n^est  pas  sans 
otilité,  cependant,  de  connaltre  les  noms  des  signataires, 
parce  que  quelques-uns  d'entr'eux  ont  pu  occuper  plus  tärd 
des  fonctions  plus  importantes,  et  leurs  biographes  trouve- 
ront  danslanomenclatureque  nous  donnons  ci-aprés,  d^ 
dates  et  des  indications  qui  pourront  les  éclairer  sur  les 
debuts  de  ces  personnages. 

1653-1655.  —  De  Meaux,  secrétaire  d'ambassade.  4  let- 
tres. 

1700-1702.  —  Blondel  Jouvancourt,  cbancelier  et  premier 
secrétaire  d'ambas6ade.  11  lettres. 

1709-1732.  —  Belin,  secrétaire  et  cbancelier.  3  lettres. 

1744-1755.  —  Peyssonnel,  secrétaire  de  Tambassade,  5 
lettres. 

1749.  —  Boulet,  cbancelier.  2  lettres. 

1751-1754.  —  Peyrote,  chancelier  et  secrétaire.  7  lettres. 

1766.—  Fornetty,  drogman  de  Tambassade.  1  lettre. 

1773.  —  Raulin,  chancelier.  2  lettres. 

1791-1793.  —  Fonton,  chancelier.  7  lettres. 

1793.  —  Chalgrin,  secrétaire  d«  Tambassade.  1  lettre. 

1794.  —  Grépart  fils,  chancelier  provisoire.  1  lettre. 


AA.  Art.  164.  —  96  piéces. 

CONSULATS  —  TUEQUIE  —  LETTEES  DES  PJ&BES  CAPUCINS, 
DIBECTEURS  DE  L'ÉC0LE  DES  LANOUES-OEIENTALES. 


t^SV-fySi.  —  Les  éléves  drogmans  ou  enfants  de  lan- 
gue  étaient  pensionnaires  chez  les  Péres  Capucins,  qui  leur 
faisaient  enselgner  les  langues  orientales,  et  leur  donnait 
rinstruction  nécessaire,  pour  remplir  les  fonctions  de  drog- 
man. La  correspondance  échangée  entré  les  supérieurs  du 
couvent  de  Constantinople  et  la  Chambre  de  commerce,  qui 
était  chargée  de  payer  les  frais  de  cette  école,  a  pour  objet 
exclusif  la  liquidation  des  comptes.  Cependant  on  y  trouve 
la  liste  des  enfants  de  langue  admis  successivement  dans 
Técole,  et  souvent  Tindication  des  emplois  qui  leur  ont  été 
confiés  dans  les  consulats. 
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Nous  doanons,  ci-aprés,  la  chronologie  des  Péres  Capa- 
cins,  mentloanés  dans  cette  correspoadance,  et  qul  ont 
occupé  les  ioactions  de  supérieurs  ou  custodes. 

1687.  —  Le  R.  P.  Urbain  de  Paris^  costode  des  missions. 

1689.  —  Le  R,  P.  Basile,  de  Noyoa, 

1696,  —  LeR.  P.  Doxainique,  d*Amiens. 

1699.  —  LeR.  P.  Hyacintbe  Fran^ois,  de  Paris. 

1700.  —  Le  R.  P.  René,  de  Reims. 
1702.  —  Le  R.  P.  Augustin,  de  Pontoise. 
1706.  — .  Le  R.  P.  Polycarpe,  d'Abbeville. 

1708.  —  Le  R.  P.  Hyerome,  de  Bhétel,  vlcaire  supécleur 
de  Saini-LouiSy  de  Péra. 
1710.  —  Le  R.  P.  Hyacinthe,  Fran^ois,  de  Paris,  custode. 
1719.  — Le  R.  P.  Thomas,  de  Paris,  vice-^ustode. 
1731.  -—Hyacinthe,  Francis,  de  Paris,  vice-custode. 


AiV.  Art.  165.  —  il  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTBES  DE  M.  DE  IfARS,  PHOFESSEUR 
A  L*ÉCOLE  DES  ENFANTS  DB  LANGUE,   A  CONSTANTINOPLE. 


19{M-ft9Så.  —Le  sieur  DeMaj?%  qiiL  vieni  d*étre  nommé 
prolesseitr  ä  Técole  des  jeanes  enfanfs  de  langue,  fait  eoQ- 
nattre  son  programme  d'étiides  aux  dépotés  daeominerce  : 
€  Jetåcherai,  dit-ii,  de  les  rendre  eapal^es,  non-seulement 
d^entendre  les  auteurs  latins  qal  leur  enseignent  les  lan- 
gnes  orientales,  mais  aossi  les  autres  auteurs.  Je  m'attar- 
cherai  ä  les  perfectionner  dans  l'orthographe;  je  leur 
apiHreudrai  la  géographie  et  leur  donnerai  des  principes  de 
philosophia—  Je  les  ai  mis  dans  une  classe  (séparée  des 
pensioonaires  des  RR.  PP.  Capucins),  dont  la  porte  eom- 
munique  avec  celJe  du  R.  P.  Romain.  »  (16  mars  1726). 

Le  professeur  algnak  lesprogrés  du  jeune  Lemaire :  a  Ii  a 
fait  pré»  de  quatre  ektsses  avec  mot  en  moins  de  deax  ans 
et  demi,  il  eatend  joliment  les  auteurs  et  les  poésies  et 
profite  beaoeoup  dans  les  elements  des  mathématicpies  que 
je  hd  enseigne.  »  (24  novembre  1727). 

H.  Be  Mars  fait  hommage  aux  députés  du  commeree  d'un 
ourrage  qu'i[  vient  de  composer  :  a  Yoici  enfin,  Messieurs, 
ma  méthode  latine,  que  vous  avez  bien  voulu  permettre 
queje  pröse&tasse  å  Totre  illustre  corps,  å  qui  ]'en  fals  la 
dédieace  ä  la  tete  de  Touvrage.  Je  vous  supplie,  Messieurs, 
de  llionorer  de  votre  protectiou  et  de  le  recevoir  comme 
témoignage  de  mon  zéle  et  de  mon  respectueux  attaché- 
ment,  Quelque  disproportionné  qull  soit  ä  vos  grandes 
lumiéres,  il  ne  lalssera'pas  d'étre  å  la  portée  de  messieurs 
vos  enfants  å  qui  il  est  destiné.  »  (31  décemhre  i  728). 


Les  autres  lettres  écrites  vers  la  fin  de  chaque  anuée  fus- 
qu'en  1731,  a'ont  pour  ob^et  que  d'adresser  des  compli- 
ments  aux  députés  da  commeree,  et  pour  leur  dire  que  les 
éléves  conjdés  å  ses  soins,  se  condnisent  trésrhien. 


AA  Act.  16&.  —  7  piéees. 

CONSULATS  —  TUaqUIE  —  LETTBES   DES  SUPÉRIBUBS 
DE  LA  COMPAGNIE  DE  JÅSUS,  A  CONéTAKTINQPLB* 

t903*t905.  —  Les  Péres  Jésuites  ont  obtenu  des  sub- 
ventions de  la  Chambre  de  commeree  de  Marseille,  pour 
båtir  leurs  égiises  å  Smyrne  et  å  Qalata;  ils  remercient  les 
députés  et  leur  demandent  de  nouveaux.  secours.  e  SoufiEcez^ 
écrit  leR.  P.  Lemaire,  le  3  janvier  1693,  que  nousjoignions 
nos  remerciements  avec  ceux  de  notre  révérend  pére 
general,  et  que  nos  missions  s'accordent  avec  Rome,  pour 
vous  donner  des  témoignages  sincéres  de  uotre  gratitude. 
Labelle  et  magniiique  église  de  Saint-Louis»  que  vous  nous 
avez  båtie  å  Smyrne»  sera  un  monument  éternel  davo&bon- 
tés  et  de  notre  reconnaissance  ;  nos  annales  puhlieiont  ce 
qul  se  voit  gravé  sur  les  marbres,  et'  tant  que  la  Compa- 
gnie  de  Jesus  subsistera,  elle  conservera  la  souvenir  de  vos 
libéralités  et  mettra  Tillustre  ville  de  Marseille  aaran^  de 
ses  plusinsignesbienfaiteurs. 

Le  R.  P.  Fraiigois  Bracoanier  remercle  les  députés  du 
commeree  de  Marseille  de  la  subvention  de  miUe  écus>  qpir 
vient  d^étre  accordée  ä  la  Compagnia  da  Jesus,  et  leur 
annooce  que  les  armes  de  la  ville  sont  gravées  dans  les 
édiåces  de  la  misslon :  tcVous  pouvez  étre  sdrs  qpie  Ton  verra 
briller,  dana  nos  bäUments»  la  croix  de  Marseille  avec  le 
celebre :  ÅciikmA  immemis  urhs  fulget  Mamtknsis  et  que  je 
n'omettrai  aucune  des  autres  choses  cpjå  peovent  éternisar 
lamémoiredevotre  bienlait  b  (21  avril  1697). 

Le  R.  P.  Charles  Lematre,  nommé  supérieur  de  la  mis- 
sion, témoigne  de  nouveau  la  reconnaissance  de  la  Compa- 
gnie,  pour  les  bienfaits  de  la  Chambre  de  comm^ce  de 
Marseille.  «  Je  ne  puis  laisser  partir,  dit-il,  le  R.  P.  B^- 
connler,  mon  trés-digne  prédécesseur,  pour  Marseille,  sans 
vous  témoigjier  une  partie  de  notre  reconnaissance.  Vous 
nousavez  rebåti,  vousnoos  avez  rendu  ee  que  le  feu  nous 
avait  6té,  vous  nous  avez  loges  å  vos  dépens  et,  par  un  heureux 
retoux,  le  Iruit  de  vos  libéralités  retombe  sur  votra-mémes, 
puisque  le  peu  de  bien  que  nous  laisons  ici  au  service  de  ta 
natioa,  ä  la  culture  de  tant  peuples,  au  soulagement  de 
tant  de  oniUions  de  pauvres  esclaves^  qui  gémisaeut  dans  les 
prisona  ou  sur  les  galéres  turques,  accablés  de  fers,  tout 
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ce  que  nous  faisons,  dis-je,  å  la  plus  grande  gloire  de  Dieu, 
vous  est  commun  avec  nous^  vous  y  avez  lameilleure  part, 
et,  sans  y  penser  vous  devenez  vous-mémes  missionnaires 
avec  nous  »  (15  avril  1704). 


AA.  Art.  167.  —  89  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES  DE  MM.  MONTHOlILIEU  ET 
BÉTANDlé,  DÉPUTÉS  DE  LA  VILLE  DE  MARSEILLE,  EN  MISSION 
A    CONSTANTINOPLB. 


lllS3-t€3€.  —  M.  de  Césy,  ambassadeur  de  France  ä 
Constantinople,  avait  dd,  pour  payer  diverses  dépenses 
plus  ou  molns  urgentes,  plus  ou  moins  autorisées,  em- 
prunter  des  somnaes  considérables.  La  Chambre  de  com- 
merce,  qui  était  chargée  de  pourvoir,  avec  a  la  nation  » 
c*est-å-dire  Tassociation  des  marcliands  fran^ais  établis  å 
Constantinople,  å  tous  les  frais  d'ambassade,  de  traitement, 
cadeaux  aux  autorités  turques,  amendes,  remboursements 
de  prises  faites  par  les  corsaires  européens,  dans  certaines 
circonstances ,  la  Chambre  de  commerce  trouva,  que 
M.  de  Césy  avait  abusé  de  son  droit  d'ordonnateur,  et  que 
les  dettes  et  emprunts,  contractés  par  lui ,  n'étaient  pas 
suffisamment  justiilés. 

Pour  regler  cette  comptabilité  assez  embrouillée  et  déter- 
rainer  la  part  des  dépenses  afférente  å  chacun,  c'est-å-dire 
å  la  ville  de  Marseille,  «  å  la  nation  de  Constantinople  »  et 
å  l*État,  le  roi  nomma  deux  commissaires :  M.  le  comte  de 
Marcheville,  conseiller  d*État  et  ambassadeur,  et  M.  Forget 
de  la  Picardiére,  conseiller  d*État,  Tun  de  ses  maltres  d'hötel 
ordinaires.  La  ville  de  Marseille,  de  son  cöté,  délégua  deux 
membres  du  Conseil  municipal,  députés  du  commerce, 
MM.  Guillaume  de  Monthoulieu,  écuyer,  et  Honoré  Bétandié, 
qui  furent  préalablement  agréés  par  le  roi  «  pour  contredire 
les  comptes  cy-devant  faits  par  M.  le  comte  de  Césy,  ci- 
devant  ambassadeur  pour  la  dite  Majesté  en  Levant,  sur  le 
fait  des  dettes  contractées  pour  le  bien  du  commerce.  » 

MM.  Monthoulieu  et  Bétandié  arrivérent  å  Constantinople 
vers  le  milieu  du  mois  de  juin  1633  ;  leur  premiére  lettre 
est  datée  du  18  juin  «  ä  cinq  heures  du  matin  »;  ce  qui 
prouve  qu'ils  avaient  Thabitude  de  se  lever  avec  le  soleil. 

La  correspondance  de  cos  députés  est  toute  remplie  de 
chiffres,  de  discussions  et  de  plaintes  dirigées  tantöt  contre 
M.  de  Césy,  tantöt  contre  les  commissaires  du  roi ;  cepen- 
dant  on  y  trouve,  entré  temps,  quelques  détails  de  moeurs 
assez  curieux ;  du  reste,  par  leur  style  et  leur  orthographe 
elle-méme,  trés-correcte  pour  Tépoque,  ces  lettres  méritent 


d'étre  signalées.  Nous  en  transcrivons  deux,  ci-aprés,  qui 
seront  lues  avec  intérét: 

«  Messieurs,  ne  doutant  pas  que  vous  ouyres  parler  de 
Tévasion  de  quelques  esclaves  qui  estoient  en  ceste  ville,  et 
que  ce  pourroit  estre  avec  desguisement  de  la  vérité,  et  le 
préjudice  du  tiers,  pour  évicter  Fun  et  Tautre,  nous  avons 
estimé  qu'il  ne  seroit  pas  inutile  de  la  vous  représanter  en 
sa  naifveté,  et  ainsi  que  nous  Tavons  reconue,  å  Tarrivée 
que  nous  avons  fait  icy,  par  personnes  indiférantes,  qu'oa 
ne  peut,  en  cest  endroit,  soup^onner,  ny  ombrager.  Vous 
saves,  Messieurs,  que  de  tout  temps,  les  maisons  de  Mes- 
sieurs les  ambassadeurs  ont  servy  aux  esclaves  d*azile  et  de 
refuge,  pour  les  tirer  de  captivité,  et  que  c*est  Tune  des 
actions  plus  recommandables  qu'ils  puissent  faire  en  leurs 
charges,  et  qu'entre  iceux,  il  n'y  en  a  point  qui  se  porte 
plus  fréquemment  et  vertueusement  å  cest  office  charitable 
que  Monsieur  Tambassadeur  de  France.  En  suite  de  quoy, 
quatre  esclaves  siestans  sauvés  depuis  peu,  dans  la  maison 
de  M.  Tambassadeur,  il  sesentit  obligé  de  leur  donner  moyen 
de  se  relirer  en  crestienté,  pour  les  garantir  du  péril  qu'ils 
encouroient  s'arrestans  davantage  icy,  et  sur  ce  point  le 
vaisseau  Saint-Joseph  se  trouvant  prest  å  partir  pour  son 
retour,  mon  dit  seigneur  Tambassadeur  pria  le  cappitaine 
de  leur  donner  passage  dans  son  vaisseau,  aquoy  ayant  fait 
résistance,  elle  fut  surmontée  par  Tasseurance  qui  luy  fut 
donnée  qu'il  seroit  relevé  de  tout  ce  qu'il  pourroit  encourir  ; 
ma  is  comme  les  patrons  de  ces  esclaves  s*aperceurent  de 
leur  évasion,  il  se  mirent  soudain  en  queste  pour  les  retrou- 
ver,  et  se  doutant  bien  qu'ils  seroient  dans  le  dit  vaisseau, 
estantsur  sa  partance,  ils  se  jetérent  dedans,  od  ils  les  trou- 
vérent ;  d^oii  vint  que  le  vaisseau  et  le  fonds  furent  aussitöt 
arrestés,  et  le  cappitaine  et  ses  gens  mis  å  la  chalne  avec 
toute  aparance  de  faire  une  pitoyable  fin,  si  promptement 
et  puissamment  ils  n'estoient  secourus.  Ce  qui  mit  en  grand 
soucy  M.  Tambassadeur  ;  et,  voulant  s*acquiter  généreuse- 
ment  de  sa  parole,  il  banda  tous  ses  efforts  pour  sauver  et 
les  biens  et  les  personnes.  Mais  comme  des  affaires  de  ceste 
qualité  ne  se  peuvent  jamais  bien  démesler  sans  main 
metre  (å  la  bourse),  aussi  le  falut-il  faire  en  ceie  cy.  Ce  que 
mon  dit  seigneur  ne  pouvant  lors  faire  de  soy-mesme,  il 
eust  recours  ä  ses  amis,  pour  seulement  deux  mil  piastres, 
qui  seroient  esgalement  fournies  par  six  mar  chans  fran^ais 
résidans  en  ccste  ville.  Si  bien  que  chaque  portion  revenoit 
ä  1,200  livrés  (1).  Et  de  ce  nombre  de  six,  estant  compris 
le  sieur  Sabatier,  qui  fait  icy  les  affaires  de  M.  Ramatuele, 
il  ref usa  constamment  d'entrer  en  ceste  contribution,  quel- 


(1)  Soit  3  livrés  12  sons,  la  piastre. 


CONSULATS  DANS    LES   ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. 


m 


ciues  priéres  que  luy  en  sceut  faire  mon  dit  seigneur  Tam- 
bassadeur,  pour  le  rendre  facile  en  un  sujet  de  ceste  impor- 
tance ;  ce  qu'il  semblait  devoir  faire  tant  plus  gayenient, 
qu'ayant  cy-devant  fourny  å  mon  dit  seigneur  Tambassa- 
deur  environ  trois  mil  piastres,  il  en  fust  presque  aussitost 
remboursé  en  Alep,  par  une  rescription  qu*il  luy  donna ; 
raais  ne  pouvant  vaincre  son  humeur,  il  le  réduisit  å  ce 
point  de  lui  faire  saisir  quelques  dräps,  qul  sont  encore  en 
lieu  d'o(i  il  les  peut  tousjours  reprendre  quand  il  aura 
fourny  sa  sixiéme  (part)  ä  celui  qui  Ta  mise  pour  luy,  de 
laquelle  ny  luy,  ny  les  autres  ne  tarderont  pas  beaucoup 
(le  recevoir  leur  remboursement  de  mon  dit  seigneur, 
comme  ne  prétendant  pas  que  la  nation  paye  un  seul  de- 
nier  de  ceste  despense,  et  voila,  Messieurs,  la  véritable 
liistoire  de  ceste  affaife,  apres  laquelle  il  ne  nous  reste 
plus  qu'å  prier  Dieu  qu'il  vous  conserve  en  santé  et  longue 
vie. 

«  A  Constantinople  le  23  juin  1633.  » 

Quelques  jours  apres,  le  31  juillet,  M.  Montholieu  faitpart 
a  ses  collégues  des  nouvelles  qu'il  a  recueillies  et  leur  ra- 
conte  ce  qu'il  a  vu  ou  entendu  dire  autour  de  lui.  Cétait 
Tusage,  ä  cette  époque,  de  méler  «  des  nouvelles  ä  la  main  » 
å  la  correspondance  officielle : 

«...  Pour  des  nouvelles  de  ce  paKs,  je  vous  dirai  que 
vous  ayant  donné  avis  par  ma  derniére,  de  la  mört  du 
prince  de  Valdouvie  que  le  Grand-Seigneur  fit  estrangler, 
sous  des  légers  soubsons  que  le  dit  prince  avait  quelques 
intelligences  secrétes  avec  les  Poalonnais  (sic),  trois  jours 
apres  il  en  créa  un  autre,  qui  part  au  premier  jour  avec  un 
trein  et  apareil  esgal  å  celuy  d'un  roy,  et  si  ne  fait-il  ceste 
grande  despance  que  de  Targent  qu'il  emprunte  en  ceste 
ville  å  40  0/0  de  plusieurs  et  diverses  personnes,  qui  le  sui- 
vent  et  accompaignent  en  ce  voyage,  estant  ainsy  d'accord 
pour  se  faire  payer  au  dit  pa!s  de  Valdovie  sur  les  violences 
et  tyranniques  exactions  que  tous  les  princes  font  sur  les 
subjects  du  Grand-Seigneur,  et  le  meilleur  du  conte  c*est 
que  tous  ses  créanciers  ont  des  charges  et  offices  prés  la 
personne  et  dans  la  maison  du  dit  prince  comme  pour  arres 
des  parties  par  eux  prestées. 

«  Le  mal  contagieux  continue  toujours  dans  ceste  ville, 
mais,  Dieu  graces,  la  suite  n'en  est  ni  grande  ni  maligne,  et 
pour  tout  cela,  Messieurs  les  ambassadeurs  n'ont  laissé  de 
s'esloigner  d'ici  et  de  se  retirer  aux  serrails  qui  sont  assis  sur 
le  canal  de  la  Mer-Noire,  qui  dure  environ  de  vingt  et  cinq 
å  trente  milles  et  qui  est,  ä  la  vérité,  un  des  plus  beaux  et 
des  plus  agréables  objets  que  nos  yeux  puissent  voir;  nous 
y  feusmes  voir,  fait  (il  y  a)  environ  cinq  ou  six  jours, 
M.  Tambassadeur  qui,  néantmoins,  va  et  vient  sans  apre- 
liender  par  Irop  le  mal ;  au  retour  que  nous  lismes  par  mer 
de  son  serrail,  qu'est  esloigné  d^environ  seize  milles  de 


ceste  ville,  nous  vismes,  mais  de  loing,  car  de  s*en  aprocher 
c'est  un  crime  de  laise-majesté,  le  Grand-Seigneur  a  Tun 
de  ses  sérails  assis  au  dit  canal,  qui  faisoit  exercer  sa  millce 
å  la  quelle,  en  moins  d*un  demi  quart  d'heure,  fait  faire 
trois  salves  de  mousquettades  qui  nedoibvent  rien  aux  nos- 
tres;  ils  estaient  en  nombre  d'environ  quatre  mille  non-janis- 
saires,  mais  d'autres  sortes  d^esclaves  apelés  gens  molans, 
dont  il  veut  faire  une  nouvelle  milice.  Il  y  a  environ  un  mois 
qu'il  n'est  venu  en  ceste  ville  et  qu'il  se  prouméne  par  les  ser- 
rails, bois  et  jardins,  qu*il  a  sur  le  dit  canal  de  la  Mer-Noire. 
Jeudi  et.vendredi  dernieron  celebra,  en  ceste  ville,  par  son 
ordre  et  commandement,  la  naissance  d'un  sien  fils  qui  luy 
naquit,  fait  (il  y  a)  environ  sept  ou  huit  jours,  et  å  la  mesme 
heure  il  lui  mourait  une  fille  unique,  qui  lui  restait  encore, 
car  ils  lui  sont  mörts,  jusques  å  cet  heure,  trois  masles,  estant 
le  bruit  commun  que  la  Grande-Sultane  mére  du  dit  Grand- 
Seigneur  les  fait  tous  accortement  et  secrétement  mourir, 
sur  la  crainte  et  apréhension  qu*elle  a  que,  de  luy  Grand- 
Seigneur,  ayant  des  enfans  en  quantité  comme  il  y  en  a 
quelque  apparence,  veu  qu'il  aime  les  femmes  et  que  trois 
sultanes  se  treuvent  å  present  enceintes  de  ses  ceuvres,  ne 
face  mourir  ses  deux  fréres,  qu'elle  aime  uniquement  et  plus 
que  le  Grand-Seigneur. 

«  Au  demeurant,  la  celebra  tion  de  la  dite  naissance  feut, 
qu'en  moins  de  temps  que  Ton  mettroit  ä  descendre  de  la 
maison  de  ville  å  la  Loge,  tous  les  canons  qui  estoient  dans 
tous  les  arsenals  et  forteresses  de  Constantinople  et  de  Ga- 
lata,  et  dans  tous  les  vaisseaux  et  poulacres  et  barques 
qui  estoient  dans  le  port,  et  dont  le  nombre  estoit  presque 
infini,  tirérent  avec  dix  mille  mousquetades  qu'on  oyait 
retentir  aux  fenestres  et  lieux  plus  eminens  et  d'ailleurs ; 
toutes  les  fenétres  des  maisons  qui  tournoient  sur  le  port 
furent  garnies  jusques  ä  minuit  de  lampcs  et  chandelles 
allumées,  et  les  terrasses  de  quantité  de  llambeaux ;  d'ailleurs 
toutes  les  fermes,  qui  sont  environ  trente  mille,  estoient 
couvertes  des  dites  lampcs  et  chandelles,  qui  plus,  qui  moins, 
selon  les  aflfections  et  les  moyens  de  ceux  å  qui  elles  appar- 
teuaient.  Tous  les  vaisseaux  aussi  en  avoient  et  faisoient  ä 
qui  mieux  mieux ;  en  un  mot,  je  n'estime  pas  qu'il  se  puisse 
voir  rien  de  plus  beau  et  de  plus  magniliique  et  de  plus 
agréable. 

«  Nous  avons  ici  des  nouvelles  asseurées,  que  Tarmée 
turquesque,  composée  d'environ  40  ou  50  galéres,  apres 
s'estre  un  peu  réparée  de  la  perte  que  luy  causérent  deux 
vaisseaux  anglais,  rencontrés  å  TArchipelague,  dont  je  vous 
ai  fait  ample  récit  par  ma  derniére,  estant  néanmoins,  icelle 
perte  plus  grande  que  Ton  ne  disoit,  car  c'est  cliose  trés- 
asseurée  que  le  nombre  des  mörts  et  des  blessés,  esclaves  ou 
gens  de  liberté,  va  å  dix  et  sept  cents,  a  pris  la  route  de 
Tripoli   de  Surie    et    non    de  Saint-Jean  d'Acre  comme 
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je  vous  Boarquoi»,  n^ayant  autre  desseia  que  sur  la  vie  et 
lesbiensetseigneuries  de  Témir  Fecardin,  ayant  le  Grand- 
Seigneur,  despuistrois  m<ris  en  ^a,  falt  marcher  une  armée 
de  ce  ccusté-Iå,  composée  de  45  å  50,000  hommes,  pour 
1'aUaquer  par  terre  lorsque  les  galléres  parestront  en  ces 
coBtefi.  -->  Les  mieus  seoaés  n'estinieDt  pas  que  ce  dessein 
réuisisfie,  parce  que  le  dit  émir  Feeardia  a  des  grandes 
forces  en  ses  terres  et  de  trés4)onnes  places^  qui  ont  autrer- 
lois  consumé  Tarmée  du  Grand-Seigneur,  sans  y  avoiriamats 
pu  conquérir  un  poulce  de  terre.  On  tient  ici  le  dit  émir 
Fecardin,  un  trés-grand  capitatne,  fort  courageux  et  pru- 
dent  et  qui  d'aillears  est  aimé  et  révéré  de  ses  subiects 
comme  un  petit  dieu,  cest  celui  qui  a  demeuré  quelque 
temps  exilé,  mais  plutöt  réfugié,  en  Fleurance  et  duquel  Son 
Altesse  de  Fleurance  faisoit  si  grand  estat.  Une  puissante 
armée  do  Grand-Seigneur,  qui  est  jointe  å  un  autre  d'un 
prince  tartare,  a  ordreetcommission  de  ceste  Porte  d'aller 
londre  dans  la  Pouloigne,  aux.  confins  de  laquelle  elle  se 
trouve  maintenant,  et  d'y  mettre  tout  ä  leu  et  å  sang.  G*eat 
tout  ce  que  je  vou3  puls  dire  pour  le  present,  apres  vous 
avoir  offert  mon  tréshhumble  et  asseuré  que  je  suis  fort 
véritablement,  Messieurs,  vostre  trés^bumble  et  tréa-obéis- 
sant  serviteur.  »  Monthoulieu. 

Les  deux  députés  de  Marseille  signalent,  dans  une  lettre 
du  25  septembre  1633,  que  nous  transcrivons  ci-aprés,  les 
intrigues  de  randen  ambassadeiu',  qui  aurait  bien  voulu 
abréger  la  vérification  de  ses  comptes : 

c  Par  le  dernier  ordinaire,  nousYous  avons  mande  toutes 
les  procédeures,  que  deppuis  nostre  penultiéme,  M.  de  Césy 
et  M.  de  La  Picardiére  ont  lait  contre  de  nous.  Vous  poor- 
res  conjecturer  par  icelles  son  but*  et  son  dessein,  qui  ne 
veut  point  que  nous  aprofondissions  ses  affaires,  ni  moins 
que  nous  recbercbions  trop  curieusement  Temploy  des 
deniers  qu'il  a  empruntés.  Mais  deppuis  peu  il  s*est  descou- 
Tert  tout  ä  fait,  a  vomi  le  venin  quli  couvoit  longtemps  y  a 
contre  de  nous,  et  afin  que  vous  soyes  advertis  particuliére- 
ment  de  toutes  cboses  nous  vous  dirons,  qu'ayant  le  sieur 
de  Césy  comploté  avec  touts  les  créanciers  un  grand  dessein 
eontre  de  nous,  ii  le  fit  esclore  le  9,  le  10  et  le  11  du  courant, 
dnrant  lesquels  trois  jours  il  fut  cbez  le  Grand- Visier  pour 
avoir  audiance,  laquelle  il  eust  le  troisiéme  jour,  et  vos 
pouves  pauser  en  quel  odeur  et  prédicament  il  nous  meit  et 
quelle  opinion  slnistre  il  imprima  de  nous  dans  Fesprit  du 
dit  Grand-Visier,  a  savoir  que  nous  avions  aporté  buitante 
mille  plastres  pour  payer  les  subjects  du  Graud-Seigneur, 
et  que  nous  ne  nous  estions  jamais  voleus  déssaisir  de  cest 
argent,  que  nous  étions  mandés  pour  payer  touts  les 
debtes  universellement  avec  les  intéréts  du  pals  et  qui  cou- 
rent  ä  la  place,  entré  les  marcbants,  et  que  nous  n'avion8 
aulcun  ordre  ni  comission  du  roy  de  revoir  et  impugner 


ses  contes,  mais  bien  de  les  payer  touts  tels  qu'il  les  avoit 
faits,  estant  une  pure  libéralité  dont  le  roy  Tavait  voleu  gra- 
tiiler  aux  deppan  s  du  comerce,  pour  les  grands  biens  et 
advantages  qu'il  lui  avoit  causés  durant  le  temps  de  son 
ambassade;  enfin,  pour  conclusion,  que  nous  voulionspartir 
de  ceste  ville  å  la  sourdine  et  ne  payer  aulcun  debte  oome 
estoit  nostre  comission  et  Tintention  du  roy.  Sur  quoy,  le 
Grand-Visier  lui  reppond  qu'il  lui  feroit  justice,  si  bien  que 
le  14  de  ce  mois,  le  Grand-Visier  nous  mande  un  ebaoux 
avec  un  comendement  escrip,  portant  desfante  expresse  de 
ne  partir  point  de  ceste  ville  que  nous  n^eussions  parlÄ  å 
lui.  Nous  répondismes  au  ebaoux  que  nous  obélrions,  mais 
ne  se  contentant  point  de  nostre  parolle,  11  nous  demanda 
caution,  nousluy  offrismes  Monsieur  Tambassadeur,  lequel 
le  dit  ebaoux  refusa  et  feusmes  constraints  de  luy  doner 
Monsieur  de  Sausier  et  Monsieur  Sabatié,  nos  voisins,  les- 
quels ii  accepta  en  présance  de  trois  témoings  moussulmans 
apellés  ä  cest  exploit.  Nous  ne  saurions  vous  exprimer  les 
tropdices  que  Monsieur  de  Césy  et  touts  les  creanti^s  fai- 
soient  de  cest  arrestement;  les  uns  disoient  qu^on  nous 
meltrait  dans  une  tour  jusques  å  rentier  payement  de  touts 
ses  debtes,  Tautre,  qu*on  nous  manderoit  un  ebaoux  pour 
nous  gärder  et  nous  suivre  par  tout,  Tautre  que  nous  pay&- 
rions  plus  de  sint  cents  mille  piastres,  avant  que  de  partir 
d*icl,  et  le  disoient  ou  faisoient  dire  å  nos  amis  pour  le  nous 
rapporter,  estimants  que  Tapréhention  de  touts  ses  maux 
imaginaires  nous  fairoientcondescendreå  cequ'ils  désiroint, 
mais,  come  nous  ne  sommes  point  susceptibles  de  ses  ter- 
reurs  paniques,  ni  trop  aisés  ä  estre  intimidés,  nous  allasmes 
trouver  soudain  Monsieur  Tambassadeur,  luy  racontames  le 
comandement  du  Yisier  et  le  priasmes  de  luy  mander 
demander  audiance  et  de  nous  y  mener,  ce  qu'il  nous 
accorda  et  laquelle  nous  eusmes,  trois  jours  apres  le  dit 
exploit,  aussl   favorable  que  nous  Teussions  peu  désirer. 

«  Nous  luy  fismes  voir  premiérement  nostre  sauf  conduit, 
que  nous  avions  lait  translater  en  turquesq  et  lequel  il  eust 
la  paliance  de  lire  jusques  au  bout,  et ,  quant  il  vint  ä  lire 
nos  noms,  &'adres6ant  vers  M.  Tambassadeur,  luy  demanda 
quel  estoit  Montolieu  et  quel  estoit  Bettandier,  et  se  tour- 
nant  vers  nous^  qui  estions  Tun  ä  sa  main  droite  et  Tautre 
å  la  gaudie,  nous  marquaet  distlngua  avec  la  main ;  apres 
cela,  il  denuinda  au  drugoman  si  nous  n'estions  pas  venus 
pour  payer  les  debtes  de  M.  de  Césy^  sur  quoy  nous  répon- 
dimes  que  non  et  que  nostre  deputation  ne  consistoit  qu*en 
deux  points,  assavoir  d'aporter  en  ceste  ville  Targent  prove- 
nant  de  la  premiére  année  du  droit  de  trois  pour  cent  establi 
å  Marseille,  pour  Taquitement  des  debtes  que  M.  de  Césy 
avait  contracté  pour  le  bien  du  comerce,  et  Tautre  d'impu- 
gner  les  comptes  dudlt  sieur  de  Césy,  que  nous  avions  falt 
Tun  et  Tautre;  nous  étions  touts  prest  de  le  faire  quand 
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M.  de  Césy  voudrait  remettre  ses  piéces  originales  el  jUBti- 
Hcatives  å  la  chancelerie  de  ceste  ambassade.  Ii  demande 
si  c'estoint  piéces  qui  fussent  venues  de  Paris;  le  drogue- 
ment   respond  que  elles  estoint  escriptes  en  turquesq  et 
que  ces  messieurs  les  députés  désiroint  d'en  avoir  une  libre 
communication ,  pour   les  translater    et  recognoistre  les 
bules  et  les  sigilles.  Il  repart :  pourquoy  est-ce  que  ledit 
sieur  de  Césy  ref u se  d'accorder  ceste  demande  car  elle  est 
juste  ?  le  drogue  ment  luy  respond  :  la  crainte  qu'il  a  de  les 
perdre.  Il  ne  peut  pas  les  perdre  repart  le  grand  visier,  s'il 
les  remet  en  la    chancelerie,  je  luy  vais  dire  qu*il  les 
remette  et  que  ceste  demande  qu'on  luy  fait  est  tres  juste ; 
mais  ces  gens  ici  ont-ils  pouvoir  du  roy  de  voir  ses  conles 
et  de  les  impugner?  Ouy,  lui  répond  le  droguement  et  le 
font  voir  par  la  teneur  de  Tarrest  que  le  roy  a  prononcé  sur 
le  différend  qu*ils  ont  ensemble.  Mais  qu'est-il  devenucest 
argent,  repart    le  grand  visier,  que  ses  gens  ont  aporté 
pour  payer  les    subjets  du   grand  seigneur  ?  La  dessus, 
M.  Tambassadeur  fit  répondre  au  droguement,  que  trois 
jours  apres  nostre  arrivée,  nous  le  luy  consignasmes  entré 
les  mains,  come  un  despot  faire  pour  le  distribuer  en  fin 
de  cause  å  qui  ils  cognoistraint  apartenir.  Hs  eurent  avec 
le  droguement  plusieurs  autres  discours  qui  seroint  trop 
longs  ä  vous  raconter.  Enfin,  nous  qui  avions  la  pulce 
å  Taureille  et  qui  voulions  voir  et  ouir  la  cantance  de  nostre 
liberté,  nous  luy  fismes  dire  si  nous  ne  pouvions  pas  nous 
en  retourner  quand  bon  nous  semblerait.  Il  demande  au 
droguement :  Sont-ils  ici  pour  payer  ?  Non,  luy  respond  le 
droguement.  Il  ni  a  donc  point  de  loy,  répartit  le  grand 
visier  qui  les  puisse  arrester,  qu'ils  aillent  å  la  garde  de 
Dieu  quand  bon  leur  semblera.  AUors  nous  luy  fismes  en 
reculant  trois  grandes  révérances  å  la  capuchine  et  ren- 
dismes  par  ceste  action  touts  nos  créanciers  bien  penaus, 
qui  publioint  par  tout  et  particuliérement  M.  de  Césy  que 
nous  n'aurions  audiance  d'un  mois,  mais  ils  ne  savoint  pas 
que  les  piastres  et  les  vestes  font  ouvrir  en  ce  pals  les 
portes,  quand  bien  elles  •  seroient  fermées  ä  cent  clefs,  et 
qu'å  un  home  de  corage  rien  ne  luy  semble  dlfficile  -et  sur 
tout  quand  il  s'agit  de  s'aquiter  dignement  d'ime  charge 
dont  il  a  esté  honoré.  Et  voilä,  messieurs,  Testat  auquel 
nos  affaires  sont  å  presant.  Cependant,  M.  de  Marcheville 
et  M.  de  Césy  sont  en  tres  mauvais  ménage.  Ledit  sieur  de 
Césy  dit  tout  haut  qu'il  ne  veut  point  qu'il  soit  son  juge  et 
nous,  avec  plus  de  raisons  disons  les  mesmes  de  M.  de  la 
Picardiére,  si  bien  que  si  ^uelque  bon  ^nge  ne  se  met  au 
milieu,  il  faut  attendre  avec  patiance  ce  que  Sa  Maj  esté 
voudra  prononcer  lå-dessus.  A  quoi  nous  vous  prions,  mes- 
sieurs, de  vouloir  travalller  soigneusement  et  avec  dili- 
gence,  pour  nous  sortir  et  despetrer  d'un   si    triste   et 
facheux  labirinte.  » 


Toutes  les  démarches  de  M.  de  Césy  et  ia  résietance  des 
députés  de  Marseille  aboutirent  å  riacaroératioa  de  ces 
derniers.  Ils  terminaient,  en  effet,  uoelettre  du  4  mal  1634, 
datée  de  Babachefer,  «  prison  de  Constantioople  »  par  les 
recommaadatioas  saivantes : 

«...  Voilå,  messieurs,  en  substance,  ce  que  nous  avonft 
ereu  estre  obligés  de  vous  escripre,  afinque  vous  procédlés 
en  la  poursuite  de  ces  afEaires  avec  toutes  les  précautions 
sages  et  prudantes  dont  vous  avez  accoutumé  d'u8er  en 
toutes  sortes  d^affaires ;  nous  |ne  vous  parlons  rien  de  nos 
afiaires,  estimant  qu*elles  vous  sont  autant  ä  ooeur  que 
å  nous,  puisque  nostre  ville  a  re^eu  la  premi^e  offanse  et 
nous  la  seconde,  qui  sommes  ses  députés  les  plus  inique- 
ment  et  tiranniquement  mis  et  retenus  en  ces  prisons  que 
jamais  gensdu  monde  ayant  esté,  et  vous  asseurant  de  nostre 
soing  et  deligeoce ,  nous  prierons  Dieu  qu'il  vous  tienne 
en  sa  salnte  garde  et  nous  donne  la  grace  de  vous  revoir 
bientost,  pour  vous  témoigner  de  vive  voix  que  nous 
sommes  fort  véritablement,  messieurs,  vos  tres  humbles  et 
tres  obéissants  serviteurs.  •—  Monthouiieu ;  Bétandié.  » 

Ces  malheureux  députés  sortirent  de  prison  peu  detemps 
apres,  sous  la  caution  d'un  riclie  négoclant;  mais  leur 
mission  rencontra  mille  obstacles.  Ils  furent  malmenés  par 
M.  de  Césy,  qui  obtlnt  de  remplacer  M.  de  Marcbeville, 
renvoyé  en  France  par  ses  intrigues.  Quand  11  eut  repris 
son  pöste  officiel,  il  put  tout  ä  son  aise  dirig^r  Tinstruction 
de  cette  importante  affaire,  il  parvint  mémeåsecréer  un 
parti  puissant  dans  le  conseil  municipal  de  Marseille,  et  nos 
députés,  méconnus  dans  leur  pays,  persécutés  en  Turquie, 
ne  cessérent  d'adre8ser  des  lettres  lamentables  aux  écbe* 
vins,  å  la  Cbambre  de  eommerce  et  å  tout  Marseille,  sans 
obtenir  justice.  Leur  correspondance  est  tres  curieuse  et 
fourniralt  une  étude  de  mceurs  administratives  des  plus 
intéressantes. 


AA.  Art.  168.  —  395  pléce?. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LBTTRES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION, 

A  CONSTANTINOPLE. 


t«G3-t9IMI.  •—  Les  négociants  d'une  méme  nationa- 
nalité,  établis  dans  les  échelles  du  Levant,  formaient  un 
corps,  qui  prenait  leiitre  de:  nation;  ily  avait  la  nation 
fran^aise,  la  nation  anglaise,  etc. 

Cbaque  nation  avait  son  assemblée,  composée  de  tous  les 
négociants,  ågés  de  plus  de  vingtr-cinq  ans,  et  résidant 
depuis  au  moins  deux  ans  dans  les  écbelles. 
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ARCHIVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


Cette  assemblée  était  convoquée  et  présidée  par  Tambas- 
sadeur,  le  consul  ou  le  vice-consul,  qui  n'avait  pas  voix 
délibérative ,  mais  qui  pouvait  «  rompre  Tassemblée 
lorsqull  s'apercevail  qu'elle  était  préte  ä  prendre,  malgré 
ses  observations,  des  délibéralions  contraires  aux  ordres 
du  roi.  9 

Les  assemblées  de  la  nation  élisaient,  chaque  année,  un 
ou  deux  députés,  suivant  le  nombre  de  ses  membres.  — 
Ces  députés  étaient  chargés  des  affaires  de  la  nation  et 
veillaient  å  Tintérét  du  commerce.  Ils  provoquaient  la 
convocation  des  assemblées  et  conféraient  avec  les  con- 
suls  et  vice-consuls,  sur  toutes  les  affaires  de  la  nation. 
Ils  iuformaient  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
des  événements  qui  pouvaient  survenir  dans  les  échelles,  et 
qui  intéressaient  le  commerce  ou  la  navigation  (1). 

Les  députés  de  la  nation  rendaient  compte,  tous  les  trois 
mois,  å  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille^  de  larecette 
du  droit  de  consulat  et  des  sommes  qu'ils  avaient  payées, 
en  vertu  des  ordres  du  roi  ou  des  délibérations  de  la 
nation,  sur  des  mandats  signés  par  Tambassadeur,  ou  les 
consuls  et  vice-consuls  des  échelles. 

La  correspondance  échangée  entré  les  députés  de  la 
nation,  dans  chaque  échelle,  et  les  membres  de  la  Chambre 
de  commerce,  n'avaient  pour  objet,  en  general,  que  la 
reddition  des  comptes  et  les  explications  nécessitées  par  les 
difficultés  qui  pouvaient  survenir  dans  le  maniement  des 
fonds. 

Il  seraittrop  long  de  donner,  dans  cet  inventaire,  Tana- 
lyse  des  milliers  de  lettres  écrites  par  les  députés  å  la 
Chambre.  Nous  devons  nous  borner  ä  faire  connaltre  les 
nomsdes  signataires  de  ces  lettres,  ce  qui  nous  permettra 
au  molns,  d*établir  une  sorte  de  chronologie  du  personnel 
de  nos  échelles,  pendant  le  xvii"*  et  le  xviii"'  siécles. 

La  premiére  Hasse  de  cette  importante  correspondance 


ne  comprend  pas    moins  de  395  lettres,  écrites  par  les 
députés  dont  les  noms  suivent ; 


(1)  Une  coiTespondance  adressée  de  ConstaQtiQople,  au  Moni- 
teur  Universel,  sous  la  dale  du  7  septembre  1877,  falt  remarquer 
que  les  députés  de  la  Nation,  n'ont  plus  aujourd*hui  aucune  attri- 
bution  administrative : 

fl  Autrefois,  quand  la  vapeur  n*avait  pas  encore  abrégö  les  dis- 
lances,  quand  Tambassadeur  était  le  véritable  maltre,  roi  et  juge 
de  la  colonie,  les  deux  députés  élus  par  la  nation  avaient  pour 
mission  de  contröler  et,  au  besoin,  de  contenir  ce  pouvoir  trop 
absolu,  d'en  prévenir  les  écarts  et  de  faire  respecter  les  droits  et  les 
intéréts  legitimes  des  Francais.  Aujourd'hui  leur  röle  est  nul,  leur 
emploi  est  une  sinécure,  et  je  crois  que  le  plus  important  de  leurs 
actes,  est  de  saluer  Tambassadeur  pour  le  jour  de  Tan,  apres  quoi 
ils  déjeunent  chez  lui  et  Tassurent,  au  dessert,  qu'ils  n*ont  pas 
connu  de  meilleur  ambassadeur  avant  lui.  » {Moniteur  du  16  sep- 
tembre 1877). 


1613. 
1623. 
1685. 
1690. 
1691. 
1692. 
1093. 
1694. 
1695. 
1696. 
1697. 
1698. 
1699. 
1700. 
1701. 
1702. 
1703. 
1704. 
1705. 
1706. 
1707. 
1708. 
1709. 


1619.  —  Muan. 

Crozet  (1). 

Meynard  et  Sebalin  (2). 

David  Meynard. 

Joseph  Couston  et  fils  Jougla. 

Jean  Meynard. 

Martial  Aubert. 

Roch  Grimod. 

J.  Chaury. 

Doustendi  et  Th.  Roboly. 

Laurent  et  Fontanie. 

J.-Louis  Meynard  et  Guill.  Reynaud. 

B.  Fabre. 

Joseph  Aubert. 

Béraud  et  Dominique  Magy. 

J.-B.  Barthelémy  et  L.  Monier. 

Goullon. 

Michel  Gleize. 

Dominique  Fontaine. 

Venture. 

Daignan. 

Jh  Arnoux. 

David  Meynard  et  J.  Laurens. 


AA.  Art.  169.  —  253  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES  DES  DKPUTÉS  DE  LA.  NATION. 

A  CONSTANTINOPLE. 

1710.  —  J.  Couston  et  Artaud. 

1711.  —  Guintrand  et  Lamarque. 

1712.  —  Artaud  et  Fabron. 

1713.  —  Béraud  et  Césarhou. 

1714.  —  Besson  et  Bevalan. 

1715.  —  Venture  et  Auvel. 

1716.  —  id. 


(1)  Il  y  a  une  tres  longue  laeune,  entré  la  premicre  lettre  et  les 
suivantes,  mais,  å  partir  de  1691,  la  chronolugie  dos  députés  de  la 
Nation  å  Constantinople  n'est  plus  interrompue. 

(2)  La  correspondance  était  signée  tantOl  du  premier  député, 
tantdt  du  premier  et  du  second  députés! 
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1717. 
1718. 
1719. 
1720. 
1721. 
1722. 
1723. 
1724. 
1725. 


Gabriel  Remuzat  et  Lamärque. 

id. 
Arnaud  et  Jean  Jougla. 
David  Meynard  et  Vian. 

id. 
Gabriel  Remuzat  et  Peirier. 
D.  Magy  et  Jean  Jougla. 
Coutiu^ier  et  Barthélemy  Meynard. 
Jh  Leroy  et  Tricon. 


AA.  Art.  170.  —  283  piéces. 

CONSULATS  —  TUBQUIB  —  LETTBES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION, 

A  CONSTANTINOPLE. 

t7tll-174ft. 


1726. 
1727. 
4728. 
1759. 
1730. 
1731. 
1732. 
1733. 
1734. 
1735. 
1736. 
1737. 
1738. 
1739. 
1740. 
1741. 
1742. 
1743. 
1744. 
1745. 


Gabriel  Remuzat  et  L.  Bonnet. 

Surian  et  Jean  Jougla. 

David  Magy  et  Sérane. 

N.  Remuzat  et  Gazan. 

Jb  Leroy  et  Ignace  Meynard. 

Louis  Bonnet  et  J.  Daignan. 

D.  Magy  et  Peirier. 

Fr.  Simon  et  Manaire. 

Charles  Remuzat  et  £.  Magallon. 

Bartb.  Meynard  et  M.  Gourdan. 

D.  Magy  et  J.  Carbonnel. 

Couturier  et  Roubin. 

Ignace  Meynard  et  G.  Sérane. 

D.  Magy  et  J.  Pellicot. 

id. 
Charles  Remuzat  et  J.  Lasale. 
F.  Surian  et  M.  Magy. 

E.  Magallon  et  Dussel. 
J.  Lasale  et  A.  Couturier. 
J.  Pellicot  et  Berthié. 


AA.  Art.  171.  —  284  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIB  —  LETTBES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION, 

A  CONSTANTINOPLE. 

1746.  —  Dussol  et  Barnaud. 

1747.  —  Berthié  et  P.  Martin. 

1748.  —  Gautier  et  J.  Lasale. 


1749. 
1750. 
1751. 
1752. 
1753. 
1754. 
1755. 
1756. 
1757. 

1758. 
1759. 
1760. 
1761. 
1762. 
1763. 
1T64. 
1765. 
1766. 
1767. 
1168. 
1769. 
1770. 
1771. 
1772. 
1773. 
1774. 
1775. 


J.-B.  Magy  et  Guys. 
Guys  et  Puzos. 

id. 
D.  Couturier  et  J.  Magy. 
Puzos  et  Chenier. 
Chenier  et  Castellane. 

id. 
Chenier  et  Magallon. 
Magallon  et  Jacques  Truilhler. 
La  Porterie  et  Besson. 
Besson  et  A.  Hancy. 
Puzos  et  Joseph  Arnaud. 
Joseph  Arnaud  et  Remuzat. 
Remuzat  et  Comte. 

id. 
Lasale  et  Lazare  Couturier, 
Lazare  Couturier  et  N.  Greling. 
Jacques  Truilhier  et  Estieu. 
Estieu  et  Lafieche. 
Lafleche  et  Jacques  Arnaud. 

id. 
Jacques  Arnaud  et  Rambaud. 
Rambaud  et  Michel. 
Pausade  et  Ant.  Fresse. 
Merle  et  de  Greling. 
S.  Greling  et  Rolland, 
Couturier  et  Rolland. 


AA.  Art.  172.  —  268  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTBES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

A  CONSTANTINOPLE. 

1776-1704. 

1776.  —  Magallon  et  J.  André  Henry. 

1777.  —  J.-André  Henry  et  A.  Ricoulphe. 

1778.  —  A.  Ricoulphe  et  Olive. 

1779.  —  id. 

1780.  —  J.-André  Henry  et  Florenville. 

1781.  —  id. 

1782.  —  Florenville  et  J.-B.  Rolland. 

1783.  —  J.-B.  Rolland  et  Dupré. 

1784.  —  Lazare  Dalmas  et  J,-André  Henry. 

1785.  —  J.-André  Henry  et  Florenville. 

1786.  —  Florenville  et  L.  Perrfn. 

1787.  —  Louis  Perrin  et  P.  Thoron. 

1788.  —  P.  Thoron  et  M.  Martel. 

15 
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1789. 
1790. 
1791. 
1792. 
1793. 
i  794. 


ARCHIYES  DE  LA  CHAMBBE  DE  COMMERCE. 


M.  Martel  et  Escalon. 
Escalon  et  Nicolas  Gravid. 
M.  Gravier  et  P.  Thoron. 
P.  Thoron  et  F.  Beuf. 
F.  Beuf  et  Vincent  Pech. 
Vincent  Pech  et  P,  Bourrelll. 


AA.  Art.  173.  —  74  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES   DB   DIVERS   NÉGOCIANTS 
ETf  FONCTIONNAIBES ,    A   C0N8TANTIN0PLE. 

1622.  —  Divers  esclaves,  andens  marchands  et  marins. 

1623.  —  Bréves,  ancien  amhassadeor. 

1624.  —  Gedoyn,  consul  d'Alep,  nommé,  maisnon  installé. 
1627.  —  Maison,  négociant. 

1631.  —  Bourguignon,  employé  chez  Tambassadeur. 
1633.  —  Divers  esclaves. 
1640.  —  Rapheau  Jean,  négociant. 
1642-1665.  —  Roboly,  négociant. 
1673.  —  De  Borie,  inspecteur  ou  agent  de  commerce. 
1685-1691.  —  Fabre,   agent  pour  le  commerce   general 
dans  le  Levant. 


i\A.  Art.  174.  —  26  piéces. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES    DE    DIVERS   NÉGOCIANTS 
ET  FONCTIONNAIRES   A    CONSTANTINOPLE. 

1700-1944. 

1700.  —  Adgi  XJssaln,  Capitan-Pacha. 
1704.  —  J.-B.  Barthélemy, 
1706.  —  Michel  Gleize. 
1710.  —  Bizy. 
1723.  —  Castagnié. 
1728-1729.  —  Joseph  Leroy. 
1735-1738.  —  Fran^ois  Simop. 
1744.  —  Castellane. 


AA.  Art.  175.  —  66  piéoes. 

CONSULATS  —  TURQUIE  —  LETTRES    DB    DIVERS  NÉGOCIANTS 
ET  FONCTIONNAIRES,  A  CONSTANTINOPLB. 

t960-t70t. 

1750.  —  Martin,  négociant. 

1763.  —  Famin,  Hancy  et  C*. 

1776-1784.  —  Lebas. 

1777-1780.  —  Faure. 

1786-1789.  —  Antoine  Fonton. 

1792.  —  Divers  négociants,  les  citoyens  :  Thoron,  Perrin, 
Crespin,  Nicolas  Gravier,  Sarmet,  Martel, 
Boiurrelly,  Vincent  Pech,  AUéon ,  Florenville, 
Fran^ois  Beuf,  Lazare  Dalmas  et  Escalon. 


AA.  Art.  176.  —  46  piéces. 

CONSULATS  —  DABDANELLES  —  LETTRES  DES  CONSULS 

ET  VICE-CONSULS. 

1608-1788.  —  On  établit  dés  leprincipe  un  consulat 
«  aux  chasteaux  des  Dardanelles  » ;  mals,  vers  le  milieu  du 
dix-septiéme  siécle,  notre  agent  prit  le  titre  de  vlce-consul 
dans  cette  échelle,  qui  était  d^ailleurs  trop  rapprochée  du 
siége   de   Tambassade   pour    avoir   une   administration 

spéciale. 

La  correspondance  des  consuls  ou  vlce-consuls  des  Dar- 
danelles n'a  été  conservée  qu'å  partir  de  1693 ;  cependant, 
tout  fait  supposer  que  la  création  du  consulat  «  au^  chas- 
teaux »  remonte  plus  loin. 

1693.  —  Claude  Bouisson,  consul,  fait  connaltre  le  cours 
des  sequins  RouspU  qu*il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
Assellany  (10  aoöt). 

1695-1697,  —  Imbault,  consul.  M^»'Neveu  est  renvoyée  en 
France.  Déjå  Tannée  précédente  Tamba&sadeur  avait  pres- 
crit  cette  mesure  contre  olle,  mais  elle  est  parvenue  å  se 
soustraire  aux  recherches  des  consuls ;  dans  Tintervalle  elle 
s'est  accouchée  et  il  a  fallu  attendre  qu'elle  fdt  en  état  de 
faire  le  voyage  (1). 

1715.  —  Jean  Bruny,  consul.  Son  traitement  annuelestde 
1200  livrés;  il  sera  payé  å  Marseille  entré  les  mains  de 
M.  Jean-Baptiste  Magy,  son  procural  special  et  general. 


(1)  Cette  correspondance  est,  en  general,  tres  peu  intéressante ; 
j'en  denne  cependant  quelques  extraits,  afln  de  constater  qu'elle  a 
été  lue  et  qu'elle  ne  contient  rien  de  plus  Important. 
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1722.— Venture  de  Paradis,  consol.  Lafamille  Venture  de 
Paradis,  dont  le  nom  est  inscrit  sur  deux  de  nos  rues,  a 
toujours  eu  des  relations  ayec  les  échelles.  Quelques-uns 
de  ses  membres  ont  été  drogmans,  d'autres  eonsuls,  et 
d'autres  négociants.  Noos  n'ayons  trouvö  qu'une  lettre  de 
eelui-d,  et  encore  ne  contient-elle  qu'un  a^cusé  de  recep- 
tion. 

1730.  —  Lechevalier  deValnay,  consul.  Avis  de  l'envoi 
d'une  certaine  quantité  de  cire  pour  le  compte  des  députés 
«  de  la  nation  franyaise  établie  å  Constantinople  ». 

M.  de  Valnay  est  nommé  consul  de  France  ä  La  Canée 
le  26  février  1737,  å  la  mört  du  sieur  Dez. 

1741,  —  Charles  Fabre,  consul.  Les  vaisseaux  du  roi  ont 
passé  les  Dardanelles  le  2  mars,  et  ont  été  vus  le  4  prés  de 
rile  de  Marmara,  faisant  route  avec  un  vent  favorable. 

1758-1767.  —  F.  Guis,  vice-consul,  annonce,  le  SnoTcm- 
bre  1758,  qu'il  a  été  nommé  «  å  ce  vice-consulat  »  par 
un  brevet  en  date  du  7  aoQt ;  il  succéde  directement  ä 
M.  Fabre. 

1769-1771.  —  F.-L.  Guys,  vice-consul.  Son  pére  est 
målade  ;  il  le  remplace  provisoirement(l"  novembre  1769). 
—  SoUicite  une  pension  pour  son  pére  (4  mars  1772). 

1773-1775.  —  Simian,  vice-consul,  il  est  arrivé  aux  chä- 
teaux  des  Dardanelles  depuis  le  21  juin,  et  a  re^u  le  service 
des  mains  du  sieur  Ruffin,  «  qui  gérait  les  affaires  de  ce 
vice-consulat  en  qualité  de  proconsul,  depuis  Tapostasie  du 
sieur  Guys.  »  (9  sep tembre  1773). 

1776-1777.  —  Simian  fils,  vice-consul.  Il  fait  riniérim 
depuis  la  mört  de  son  pére,  eri  vertu  d'un  ordre  de  Tam- 
bassadeur  (6  janvier  1776)  (1). 

1780-1783.  —  Roussel,  vice-consul.  Sa  nomination  est  du 
28  janvier  1779  (voir  ci-dessus  serie  A  A.  art.  135). 


AA.  Art.  177.  —  6  piéces. 

CONSULATS  —  8MYRNE  —  LETTRES  DE  M.  SANSON-NAPOLLON  , 
CHABGÉ  D'UNE  MISSION  A  AL0EB  ET  DANS  LES  ÅCUELLES  DU 
LEVANT. 

tB9A.  —  Cbargé  par  Louis  XIII  de  négocier  un  tralté 
de  paix  avec  le  dey  d'Alger,  M.  Sanson  Napollon  dut  se 
rendre  auprés  du  Grand  Seigneur,  pour  solliciter  sa  puis- 
sante  intervention.  Pendant  son  séjour  en  Turquie,  il  visita 
quelquesécbelles  et  rendit  compte  au  roi  et  å  la  Chambre 


(1)  Il  résulte  d'uDe  lettre  de  M.  Guy  de  VUleneuve»  du  5  sep- 
tembre  1779,  datée  de  Smyrne  (AA.  196),  qull  avait  été  vice-consul 
des  Dardanelles,  du  1"  janvier  1777,  au  31  décembre  177Ö. 


daeommeree  de  Marseille,  de  la  situation  politique  et  de 
retat  du  commerce  dans  le  Levant.  Sa  premiére  lettre  est 
datée  de  Smyrne,  le  21  janvier  1621  : 

«  Je  suis  arrivé  en  Smyrne  le  7  du  courant,  écrit-il  aux 
députés  du  commerce  de  Marseille ;  {'estime  que  ceste 
escbelle  est  la  plus  libre  de  toute  la  Turquye ;  dans  qoatre 
ou  cinq  jours  je  pars  pour  Constantinople  oä  estant  arrivé 
je  feray  tout  mon  pouvoir  pour  le  bien  et  utillité  du  general, 
combien  que  lea  afEaires  ne  vont  trop  bien,  néanltmoings, 
je  n'espagneray  rien  de  mon  cousté.  Il  y  a  ung  bacha 
apeUé  Abazan  Bacba,  å  sept  journées  dlcy  avec  une  armée 
de  40^000  hemmes,  faizant  mourir  tous  les  genissaires  qu^il 
rencontre  pour  venger  la  mört  du  Grand  Seigneur.  L'on 
dit  que  celuy  qui  régne  a^ure  (å  cette  heure),  en  est  con- 
tent  mais  fort  couvertement.  Ceste  guerre  cauzera  meilleur 
hordre  en  ces  pays  car  tout  le  loal  ne  vient  que  des  dits 
genissaires.  Il  n'y  a  présentement  en  ces  cartiers  autre 
ebose  digne  d'avia.  » 

Le  5  mars.  Sanson  Napollon  est  encore  å  Smyrne,  od  il  a 
été  retenu  pour  délivrer  quatorze  esclaves  «  qu*il  a  sorti 
des  galéres  du  Grand  Seigneur.  » Il  va  enfin  se  rendre  å 
Constantinople.  «  Je  pars  demain,  s'il  plalt  å  Dieu,  dit-il, 
pour  Constantinople,  oix  estant  j"e  représenterai  å  monsei- 
gneur  Tambassadeur  tout  ce  que  sera  de  besoing  pour  les 
affaires  du  commerce,  et  s'il  y  a  occasion  en  laquelle  je  me 
puisse  employer,  je  le  feray  d'entiére  affection.  —  A  la 
vérité,  les  affaires  de  ce  royaume  sont  en  tré»-mauvais  état, 
le  Persien  a  prisBabilonne  et  tient  assiégé  Van,  ville  capi- 
tale  des  frontiéres,  et  Abasan  Bacha  est  dans  TAzie  avec 
une  puissante  armée  faisant  la  guerre  aux  genissaires  ; 
dans  les  mers  Noires,  les  Cassaques  font  de  grands  progrés 
et  Ton  tient  pour  assuréque  TEmpereur  luy  a  prins  deux 
villeset  de  tout  cousté  n'y  a  quetrouble,  sans  espérance 
d'y  pouvoir  aporter  reméde,  car  les  dits  Janissaires  ne  veu- 
lent  aortir  de  Constantinople,  craignant  de  perdre  leur 
autorité.  » 

Les  autres  lettres  de  cet  envoyé  sont  aussi  intéressantes 
et  pourront  étre  utilement  consultées  par  les  historiens.  Il 
me  sufSt  d'indiquer  ici  cette  source  importante  de  docu- 
ments  inédits,  sans  en  donner  de  plus  amples  extraits. 


AA.  Art.  178.  —  30  piéces. 

COKSULATS  —  SMTRSE  —  LETTRES  DE  M.  DU  PUY,  CONSUL. 

te)M-t0ftt.  —  M.  Du  Puy  a  exercé  les  fonctions  de 
consul  å  Smyrne  pendant  vingt-cinq  ans  ;  il  a  été  ensuite 
renqilacé  par  un  de  ses  parents  et  jusqu'å  laHn  de  ce  siéde 


116 


ARCHIVES  DE  LÄ.  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


OD  revolt  de  temps  en  temps  des  consuls  du  méme  nom  dans 
cette  échelle. 

14  juillet  1626.  —  Quoiqu'on  en  ait  dit,  la  santé  publique 
est  excellente  å  Smyrne. 

19  février  1633.  —  Question  des  2  •/.  que  Tambassadeur 
se  dit  en  droit  de  percevoir. 

12  mal  1639.  —  Le  consul  a  été  traduit  devant  le  cadl 
qui,  fort  heureusement,  Ta  falt  mettre  en  liberté  de  suite, 

20  mai  1647.  —  M.  Du  Puy  se  justifie  au  sujet  des  attaques 
qui  ont  été  dirigées  contre  lui  par  des  jaloux  :  «  Si 
MM.  de  Montholieu  et  Bétandlé  estoient  vivants,  dit-il,  ils 
pourroient  bien  rendre  témouniage  si  i*ay  ser  vy  lepublic 
iidellement,  contre  les  opressions  que  M.  le  comte  de 
Césy  nous  faisait,  pour  raison  de  Taffaire  d*Alep,  oix 
je  me  banda  directement  contre  lui,  pour  conserver  les 
biens  des  négociants.  Le  sieur  Jean-Antboine  Roboly,  qui 
estoit  pour  lors  ä  Constantinople  du  temps  de  la  deputation 
des  sieurs  de  Montholieu  et  Batandié,  en  pourra  dire  la 
vérité.  » 

6  mai  1651.  — Les  armoiries  de  ce  consul  sont  empreintes 
d'une  maniére  trés-apparente  sur  un  cachet  en  cire  rouge. 


AA.  Art.  179.  —  12  pidces. 

CONSULATS  —  SMYRNE  — LETTRES  DE  MM.  A.  DU  PUY  ET  H.  DU  PUY, 

CONSULS. 

16511-1667.  —  M.  A.  Du  Puy,  parent  sans  doute  du 
précédent,  signecomme  consul,  de  1656  au  28  mars  1667; 
mals  pendant  cette  période  de  douze  ans,  et  de  1660  ä  1662, 
apparalt  la  signature  de  M.  H.  Du  Puy,  qui  probablement 
remplissait  Tintérim  du  consul  Fouquier. 

29  décembre  1657.  —  M.  A.  Du  Puy  prie  les  députés  du 
commerce  de  Marseille  de  se  montrer  trés-réservés  dans  la 
remise  des  passeports  pour  Smyrne.  Cette  échelle  est 
encombrée  de  gens  sans  aveu  ou  sans  travail  et  de  moeurs 
dissolues,  qui  peuvent,  d*un  moment  å  Tautre,  susciter  de 
grands  embarras  å  la  nation. 

6  décembre  1665.  —  Le  méme  consul  signale  la  rude  con- 
currence,  dont  le  commerce  fran^ais  est  menacé,  par  suite 
de  radmission  des  agents  Génois  dans  le  Levant :  a  Vous 
apprendrez  que  le  seigneur  Doraso,  marquis  de  Génes,  qui 
estoit  å  la  suite  de  Tambassadeur  de  TEmpire  å  la  Porte, 
a  capitulé  de  la  part  de  sa  République  avec  le  Grand  Sei- 
gneur ;  lequel  lui  a  permis  d'établir  un  resident  å  Constan- 
tinople et  un  consul  aux  échelles  du  Levant.  Je  vois  tant  de 
mauvaisessuilesdans  cet  établissement,  qui  choque  directe- 
ment nostre  négoce  et  qui  donne  par  conséquent  un  beau  pas- 


sage aux  fausses  monnaies,  que  je  vous  assure,  Messiears, 
que  vous  devez  faire  toutes  chosespour  tascher  d'empescber 
que  le  dessein  ne  passé  outre;  quant  å  moy,  ]'en  parlera!  de 
bonne  fa^ou  å  M**  Tambassadeur ;  nos  capitulations  portent 
que  les  Génois,  aussi  bien  que  les  autres  nations  étrangéres, 
ne  pourront  négocier  dans  le  Levant,  que  sous  laprotection 
et  la  banniére  de  France.  » 


AA.  Art.  180.  —  17  piéccs. 

CONSULATS  —  SMYRNE  —  LETTRES  DB  M.  ANTHOINE  POUQUIEB, 

CONSUL. 

1666-1679.  —  La  correspondance  de  ce  consul  et  celle 
des  députés  de  la  nation,  qui  est  également  revétue  de  sa 
signature,  ne  renferment  rien  qui  puisse  ötre  signalé. 
Cependant  il  y  est  fait  mention  du  nouvel  édit  relatif  ä 
Taffranchissement  de  Marseille,  dont  Texécution  rencontre 
quelques  difficultés  dans  le  Levant. 


AA.  Art.  181.  —  il  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNE  —  LETTRES  DE  M.  LOUIS  CHAMBON  , 

CONSUL. 

1679-1675.  — 13  janvier  1674.  —  Les  députés  de  la  na- 
tion transmettent  å  la  Chambre  de  commerce  une  délibéra- 
tion,  du  20  décembre  1673,  par  laquelle  il  a  été  rendu  hom- 
mage  aux  services  du  consul  Louis  Chambon. 

15  janvier  1674.  —  Répondant  å  d^injustes  accusations,  le 
consul  rappelle  aux  députés  du  commerce  de  Marseille  qu*il 
a  eu  Thonneur  de  remplir  les  fonctions  d'échevin  dans  leur 
ville. 

17  février  1674.  —  M.  Louis  Chambon  se  plaint  vivement 
de  la  conduite  du  capitaine  Henry,  qui  a  embarqué,  de  nuit 
et  malgré  ses  défenses,  un  chaoux  de  la  Porte.  S'il  arri\^it 
malheur  å  ce  Ture,  Téchelle  en  serait  responsable.  Le  capi- 
taine Henry  devra  étre  poursuivi  judiciairement  dés  son 
arrivée  ä  Marseille. 

23  aotit  1675.— L'églisede  Smyrne,  qui  avait  été  incendiée," 
ayant  été  réparée  avant  que  le  Grand  Seigneur  etit  donné 
Tautorisation  nécessaire,  tous  les  travaux  effectués  ont  été 
démolis ;  la  reconstruction  n'en  sera  permise  que  difficile- 
ment  et  encore  faudra-t-il  donner  des  sommes  considérables 
aux  oflSciers  du  Grand  Seigneur. 


CONSULATS  DANS  LES  ÉCHELLES  DU  LEVA:NT  ET  DE  BARBARIE. 


Ii7 


AA.  Art,  182.  -^  26  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNB  —  LETTBES  DE  M.  H.  DU  PUY  ,  CONSUL. 

t096-te88.  —  1''  mai  1676.  —  M.  Du  Puy  a  constaté,  en 
arrivant  å  Smyrne,  une  dette  de  plus  de  4,000  piastres, 
contractée  par  la  nation,  pour  payer  diverses  dépénses 
ordonnées  pai*  Tambassadeur. 

23  mai  1676.  —  Un  vol  de  9,000  piastres  a  été  effectué  sur 
le  navire  du  capitaineBompard.  Le  consul  a  fait  arréter  tout 
Téquipage  et  a  mis  au  fer  «  le  nocher  et  le  gardien  »  qui 
sont  soupgonnés  plus  spécialement. 

11  février  1677.  —  L'ambassadeur,  qui  fait  des  dépénses 
folies,  a  requis  la  nation  de  lui  envoyer  19,000  piastres,  et 
comme  celle-ci  hésitait,  11  a  usé  de  violence  å  Tégard  du 
consul,  des  députés  et  des  marchands  de  Téchelle,  quHl  a 
tenté  de  faire  arréter  et  conduire  å  Constantinople  par  des 
janissaires;  il  a,  de  plus,  fait  lever  les  voiles  de  tous  les 
navires ;  mais  Tattitude  trés-ferme  du  consul  et  la  prudence 
du  cadi ,  chargé  d'exécuter  le  commandement  obtenu  par 
Tambassadeur,  ont  empéché  ce  scandale.  Une  partie  de  la 
somme  exigée  a  été  payée. 

Les  députés  de  la  nation,  en  rendant  compte  de  ce  conflit, 
font  remarquer  que  M.  de  Nointel  n*a  pas  seulement  dépensé 
des  sommes  exagérées  dans  son  voyage  å  la  Terre-Sainte, 
mais  aussi  pour  exécuter  des  reparations  magniliques  å  son 
paiais,  et  donner  des  fetes  inutiles,  des  réjouissances  et  des 
comédies  qui  lui  ont  cotité  jusqu'å  deux  et  trois  mille 
piastres. 

(Lettre  signée  par  tous  les  députés  et  divers  autres  mar- 
chands.) 


4  février  1685.  —  M.  du  Roure  est  d*avis  qu'il  faut  deman- 
der  des  instructions  trés-précises  au  roi,  sur  les  dépénses 
que  les  ambassadeurs  peuvent  faire  payer  aux  échelles. 


AA.  Art.  183.  —  7  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNE  —  LETTRES  DE  M.  DU  ROURE  ,  CONSUL. 

tll84-te95.  —  22  juin  1684.— Le  nouveau  consul  fait 
réloge  de  son  oncle  M.  Du  Puy,  quivient  de  mourir  et  qu'il 
a  remplacé.  a  Je  ne  doute  pas  que  la  mört  de  feu  M.  Du  Puy, 
mon  oncle,  ne  vous  ait  surpris,  ni  que  vous  n'ayez  eu  du 
déplaisir  de  la  perte  d*un  si  bon  magistrat,  qui  a  donné  si 
généreusement  des  preuves  desabonté  å  tous  les  négociants 
de  cette  échelle.  » 

6  septembre  1684.  —  Sa  nomination  en  qualité  de  consul 
a  été  faite  par  Tambassadeur,  sur  la  proposition  de  la  nation, 
mais  n'a  pas  encore  été  agréée  par  le  roi. 


AA.  Art.  184.  —  17  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNE  —  LETTRE  DE  M.  PABRE  ,  CONSUL. 

t68<l-t688.  —  Toute  la  correspondance  de  ce  consul  est 
remplie  de  détails  de  comptabilité,  et  notamment  des 
comptes  de  la  perception  du  droit  de  Cottimo,  dont  le  pro- 
duit  est  affecté  aux  dépénses  des  échelles. 


■•^tai 


AÅ.  Art.  185.  —  25  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNE  —  LETTRE  DE  M.  BLONDEL,  CONSUL, 

less-ieot.  — -  10  septembre  1688.  —  M.  Blondel 
remplacé  M.  Fabre,  qui  a  été  enseveli  sous  les  ruines  de  sa 
maison.  a  Je  crois  que  vous  avez  appris  que  Mgr  Tambas- 
sadeur  m*a  envoyé  ici  pour  y  exercer  la  charge  de  consul,  å 
la  place  de  M.  Fabre,  qui  a  été  malheureusement  accablé 
sous  les  ruines  de  sa  maison,  dans  un  tremblement  de 
terre,  arrivé  le  10  juillet  dernier.  » 

Le  méme  jour,  M.  Blondel  écrit  ä  Tambassadeur  :  «  Les 
tremblements  de  terre  continuent  toujours  et  onne  voit 
arriver  aucune  caravane ;  on  travaille  cependant  å  faire 
quantité  de  magasins  et  å  rebätir  les  maisons  de  la  ville. 
Les  deux  nations  anglaise  et  hollandaise  souhaitent  fort 
le  rétablissement  du  négoceä  cette  échelle.  »  (Cette  lettre 
est  datée  de  Boaja^  proche  Smyrne.) 

2  mars  1689.  —  M,  Blondel  se  plaint  des  mauvais  procé- 
dés  de  certains  marchands  et  notamment  du  sieur  Plezent, 
facteur  de  MM.  Bertin  et  Surian.  «  La  nation  commence  å 
me.  marquer  du  refroidissement,  quoique  je  ne  sois  pas 
moins  attaché  å  son  service,  nonobstant  la  fiévre  qui  me 
tourmente  depuis  sept  mois  et  lapeste,  qui  a  fait  fermer  la 
porte  de  tous  les  consuls,  hors  la  mienne.  » 

24  juillet  1689.  —  Nouvelle  plainte  contre  les  marchand.<5 : 
a  J'apprends  que  le  sieur  Martineng  dit  de  moi  mille 
impertinences,  je  le  ferai  embarquer  s41  continue  ä  se 
joindre  avec  les  étrangers  mes  ennemis.  » 

12  octobre  1689.  —  Fatigué  par  les  tracasseries  des  mar- 
chands, le  consul  a  accepté  les  fonctions  de  chancelier  de 
Tambassadeur. 
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3  lévrier  1691.  —Il  se  plaint  officiellement  å  Taxnbassa- 
denr  derinsolence  des  députés  de  la  natlOD,  qni  ne  veulent 
pas  Itti  soamettre  les  comptes  annaels. 

Le  méme  jour  il  écrit  å  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille  :  «  J'ai  re^u  votre  lettre  du  6  octobre  dernier  qui 
m'a  extrémement  mortifié.  Je  vous  ai  marqué,  par  uae 
précédente  qu*il  était  inutile  de  s'étendre  sur  tant  de  repro- 
ches  contre  ma  condufte,  et  que,  s^agissant  de  Tintérét  du 
rol  et  du  commerce,  il  était  nésssaire,  pour  mettre  fin  å 
tant  de  brouilleries  de  demander  des  commissaires  ä 
Tintendant  pour  examiner  qui  a  tort.  » 


AA.  Art.  186.  —  42  pléces. 

CONSULATS  —  SMYRNE  —  LETTRES  DE  M.  DE  RIAN8,  CONSUL. 

t6flt-te07.  —  Parti  de  Marseille  le 28  décembrel691, 
M.  de  Rians  n'arrive  å  Smyrne  que  vers  le  milieu  de 
Tannée  suivante.  LTiistoire  de  son  interminable  voyage  est 
pompeusement  racontée  dans  une  lettre  de  huit  pages.  Ce 
consni  est  le  véritable  type  du  fonctionnaire  i^mportant, 
rempli  de  lui-méme  et  donnant  de  Téclat  å  toutes  ses 
actions.  Il  ne  lui  a  manqué,  pour  passer  åla  postérité,  que 
de  vlvredu  témps  deMoliére,  qui  certainement  Taurait  mis 
en  scéne  s'il  Favait  connu  (3  juilletl692). 

Gette  premiére  lettre  et  celle  du  !•'  octobre  1694,  dans 
laquelle  il  déclare  tout  uniment  qu'il  a  sauvé  Smyrne  et  la 
Turquie  d'une  invasion  formidable,  sont  si  originales  et  si 
eolennelles  qu'il  serait  regrettable  de  les  laisser  dans 
Toubli.  Nouslestranscrivons  ci-aprés  : 


Å  Smime,  U  3  juilkt  4692. 


Messiburs  , 


«  Comme  vous  prenez  beaucoup  de  part  ä  ce  qui  me 
touche,  je  croy  d'estre  obligé  de  vous  faire  sgavoir  la  lon- 
gueur  et  les  incommoditez  de  mon  voyage,  les  circonstan- 
ces  d'iceluy,  la  ]oye  publique  de  la  Nation  et  de  toute  la 
ville  de  Smime,  lorsdema  reception. 

«  Apres  mon  retour  de  Paris,  Je  fus  obligé  de  faire  mon 
équipage  et  celuy  de  mon  fils,  d'achetter  des  meublespour 
la  maison  Consulaire,  de  tapisserie  et  d'argenterie,  et  quan- 
tité  dliabits,  le  tout  se  montant  ä  la  sonmie  de  10.270  livrés. 
Mon  équipage  ayant  esté  fait  ]e  ne  trouvay  aucun  vaisseau 
dans  vostre  port  qui  allast  en  droiture  å  Smime,  je 
fus  obligé  de  traiter  avec  le  capitaine  Velin  pour  mon 


passage  et  celuy  de  mon  équipage,  qui  conciste  en  moy, 
mon  fils,  un  homme  de  chambre,  un  cuisinier  et  trois  autres 
valletz,  moyennant  six  vingts  piéces,  que  Je  payay  aupara- 
vant  que  de  m'embarquer.  Le  vaisseau  du  capitaine  Velin 
ne  partit  que  le  28*  décembre  1691,  la  mauvais  tempa  aous 
fix  débarquer  å  Valaurle  le  2"  janvier  1692  ;  la  tQurmanle 
nous  fit  débarquer  å  Antibes ;  le  5*  janvier,  nous  fumes 
obligez  de  prendre  port  ä  St-Bemo  et  fumes  un  jour  ä  la 
Porte  de  Diaa ;  la  tourmante  nous  fit  prendre  port  quatre 
lois  å  Bals,  la  mer  nous  ayant  toujours  refusé  et  elle  f ut 
sL  grande  que  notrc  vaisseau  perdit  deux  gumes  et  deux 
ancres,  faillit  d'y  faire  naufrage  et  recula  jusqu^å.  Antibes, 
le  28*  janvier  nous  partimes  d'Araise  sur  une  gallere  de 
Qennes  qui  nous  portaåSavonne,  oii  nous  séjournames  un 
jour,  nous  nous  débarquames  de  Gennes  le  30*  janvier  oCi 
nous  demeurames  iusqa'au22  du  mois  de  mars^  a  cause  que 
le  vaisseau  ayant  reculé  jusqu^å.  Antibes,  le  capitaine  fut 
obligé  d'aller  å  Toulon  pour  achetter  des  gumes  et  des.  an- 
cres en  remplacement  de  celles  qu'il  avoit  perdu»  et  de  plus, 
il  fut  obligé  de  faire  une  avarie  pour  raison  de  cette  perte 
pardevant  les  officiers  de  Qennes ;  nous  partimes  de  cette 
ville  le  22*  de  mars,  en  présence  de  sept  galéres  d'Espagne, 
qui  estoient  hors  de  ce  port  et  qui  n*osérent  point  nous 
aborder,  tant  ils  sont  épouventez  de  la  valleur  et  de  la 
générosité  desFrangois;  cela  ne  seroit  pas  arrivéaux  galges 
de  France.  Nous  arrivames  au  port  de  Livourne  le  26* 
Mars,  o(i  nous  séjournames  jusqu'au  4*  avril  å  cause  qu'il 
a  falu  que  nostre  vaisseau  déchargeat  et  chargeat  des 
marchandises.  Nous  y  avons  re^u  mil  honnestetez  de  M.  le 
Bésident,  qui  est  une  personne  d'un  grand  mérite.  Je  trou- 
vay dans  le  port  de  Livourne,  huit  batimens  fran^ois, 
vaisseaux  ou  barques  et  nous  y  receumes  la  nouvelle  de  la 
rupture  des  Tripolins ;  celu  m*obligea  d'assembler  tous  les 
capitaines  de  ces  batimens  dans  la  maison  du  sieur  Consul 
de  Livourne,  pour  les  obliger  å  faire  un  convoy,  leur  repre- 
sentant qu'il  estoit  avantageuxpour  les  personnes,  pour  les 
marchandises,  pour  Tintérest  du  royaume  et  pour  la  répu- 
tation  de  la  nation  par  ce  que,  par  ce  moyen,  on  résiste  plus 
facilement  aux  ennemis  de  ITÉtat  et  on  empesche  les  attaques 
des  corsaires ;  je  leur  fis  voir  que  ce  convoy  estoit  d'autant 
plus  nécessaire,  dans  la  conjoncture  présente,  å  cause  de  la 
rupture  des  Tripolins,  je  fis  faire  aux  capitaines  un  convoy 
par  écrit,  fay  écrit  å  Monseigneur  de  Pontchartrain  quMi 
seroit  nécessaire  d'obliger  tous  les  consuls  des  échelles  de 
faire  faire  de  semblables  convoys,  avec  deffence  aux  capi- 
taines de  les  rompre,  sous  de  grandes  peines,  n'y  ayant 
rien  de  plus  salutaire  pour  le  commerce  que  ces  sortea  de 
convoys.  Nous  partimes  de  Livourne  le  4*  du  mois  d^avril, 
et  parce  que  le  vaisseau  du  capitaine  Velin  n'estoit  pas  net 
et  n'estoit  pas  si  bon  voillier  que  celuy  du  capitaine  Martin, 
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je  m'embarquay  sur  le  vaisseau  dadit  capUaine  Martin  ou 
jay  f ait  ma  dépease  }iisqu'å  Smime.  Du  trajet  de  Livonrne 
jusqa'ä  Malte,  j*ay  lalUy  den  lois  ii  perdrela  vie  :  noos 
fames  fort  prés  du  naoirage  ä  an  qaartier  qa^on  appelle 
les  FoTirmigaes,  et  un  soir  la  totinnente  fut  si  grande  qa'elle 
détacha  ane  caisse  de  cinq  qaintaux  remplie  d'argent  et 
d'étainqui  faillit  åmetomber  sur  le  corps,  et,  par  miracle, 
elle  ne  me  fit  que  quelques  légéres  blessures  aux  Jambes. 
Le  18*,  nous  arrivames  å  Malte  ou  en  teste  de  ce  convoy 
jliaranguay  le  Grand-Maistre ;  mon  disoours  contenoit  les 
louanges  de  nostre  roy  et  je  luy  fis  connoistre  qu^il  ne 
pouvalt  pas  éyiter  de  nous  protéger  dans  ses  États,  puis 
qull  estoit  Fran^ois  comme  nous  et  que  le  fondateur  de  son 
ordre  estoit  proven^al ;  il  me  répondit  qu'il  avoit  trop 
d*attacliement  pour  nostre  nation,  pour  ne  nous  pas  acoor- 
der  la  protection  que  fe  luy  demandois  pour  oe  convoy  et 
dabord  que  nous  fumes  sortis,  il  dit  å  plusieurs  Grands- 
Croix,  et  å  plusieurs  chevaliers  qui  estoient  presens  lors 
de  cette  harangue,  que  la  nation  fran^oise  se  distinguoit  en 
toutes  sortes  de  professions  et  que  jamais  les  consuls  des 
autres  nations,  ny  méme  les  autres  consuls  iran(^is,  ne 
Tavoient  complimenté  de  cette  sorte.  Comme  nous  avons 
beaucoup  de  parens  dans  cet  ordre,  nous  crumes  estre 
obligez  de  faire  une  visite  particuliére  au  Grand-Maistre, 
mon  Uls  et  moy,  il  m*embrassa  et  me  protesta  qu'ä  ma 
considération,  il  rendroit  toutes  sortes  de  bons  offices  aux 
batimens  qui  viendroient  de  mon  échelle,  disant  qu'aucun 
consul  ne  Tavoit  honoré  comme  moy,  et  que  je  luy  avois 
fait  ce  qu*on  h^avoit  pas  veupratiquer  å  Malte,  me  disant 
cestnots  obligeans  que  Féchelle  de  Smirne  seroit  heureuse 
d'estre  deffendue  par  un  homme  de  ma  vigueur  et  de  mon 
érudition.  Je  rougis  en  vous  rapportant  ces  paroles  par  ce 
qu'elles  ne  me  sont  point  deues ;  mais  je  suis  obligé  de 
vous  faire  sgavoir  dans  la  vérité  tout  cé  qui  s'est  passé. 
Nous  partimes  de  Malte  le  second  du  mois,  apres  avoir  esté 
regalez  de  25  ou  30  parens  que  nous  avons  dans  cet  illustre 
corps,  oti  nous  avons  laissé  une  grande  réputation  de  la 
Nation  Fran^aise  et  une  distinction  considérable  d'avec 
les  autres  nations.  Sur  la  route  de  Malte,  nous  fumes  pour- 
suivis  par  deux  corsaires  pendantsept  ou  huit  heures,  ne 
s^achant  pas  s*ils  estoient  tripolins,  cependant  il  couroit 
diverses  nouvelles  å  Smirne  de  nostre  voyage :  les  uns 
disoient  que  nous  avions  fait  naufrage  et  les  autres  que  nous 
estions  esclaves  å  Tripoly,  cependant  un  des  vaisseaux  du 
convoy,  que  la tempeste  avoit  séparé,  estant  arrivé  å  Smirne, 
fit  s^avoir  å  la  nation  que  toutes  les  nouvelles  qu'on  avoit 
débité  de  nous  estoient  fausses.  La  Nation  s^achant  que 
nous  nous  approchions  nous  fit  un  honneur  qu'elle  n'a 
jamais  fait  å  aucun  consul,  elle  s*embarqua  en  corps,  me 
vint  faire  compliment  sur  la  mer  å  4  mirde  Smirne,  me 


témoignant  unegrandeestimequ^elle  avoit  de  ma  personne, 
le  leur  répondis  que  oet  estime  n'estoit  qn^une  pure  préven* 
tion,  qu'elle  diminuroit  de  beaucoup  lors  que  la  nation  me 
oonnoisbroit  bien  et  que  {e  voudrois  avoir  asaei  de  lumidre 
pour  les  eonduire,  et  assez  de  générositépour  lee  deffendre, 
et  que  ]'auroi8  cependant  pour  leur  corps  les  soins  d*an 
pére  et  pour  leur  parliculier  la  tendresse  d'un  f rére,  Je  fis 
mon  compliment,  dansce  bord,  å  la  mission  des  R.  P«  Jésuites 
leur  r^réaentant  que  j'avois  re^  un  ordre  exprés  de  S.  M 
pour  la  protéger,  que  j*y  estois  obligé  par  ce  que  ]e  devois 
å  ma  religion  et  åmon  éducation.  Jefismon  compliment  å 
la  mission  des  R.  P.  Oapucins,  leur  disant  en  substance  que 
comme  le  feu  sieur  Henry  Du  Puy  les  considéroit  beaucoup, 
que  succedant  ä  sa  charge  nous  succederioim  aussy  ä  Tin^ 
clination  qu'il  avoit  pour  eux,  et  de  iä  on  me  mena  dans  la 
maison  qui  estoit  habitée  par  celuy  qui  exer^it  cette 
charge  auparavant  moy,  ou  ]'ay  esté  visité  non  seulement 
par  les  Francis  ,  mais  par  toutes  les  nations  étrangéres 
fors  et  excepté  les  consuls  d'Angleterre  et  d'Holande  qui 
m'envoyérent  leurs  drogmans  pour  me  protester  duchagrin 
que  la  guerre  leur  causoit  de  lesempes6her  de  me  veuir 
embrasser,  mais  qu'ils  vouloient  se  dérober  un  jour  pour 
le  faire.  Deux  jours  apres  mon  arrivée ,  je  convoquay  la 
Nation  pour  faire  ma  mise  de  possession  dans  oette  assem- 
blée.  Il  y  eut  un  si  grand  ooncours  de  toutes  les  nations,  et 
de  tous  les  corps  de  la  ville  de  Smirne,  que  la  maison 
Consulaire,  quoy  que  grande  et  quoy  que  spacleuse,  neput 
pascontenir  la  moitié  du  monde  quiy  accouroit.  La  Nation 
ainsy  assemblée,  je  luy  fis  une  harangue  et  apres  Tavolr 
exhortée  å  Tobéissance  qu'elle  doit  aux  magistrats  que  le 
Roy  luy  envoyé,  je  luy  fit  voir  que  S.  M.  nous  avoit  fait 
grace  et  justice  tout  ensemble  de  nous  continuer  le  con- 
sulat  dans  la  famille  de  ma  belle-fiUe,  qu'elle  avoit  consi- 
déré  que  cet  Office  avoit  esté  achettéepar  ses  prédécesseurs 
et  que  le  feu  sieur  Henry  Du  Puy  estoit  mört  ponr  la  Nation 
de  cette  échelle,  je  leur  fis  voir  que  les  actes  de  justice  et 
de  générosité  que  S.  M.  faisoit,  Tavoit  rendu  maitresse  de 
toute  l^Europe,  témoinla  prise  d'une  infinité  de  villes,  et 
qu'en  vuede  cette  grace  nous  souhaitions  une  longue  vie  å 
nostre  roy,  et  que  ses  petits-fils  fussent  plustost  les  compa- 
gnons  de  son  régne  que  ses  successeurs,  et  apres  cette 
ouverture,  le  chancelier  leut  mes  lettres  dé  provision  et 
ensuite  toutes  les  nations  m*accompagnérent  ä  la  parolsse; 
en  méme  teraps,  je  trouvay  un  ordre  du  roy  pour  visiter  les 
batimens  fran^ois  qui  estoient  dans  ce  port,  s^avoir  s'il  y 
avoit  des  Dräps  dUolande  et  d^Angleterre  et  d'en  dresser 
des  procés-verbaux.En  vertu  de  cet  ordre,  j'ay  accedédans 
quatre  batimens  fran^ois,  j'ay  envoyé  les  verbaux  ä  Mon- 
seigneur  de  Pontchartrain,  avec  une  lettre  qui  contient  les 
excuses  de  ces  capitaines  et  les  raisons  sur  lesquelles  ils 
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soutiennenl  que  oes  sortes  de  visites  sont  préjudiciables  ä\x 
commerce  ;  le  méme  jour  je  fus  rendre  visite  au  Cady,  qui 
est  le  gouverneur  de  la  ville,  accompagné  de  toutes  les 
nations  ,  celle  de  France  par  obligation  et  les  autres  par 
curiosité. (!)  n'ayant  jamais veu  å  Smirne un  consul  de  ma 
profession,  je  luy  fis  une  harangue  qui  contient  en  substance 
que  comme  la  gloire  des  princes  est  d'estre  aimez  de  leurs 
sujets,  la  gloire  des  sujets  est  d'estre  estimez  de  leurs 
princes,  que  son  empereur  avoit  beaucoup  d'estime  pour 
luy  et  que  je  ne  doutois  pas  qu'il  ne  s'en  servit  pour  sou- 
tenir  nostre  nalion  en  ses  traitez  et  en  ses  capitulations;  11 
répondit,  en  son  langage,  qu'aucun  consul  de  Smirne  ne  lui 
avolt  fait  un  compliment  semblable  au  mien,  qu'il  continu* 
roit  toujours  Tamitié  qu*il  y  a  entré  les  Tures  et  les  Fran- 
9ois,  quHi  soutiendrolt  leurs  capitulations,  et  qu'å  ma 
considération ,  11  protégeroit  les  FranQois  en  toutes  sortes 
de  rencontres ;  il  a  pris  une  si  bonne  impression  de  moy 
qu'il  ne  m'a  rien  refusé  de  ce  que  je  luy  ay  demandé,  jusques 
la  méme  que  le  Douanier  demandant  un  double  droit  des 
marchandises  que  lesFran^ois  chargeoient  dans  TArchipel 
et  ayant  obtenu  un  commandement  de  la  Porte  pour  raison 
de  ce,  je  fus  ä  son  tribunal  en  teste  de  toute  la  nation, 
plaidant  sa  cause  contre  le  Douanier  pendant  deux.  heures ; 
sur  ma  remontrance  le  Cady  débouta  le  Douanier  de  ces 
doubles  droits  et  relacha  les  marchandises  qu'il  avoit  saisy 
sur  le  commandement  de  la  Porte.  J'ay  dressé  des  mémoires 
que  j'ay  envoyé  å  Monseigneur  de  Pontchartrain  par 
lesquels  je  fais  voir,  que  ces  sortes  de  commandemens  ne 
peuvent  estre  rendus  sans  ouir  M"  les  ambassadeurs  ou 
les  sieurs  consuls,  ou  du  molns  qu'on  ne  peut  pas  les 
exécuter  sans  ouir  partie.  J'ay  jugé  verbalement,  et  sans 
frais,  pour  le  moins  40  procés  depuis  que  je  suis  å  Smirne 
et  je  puis  vous  assurer  que  cette  échelle  est  autant  occupée 
qu'un  sénéchal,  estant  impossible  que  Téclat  de  ce  consulat 
puisse  estre  soutenu  que  par  des  gens  de  lettre.  J'ay  esté 
obligé  d*arrenter  une  des  plus  belles  maisons  de  Smirne,  å 
1200  livrés  de  rente,  j'ay  toujours  14  ou  15  couverts  å  ma 
table,  je  suis  engagé  å  cette  grande  dépense  en  considéra- 
tion de  celle  que  font  les  consuls  d'Holande  et  d'Angleterre 
qui  ont  le  pas  apres  moy.  Je  suis  persuadé,  Messieurs,  que 
vous  ne  vous  opposerez  pas  ä  la  justice  que  j 'ättens  de 
Monseigneur  de  Pontchartrain  sur  cet  artide.  Je  vous 
envoyé  un  mémoire  de  toutes  les  dépensesque  j'ay  faites  sur 
lesquelles  vous  verrez  que  mes  émolumens  se  consomme- 
roient  annuellement  n^estant  pas  juste  qu'ayant  cet  olfice 
å  triple  titre  onéreux,  nous  y  consommions  encore  nostre 
bien.  Premiérement  M"  Dupuy  ont  achetté  cet  office  et  Tönt 
augmenté  considérablement ;  en  second  lieu,  je  pers  ce  que 
je  gagnerois  ä  mon  étude,  et  en  troisiéme  lieu  les  aflfaires 
de  la  maison  se  négllgent,  cela  vous  fait  voir,  Messieurs,  qu'il 


est  impossible  de  soutenir  Testat  de  cette  charge  sans  en 
augmenter  les  émolumens,  et  en  effet,  les  sieurs  consuls 
d*Holande  et  d*Angleterre,  qui  ne  supportent  pas  la  moitié 
de  la  dépense  du  consul  frangois,  ont  treize  mil  livrés 
d^émolumens ;  je  ne  voy  pas  que  mes  émolumens  me  puis- 
sent  estre  contestez,  saul  de  les  faire  augmenter  depuis  le 
mois  de  janvier,  eu  égard  å  la  dépense  que  j'ay  faite  dans 
mon  long  vovage  avec  tout  mon  équipage,  et  je  dois  encore 
avoir  les  droits  de  consulat  depuis  le  jour  de  mes  provi- 
sions qui  sont  du  mois  d'aoust,  sauf  de  repeter,  du  sieur 
Blondel  et  des  autres,  les  droits  qu'ils  ont  exigé  sans  titre  de 
nostre  office,  depuis  la  mört  du  feu  sieur  Henry  Dupuy.  J'ay 
esté  surpris  qu'on  m'ait  refusé  les  droits  d'ancrage  que  je 
dois  exiger,  en  qualité  de  consul ;  Tarrest  qui  supprime  les 
2  p.  %  ne  parle  point  du  droit  d'ancrage  et,  par  conséquent, 
il  m'est  deu,  non  seulemeut  par  les  étrangers  qui  négocient 
sous  la  banniére  de  France,  mais  encore  par  les  Fran^ois  et 
d'autant  mieux,  si  vous  considérez  que  de  ces  droits  d'an- 
crage  le  consul  n'en  exigeoit  que  dix-huit  livrés  de  chaque 
droit,  je  vous  prie  de  me  faire  s^avoir  les  abus  qu'il  y  peut 
avoir  au  négoce  de  Smirne  et  les  moy  ens  par  lesquels  on  le 
peut  augmenter,  Monseigneur  de  Pontchartrain  m'ayant 
chargé  de  luy  en  dresser  des  mémoires,  sur  lesquels,  il 
envoyera  les  arrests  du  conseil  qui  vous  seront  nécessaires, 
cependant  nous  travaillons  en  cette  échelle,  par  des  confé- 
rences  que  nous  faisons  toutes  les  semaines,  å  nous  éclaircir 
pour  raison  de  ce ;  je  vous  prie,  en  dernier  lieu,  de  me  four- 
nir  les  occasions  ä  servir  le  commerce  et  tous  les  particu- 
liers  qui  le  composent  comme  estant,  Messieurs, 

«  Votre  tres  humble  et  tres  obeissant  serviteur, 

«  De  Rians  ». 


»  A  Smirne,  le  premier  octobre  4694. 

«  Mbssieurs, 

«  Je  vous  fais  s^avoir  que  j'ay  garanti,  avec  Tassis- 
tance  du  bon  Dieu,  la  ville  de  Smirne  aux  Tures  et  les 
personnes  et  les  effets  de  nos  marchands  et  j*ay  em- 
pesché  la  ruine  entiére  de  cette  échelle.  Le  21*  du 
mois  passé ,  en  revenant  de  la  messe ,  on  me  dit  que 
les  vaisseaux  Tures  estoient  poursuivis  par  Tarmée 
Vénitienne ;  en  méme  temps  j'ordonnay  å  mon  fils  d'armer 
la  maison  consulaire,  j'avertis  les  marchands  d'armer  leui^s 
maisons  et  je  laissay  mon  fils  å  Smirne,  pour  empescher  le 
désordre  des  Vénitiens  et  des  Leventis  et  je  montay,  sans 
avoir  bu  ny  mangé,  sur  le  canot  du  capitaine  Le  Roy,  accom- 
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pagné  de  mes  Janissaires  et  Drogmans  et  des  sieurs 
Plezine  et  Ollive,  marchands,  j'allay  aborder  le  vaisseau 
de  Mezomorto,  commandant  des  Tures  pour  le  voir  et  luy 
dire,  que  je  rendrois  tous  les  services  possibles  å  sa  nation. 
Ses  officiers  m'ayant  dit  qu'il  estoit  au  chåteau  pour  le 
iortiffier,  j*allay  au  chåteau  ou  je  ne  le  trouvay  point  estant 
allé  sur  d'autres  vaisseaux  pour  les  fortifier,  en  méme 
temps  je  pris  mon  chemin  vers  Tarmée  Vénitienne,  qui 
poursuivoit  en  pleines  voiles  les  vaisseaux  Tures;  d*abord 
qu'elle  me  vit  elle  s'arresta ,  j'abordai  la  galére  du  capi- 
taine  General  et  ses  ofDciers  me  demandér ent  qui  j'estois 
et  ce  que  je  voulois ,  je  leur  répondis  que  j'estois  le  consul 
de  France  et  que  je  voulois  parler  au  Capitaine  General. 
Il  m*envoya  dire  que  je  pouvois  monter  seul,  je  répondis 
que  le  consul  de  France  ne  marchoit  jamais  sans  ses 
janissaires  et  ses  drogmans,  que  s'il  ne  me  vouloit  voir 
dans  cet  équipage,  je  m'en  retournois  et  n'avois  rien  å  lui 
dire ;  voyant  ma  resolution,  il  me  laissa  monter  avec  mes 
janissaires  et  mes  drogmans  et  me  fit  descendre  seul  dans 
sa  chambre,  oö  il  me  receut  le  plus  honestement  du  monde, 
me  fit  assoir  proche  de  lui  et  me  demanda  excuse  de  ce 
qull  ne  m'avoit  pas  laissé  monter  dans  sa  galére,  la  pre- 
miére  fois,  avec  mes  drogmans  et  janissaires,  que  la  cause 
de  cela  estoit  que  je  venois  d'une  ville  qui  esloit  toujours 
soubgonnée  de  peste ;  je  commen^ai  de  lui  dire  que  je  venois 
de  la  part  du  Roy,  mon  maistre,  que  j'étois  persuadé  que 
les  armes  ne  pouvoient  pas  arrester  ses  conquestes,  mais 
que  la  paix  que  la  République  avoit  avec  nostre  incompa- 
rable  monarque  les  arresteroit ;  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire 
la  guerre  aux  Tures  ny  sur  la  mer  ny  sur  la  terre  å  Tégard 
de  Smirne,  qu'il  ne  la  fit  aux  Fran^ois;  que  s'il  entroit  dans 
le  port  pour  combattre  les  vaisseaux  des  Tures,  il  bröleroit 
o\x  incommoderoit  neuf  vaisseaux  frangois,  qui  sont  cliar- 
gés  de  marchandises  pour  Marseille,  que  si,  au  contrairc,  il 
iaisoit  descente,  il  ne  pouuoit  tirer  aucune  bombe  ny  aucun 
coup  de  canon  qui  n'abatist  les  maisons  des  Frangois  qui 
habitent  casi  touLe  la  marine  ;  que  leurs  magasins,  remplis 
de  marchandises,  font  la  plus  grande  partie  de  la  marine ; 
que  la  douane  qui  est  remplie,  casi  toute,  des  marchandises 
des  Frangois  est  dans  le  méme  endroit,  que  de  plus  il  y  a 
quelques  marchands  fran^ais,  qui  sont  logez  dans  la  ville 
et  qui  ont  leurs  magasins  au  Bezestin;  que  s'il  entroit  dans 
le  port  ou  faisait  descente  å  terre,  c'estoit  une  rupture  de 
paix  bien  davantage;  que  si  lesLeventis  pilloient  les  mai- 
sons des  Fran^ois  ou  attentoient  sur  leurs  personnes,  il  en 
seroit  responsable  et  encore  la  République  et  de  tous  les 
inconvéniens  qui  pourroient  arriver  ;  de  quoi,  je  lui  protes- 
tay  et  lui  demandai  une  réponse  positive,  pour  Tenvoyer 
au  Roy ;  Il  me  répondit  que  sa  Majesté  n'avoit  jamais 
entendu  d^empescher    la  République  de  faire  la  guerre 


contre  ses  ennemis,  å  quoi  je  lui  répondis  que  quand  ses 
ennemis  estoient  joints  et  unis  avec  les  Fran^ois  comme  ils 
le  sont  å  Smirne,  elle  ne  pouvoit  pas  faire  la  guerre  å  ses 
ennemis  par  ce  qu'elle  endommageroit  les  Frangois.  Il  me 
dit  aussy  que  dans  les  mémoires  que  la  République  luy 
avoit  donné,  Smirne  n^estoit  pas  exceptée  de  la  guerre ;  je 
luy  répondis  qu'elle  Testoit  tacitement  ayant  une  si  grande 
relation  avec  les  Fran^ois,  ses  amis ;  ii  me  pria  de  mettre 
mes  raisons  et  mes  protestations  sur  le  papier  et  de  le  luy 
donner,  ce  que  je  fis,  et  que  je  pouvois  me  retirer  et  qu'il 
m'envoyeroit  sa  réponse  å  Smirne;  je  lui  répondis  que  je  ne 
pouvois  pas  me  retirer  que  je  n'eusse  sa  resolution  pour 
Tenvoyer  au  Roy;  que  si  je  Tlncommodols,  å  cause  du 
soub^on  du  mal  conlagieux  dans  sa  galére,  j*irois  dans  une 
galére  de  Malte  attendre  sa  resolution.  En  eflfet,  je  me  mis 
sur  le  canot,  j'allai  dans  une  galére  de  Malte,  oö  je  trouvai 
cinq  ou  six  chevaliers,  mes  parens,  qui  me  firent  mil  hon- 
nestetez,  oö  je  demeurai  pendant  Irois   heures,  pendant 
lesquelles  le  Capitaine  General  assembla  son  conseil,  et 
apres  je  lui  envoyai  un  de  mes  drogmans,  pour  lui  dire 
que  j'attendois  sa  réponse  ;  il  me  fit  venir  son  conseil  fin  i. 
Les  consuls  d'Angleterre  et  d^Hollande,   qui  n'avoient  pu 
voir  encore  le  Capitaine  General  et  auxquels  il  ne  donna 
casi  point  d'audience,  voyant  que  je  revenois  å  la  galére  du 
Capitaine  General,  vinrent  apres  moi ,   et  estant  tous  trois 
sur  le  canot,  le  Capitaine  General  me  fit  apeler  seul,  en  me 
disant  que  le  Roy  de  France  n*avoit  jamais  entendu  d*em- 
pescher  de  faire  la  guerre  contre  ses  ennemis,  et  pourtant 
luy  et  sa  République  m*esloient  caution  de  tous  les  incon- 
véniens qui  pouroient  arriver  ä  ma  personne ,  celle  de  mos 
marchands,  biens  et  effets;  qu*il  en  écriroit  ä  sa  République 
et  moy  au  Roy  mon  maistre,   qu*en  cette   expedition,  il 
n'avoit  autre  considération  que  la  nation  frangoise  ;  qu*il 
estoit  assuré  que  le  roy  seroit  fort  satisfait  de  ma  conduite ; 
qu'il  estoit  fort  surpris  qu'un  homme   de  ma  fa^on  se  fut 
déterminé  å  exercer  le  consulat  de  Smirne ;  que  si  tous  los 
consuls  du  Levant  sont  de  ma  force  le  Roy  y  est  bien  servi. 
11  me  dit   mil  paroles  obligeantes  et  me  protesta  qu'il 
n'avoit  rien  å  me  refuser  de  ce  que  je  lui  demanderois 
apres  il  fit  apeller  les  consuls  d'AngIeterre  et  d'Holande  et 
leur  dit  qu'il  n'avoit  rien  å  leur  représenter  et  que  je  leur 
devois  la  réponse   qu*il   m 'avoit  falt,  en   sorle  que  leur 
audience  ne  dura  qu'un  petit  moment  et  au  contraire  la 
mienne  avoit  duré  plus  de  quatre  heures ;  je  me  retirai  A 
Smirne  sans  avoir  bu  ni  mangé.  Le  Capitaine  General   mo 
protesta  qu'll  estoit  fåché  de  ne  m*embrasser  ni  me  réga- 
ler  dans  sa  galére.  Mes  raisons  et  mes  protestations  ont 
fait  tant  d'impression  sur  Tesprit  de  ce  Capitaine  General 
qu'elles  Tönt  obligé  de  s'en  aller  le  lendemain  avec  toute 
son  armée,   d'abandonner  la  poursuite  des  vaisseaux  dos 
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Tures  qni  sont  dans  ce  port,  et  Ib  dessein  qu'ils  aTaient 
d'assiéger  Smirne.  J*ay  fait  arrester  Tarmée  Vénitienne, 
dans  le  temps  qu'elle  estolt  presqpie  å  la  portée  du  canon 
des  vaisseaux  turcs  et  ayant  tout  préparé  pour  les  brCder 
dans  le  port.  Je  leur  ai  conservé  la  ville  de  Smirne  que 
les  Vénitiens  vouloient  assiéger.  Les  Tures  ont  député  le 
vaivode  pour  m*en  venir  remercier. 

a  Le  convol  des  vaisseaux  anglois  et  holandois  est  arrivé 
dans  eeport^composé  de  neuf  vaisseaux, s^avoir:  six  anglois 
et  trois  holandois,  au  nombre  desquels  il  y  en  a  trois  de 
guerre.  D'abord  å  leur  arrivée  j'ai  eu  connoissauce  qu'il  y 
avoit  neuf  barques  fran^oises  å  Soillery,  qui  devoient  venir 
å  Smirne ;  i'ay  prié  les  consuls  d'Angleterre  et  d'Holande 
de  les  lai££ser  entrer  librement  dans  le  port;  ils  me  Tönt 
aecordé  fort  bonnestement.  n  y  a  deux  vaisseaux  !ran<^ois 
ch  arges,  SQavoir:  un  pour  Marseille  et  Tautrepouj^Livoume 
qui  vouloient  partir,  je  les  ai  arrestez  ]usqu'ä  ce  que  nous 
eussions  des  nouvelles  que  nos  mers  estoient  nettes  des 
vaisseaux  étrangers.  Je  suis,  Messieurs. 

«  Votre  tres  humble  et  tres  obéissant  serviteur, 

a  De  Rians,  consul.  9 

«  Je  ne  puis  pas  vous  informer,  quant  å  present,  des 
affalres  de  TEchelle,  attendu  le  grand  embarras  oii  nous 
sonmies,  non  seulement  å  cause  des  Yénitiens,  mals  aussi 
å  cause  du  convoi,  et,  par  capitaine  Valentin,  je  vous  Infor- 
raerai  de  tout  et  je  vous  ferai  voir  que  la  gratifiBcation  dont 
vous  faites  mention  dans  la  lettre  des  sieurs  députés  est 
une  cbose  qui  m'est  fort  bien  deue,  sur  le  fondement  de  Far- 
rest  du  conseil  qui  donne  aux  consuls  huit  cens  livrés  pour 
les  fräls  de  leur  reception ;  je  n*ai  jamais  pris  gratiffication 
de  qui  que  ce  soit,  c'est  Tarrest  qui  régle  les  salaires  des 
drogmans ,  je  n*ai  pas  loisir  de  vous  envoyer  ni  la  date 
dicelui  estant  entré  les  mains  des  sieurs  députés.  Je  vous 
enuoye  trois  paquets  de  son  Excellence  pour  la  Cour,  je 
vous  prie  de  m*en  accuser  la  reception.  J'attens  les  occa- 
sions  de  vous  obliger  et  suis  tout  å  vous  ». 


\A.  Art.  187.  —  62  lettres. 

CONSUULTS  —  SMYRNB  —  LETTRES  DE  M.  BOTEB,  CONBUL. 

KI98-I909 .  —  M.  Boyer  a  mis  deux  mois  pour  faire  le 
voyage  de  Marseille  å  Smyme,  mais  il  le  dit  en  quelques 
lignes,  sans  imiter  son  illustre  prédécesseur  :  «  Je  suis 
arrivé,  dit-il,  lelSuovembre  apres  une  navigation  de  denx 
mois  et  demi,  la  plus  ennuyeusedu  monde.»(4  février  1698.) 


Dans  une  lettre  du  27  mars  1699,  ce  consul  fournit  des 
détails  tres  intéressants,  sur  le  commerce  des  soies  et  la 
concurrence  anglaise. 

Il  n'Y  a  ni  apothicaire  ni  chirurgien  å  Smyrne ;  il  paratt 
utile  de  faciliter  rétablissementdusieurGarche,  qulréunit 
les  deux  professions.  «  Le  sieur  Gache,  qui  a  été  apothi* 
caire-chirurgien  sur  le  vaisseau  du  capitaine  Barthet,  ayant 
fait  connattre  qu'il  avait  quelque  désir  de  venir  s'établir  en 
celte  échelle,  pour  servir  en  cette  qualité  ,^écrit  le  consul , 
nous  avons  été  d*autant  plus  aise  de  le  voir  dans  cette  dis- 
position que  nous  nous  trouvons  souvent  dénués  de  toute 
sorte  de  secours,  dans  les  fréquentes  et  dangereusesmala- 
dies  qui  régnent  dans  ce  pays.  »  (31  octobre  1704.) 

Modeste,  travailleur,  conciliant  et  tres  sobre  de  grandes 
plirases,  ce  consul  offre  un  contraste  absolu  avee  son  pré* 
décesseur.  Voici  en  quelstermes,  choisis  et  convenables, 
il  recommande  un  vénérable  prelat  aux  députés  du  com- 
merce :  «  M.  Daniel  Duranti,  écrit-il,  archevöque  de  Scopia 
et  administrateur  deséglises  de  Smyrne  et  protegé  do  Roy, 
s'embarqae  sur  le  vaisseau  du  capitaine  Pellegrin,  pour  se 
rendre  ä  Marseille  et  ensuite  å  Rome.  Cest  un  prelat  å 
petit  bruit,  vénérable  par  un  ågede  quatre-vingts  ans,  mais 
bien  davantage  par  son  mérite  et  par  ses  vertus.  Il  a  fait 
une  résidence  de  douze  années  en  cette  échelle,  od  il  a  été 
toujours  aimé  et  respecté  de  tous,  et  notamment  de  notre 
nation,  qull  a  toujours  regardée  avec  beaucoup  de  distino- 
tion.  » Il  annonce  ensuite  Tintention  de  quitter  lui-méme 
Téchelle  pour  rentrer  dans  sa  famille. 

a  II  y  aura  bientöt  dix  ans,  dit-il,  que  je  suis  absent  de 
ma  famUle,  et  cet  intervalle  de  temps  lui  a  paru  bien  long  ; 
je  n'ai  pas  pu  me  dispenser  de  me  rendre  ä  ses  instantes 
priéres ;  en  sorte  que  i'ai  eu  Thonneur  d*écrire  å  Mgr  le 
comte  de  Pontchartraln,  pour  le  [supplier  de  me  vouloir 
accorder  mon  congé ;  je  quitterai  une  nation  que  faimais, 
avec  laquelle  je  vivais  avec  beaucoup  d'agrément  et  de 
tranquillité,  et  qui  avait  un  retour  d^amitié  pour  moi ;  je  me 
retirerai,  eniin,  messieurs,  pénétré  des  graces  et  des  bontés 
dont  vous  m^avez  toujours  combléet  pour  lesquels  je  conser- 
veraiuneéternellereconnaissance.  »(ISavril  1707.) 


AA.  Art.  188.  —  80  piéces. 

CONSULATS  —  SMTBNB  —  LETTRES  DE  M.  DE  PONTENT. 

1908-1980.  —  Par  lettres  patentes,  du  27  juillet  1707, 
M.  de  Fontenu  est  nommé  consul  de  la  nation  å  Smyrne, 
«  attendu  que  le  sieur  Boyer,  a  demandé  å  se  retirer  et  des 
services  duquel  nous  sommes  satisfaits.  » 


CONSULATS  DANS  LES  ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. 
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M.  de  Fontenu  ne  fut  iostallé  qu'un  aa  aprés.  Sa  pre- 
miére  lettreestdu  4  juillet  1708  :  «  Je  me  contenterai,  Mes- 
sieurs,  écrit-il,  de  vous  faire  part  de  moa  arrivée  en  cette 
ville,  de  Tagréable  reception  qu'on  m'y  a  faite  et  de  la 
consolation  de  voir  une  nation  si  unie  et  si  bien  co  m- 

posée.  » 

Le  sieur  Pierre  Pilon,  originairede  Grenoble,  vient  d^étre 
embarqué  pour  Marseille.  Le  consul  s*en  est  débarrassé 
parce  qu'il  lui  paraissait  dangereux.  a  II  pouvait,  dit-il, 
déshonorer  la  nation,  par  quelqu'autre  mauvaise  action 
quecelle  d'avoir  voulu,  depuis  quelques  jours,  couper  le  cou 
å  sa  femme.  »  (i*'  octobre  1708). 

La  correspondance,  å  partir  de  cette  date  jusqu'au  départ 
de  M.  de  Fontenu,  ne  conlient  que  des  détails  administra- 
tifs,  sans  intérét. 


AA.  Art.  189.  <-  214  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNE  —  LETTRES  DE  M.  PELERAN. 

t9SI.t747.  -  M.  Péieran  est  arrivé  le  23  juin  1731, 
aprés  trois  mois  d'un  pénible  voyage,  d'Alep  å  Smyrne  (1). 
Il  a  dö  ensuite  attendre  deux  autres  mois,  pour  envoyer  sa 
correspondance  par  une  occasion  directe  (22  aoöt  1731). 

M.  Maurin,  chancelier,  a  été  interdit  pendant  trois  mois 
«  en  punition  d'avoir  tu  et  méme autorisé,  pour  ainsi  dire, 
le  mariage  clandestin  du  sieur  Dulard,  å  la  célébration 
duquel  il  a  eu  Timprudence  d^assister  et  méme  d*en  signer 
Tacte.  »  (5  septembrel732). 

Llndigo  était  Tobjet  d'un  commerce  trés-important; 
mais  on  remettait  souvent  en  question  les  tarifs,  successi- 
vement  modijQés  ou  remplacés  par  la  liberté  :  a  Les  sieurs 
Jean-Antoine  Malaval  et  Jean-Baptiste  Robin,  les  deux 
négociants  qut  n^avaient  pas  assisté  å  Tassemblée  (od  il  y 
avait  eu  partage  de  voix)  ayant  pris  connaissance  de  la 
matiére,  pensérent  comme  moi  en  cette  occasion  et  furent 
d'avis,  avec  les  deux  députés  et  les  sept  autres  délibérants, 
qu'en  rétablissant  la  liberté  de  la  vente  de  Tlndigo,  il  fal- 
lait,  pour  un  temps,  en  lixer  leprix  å  quatre  piastres  Toque. 
De  sorte  que  cette  opinion  a  passé  ä  la  pluralité  de  onze 
voix  contre  neuf  sans  compter  la  mienne.  »  (30  juillet  1 737). 

La  nation  commengait  å  se  remettre  des  vives  alarmes 
que  lui  avalent  causées  les  tremblements  de  terre  du  mois 


d'avril,  lorsque  le  1*'  aotit,  å  7  beures  du  soir,  elle  en  res- 
sentit  une  nouvelle  secousse.  «  La  plupart  des  négociants 
dont  les  maisons  n'ont  pu  encore  étre  réparées,  sont  réduits 
å  loger  dans  leurs  magasins,  o(l  ils  n'oat  pas  cooru  peu  de 
risque  tant  qu'a  duré  la  peste  qui  depois  quelques  jours 
semble  avoir  cessé.  »  (2  aoClt  1739). 

Le  capitaine  Tbouram  est  beureusement  arrivé  de  Mar- 
seille, en  vingt  jours  de  navigation  (29  novembre  1745). 

Le  Consul  prie  les  députés  du  commerce  de  faire  payer 
å  sa  SQBur,  M"*  Wiet,  ä  Versailles,  une  partie  de  sqn  traite- 
ment,  qui  est  de  9,500  livrés  par  an  (12  mai  1747). 


AA.  Ark.  190.  —  7  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNE  —  LETTRES  DB  M,  BOURGUIGNON, 
FAISANT   FONCTIONS   DE   CONSUL. 

t'af49«I'af49.  —  M.  Bourguignon,  premier  député,  rem- 
plit Tintérim  du  consulat  depuis  le  décés  de  M.  de 
Péieran,  mört  desliévres  malignes,  le  23  octobre  (31  octo- 
bre 1747). 

Les  Anglais  croisent  dans  TArcbipel  avec  deux  frégates  : 
Tune,  de  quarante-deux  canons  et  deux  cent  vingt  hommes 
d*équipage,  et  Tautre,  de  vingt-quatre  canons  et  soixante-dix 
bommes;  ils  ont  pris  lesnavires  des  capitaines  Savournin, 
Viliecroze,  Arnaud,  Moisson,  Brest  et  Reynaud  (24  janvier 
1748). 

Le  capitaine  Camoin  a  débarqué  les  marcbandises  qu'il 
avait  chargées  å  Constanlinc^le,  pour  armer  en  course.  Les 
négociants  de  Smyrne  sont  intéressés  pour  deux  tiers  dans 
ces  armements,  le  tiers  restant  lui  appartient  (9  avril 
1748). 

M.  Peyssonnel,  nommé  consul  depuis  quelque  temps,  est 
arrivé  å  Smyrne,  le  13  juin.  Remise  duservice  (20iuin  1748). 


(1)  n  était  depuis  hult  ans  consul  å  Alep.  Voir  sa  lettre  du 
21  aoat  1734. 


AA.  Art.  191.  —  167  piéces. 

CONSULATS  —  fiMTBNB  —  LBTTRSS  DS  M.   DE  PBYSOimEL  (1). 

t94S«t9ft6.  —  M.  de  Peyssonnel, «  dans  rimpatience  oii 
il  est  d'informer  les  députés  du  commerce  de  son  arrivée  ä 


(1)  Ghaiief  de  Peyssonnel,  né  å  Marseille,  le  17  décembre  1700» 
associé  de  TAcadémie  des  loscriptioos  et  Bellea-Lettres  de  Paris 
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Smyrne,  «  profite  d'une  occasion  indirecte  que  lui  fournis- 
sent  deux  capitaines  qui  vont  å  TArgentiére,  pour  s*y 
embarquer  sur  la  frégate  napolitaine  qui  raméne  Tenvoyé 
des  deux  Siciles.  »  Or,  sa  lettre,  en  date  du  6  juillet  1748, 
ne  parvint  å  Marseille  que  le  27  mars  1749. 

M.  de  Péleran  était  débiteur  d*unc  somme  assez  considé- 
rable  envers  sa  soeur,  M"*  veuve  Wiet.  Le  nouveau  consul  a 
recueilli  667  livrés,  provenant  de  la  succession  du  défunt,  il 
adresse  cet  å-compte  aux  députés,  pour  le  fair^  parvenir 
«  å  la  pauvre  veuve  Wiet,  å  laquelle  M.  le  comte  de  Mau- 
repas  s'intéresse. » (1). 

La  peste  sévit  å  Smyrne  depuis  quelque  temps,  mais  elle 
lend  å  disparaltre  (29  mara  1749). 

La  peste  est  circonscrite  dans  un  caravansérail  de  Grecs, 
011  il  survient  de  temps  en  temps  quelques  cas,  sans  que 
Tépidémie  se  repande  au  dehors.  Le  commerce  est  parfai- 
tement  libre,  personne  ne  songe  ä  s*enfermer,  ni  åprendre 
aucuneprécaution.  Cependant,  lacrainte  d'avoir  la  patente 
brute  éloigne  de  Smyrne  divers  båtiments,  qui  y  feraient 
de  bons  chargements  pour  la  Barbarie.  Les  nolisataires  ont 
enfin  consenti  å  ne  faire  supporter  aux  capitaines  que 
vingt  jours  de  perte  sur  le  temps  de  la  quarantaine,  et  ä 
les  indemniser  pour  le  surplus  (9  mai  i  749). 

Le  consul  expédie  trois  caisses  pour  la  cour  ;  Tune  de  ces 
caisses  renferme  «  un  buste  antique  et  les  deux  autres 
deux  tetes  chacune  »(23  mai  1749). 

Les  troubles  continuent  en  Perse  par  la  compétition 
d*Ibrahim  Kan,  qui  est  en  possession  de  TArménie  et  de  la 
Perse  septentrionale  et  de  Charroux  Scha,  qui  est  reconnu 
(lans  la  Perse  orientale  et  méridionale.  Gette  circonstance 
et  la  grande  quantité  de  dräps  provenant  des  prises  qui 
étaient  au  pouvoir  des  étrangers,  ont  retardé  la  vente  de 
cette  marchandise  (5  aodt  17i9). 

Les  troubles  des  environs  de  Smyrne  sont  finis,  Arab- 
Oglous'est  soumiset  afait  la  paix,  moyennant  200  bourses, 
et  sous  le  cautionnement  des  ägas  des  environs  de  Ber- 
game.  —  Cheleb-Oglou  s'est  enfui  et  Ragnib  paclia  a  fait 
mettre  le  feu  å  quelques  hameaux  de  sa  dépendance.  Ge 
pacha  doit  venir  å  Smyrne,  mais  il  n'entrera  pas  dans  la 
ville ;  il  campera  dans  la  piaine  d'Agilard.  La  terre  continue 
d'étre  arrosée  si  å  propos  par  Teau  du  ciel,  qu'on  pourrait 
s'attendre  å  une  trés-abondante  récolte,  si  les  sauterelles 
ne  commengaient  å  faire  des  dégåts(14  avril  1750). 


et  de  celle  de  Marseille ;  il  avait  épousé,  le  24  octobre  1726,  M»«  Anne 
Du  Four;  il  mounit  å  Smyrne,  le  16  mai  1757,  å  Fåge  de 
cinquante-six  ans. 

(1)  Les  Wiet  ont  occupo  des  fonctions  consulaires,  dans  le 
Levant,  pendaut  plus  d'un  siécle. 


Avis  de  la  mört  de  M.  le  comte  Des  Alleurs,  ainbassa- 
deur,  décédé  å  Gonstantinople  le  23  novembre  (16  décembre 
1754). 

Pendant  une  absence  de  M.  Peyssonnel,  qui  paralt  avoir 
rempli  une  mission  å  Gonstantinople,  le  consulat  de 
Smyrne  est  dirigé  par  M.  Gilly.  Les  cinq  lettres  écrites  par 
ce  a  proconsul  »  sont  jointes  å  celles  du  consul  et  ne  contien- 
nent  rien  d*intéressant. 


A  A  Art.  192.  —  2  piéces. 

CONSUL  ATS  —  SMYRNE  —  LETTRES  DE  M.  MARIN ,  DÉPUTÉ  , 
PAISANT  FONCTIONS  DE  CONSUL. 

1969.  —  M.  Peyssonnel,  sous  le  coup  d*une  attaque 
d'apoplexie,  a  dCi  cöder  son  service  au  premier  député  de  la 
nation,  M,  Marin.  Ge  dernier  fournit  des  renseignements  sur 
la  situation  des  affaires  et  sur  les  prises  nombi;euses  des 
Anglais  (22  mars  1757). 

Avis  de  la  mört  de  M.  Peyssonnel,  qui  laisse  une  famille 
sans  fortune.  M.  Marin  abandonne  ä  la  veuve  la  partie  du 
traitement  qui  lui  reviendrait  pour  le  temps  de  Tintérim 
(27  juin  1757). 


AV.  Art.  193.  —  104  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNE  —  LETTRES  DE  M.  DE  JONVILLE, 

CONSUL. 

t968~t9GA.  —  Le  nouveau  consul  s*est  arrété  36  jours 
å  Scio,  «  ä  cause  du  ravage  affreux  que  la  peste  fait  å 
Smyrne  ».  Gependant  il  compte  sV  rendre  bientöt  t  son  zéle 
ne  lui  permettant  pas  d'attendre  la  cessation  du  fléau.  » 
':30  juillet  1758). 

Il  arrive  le  18  aotit  å  Smyrne,  oii  il  y  a  beaucoup  å  faire : 
«  les  maladies  de  mon  prédécesseur,  dit-il,  ont  laissé  les 
affaires  dans  une  langueur  dont  il  sera  bien  dilBcile  de  les 
tirer,  des  abus  se  sont  glissés  partout,  et  méme  un  certain 
libertinage  qui  m'a  surpris.  » 

Ginq  matelots  anglais  ont  été  tués  dans  une  querelle  avec 
des  matelots  fran^ais  et  Italiens.  Détails  intéressants  sur  les 
rapports  entré  les  representants  des  deux  nations  (1*'  dé- 
cembre 1759). 

M.  de  Jonville  a  été  gravement  målade.  Il  est  en  conva- 
lescence  (22  novembre  1760). 
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M.  Mathieu  Brest,  vice-consul  å  Milo  et  TArgentiére,  a 
laissé,  en  mourant,  un  fils  illegitime  qu'il  avait  eu  d'une 
Grecque,  et  ce  fils  est  trés-malheureux;  le  consul  Texpédie 
en  France,  en  le  recommandant  å  la  charité  des  députés 
du  commerce  (15  mai  1762). 

Benouvellement  des  armoiries  du  consulat.  M.  de  Jon- 
ville  prie  les  députés  du  commerce  de  lui  en  faire  confec- 
tionner  :  j  Ces  armoiries,  dit-il,  de  sept  pieds  de  hauteur, 
dans  une  figure  ovale,  doivent  représenter  un  écusson  å 
trois  fleurs  de  lys,  couronné,  environné  des  coUiers  des 
ordres  du  roy,  ayant  pour  supports,  d'un  cöté,  le  génie  de 
la  France  avec  ses  attributs  de  guerre  et  des  arts;  de 
Tautre,  celui  de  Marseille,  dans  Tattitude  qull  convient, 
orné  de  ce  qui  caractérise  le  commerce.  »  ...  La  peste 
i?évit  avec  violence  å  Smyrne  (9  juillet  1762). 

Un  incendie  a  réduit  en  cendres  la  ville  de  Smyrne. 
L*événement  remonte  å  15  jours,  et  cependant «  les  troubles 
et  les  agitations  durent  eneore.  Rien  ne  peut  exprimer,  dit  le 
consul,  notre  désolation  et  nos  pertes,  auxquelles  s'ajoutent 
(le  nouvelles  craintes.  Le  vol  et  le  pillage  ont  été  plus  forts 
que  les  ravages  du  feu.  »  Il  a  été  obligé  de  sinstaller  prés 
de  la  ville  et  il  n*espére  pas  que  le  propriétaire  du  terrain, 
oii  élait  la  maison  cpnsulaire,  veuille  la  reconstruire  sans 
une  avance  considérable  (20  aoöt  1763). 

Le  lendemain,  M.  de  Jonville  fait  connattre  que  le  feu  a 
été  mis  par  un  fou,  et  comme  il  redoute  la  méme  catas- 
trophe  de  la  part  d'un  autre  insensé  qui  lui  a  été  signalé,  il 
le  fait  embarquer  et  Texpédie  å  Marseille  (21  aoCit). 

Le  consul  a  demandé  un  congé  de  six  mois  au  ministre 
et  se  dispose  å  partir  (8  juillet  1764). 


AA.    Art.    194.  —  13  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNE  —  LETTRES  DE  M.  GARAVAQUB, 
FAISANT  PONCTIONS    DE    CONSUL. 

1764-17115.  —  La  peste  n'a  plus  fait  de  victimes  depuis 
le  4  aoAt.  Le  consul  intérimaire  attendra  jusqu*au  14  septem- 
bre;  sicejour-lå,  il  ne  s^estproduit  aucunnouveau  cas,  il 
donnera  patente  nette,  parce  qu'il  y  aura  quarante  jours 
d'écoulés  sans  accident  (9  septembre  1765). 

Le  20  septembre,  il  annonce  qu'il  a  donné  patente  nette 
aux  bätiments. 

M.  Peyssonnel,  le  nouveau  consul,  est  arrivé  avec  sa 
femme  depuis  le  20  octobre;  M.  Garavaque  lui  a  remis  le 
service  (12  novembre  1765). 


AA.  Art.  195.  —  118  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNE  —  LETTRES  DE  M.  DE  PEYSSONNEL , 

CONSUL    (1). 

t76«-t'3f'3f8(2).  —  M.  de  Peyssonnel,  ancien  consul  å 
La  Canée,  a  été  appelé  å  remplir  les  mémes  fonctions  å 
Smyrne.  La  question  de  son  traitement,  dans  les  deux  coa. 
sulats,  est  Tobjet  d'une  discussion  avec  la  Chambre  de  com- 
merce. Il  s*est  fait  ayancer  1,200  livrés  par  le  sieur  Dulac,  ä 
qui  il  avait  laissé  comme  garantie  plus  de  10,000  livrés  en 
efifets,  en  argenterie  et  en  meubles ;  il  comptait  donc  en 
opérer  le  remboursement  dans  un  bref  délai  (28  février 
1766). 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  est  chargée  de 
payer  å  la  mére  de  M.  de  Peyssonnel,  sur  ses  appointements, 
une  pension  annuelle  de  800  livrés  (23  aotit  1767). 

Dans  une  lettre,  en  date  du  16  juillet  1770,  que  nous  trans- 
crivons  ci-aprés,  M.  de  Peyssonnel  fait  connaltre  aux  dépu- 
tés du  commerce  å  Marseille,  le  trouble  prof  ond  provoqué 
par  Tarrivée  de  Tescadre  Busse  et  la  destruction  de  la 
flotte  ottomane : 

«  Les  négociants  de  cette  échelle  ne  pouvant  donner  de 
leurs  nouvelles  å  Marseille,  ni  par  mer  ni  par  terre,  je  pro- 
fite  d'un  courrier  que  les  consuls  réunis  expédient  å  Cons- 
tantinople,  avec  la  permission  du  gouvernement,  pour  vous 
donner  avis  de  la  situation  cruelle  ou  se  trouvent  toutes  les 
nations  Européennes  établies  dans  cette  échelle. 

a  Dimanche  matin,  8  du  courant,  la  nouvelle  de  la  des- 
truction totale  do  la  flotte  ottomane  par  les  Busses,  a 
occasionné  ici  une  émeute  de  la  populace  et  de  la  milice, 
dans  laquelle  environ  350  grecs  ont  été  massacrés.  Tous  les 
Européens  ont  couru  le  méme  risque.  M.  Gallo,  drogman 
de  Kollande  et  M.  Gargani,  négociant  toscan  ont  été  tués 
dans  ce  tumulte ;  presque  toute  la  nation  s*est  enfuie  dans 
les  bätiments,  å  Texception  de  quelques  négociants,  quisont 
demeurés  barricadés  dans  leurs  maisons.  Le  gouverne- 
ment a  d*abord  fait  défense,  ä  tous  les  bätiments  de  la 
rade,  de  partir,  avec  menace  de  couler  ä  fond  ceux  qui 
oseraient  se  presenter  devant  le  chäteau.  Il  ne  s'en  est  pas 
tenu  lä,  et  a  fait  saisir  le  timon  et  les  voilé&  de  tous  les 


(1)  Charles-Uaude  de  Peyssonnel ,  associé  et  correspondant  de 
TAcadémie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  de  Paris  et  de  celle 
de  Marseille ,  fils  de  Charles  de  Peyssonnel ,  consul  de  Smyrne , 
de  17i8  å  1756 ,  avait  épousé  le  9  septembre  1765 ,  Thérése-Marie 
d*Albert,  fille  d*un  colonel  du  Corps  royal  d'artillerie. 

(2)  M.  de  Peyssonnel,  était  arrivé  depuis  le  20  octobre  1765.  (V.  la 
lettre  de  M.  Garavaque,  du  12  novembre  1765)  ;  mais  la  preraiére 
lettre  que  Ton  ait  conservé  de  lui »  porte  la  date  du  28  février  1766, 
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navires ;  de  sorte  que  les  capitaines  Ravel,  Beaumont,  Bar- 
thélemy,  Martichou,  Jeansolem  et  Hermitte,  qui  devaient 
partir  ea  convoy  samedi  au  soir,  veiHe  du  désastre,  sont 
icidétenus,  sans  que  noussachions  quand  ils  seront  relå- 
chés.  Le  gouvernement  nous  a  forcé  de  lui  livrer  les  deux 
IbiAtiments  des  capitaines  Audran  et  Reboul  et  les  a  fait 
couler  å  fond  å  Tentrée  de  la  rade,  dans  la  vue  d'interdire 
le  passage  å.  rarmée  Russe,  dans  le  cas  oii  elle  voudrait 
venir  bombarder  ou  iaire  contribuer  cette  ville.  Les  Ragu- 
sois  ont  été  également  forcés  de  donner  deux  båtimeilts^ 
mals  les  plus  maltraités  ont  été  les  Hollandois^  auxquels  on 
a  pris,  pour  le  méme  objet,  une  grosse  flöite  chargée  de  900 
balles  et  préte.  å.  partir.  On  la  désestivée  et  conduite  au 
chåteau,  pour  y  subir  le  méme  sort  des  autres  nations..  Il  y 
a  bult  iours  que  nous  sommes  dans  Tétat  le  plus  aftreux,  la 
nation  est  toujours  å  bord  des  bätiments,  le  commerce  est 
totalement  interdlt,  toutes  les  boutiques  sont  fermées  et 
tout  le  monde  est  encore  en  armes,  sans  que  nous  puissions 
savoir  quel  sera  le  terme  de  ces  calamités.  Depuis  bier,  il 
semble  qu'il  y  a  dans  la  ville  un  peu  plus  de  calme,  mais 
les  choses  tarderont  vraisemblablement  de  reprendre  leur 
cours  ordinaire,  et  la  coniiance  et  la  sécurité  reviendront 
bien  lentement  parmi  les  citoyens.  Nous  avons  ä  ccain- 
dre  le  moment  de  Tapparition  des  Russes  qui  sera  terrible» 
et  plusieurs  autres  événements  qui  nous  présentent  la  plus 
désagréable  perspective.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir 
bien  rendre  ma  lettre  publique,  pour  que  toute  la  place  de 
Marseille  soit  informée  de  ce  qui  se  passé  ici,  et  que  cbaque 
négociant  puisse  s'arranger  de  la  maniére  la  plus  convenable 
äseaintéréts. 

«  J*ai  Thonneur  d'étre ,  avec  la  phis  parfaite  considéra- 
iion,  Messieurs, 

cc  y Qtre  tres  Immble  et  tres  obéissaixt  serviteur 

«  Peyssonnbl.  » 


P,  S,  —  ^  Je  vous  supplie  tres  humblement,  Messieurs  de 
permettre  que  la  lettre,  ci-fointe,  pour  mon  frére,  lui  par- 
vienne  sous  votre  enveloppe.  » 

M.  de  Peysonnel  fut  appelé  auprés  du  ministre  et  partit 
pour  Paris  le  15  juillet  iTiS.  (Voir,  ci-aprés,  la  lettre  de 
M.  Guy  de  Villeneuve.) 


AA.  Art.  196u  —  13  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRWE  —  LETTRES  DE  M.  GUY  DB  VILLENEUVE, 

FiJ&lNT  FONCTIONS    DE  CONSUL. 

M7S'M7^, —  M.  Guy  de  Yilleneuve,  vice-consul  des 
Dardanelles  (i),  fu*  cbargé  de  diriger  le  eonsulat  general  de 
Smyrne  pendant  Tabsencer  de  M.  de  Peyssonnel,  appelé  ä 
Paris  par  le  ministre : «  Sa  Majesté  a  bien  voulu  me  charger, 
par  interim:,  des  afiaires  du  eonsulat  general  de  Smyrne, 
pendant  Tåbsence  de  M.  de  Peyssonnel,  que  le  ministre  a 
appelé  auprés  de  lui.  II  est  parti,  le  15  de  ce  mois  pour  Seio, 
ot  il  attend  le  eapitaine  Icard,  qui  mettra  ä  la  voile  demain. 

«  Je  suis  arrivé,  ajoute  M.  de  Villeneuve,  dans  une  triste 
circonstance ;  je  ne  vous  répéterai  point  ce  que  M.  de  Peys- 
sonnel a  eu  Tbonneur  de  vous  marquer,  au  sujet  des  cala- 
mités gue  le  pays  a  éprouvées.  La  tranquillité  commengait 
å  renaitre;  ta  plupart  des  babitants,  que  la  frayeur  a^^ait 
dispersés,  étaient  rentrös  cbez  eux,  lorsqne  deux  secousses 
que  noos  avons  ressenties  avant-hfer,  ä  ^  b.  1/4  du  matin, 
et  6  b.  10  m.  du  soir,  ont  de  nouveau  répandu  Talarme. 
Nous  venons  d*en  éprouver  une  troisiéme  dans  le  moment : 
10  b.  3/4  du  matin ;  quoique  ces  mouvements  ayent  été  peu 
de  cbose,  ils  n'ont  pas  moins  renouvelé  la  consternation  » 
(12  juillet  1778). 

Nouvelles  secousses  de  tremblemenfc  de  terre :  «  Noua 
commencions  å  nousflatter  que  la  terre  s'étaitraffermie;  il 
y  avait  prés  de  six  semaines  que  nous  n'avions  pas  méme 
ressenti  la  plus  légére  ondulation,  lorsqu^il  survint,  le  1*  de 
ce  mois  (octobre),  å  midi  trois  quarts,  un  Iremblement  tres- 
violent,  qui  dura  neuf  ou  dix  secondes,  et  qui  fut  suivi,  dans 
Tespace  d'une  heure,  de  quatre  autres  un  peu  moins  forts ; 
les  trois  premiéres  secousses  furent  si  vives  qu^elles  abatti- 
rent  cinq  maisons  entiéres,  quantité  de  murs,  un  bain  pu- 
blic  et  deux  mosquées.  Le  quartier  des  Européens  et  de  la 
marine,  qui  n^avait  pas  beaucoup  souffert  jusqu^alors,  a  été 
trés-endommagé.  Il  n'y  a  presque  pas  de  maisons  dont  les 
murs  ne  soient  lézardés,  les  votites  entr'ouvertes,  les  cbe- 
minées  abattues,  les  terrasses  éboulées.  Heureusement  il 
n*a  péri  personne.  Le  plafond  de  la  cbambre  que  j^bccupais 
a  été  presque  écrasé  et  }'ai  été  forcé  d'aller  passer  la  pre- 
miére  nuit  ä  bord  du  eapitaine  Monnier,  auquei  je  remels 
cette  lettre.  Cependant,  ne  voulant  point  laisser  la  ville 
exactement  seule,  car  tous  les  autres  consuls  et  la  plupart 
des  babitants  Tönt  abandonnée,  j*y  suis  revenu  le  lendemain 


(1)  Voir,  pour  le  vice-consulat  des  Dardanelles, la  lettre  de 
M.  Guy  de  Villeneuve,  du  5  septembre  1779. 
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de  bonne  heure,  et  je  me  suis  établi  dansnne  pelite  chambre 
que  M.  Magy  a  bien  voulu  me  céder. 

d  Je  portals  mes  premiers  soins,  aa  moment  da  désastre, 
å  prévenir  Tincendie  qui,  dans  ce  pays,  est  nne  suite  ordi- 
naire  des  tremblements  de  terre.  J'envoyais  prier  le  mus- 
selim  de  donner  ordre  aux  distillateurs  d*eau  de  vie  d^éteindre 
leurs  f ourneaux^  et  aux  taverniers  de  ne  conserver  aucun  f eu 
chez  eux  apres  la  auit  »  (5  octobre  1778). 

Désignation  de  dix  navires  qui  vont  partir  pour  Marseille 
et  dont  deux^  d'aprés  une  note  mise  en  marge,  furent  pris 
en  route,  malgré  Tescorte  de  la  irégate  la  Pleyade,  com- 
mandée  par  M.  de  Martelly-Chautard  (17  décembre  1778). 

Bécit  d'un  incendle  å  bord  du  navire  commandé  par  le 
capitaine  Baude  et  du  naufrage  d'une  partie  de  Téquipage 
(6  mai  1779). 

M.  Guy  de  Villeneuve  est  nommé  consul-général  de  Morée. 
Détails  sur  son  vice-consulat  des  Dardanelles  (5  septem- 
bre  1779). 


AA.  Art.  197.  —  252  piéces. 

CONSULATS  —  SMYBNE  —  LETTHES  DE  M.  JOSEPH  AMOREUX  , 

CONSUL   GENERAL. 

t999-il90S.  —  M.  Amoreux,  consul  de  Napies  de  Bo- 
manie,  nommé  consul  general  de  Smyrne,  par  iettres 
patentes  du  28  jauvier  1779,  estarrivé  å  son  nouveau  pöste 
le  17  juillet :  «  Je  profite,  écrit-il  le  30  aoat,  de  la  premiére 
occasion  pour  vous  faire  part  de  mon  arrivée  sur  cette 
échelle,  depuis  le  1 7  du  mois  passé,  graces  au  capitan-^pacha, 
<iui,  m'ayant  vu  dans  le  plus  grand  embarras,  pour  me  ren- 
dre  å  ma  destination,  a  bien  voulu  m*en  f aciliter  le  moyen, 
en  m'y  faisant  passer  avec  une  irégate  du  nombre  de  Tescadre 
qui  se  trouvait  sous  ses  ordres,  å  Naples  de  Bomanie.  Il  y 
a  ajouté  des  honneurs  qui  ont  produit  le  plus  grand  efiet, 
ayant  été  salué,  en  m'embarquant,  de  la  forteresse  et  de  tous 
lesbåtiments  du  Grand-Seigneur,  qui  se  trouvaient  å  Naples, 
et  Tayant  encore  été,  lors  de  mon  d^aarquement,  par  la 
f régate  qui  m*a  passé  et  qui  est  entrée  å  Smyrne  avec  son 
paviUon  et  la  flamme  bianche.  » 

Conflit  avec  le  consul  de  Hollande,  au  sujet  du  nolisement 
d'an  navire  et  de  la  remise  des  efEets  personnels  de  M.  Amo- 
reux (1)  (7  octobre  1779). 


(1)  Ges  effets  ne  lui  furent  restitués  que  sur  la  fin  de  1780. 
<V.  une  lettre  du  30  décembre  1780.) 


Les  capitaines  Rouviére  et  Magagnosc  font  la  chasse  avec 
succés  aax  corsaires  anglais  (22  décembre  1779). 

Le  mouvement  du  commerce  ä  Smyrne,  pendant  Tannée 

1780,  a  été  de  4,351,740  piastres,  å  Tentrée  et  de  3,656,083,  å 

la  sortle.  —  La  peste,  qui  lait  de  grands  ravages  å  Saloni- 

que    et  å  Alexandrie ,   s'est  de    nouveau    manSfestée  å 

Smyrne  (8  jubi  178i;i. 

La  peste  a  sévi  pendant  quatre  mois,  de  mai  å  aotit  1784. 
Le  15  aodt,  il  a  été  cbanté  un  Te  Deum,  «  tant  pour 
accomplir  le  voeu  de  Louis  XIII,  qu*enactions  de  graces  pour 
la  cessation  du  fléau  dont  nous  avons  été  affligés  pendant 
quatre  mois.  »  (13  septembre  1784). 

La  peste  s'est  manifestée  dans  le  courant  du  mois  de  juin 
1786,  ä  bord  du  brigantin :  La  Magdeleine,  commandé  par  le 
capitaine  Caffe,  qui  avait  chargé  å  Bbodosto  des  laines 
pour  Marseille.  Le  capitaine,  le  second,  Técrivain  et  trois 
matelots  sont  mörts  pendant  la  route  Jusqu'au  Cirigo,  ce 
qui  a  déterminé  le  reste  de  Téquipage  ä  relåcher  prés  de 
La  Canée,  pour  avoir  des  secours;  Tautorité  turque  s'est 
opposée  å  Tentrée  de  ce  navire,  mais  le  vice-consul, 
M.  Laydet,  a  obtenu  d*y  faire  embarquer  six  Tures,  pour  le 
conduire  å  Smyrne,  moyennant  100  piastres  ächacun ;  trois 
autres  matelots  et  un  Ture  sont  mörts  de  la  Canée  åStancho, 
oii  il  a  fallu  prendre  des  matelots  turcs  et  grecs,  au  nombre 
de  onze,  å  raison  de  trente  piastiVBS  Tun.  Ge  båtiment  est 
enfin  arrivé  å  Smyrne,  le  4  aodt. 

Le  consul  Amoreux  a  pris  les  dispositions  nécessaires 
pour  la  conservation  des  mar chandises,  en  taisant  conduire  le 
navire  La  Magdeleine  aux  lies  d'Ourlaoti  il  fera  quarantaine. 
Il  ne  reste  de  tout  Téqulpage  qu*un  matelot  et  un  mousse, 
Tun  et  Tautre  atteints  de  la  peste ;  on  les  a  re^us  å  Tböpital 
(11  aotit  1786). 

Les  préparatifs  de  guerre  qui  se  font  ä  Constantinople, 
les  troupes  que  le  Grand-Seigneur  falt  passer  aux  frontiéres, 
ä  Toccasion  du  voyage  de  Timpératrlce  de  Bussie  en  Cri- 
mée,  et  les  démélés  qui  existent  toujours  entré  ces  deux 
puissances  font  craindre  une  procbaine  rupture.  «  Le  peuple 
d*ici,  dit  le  consul  de  Smyrne,  peu  contenu  par  le  gouver- 
nement,  murmure  beaucoup  et  menace  déjå  de  se  revolter 
et  de  couper  tous  les  Francs  (sic),  On  se  rappellera  toujours  å 
Smyrne  les  borreurs  qui  s*y  sont  commises,  lorsque  les 
Busses  ont  brtilé  Tescadre  du  Grand-Seigneur  åTcbesmé.  » 
(15  mars  4787). 

Déclaration  de  guerre  entré  la  Porte  et  la  Bussie 
(24ao(itl787). 

M.  Truguet,  commandant  le  Tarleton,  est  arrivé  å  Smyrne 
le  10  juillet  1788,  apres  avoir  parcouru  TArcbipel  et  ren- 
contré  M.  de  Saint-Félix  et  presque  tous  les  autres  navires 
de  la  division.  Il  a  expédié  un  cavalier  å  Tambassadeur,  pour 
rinformer  de  leurs  operations  envers  les  corsaires  russes 
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<  dont  la  conduite,  toajours  plus  irrégoliére,  exige  qu*eUe 
8oit  survelllée  et  méme  réprimée  par  la  force,  la  plupart 
de  ces  corsaires  étant  rebelles  aux  ordres  de  leur  comman- 
dant,  qui  lui-méme  met  en  doute  nos  traités  avec  la  Russie, 
se  disent  autorisés  å  fairelacoursesansaucunerestriction.» 
(28  janvier  1788). 

Le  Grand-Seigneur  est  mört  dans  la  nuit  de  6  au  7  avril 
(Lettre  du  11  avril  1789). 

M.  Jean-Baptiste  Bory  soUicite  la  régie  d'une  malson  de 
commerce  å  Smyrne  (29  mai  1789). 

Le  consul  general  et  toute  la  nation  votent  un  don 
patriotiquc,  chacun  s'inscrit  tour  ä  lour.  M.  Amoreux  offre 
2,000  livrés  MM.  Jean-René  Amic  et  Etienne  Escallon, 
députés,  1,000  livrés  chacun.  M.  J*»  Guys  400  livrés,  le  capi- 
taine  Jean-Baptiste Bory  100  livrés.  Total:  31,105 livrés  (2 
février  1790). 

Renvoi  en  France  de  la  femme  du  sieur  Amiot  dont  le 
fils  est  parfumeur  å  Toulon  :  «  La  conduite  scandaleuse 
qu'elle  a  tenue  ä  Smyrne  et  los  tristes  suites  qu'elle  a  eues 
avec  le  sieur  Faesseler  (qui  lui  a  donné  des  coups  de  cou- 
teau)  ont  nécessité  son  départ.  »  (14iuin-5  juillet  1790). 

Les  capitaines  marcliands  veulent  forcer  le  consul  et  les 
négociants  ä  porter  la  cocarde  nationale  (3  septembre 
1790). 

Le  consul  Lamoreux  a  été  dénoncé  ä  Tassemblée  natio- 

# 

nale,  å  Toccasiond^uneféte  qu*il  n'avaitpasvouluorganiser 
(4  février  1792). 

Protestation  de  la  nation  de  Smyrne  en  faveur  de 
M.  Lamoreux  (9  juin  1792). 

M.  Lamoreux  vend  sa  maison  ä  M.  le  vice-consul  d'An- 
gletcrrc  (11  septembre  1792). 

Troubles  pendant  lesquels  la  vie  du  consul  est  menacée 
(12  septembre  1792). 

L'ambassadeur  a  donné  sa  demission  et  a  voulu  quitter 
Constantinople,  mais  La  Porte,  effrayée  de  Tanarchie  qui 
allait  régner,  a  requis  M.  de  ChoiS3iil  Gouffierde  reprendre 
ses  fonctions  (2  novembre  1792). 

M.  Lamoreux  est  destitué  :  a  Le  ministre  des  aflfaires 
étrangéres,  écrit-il  le  2  juillet  1793,  m'a  annoncé,  par  sa 
dépéche  du  16  mars,  qui  ne  m'est  parvenue  que  depuis  six 
jours,  Tordre  bien  rigoureux  de  ma  suspension  et  colui  non 
moins  sévére  de  Tarrétement  des  appointements  qui  peu- 
vent  m'étre  dus,  en  attendant  que  la  Convcntion  nationale 
ait  prononcé  sur  mon  sort,  d'aprés  ma  conduite  dans  Taf- 
fairc  de  Choiseul  Goufflcr.  » 


AA.  Art.  198.  —  2  pléces. 

CONSUIJk.TS  —  SMYRNE  —  LETTRES  DU  CITOYEX  DAUPHIN, 
FAISANT    FONCTIONS    DE    CONSUL. 

tVOS*  —  En  destituant  M.  Lamoreux,  le  ministre  dési- 
gna  le  citoyen  Vincent  Dauphin,  premier  député  de  la 
nation  de  Smyrne,  pour  remplir  les  fonctions  de  consul,  et 
cedernier  regut  notificationdes  ordres  du  ministre,  le  26  juin 
1793.  11  rend  compte  de  la  situation  du  consulat  et  des 
dépenses  faites  pour  Tentretien  des  navires  de  guerre,  par 
une  lettre  du  2  novembre  1793.  Quant  aux  navires  de  com- 
merce, les  capitaines  ont  dt  vendre  une  partie  de  leurs 
cargaisons  pour  nourrir  leurs  équipages  (1) 


AV.  Art.  199.  —  12  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNE  —  LETTRES  DU  CITOYEN 
ANSELME  ROUBAUD,   FAISANT  FONCTIONS  DE  CONSUL. 

1994.  —  Conformément  aux  ordres  ministériels  faisant 
connattre  la  suspension  de  Lamoreux,  le  premier  député 
de  la  nation,  Dauphin,  aétéchargédu  consulat,  comme 
nous  Tavons  vu  dans  la  lettre  de  ce  dernier,  du  2  novem- 
bre 1793;  mais  les  instructions  du  ministre  porlaienl,  en 
outre,  que  chaque  année,  le  premier  député  en  exercice 
remplirait  les  fonctions  de  consul.  Cest  en  exécution  de  ce 
roulement  que  le  citoyen  Roubaud  est  chargé  de  Tinté- 
rim.  (1"  mars—  21  avril  1794.) 

Le  citoyen  Roubaud,  qui  a  fait  le  commerce  jusqu'å  ce 
jour,  sous  la  raison  de :  Bouvet  el  Roubaud,  est  désolé  d'ap- 
prendre  que  son  associé,  conservant  le  nom  collectif  de 
Bouvet  et  Roubaud,  s'est  lancé  en  plein  dans  la  contre- 
révolution  et  qu*il  s'est  méme  renfermé  dans  «  Tinfäme  Tou- 
lon. «  Ce  qui  le  désole,  c'est  que  les  méfaits  de  son  associé 
sor\t  mis  sur  le  compte  de  la  maison  Bouvet  et  Roubaud. 
Il  s'en  explique  franchement  avec  les  officiers  municipaux 
de  Marseille,  administrateurs  du  bureau  provisoire  du 
commerce.  (1"  mars  1794) 

Tous  les  résidanls  de  Smyrne  ne  sont  pas  aussi  bons 
patriotes  que  le  citoyen  Roubaud  :  «  Plusieurs  négociants, 
écrit-il,  ont  émigré ;  ils  ont  quitté,  les  trattres  I  les  drapeaux 


(1)  Une  lettre  du  citoyen  Joseph-Gharles  Manuel,  du  30  aoöt  1791, 
jolnte  å  la  correspondance  du  consul  Roubaud,  falt  counaitre  que 
Dauphin  émigra  å  Texpiration  de  son  mandat. 
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de  la  liberté,  pour  se  ranger  sous  ceux  de  resclavage.  » 
ft  Je  m*attache  avec  le  plus  gi*and  soin,  ajoute-t-il,  å  cultiver 
l'aniitlé  des  Tures  et  la  bonne  harmonie,  et  ils  sont  å 
present  réellement  tous  nos  amis  ici;  j'ai  soin,  åTarrivée 
des  courriers,  de  leur  faire  circuler  des  bulletins  en  langue 
turque,  contenant  nos  glorieux  succés.  » 

La  frégate  la  Sybille,  commandée  par  le  citoyen  Bondeau, 
chef  de  la  division  des  bätiments  de  la  Bépublique,  a  été 
prisele  29prairial  (ITjuin  1794),  par  un  vaisseau  deguerre 
anglais,  appelé  le  Romney,  escortant,  avec  trois  autres  fré- 
gates,  un  convoi  de  treize  navires  anglais.  (28  juin  1794.) 

Au  milieu  de  la  correspondance  du  consul  Boubaud, 
nous  avons  trouvé  une  lettre  du  citoyen  Jh-Ch.  Manuel, 
qui  renseigne  les  officiers  municipaux  sur  la  situation  poli- 
tique  de  Téchelle  :  «  Le  consul  Amoreux  et  le  chancelier 
Eonton  ontémigré;  le  député  Dauphin  a  également  éraigré 
et  le  député  A.  Boubaud,  qui  régit  aujourd'hui  le  consulat, 
n'a  été  lui-méme  nommé,  malgré  les  cris  et  Topposition 
de  tous  les  patriotes,  que  par  les  mineurs  et  cette  majorité 
aristocratique,  qui  elle-méme  a  émigré,  apres  cette  nomi- 
nation  que  Tex-marquis  Sainte-Croix ,  notre  envoyé  å 
Oonstantinople,  sous  le  nom  de  Marie  Descorches,  s'est 
häté  de  sanctionner.  Aussi,  Citoyens  magistrats,  sommes- 
nous  encore  au  bout  du  monde  pour  notre  revolution,  et 
voyon&-nous  toujours  des  Capucins  et  des  Lazaristes  affu- 
blés  de  leurs  puants  uniformes.  »  (30  aoCit  1794.) 

Le  citoyen  Boubaud,  qui  ne  se  doute  pas  des  confi- 
dences  de  son  coUégue  Manuel,  rend  compte  avec  enthou- 
siasme,  de  Tauguste  cérémonie  du  remplacement  du  dra- 
peau  blanc  par  le  drapeau  national.  Il  en  envoie  le  procés- 
verbal.  (12  septembre  1794). 

Malgré  Topposition  du  citoyen  Manuel,  le  consul  a  été 
réélu  ou  du  moins  a-t-on  demandé  å  Tambassadeur  de  ne 
pas  le  remplacer,  jusqu'å  Tarrivée  dutitulaire ;  a  La  pres- 
que  totalité  des  Fran^ais  élablis  et  de  passage  sur  cette 
éclielle,  écrit-il,  ayant  demandé,  par  une  petition  adressée 
au  citoyen  Descorches,  que  je  continua  (sic)  les  foncti©ns 
consulaires,  jusqu'å  ce  que  la  Convention  en  aye  autre- 
ment  ordonné,  cé  ministre  m'a  requis,  par  une  ordonnance 
quHlarendueäeet  effet,  de  gärder  la  place  ä  laquellefai 
été  nommé  Tannée  derniére.  »  (26  décembre  1794). 


AA.  Art.  200.  —  1  piéce. 

C0NSULA.TS  —  SMYRNE  —  LETTRE  DU  CITOYEN   BEAUSSIER  , 
FA.ISANT    FONCTIONS    DE   CONSUL. 

iVSII.  —  Le  député  A.  Boubaud  avaitété  remplacé  par 
le  citoyen  Cavallier,  nommé  consul  general  de  la  Bépubli- 
que; mais,  par  un  arrété  du  comité  de  Salut  public,  du 


25  mai  1795,  ce  dernier  fut  destitué  et,  en  attendant  Tarri- 
vée  de  son  successeur,  le  citoyen  Laumont,  le  consulat  fut 
confié  au  citoyen  Beaussier. 

Le  «  pro-consul  »  Beaussier  fait  connattre  ces  change- 
mentsaux  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Marseille  et 
leur  donne  quelques  renseignements  sur  la  comptabilité  do. 
réchelle(15  mars  1796). 


AA.  Art.  201.  —  89  pléces. 

CONSULATS  —  SMYRNE  —  LETTRES  DBS  CHANCELIERS  , 
DROGMANS,  MÉDECINS  ET  AUTRES  FONCTIONNAIRES. 

t<MI»-t903. 

692 .  —  öigos,  chancelier 24  lettres . 

693.  —  Brémond,  chancelier 2  — 

700.  —  Jh  Maurin,  chancelier 17  — 

733 .  —  Germain,  chancelier. 5  — 

742.  —  Doublet,  chancelier 1  — 

744.  —  Bonnard,  chancelier 2  — 

765.  —  Arasy,  chancelier 2  — 

775.  —  De  Chateauneuf,  cliancÄier 3  — 

692.  —  Barbier,  drogman 3  — 

735.  —  Icard,  inspecteur  de  commerce 1  — 

763 .  —  Génevois,  chirurgien 10  — 

793.  — Negrin,  médecin 1  — 

777.  —  Marin,  préposé  å    la  recette   des 

droits  de  consulat 12  — 

703.  —  De  Sabran-Beaudinard ,    comman- 

dant  le  vaisseau  la  Fortum 2  — 

707.  —  Chevalier  de  Broglie,  capitaine  de 

vaisseau,  commandant  le  Trident,  1  — 
744 .  —  Capitaine     Mouriés  ,    commandant 

une  polacre 1  — 

788.  —  Capitaine  Ant.  Magnan,  comman- 

dant une  bombarde 1  — 

789.  —  Le  comte  de  Thi,  commandant -la 

frégate  VImpérieuse 1  — 

793 .  —  Divers  capitaines 1  — 

Total 89  lettres. 
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AA.  Art.  202.  —  15  piéces. 

CONSULATS  —  8MYRNE  —  LETTBES  DBS  BR.  PP.  CAPUCWS. 

i09O*t94ft.  —  Un  tremblement  de  terre  a  délruit 
i'église  de9Capucins(St-Polycarpe),  et  la  peste  qui  a  sévi 
ensuite  n'a  pas  permis  de  soDger  ä  la  reconstruire.  Le  pére 
Robert,  de  Paris,  supérieur  des  Capucins,  demande  des 
fonds  pour  rebätir  cette  église  (5  janvier  1690). 

Les  députés  de  la  nation  ont  voté  une  imposition  de  200 
piastres  par  navire,  pour  la  reconstruetion  de  Téglise  des 
Capucins  ét  de  celle  des  Jésultes  (9  aoöt  1690). 

L'église  des  Capucins  a  été  reconstruite :  a  Graces  ä  Dieu, 
écrit  le  péce  Robert,  nous  avons  dit  la  sainte  messe  dans  la 
dite  église  le  jour  de  rimmaculée  Conception  de  la  Tres- 
Ste-Vierge.  —  MM.  les  marchands,  avec  M.  le  consul,  ont 
eu  la  bonté  de  nous  avancer  la  sommé  de  1,410  piastres 
pour  la  ditefabrique,  et  comme  les  chambres  des  religieux 
sont  dessus  Téglise,  nous  y  avons  dépensé  par-dessus  la 
dite  sonune  bien  autant,  en  sorteque  le  toutmonte  ä  2,630 
piastres  »  (5  février  1691), 

Plainte  trés-vite  du  pére  Robert  contre  le  consul,  qui 
n'accorde  aucune  protection  aux  Capucins  et  délaisse  leur 
église  od  il  ne  paratt  plus,  quoique  cette  église  soit  officiel- 
lement  affectée  au  consulat  depuis  1637  (21  iuillet  1692). 

Les  Péres  Capucins  ont  contracté  des  dettes  pour  rebåtir 
Tbospice  a  qui  sert  ä  loger  le  peu  qui  s'expose  pour  le  ser- 
vice de  la  nation  au  temps  de  la  peste.  »  Ils  demandent  des 
fonds  å  la  Chambre  de  commerce  (2  mars  1693). 

Le  tremblement  de  terre,  de  1739,  a  profondément  ébranlé 
Téglise  et  le  couvent  des  Capucins.  Ces  religieux  prient  la 
Cbambre  de  commerce  de  les  aider  å  réparer  Téglise 
(9  novembre  1745). 


AA.  Art.  203.  —  b  piéces. 

eOMSULATS  ~  8MYBNS  —  LBTTBBS  DBS  BR.  PP.  JÉSUITES. 

1601-16941.  —  Le  pére  Lomaca,  de  la  Compagnie  de 
Jésus,  remercie  avec  eflfiision  les  députés  du  commerce,  qui 
ont  bLen  voulu^  malgré  les  diflacultés  du  moment,  provo- 
quées  par  la  guerre,  affecter  une  somme  considérable  åla 
construction  de  Téglise  des  Jésuites  : «  Si  le  zéle  hérolque, 
écrit-il,  que  vous  avez  témoigné  pour  le  Roy  de  la  terre, 
vous  a  poussé  ä  faire  de  si  considérables  presents  å  notre 
invincible  monarque,  pour  combattre  et  dompter  les  enne- 
mis  de  TEtat,  la  piété  solide  que  vous  avez  pour  Dieu, 


vous  a  obligés  ä  lui  båtir  des  temples  dans  le  pays  des  infi- 
déles  et,  par  cette  louable  conduite,  vous  avez  également 
immortalisé  votre  zéle  et  dans  le  ciel  et  sur  la  lerre.  — • 
J'ai  cru,  messieurs,  que  vous  ne  trouveriez  pas  mauvais  que 
je  fisse  poser  la  premiére  pierre  de  la  nouvelle  église  å 
votre  nom  et  que  sur  le  grand  autel,  ayant  mis  d'un  cöté  les 
armes  du  roi,  je  iisse  mettre  de  Tautre,  en  droite  ligne, 
celles  de  votre  illustre  ville,  et  cela  pour  servir  d'un  monu- 
ment éternel  de  votre  véritable  religion  ä  toute  la  posté* 
rité.  »  (31  janvier  1691). 

Le  pére  Pipéri  remercie  les  députés  du  commerce,  qui  ont 
accordé  une  subvention  de  4,000  livrés,  pour  la  construction 
de  la  maison  des  Jésuites,  indépendammetit  des  fonds  affec- 
tés  ä  réglise  (19  juillet  1693). 

Une  nouvelle  subvention  de  4,000  livrés  est  accordée  ä  la 
Compagnie,  pour  le  méme  objet  (30  mal  1691). 


AA.  Art  204.  *  62  piéces. 

CONSULATS  —  SMTBKE  —  LETTBES  DB  DIVEBS  MéOOCU.NTS. 

i663.«Lesieur  Napollon  se  plaint  des  procédés  de 
Tambassadeur  Marcheville  et  du  consul  de  Smyrne,  Jean 
Du  Puy  (7  mars  1633). 

Le  sieur  du  Roure  signale  Faltération  des  monnaies 
envoyées  dans  le  Levant  (20  février  1653). 

Réclamation  du  sieur  Gaillard  au  sujet  desattaques  diri- 
gées  contre  quelques  négociants  de  Smyrne  (31  décembre 
1673). 

Le  consul  de  Smyrne  a  insuité  gravement  un  des  députés 
de  la  nation,  le  sieur  Pierre  Gabriel,  qui  soumet  ses  doléan- 
ces  ä  Fambassadeur  (16  décembre  1687). 

Les  dépéches  de  Tambassadeur  de  Franceå  ConstaBtino- 
ple  furent  adressées ,  pendant  qnelque  temps  ,  au  sieur 
Honoré  Marie,  négociant  å  Smyrne,  qui  se  chargeait  de  les 
faire  parvenir  en  France  par  diverses  voies  (1697-1698). 

Le  sieur  Lions!  a  été  mis  aux  fers  par  le  consul  de 
Smyrne  (2  mars  1690). 

Plainte  portée  contre  le  consul  par  le  sieur  Daniel  (29  sep- 
tembre  1705). 

Lettre  de  remerctment  du  sieur  Escallon,  adressée  å 
ses  andens  coUégues  les  députés  du  commerce  (17  aotlt 
1776). 


CONSULATS  DANS  LES  ÉCHELLES  DU  J^VANT  ET  DE  BARBARIE. 


131 


AA .  Art.  205.  —  137  pléces. 

CONSULATS  —  SMYBNE  —  LETTBES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

1689-1695.  —  Noms  des  députés  et  marchands  compo- 
sant  « le  corps  de  la  nation  »  å  Smyrne,  de  1687  ä  1695  : 

MM.  P.  Gabriel;  —  G.  Alphanty ;  —  G.  Charpuls ;  — 
J*»  Antelmy;  —  Chaulier;  —  Fournier; —  Roustand;  — 
Gaspary  ;  —  Lioney ;  —  Martinenc ;  —  Plézent ;  —  Bou- 
tier;  —  Daignan ;  —  Gilly  :  —  Périer  ;  —  J.-M.  Boisson  ;  — 
D*Audiffret ;  —  Monier  ;  —  Garnier  ;  —  Pierre  Rémuzat ; 
—  Pons  Rémuzat ;  —  Castellane  et  Fouquier. 


AA.  Art.  206.  —  90  pléces. 

CONSULATS  —  SMYRNE  —  LBTTRES  DBS  DÅPUTiS  DE  LA  NATION. 

t696-t900.  —  Noms  des  députés  et  principaux  négo- 
ciants  : 

MM.  Gardane ;  —  Boyer ;  —  Garnier ;  —  B.  Odou  ;  — 
Rochefort ;  —  Leroy  ;  —  Russac ;  —  B^  Roux ,  —  Mourier; 
—  Guintrand;  —  H.  Måne;  —  Seguier;  —  Boisson;  — 
3^  Sieuve. 


AA.  Art.  207.  —  180  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNE  —  LETTBES  DES  DÉPUTJ3S  DE  LA  NATION. 

19dt-f  9)96.  —  Noms  des  députés  et  des  principaux 
négociants  : 

MM.  J*>  Fléchofi ;  —  David  ;  —  Rouviére ;  •—  Seguin  ;  — 
A.  Pouttier ;  —  Rémuzat ;  i—  L.  Gautier ;  —  Sieuve ;  — 
Bories;  —  Boyer;  —  BouUe;  —  Borrelli;  —Dieudé  ;  — 
Lespine  ;  —  Melchior  Espanet ;  —  Gros  ;  —  J*»  Martin. 


AA.  Art.  208.  —  147  piéces, 

CONSULATS  —  SMYBNE  —  LETTBES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

1991-1935.  —  Noms  des  députés  et  des  principaux 
négociants  : 

MM.  A.  Guérin ;  —  Baudecrout ;  —  J.  Silvy ;  —  Gaspary ; 
-i- Bories;  ^Gaja;  — Arlaud;  — D.  P.  Natte,  — P.  Savy; 


—  Rose;  —  Malaval;  —  Tiran  ;  —  V.  Tornezy ;  —  A.  de 
Saint-Amand ;  —  J.-B.  de  Saint-Amand;— Vincent ;  —  Pa- 
nalotis ;  —  J.  Guérin  ;  —  Paul  Arnaud ;  —  Peirier ;  — 
Rippert;  —  Borrelly;  —  Blanc;  —  Gaspard  Maurin;  — 
D.  Robin ;  —  Guieu ;  —  J»»  Favier ;  —  Vincent  Brémond ; 
N.  Espanet;  —  Ant.  Martin. 


AA.  Art.  209.  —  118  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNE  —  LETTBES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

1966-1945.  —  Noms  des  députA«t  et  des  principaux 
négociants : 

MM.  P.  Tinel;— 1  Belleville ;  —  Sébastien  Dagoly;  — 
Guiller my ;  —  Hyacinthe  Lion ; — Cassard ;  — Bourguignon ; 
—  Ricoud ;  —  J.  Peirier  ;  —  Maunier ;  —  Bernard  Gay  ;  — 
A.  Pérétié. 


AA.  Art.  210.  —  105  piéces. 

CONSULATS  —  SMYBNE  —  LETTBES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

1946-1956.  —  Noms  des  deux  premiers  députés 
annuels : 

MM.  g.  Boze;  —  Bourguignon  ;  —  Tournier ;  —  E.  Flé- 
chon  ;— P.  Cassard;  —  Roae. 


AA.  Art.  211.  —  95  piéces. 

CONSULATS  —  SMYBNE  —  LETTBES  DES  DÉPUTÉS  DE  I.A  NATION. 

1951-1956.   —  Noms   des    deux   premiers    députés 
annuels: 
MM.  Rose ;  —  P.  Cassard ;  —  Villaimus  et  Tardivy. 


AA.  Art.  212.  —  115  piéces. 

CONSULATS  —  SMYBNE  —  LETTBES  DBS  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

1954-1955.  ~  Noms    des    deux   premiers  députés 
annuels : 
MM.  Tardivy ;  —  B.  Gilly  ;—  Borrelly. 
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AA.  Art.  213.  —  123  piéccs. 


CONSULATS  —  SMYBNB  —  LETTRBS  DBS  DÉPUTÉS  DB  LA  NATION. 


Noms    des    deux   premiers  députés 


annuels : 
MM.  Bbrrelly  ;  —  B.  Marin  et  Cazejure. 


AA.  Art.  214.  —  214  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNB  —  LBTTRES  DBS  DÉPUTÉS  DB  LA  NATION. 

t958-t9tt0.  —  Noms  des  deux  premiers  députés. 
annuels  et  des  principaux  négociants : 

MM.  B.  Marin;  —  Cazejure;  —  J. F.  Boyer;  —  Cablat;  — 
J.  F.  Roux;  —  J.  C  öste ;  —  A.  Tiran;  —  Tournier  ;  —  Del- 
mas ;  —  Maurin. 


A  A.  Art.  215.  —  147  piéces. 

KONSULATS  —  SMYRNB  —  LETTRBS  DES  DÉPUTÉS  DB  LA  NATION. 

1901-196)9.   *—   Noms    des   deux    premiers    députés 
annuels : 
MM.  Escalon  ;  —  Maurin ;  —  J.  Cablat  et  J.  Tricon. 


AA.  Art.  216.  —  139  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNB  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION 

t9GS-t904l.    —  Noms   des    deux   premiers  députés 
annuels : 
MM.  J,  Tricon ;  —  Cablat ;  —  Garavaque  et  A.  Espanet. 


AA.  Art.  217.  —  163  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNB  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS  DB  LA  NATION. 

i965t99;9.  —  Noms  des  deux  premiers  députés 
annuels : 

MM.  Garavaque ;  —  A.  Espanet ;  —  J.  Rostan ;  —  Majas- 
tre; —  Delmas;  —B.Marin;  —  A.Chabaud;  —  F.  Séquard; 
—  Augustin  Eydin. 


AA.  Art.  218.  —  25]  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNB  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

t993-t98ft.  —  Noms  des  deux  premiers  députés 
annuels : 

MM.  J.  Coste;  —  D.  Giraud;  — J.  F.  Cablat;  — E.  Martin ; 
Macragon  ;  —  Cailhol  ;  —  D.  Mathieu  ;  —  L.  Reboul ;  — 
Victor  Michel. 


AA.  Art.  219.  —  131  piéces. 

CONSULATS— SMYRNB—  LETTRES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

19811-1990.  —  Noms  des  deux  premiers  députés 
annuels : 

MM.  Victor  Michel;  —  Guys  alné;  —  Barrier;  —  J.  E. 
Faizibée ;  —  R.  Amic ;  — .  Porry  Tornezy  et  Escalon. 


AA.  Art.  220.  —  91  piéces. 

CONSULATS  —  SMYRNE  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

1991- 1 904.  —  Noms  des  deux  premiers  députés 
annuels  et  des  principaux  négociants  : 

MM.  Denis  Rolland  ;  —  Escalon ;  —  Vincent  Dauphin  ;  — 
J.  Arlaud ;  —  Aug.  Eydin  ;  —  Guys  fils ;  —  Victor  Michel ; 

—  D.  Giraud  ;  —  Clavel ;  —  J.-C.  Manuel;  —  J.  Noyane  ; 

—  Blancard ;  —  J.  B.  Bory  et  P.  Rossy. 


AA.  Art.  221.-5  piéces. 

CONSULATS  —  CHIO  (1)  —  LETTRES  DES  VICB-CONSULS. 

tet9-t904.  —  1610.  —  Lettres  patentes  duroi  Henri 
IV,  nommant  le  sieur  Claude  Rigon,  consul  ä  Chio,en  rem- 
placement  du  sieur  Caze  et  sous  le  commandement  de  M. 
de  Sallgnac,  ambassadeur  å  Constantinople  (19  janvier 
1610). 


(1)  Chio,  ancien  Chios,  ile  de  l*Archipel,  nommée  par  les  Tures 
S<iki-Änd€usi ,  c'est-ä-dire  VIle-au-Mcutic ,  située  sur  la  cöte  occi- 
deatale  de  rAsie-Mineure,  au  S.  de  Lesbos,  å  84  kil.  O.  de  Smyrne* 
62,000  habitants.  Ohio,  le  cheMieu  de  Tile,  a  14,500  babitants. 
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Cest  la  seule  piéce  qui  constate  Texistence  d'un  consu- 
lat  ä  Chio,  å  cette  époque.  Plus  tärd,  vers  la  fin  du  méme 
siécle,  nous  trouvons  établis  å  Chio,  des  vice-consuls  dépen- 
dant  du  consul  de  Smyrne. 

1694.  —  Lettre  du  sieur  Mile,  vice-consul,  faisant  con- 
naltre  qué  le  capitaine  Giraud  a  enlevé  deux  négres.  Le 
vice-consul  prie  les  députés  du  commerce  ä  Marseille  de 
faire  arréter  le  capitaine  Giraud  jusqu'å  ce  quMl  ait  donné 
satisfaction  aux  autorités  Turques,  qui  réclament  les  deux 
négres.  Il  y  a  quatorze  ans  qu*il  exerce  les  f onctions  de  con- 
sul  å  Chio  et  jamais  pareil  fait  ne  8'était  présenté  (2février). 

1696-1699.  —  Le  sieur  Artigue,  nommö  vice-consul  par 
Tambassadeur  de  France  ä  Chio,  oö  il  s'est  installé  le  20 
janvier  1696,  raconte  comment  ce  vice-consulat  avait  été 
désorganisé :  «  Vous  saurez,  Messieurs,  écrit-il,  que  les 
Vénitiens  ayant  abandonné  la  ville  de  Chio  au  mois  de 
février  1695,  les  Tures,  sollicités  par  les  Grecs,  firent  pen- 
dre  quatre  des  principaux  du  rit  latin  ;  ils  levérent  aux 
Latins  la  deputation  de  la  ville  qu'ils  partageaient  aupara- 
vant  avec  les  Grecs,  et  la  donnérent  tout  entiére  å  ces  der- 
niers ;  ils  ruinérent  toutes  les  églises  catholiques,  et  firent 
embarquer  honteusement  le  consul  que  nous  avions  dans 
cette  échelle,  parce  qu'il  n'étaitpoint  Frangais,  mais  Chiote 
du  rit  latin.  Monseigneur  notre  ambassadeur  travailla  pen- 
dant  longtemps  pour  remettre  dans  son  premier  pöste  le 
consul  qu*on  avait  chassé ;  toute  sa  négociation  fut  inutile 
parce  que  le  Katachérif,  ou  édit  du  Grand-Seigneur,  portait 
que  tous  nos  consuls  des  échelles  de  Tempire  Ottoman 
devaient  étre  Fran^ais  et  que  d'ailleurs  le  consul  de  Chio 
était  spécifié,  dans  Tédit  du  Grand  Seigneur,  commeindigne 
de  son  emploi.  Monseigneur  Tambassadeur  ne  voulant  pas 
abandonner  cette  échelle  pour  le  bien  de  la  religion  et  pour 
le  bien  de  la  nation, me  nomma  å  mon  ins^u  au  vice-consu- 
lat de  Chio.  »  (3  novembre  1696). 

M.  Artigue  apprend  avec  la  plus  vive  peine  qu*il  est  rem- 
placé  par  M.  de  Rians,  ancien  consul  de  Smyrne : «  J'ai 
re^u  les  ordonnances  de  Sa  Majesté  que  j'ai  remises  åM.  de 
Rians,  arrivé  ici  sur  la  fin  du  mois,  pour  y  venir  exercer  son 
emploi ;  c*est  la  récompense  que  j'ai  obtenue  jusqu'å  ce  jour 
pour  avoir  si  bien  servi  et  rétabli  un  pays  bouleversé  con- 
tre  nous,  et  particuliérement  au  sujet  de  notre  religion  que 
j'ai  rétablie,  grace  å  Dieu,  en  dépit  des  Grecs  schismatiques, 
å  la  sueur  de  mon  visage,  au  hasard  de  ma  personne  et  aux 
dépens  de  ma  bourse  ;  j'espére  du  moins  que  Dieu  m*en 
récompensera...  je  suis  persécuté  par  M.  de  Rians,  de  toute 
sorte  de  maniére  »  (6  juillet  1699). 


AA.  Art.  222.  —  7  pléces. 

CONSULATS  —  CHIO  —  LETTRBS  DB  M.  DB  RIAMS,  VICE-COI^SUL. 

tSMI-t904.  —  M.  de  Rians,  toujours  persuadé  qu'il  fait 
le  bonheur  de  ses  administrés,  et  pénétré  de  considération 
pour  ses  talents,  reprend  cette  mervelUeuse  correspondance 
qu*il  entretenait  avec  les  députés  du  commerce  de  Marseille 
pendant  qu*il  exergäit  les  fonctions  de  consul  å  Smyrne  ;— 
il  a  été  obligé  de  quitter  ce  consulat  important  pour  occu- 
per  Temploi  plus  modeste  de  vice-consul  ä  Chio,  mais  11 
n*en  est  pas  moins  heureux  et  satisfait  de  lui-méme :  a  Le 
Roy  m'a  envoyé  å  Chio  pour  les  affaires  des  églises,  qui 
est  la  chose  la  plus  importante  pour  notre  commerce  et  qui 
nous  le  rendra  plus  florissant ;  le  roy  veut  que  je  meure  en 
le  servant...  J'ai  passé  å  Smyrne,  oti]'ai  recu  de  notre  nation 
toutes  les  honnétetés  possibles,  ils  m'ont  tous,  sans  excep- 
tion  aucune,  donné  des  larmes  de  regret  qui  m*ont  atten- 
dri,  me  protestant  qu'ils  ne  m^avaient  jamais  si  bien  connu 
que  quand  je  me  suis  séparé  d*eux;  ils  ne  voulaient  jamais 
me  laisser  sortir  de  leur  échelle.  Quand  je  fus  re^u  dans 
mon  emploi,  je  fis  aux  Latins  un  discours  sur  la  religion 
qui  leur  tira  des  larmes  des  yeux;  les  grands  du  pays 
m'alment  beaucoup  »  (2  mars  1699). 

Il  vient  d'obtenir  une  pension  du  roi  pour  les  services 
signalés  qu'il  a  rendus  au  commerce  et  ä  la  religion,  tant  ä 
Smyrne  qu^å  Chio  (20  novembre  1700). 

La  peste  a  sévi  å  Chio  et  les  revenus  du  consulat  ont  tous 
éténuls  pendant  six mois :«L*année  passée  lapeste  aduré  en 
cette  échelle  plus  de  six  mois,  cela  est  cause  qne  j'ai  perdu 
tous  mes  droits  d*ancrage  et  les  vötres.  Tout  le  monde 
avait  ful  en  campagne,  Dieu  fasse  que  cette  année  nous 
soyons  exempts  de  ce  fléau.  »  (26  avril  1704). 


AA.  Art.  223.  —  6  piéccs. 

CONSULATS  —  CHIO  —  LETTRBS  DB    M.    BONNAL,  VICE-CONSUL. 

t90ft-i9tO.  —  M.  de  Rians  a  vieilli  considérablement, 
il  a  fait  deux  chutes  dont  il  ne  peut  se  relever,  et  Tambas- 
sadeur,  sur  sa  demande,  a  envoyé  ä  Chio,  M.  Bonnal  pour 
le  remplacer  :  a  Le  pauvre  M.  de  Rians,  consul  de  cette 
échelle,  écrit  M.  Bonnal,  se  trouvant  dans  un  état 
pitoyable,  tant  par  son  grand  äge  que  par  les  deux  cruelles 
chutes,  qu*il  a  faites,  dont  il  n*est  échappé,  messieurs,  que 
par  une  espéce  de  miracle,  il  a  supplié  M.  Tambassadeur 
de  m'envoyer  en  cette  ville,  pour  remettre  en  son  nom  et 
sous  ses  ordres  les  affaires  de  ce  vice-consulat  »  (8  février 
1705). 
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Il  Q'est  plus  questiOQ  de  M.  Rians  et  M.  Bonnal,  qui  Ta 
remplacé  déf  nitivement  (sans  do  ute  apres  sa  mört),  corres- 
pond  avec  le  vice-consul  et  s'occupe  activement,  å  partir 
de  1709,  des  affaires  de  cette  échelle : 

«  Le  22  de  ce  mois,  écrit-il  le  28  juillet,  parurent 
ici  les  deux  frégates  du  roi,  VAdélaide  et  la  Méduse  comman- 
dées  par  MM.  de  Pallas  et  Beaussier,  convoyant  une  qua- 
rantaine  de  "nos  bätiments  åbled,  parmilesquels  étaient  les 
vaisseaux  des  trols  fréres  Thomassins,  dlseléne  et  celui  de 
Gasineri.  Ce  dernler  a  pris  et  conduit  ä  Malte  un  vaisseau 
anglais  assez  richement  chargé.  Le  capitan  pacham'envoya 
demander  pourquoi  tant  de  båtiments  å  la  fois.  Je  lui  dis 
que  c'étaient  de  nos  négociants  que  deux  des  plus  petits 
vaisseaux  du  roi  escortaient  jusqu^au  lieu  de  leur  négoce ; 
il  me  dit  qall  se  doutait  blen  du  négoce  qu'ils  venaient 
laire,  que  c'était  pour  le  bled  et  qu'il  prétendait  un  pre- 
sent de  chacun^  étant  le  maltre,  s'il  voulait,  de  les  empécher 
de  charger;  il  n'en  a  été  que  cela,  et  les  båtiments,  apres 
avoir  pris  toutes  leurs  provisions,  sont  allés  charger,  ils 
n'ont  pas  de  peine  ä  le  faire,  Tabondance  étant  partout 
trés-grande,  et  la  récolte  de  cette  année  plus  heureuse 
eiicore  que  celle  de  Tannée  passée.  » 

Le  7  mars  1710,  il  donne  avis  du  passage  d'un  convoi  an- 
glais :  c  Au]ourd'hui  un  convoi  anglais  a  passé  derriére  cette 
tle;  il  est  composé  de  treize  vaisseaux  marchands  et  deux 
de  guerre,  de  soixante  canons  et  de  trois  cents  hommes 
chacun.  Il  y  a  vingt  jours  qu'ils  sont  partis  de  Port  Mahon 
et  vont  å  Smyrne. . . .  M.  CoUard  ne  doit  pas  tarder  ä  se 
fabre  voir  ;  s'il  est  parti  de  Toulon  le  20  du  mois  passé,  ainsi 
qu'on  le  publie,  je  crains  beaucoup  qu'il  n'aille  donner  da  ns 
Vembuscade  des  vaisseaux  qui  sont  sur  le  Cérique.i> 


AA.  Art.  224.  —  8  pléces.  » 

CONSULATS  —  C^IO  —  LETTRES  DB  M.  B.  BLACASi  VICE-CONSUL. 

*'3^4*.  —  M.  B,  Blacas  annonce  qu'il  vient  d'étre  nommé 
vice-consul  :  «  M.  Tambassadeur  de  Frajice  m'a  fait  la 
grace  de  m'honorer,  par  ses  lettres  patentes  du  2  de  ce  mois, 
du  consulat  de  Chio.  » (21  mai  1711). 

Cette  lettre  adressée  au  roi,  en  trols  expeditions,  est  la 
seule  de  M.  Blacas  qui  alt  été  conservée. 


AA.  Art.  225.  — 10  pléces. 

CONSULATS  —  CHIO—  LETTRES  DE  M.  DE  MARIONY,  VICE-CONSUL. 

1913-1914.  —  M,  de  Marigny  fait  remarqucr  qu'il  n'a 
que  200  piastres  de  traitement  et  qu'il  ne  peut  t)as  faire, 
avec  cette  faible  somme,  toutes  les  dépenses  que  sa  posi- 
tion lui  impose  (8  novembre  1713).  Il  adresse  uoe  note  des 
avances  qa'il  a  faites  et  qui  doivent  lui  étre  remboursées 
par  les  députés  de  la  nation  å  Smyrne  (2  lévrier  1714). 
Envoi  de  Vetat  des  dépenses  du  >ioe-<^nsuIat  de  Chio,  du 
1*' janvierau  SOjuin  (25  juillet  1714). 


AA.  Art.  226,  —  40  piéces. 

CONSULATS  —  CHIO  —  LETTRES  DE  M.  ROUGEAU  DE  LA  BLATIÉBE  , 

VICE-CONSUL. 


19t9-194«.  —  M.  Rougeau  de  la  Blatiére,  vice-consui 
de  Salalie,  a  quitté  sa  premiére  résidence  le  11  septembre, 
et  est  arrivé  å  Chio  le  20,  pour  remplir  les  mémesfonctions 
dans  cette  échelle,  en  remplacement  de  M.  de  Marigny, 
nommé  å  Alexandrie<l)  (5  octobre  1722). 

Les  intendants  de  la  santé  de  Marseille  se  piaignent  de 
n'étre  pas  avisés  ä  temps  des  maladies  qui  survienneat  dans 
les  échelles;  M.  Bougeau  repousse  ce  reproche  en  ce  qui  le 
conoerne ;  ila  toujours  été  tré&exact  ä  signaler  Tétat  sani- 
taire  de  réchelle  å  M.  Lebret,  intendant  de  Provence 
(27  juiUet  1728). 

La  peste  a  sévi  å  Chio,  depuis  le  20  décembre  1728  jusqu^au 
3  avrii  1729.  —  La  disette  de  blé  a  été  des  plus  grandes ;  ii 
a  valu  jusqu'ä  soixante  paras  le  quillot ;  il  est  actuellement 
å  46  paras.  (8  avril  1729). 

La  peste  a  fait  de  grands  ravageså  Chio  (1»'  juillet  1729) ; 
elle  vient  de  cesser  depuis  quelques  jours  (1"  octobre 
1729). 

Le  prix  du  blé  a  diminué ;  11  ne  vaut  plus  que  34  parats 
« le  quillot  »,  mais  il  est  de  mauvaise  qualité.  La  deposition 
du  sultan,  la  mört  du  grand  vizir  et  celles  de  son  kiaia  et 
du  capitao-pacha,  font  espérerunchangement  dans  lapoli- 
tique  et  plus  de  facilités  pour  le  commerce.  (10  octobre  1730) 

Le  consul  de  Chio  avait  accueilli  avec  bienveiliance  un 
sieur  chevalier  de  Faulon,  qui  lui  avait  été  recommandé 


(1)  V.  la  lettre  de  M.  Rougeau  du  1"  aoCit  1723. 
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par  son  collégue  de  Naples  de  Bomanie.  Il  a  été  tres 
étonné  d'apprendre  que  ce  chevalier,  qui  voyageait  tres 
modestement,  veaait  de  conclure,  en  qualitéde  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  des  deux.  Siciles,  un  traité  de  paix 
avec  la  Porte  :  «  Je  vous  assure,  messieurs,  que  ma  surprise 
a  été  grande ;  qui  aurait  eru  que  ce  chevalier  qui  s'est  dit 
colonel  au  régiment  de  la  reine  des  Deux-Siclles  et  s'étre 
sauvé  pour  une  affaire  dTionneur,  qui  lui  était  arrlvée  avec 
un  de  ses  égaux,  embarqué  sur  un  miserable  bateau, 
n'ayant  avec  lui  que  deux  valets  et  un  cuisinier,  qu'il  ait 
paru  avec  si  peu  de  monde  å  Constantinople  et  aye  conclu, 
en  si  peu  de  temps,  une  paix  dans  laqualité  qu'il  Tafaite?  » 
(30  avril  1740) 


Rayhaud,  de  Marseille,  qui  la  commandait,  s'est  sauvé  avec 
Féquipage  et  a  pu  remettre  au  consul  lés  dépéches  du 
ministre  et  celles  desdéputés  ducommerce  (26  mars  1757), 


AA.  Art.  327.  —  54  piéces. 

CONSULATS  —  CHIO  —  LETTBES  DE  M.  DIEUDÉ  ,    VICE-CONSUL. 

t94l4l-t9ft9.  — M.  Dieudé,  vice-consul  å  Satalie,  a  veQu 
Tavis  de  sa  nomination  au  consulat  de  Ohio,  par  une  lettre 
des  députés  du  commerce  du  14  janvier  (21  mars  1744). 

Il  arrive  å  Chio  le  25  mai  1744. 

Le  consul  envoie  la  liste  des  navires  Francis  ou  étran- 
gers  qui  ont  abordé  å  Chio  pendant  le  troisiéme  trimestre 
1744.  —  Le  total  s'éléve  å  47  navires,  dont  9  étrangers  et 
38  Fran^ais.  (12  octobre  1744.) 

M.  Dieudé  a  appris  «  avec^  un  plaisir  inconcevable  »  que 
les  vaisseaux  du  roi  armés  par  la  Chambre  de  commerce 
ont  capturé  un  vaisseau  de  guerreanglais  sur  le  Sengo.  — 
Il  espére  qu'ils  prendront  encore  le  corsaire  anglais  le 
Keehe ,  qui  a  pris  10  ä  12  navires  fran^is ,  sans  aucune 
considération,  la  cargaison  de  ceux  qui  appartenaient  ä  des 
Tures ,  lesquels  ont  été,  par  dessusle  marché,  extrémement 
maltraités  par  les  gens  de  ce  corsaire  qui,  apres  les  avoir 
mis  en  chemise,  jouaient  de  leurs  turbans  comme  avec  des 
balens. «  Je  ne  sais  comment  la  Porte  trouvera  les  politesses 
que  les  Anglais  font  aux  sujets  du  Grand  Seigneur,  mals  je 
sais  bien  que  si  un  corsaire  Frangais  ea  eOt  fait  une  cen- 
tiéme  partie  avec  les  Tures,  nous  seriens  en  Levant  tres  mal 
«  dans  nos  affaires,  tandis  que*  les  Anglais  vont  toujours  leur 
train  comme  si  de  rien  n'était,  et  il  semble  que  les  Tures 
craignent  cette  insolente  nation  »  (15  avril  1746). 

La  croisiére  Anglaise  continue  å  faire  de  nombreuses 
prises  (15  décembre  1747). 

Dans  la  nuit  du  6  au  7  mars ,  la  tartane,  appelée  le 
SaM-Jear^Baptiste,  a  fait  naufrage  sur  un  bas  fond,  situé  ä 
environ  12  milles  de   Tile  de    Chio,  le  capitaine   Jean 


AA.  Art.  228.  —  59  piéces. 

CONSULATS  —  CHIO  —  LETTRES  DE,  U  JOUVIN,  VICE-CONSUL. 

tV&S-iVVV.  —  M.  Jouvin  annonce  qu'il  est  arrivé  å 
å  Chio  le  29  novembre  (1"  décembre  1758). 

Les  corsaires  Grecs  et  Anglais  attaquent  méme  les  neu- 
tres.  Indifférence  des  Tures,  qui  ne  s'opposent  en  aucune 
fa^on  aux  pirateries  de  ces  forbans  (28  julllet  et  22  octobre 
1759). 

Deux  lettres  du  chancelier  Cousinery,  au  sujet  du 
naufrage  de  la  tartane  dite  la  Saint^ean-Baptiste,  com- 
mandée  par  le  capitaine  Kaybaud. 

Envoi  d'une  notice  historique  sur  le  commerce  de 
réchelle  de  Chio,  contenant  des  renseignements  tres  inte- 
ressants  (26  mars  1760). 

Le  capitan-pacha,  en  sa  qualité  d'amiral,  a  fait  signaler 
par  des  colonnes  de  10  å  12  pieds  «  les  quatre  différents 
dangers  qui,  étant  ä  fleur  d'eau,  exposaient  la  navigation 
de  TArchipel,  savoir:  l^^ASi  Eamlnaprés  de  Natolie,  ausud 
du  cap  Baba;  2""  å  Mouconissis;  3**  ä  Mermela,  prés  de 
Fachia  delFoillery,  et4»  ä  Tichisme.  »  (22  septembrel763) 

Etat  des  dépenses  Imprévues  du  vice-consulat  de  Chio 
(4septembrel768). 

Le  capitaine  Yentre,  de  La  Ciotat,  a  été  pris  au  port  de 
Millo  par  un  förban.  «  On  affirme  que  trois  felouques 
armées  de  pirates  infectent  TArchipel  et  se  servent  du 
pavillon  de  Russie  pour  s'acoster  de  nos  bätiments  et  les 
enlever.  »  (1*' janvier  1771.) 

Correspondance  utile  å  consulter,  au  sujet  du  droit  mari- 
time,  du  droit  des  neutres  efde  Tindifférence  des  Tures  eo 
pareille matiére.  (1760  å  1777.) 


AA.  Art.  229.  —  4  piéces. 

CONSULAT  —  CHIO  —  LETTRES  DE  M.  P.-F.  ROBOLY. 

1118-171».—  M.  de  Roboly  est  chargé  du  vice-consulat 
de  Chio,  depuis  la  mört  de  M.  Jouvin.  Il  adresse  un  état  des 
sommes  laissées  par  le  capitainB  Jean-Baptiste  Cauvin,  de 
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Saint-Tropez,  commandant  la  bsu-que,  le  Saint-Jean-Bafh- 
tiste,  pour  les  héritiers  des  trois  matelots  mörts  de  la  peste 
dans  son  bätiment  (7  septembre  1778). 

Une  galiote,  équipée  de  60  hommes,  commandée  par  Cons- 
tantin  Pupus,  croise  dans  le  golfe  de  Salonique  (19  avril 
1779). 


AA.  Art.  230.  —  10  pléces. 

C0NSULA.TS  —  CHIO  —  LBTTRES  DE  M.  BRUE  DU  MESNIL  , 

VICE-CONSUL. 

t9M-t98ft.  —  La  correspondance  de  ce  vice-consul, 
n'ofifre  aucun  intérét ;  il  n*y  est  question  que  desesappoin- 
tements  et  d'une  pension  payée  å  sa  mére,  veuve  sans 
doute  d'un  consul. 


AA.  Art.  231.  —  2  piéces. 

CONSULATS  —  CHIO  —  LETTBES  DB  M.  DIGEON,  FA.ISANT  FONCTIONS 

DB  VICE-CONSUL. 

1 7dd.—  M.  Joseph  Alexandre  Digeon,  interpréte,  faisant 
fonctions  de  consul  ä  Chio  depuis  trois  ans,  transmet  un 
procés-verbal  constatant  Tenvoiå  Smyrne  de  147  piastres, 
provenant  de  la  sucession  de  trois  matelots  mörts  de  la 
peste.  Il  attend  avec  impatience  Tarrivée  de  M.  de  Volze, 
qui  doit  occuper  les  fonctions  de  consul,  il  compte  50  ans 
de  services  et  désire  obtenir  une  pension  de  retraite  (4 
septembre  1788). 


AA.  Art.  232.  —  3  piéces. 

CONSULATS    —  RHODES  —  LETTRES  DE  M.  COUTURB, 

VICE-CONSUL. 

1931-193/9.  — Le  sieur  Couture  annonce  que,  «  par  la 
bonté  d'un  prince  et  de  plusieurs  seigneurs  notables,  »  il  a 
été  nommé  au  consulat  de  Rhodes,  Estanchio,  Chäteau- 
Rouge  et  ses  dépendances  (3  aoCit  1731). 

Avis  du  naufrage  du  capitaine  Toussaint  Grasson  (30  octo- 
bre  1731). 

Compliments  pour  Tannée  1733  (i"  décembre  1732). 


AA.  Art.  233.  —  27  piéces. 

CONSULATS  —  RHODES  —  LETTRES  DE  M.  D'aNDRÉ, 

VICE-CONSUL. 


1933-1943.  — M.  d* André  a  donné  avis  de  sa  nomina- 
tion  au  consulat  de  Rhodes,  par  Tambassadeur  de  Constan- 
tinople  auprés  duquel  il  se  trouvait  depuis  4  ans  (28  février 

1733). 

En  arrivant  å  Rhodes,  le  25  avril,  M.  d' André  a  demandé 
ä  M.  Couture,  son  prédécesseur,  la  remise  des  archives  et 
de  la  caisse  du  consulat,  ce  dernier  lui  a  opposé  un  refus 
formel  et  a  méme  tenté  de  Tassassiner  (29  mai  1733). 

Le  Pinque  nommé  le  Saint-Åntoine,  commandé  par  le  capi- 
taine Antoine  Martin,  de  Marseille,  a  naufrage  ä  la  pointe 
du  port  de  Rliodes  (1"  aodt  1733). 

La  Polacrc  commandée  par  le  capitaine  Jean-Baptiste 
Barthélemy,  de  Marseille,  a  naufrage  au  mois  de  janvier 
1740.  Le  consul  a  falt  payer  aux  ägas  et  aux  habitants  de 
Chäteau-Rouge,  le  prix  des  objets  pillés  au  dit  capitaine, 
et  il  tient  å  la  disposition  des  intéressés  une  somme  de 
249  piastres  (30  juillet  1742). 

Certificat  constatant  que  le  sieur  d' André,  conseiller  du 
roi,  consul  de  Rhodes,  est  vivant  et  réside  å  Rhodes  (27 
octobrel742)(l). 


AA.  Art.  234.  —  5  piéces. 

CONSULATS  —  RHODES  —  LETTRES  DE  M.   LION  (MATHIEU), 

VICE-CONSUL. 


1943  1944.  —  Le  comte  de  Castellane,  ambassadeur 
de  France  å  Constantinople,  a  nommé  M.  Mathieu  Leon  au 
consulat  de  Rhodes,  en  remplacement  de  M.  d'André,  qui 
est  décéde  le  7  décembfe  1742  (3  aoftt  1743). 

Avis  des  crolsiéres  Anglaises.  Précautions  que  le  vice- 
consul  a  prises,  pour  empöcher  les  navires  de  prendre  la  mer 
en  ce  moment  (13  aoM  1744). 


(t)  Il  ineurt  le  7  décembre  suivant.  (V.  la  lettre  de  soq  succes- 
seur.) 
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AA.  Art.  235.  —  19  pléces. 

CONSULATS  —  RHODES  —  LETTRES  DU  SIEUB    ANTOINB    BOZAN 

9 

VICE-CONSUL. 

1957-1971.  —  En  arrivant  å  Rhodes,  M.  Rozan  a 
appris  que  son  prédécesseur  s'étaitenfui,  emportant  la  caisse 
du  vice-consulat,  et  notamment  650  piastres,  que  leCadi  lui 
avaitconfiées,  pour  le  racbat  des  esclaves  Tures  retenus  å 
Malte.  Gette  affaire  est  tres  grave  et  peut  provoquer  une 
sédition  (30  septembre  1757), 

Un  present  de  500  piastres  est  promis  au  gouverneur 
de  Rhodes,  pour  faire  arréter  un  corsaire  Anglais,  nommé 
Panagote, «  qui  tient  s«^  croisiéres  dans  les  mers  de  Rhodes  » 
(8  juin  1758). 

Correspondance  relative  å  des  questions  de  comptabilité 

(1761-1771). 


AA.  Art.  230.  —  I  plece. 

CONSULATS  —  RHODES  —  LETTRB  DU  SIBUR  BARTHÉLEMY, 

VICE-CONSUL. 

1793,  —  Une  seule  lettre,  du  10  avril  1773,  par  laquelle 
M.  Barthélemy  remercie  les  députés  du  commerce  de  Mar- 
seille, des  compliments  qu'ils  ont  bien  voulu  lui  adresser,  ä 
Toccasion  de  sa  nomination  aux  fonctions  de  vice-consul  de 
Rhodes. 


AA.  Art.  237.  —  55  piéces. 

CONSULATS  —  RHODES  —  LETTRES  DE  M.   DE  POTHONIER, 

VICE-CONSUL. 

1995-1780.  —  M.  de  Pothonier  est  arrivé  å  Rhodes  le 
28  septembre.  —  Il  a  été  re^u  par  M.  Valsni,  qui  faisait 
4es  fonctions  de  vice-consul  depuis  le  départ  du  sieur  Mois- 
son.  Ce  dernier  a  laissé  des  affaires  trés-embrouiilées,  il  a 
mal  géré  la  succession  de  Tancien  consul  Rozan.  « Le  sieur 
Moisson,  dit-il,  s*est  comporté  d'une  maniére  infäme  au 
sujetde  rhoirie  de  feuM.  Rozan;  il  a  emportétous  les  habits, 
linges,  bijoux,  etc.  de  ce  défunt.  » (11  octobre  1775). 

Bnvoi  de  TEtat  des  presents  faits  au  capitan  pacha 
(30  octobre  1775). 


Le  consul  et  diverses  personnes  ont  été  maltraités  par 
rintendant  de  la  marine.  M.  de  Pothonier  rend  compte,  en 
ces  termes,  des  troubles  survenus  par  suite  de  la  révolte  de 
ce  fonctionnaire  Ture  :  «  Une  émeute,  que  Nazir  (intendant 
de  la  marine)  a  suscité  contre  le  gouvernement,  et  les  Insul- 
tes  qu'il  a  été  faire  å  nos  uationaux,  Tönt  mis  dansle  cas 
d'avoir  de  vifs  reproches,  mals  qu'il  a  regardés  comme  une 
satisfaction  apparente  qu'on  nous  donnait,  et  une  permisr- 
sion  tacite  pour  continuer  ses  atrocités  avec  plus  d*audace. 
Ce  Nazir,  protegé  du  capitan  pacha,  s*est  avisé,  contre  Tordre 
de  laPorte,  de  prendre  les  renes  du  gouvernement,  d'anéan- 
tir  le  pouvoir  d*un  pacha,  d'enfoncer  les  portes  du  sous- 
gouverneur  pour  lui  couper  la  tete,  de  faire  sortir  de  force 
les  pontonniers  de  la  ville,  de  s'armer  et  de  s'ériger  le 
maltre  absolu  de  cette  lie.  Le  gouvernement  a  pris  les 
armes  contre  lui  et  cette  guerre  anarchique  s'est  heureu- 
sement  calmée  par  la  médlation  des  grands  du  pays  ;  mais 
les  coups  d'autorité  que  le  Nazir  s'est  permis  m'ont  réduit 
seul  chez  moi.  Il  m*a  enlevé  tous  les  francs,  et  mon  drog- 
man,  et  non  content  de  les  avoir  mis  au  canach,  il  les  a 
bätonnés,  mis  aux  fers  et  en  prison,  déchirant  leur  passe- 
port et  maudissant  la  nation.  —  Je  me  Uiis  ici  par  décence. 
J'ai  eu  besoin,  messieurs,  de  toute  ma  judiciaire  pour 
n*étre  point  emporté  å  toutes  les  horreurs  que  ce  méchant 
homme  a  osé  entreprendre  aussi  injustement,  et  aux  mena- 
ces  qu'il  s'est  avisé  de  me  faire  publiquement.  Il  m'a  enlevé 
mon  chancelier  et  a  tenté  une  rébellion  en  le  faisant  pro- 
mener  par  la  ville,  en  le  proclamant  comme  un  violateur  de 
femmes,  mais  la  populace  ne  s*y  est  point  méprise  et  ayant 
connu  rinfämie  de  ce  Nazir,  elle  est  restée  tranquille.  » 
(l"aoatl776). 

Nouvelles  plaintes  contre  ce  Nazir  :  «  Nos  capitulations 
sont  ici  foulées  auxpieds  par  lui  seul,  qui  a  soulevé  et  sou- 
leve  toute  Tlle.  »(23  octobre  1776). 

Dans  le  but  de  faire  racheter  trois  Tures,  retenus  esclaves 
ä  Malte,  le  gouvernement  de  la  Porte  a  remis  2100  piastres 
au  consul  de  Rhodes,  qui  les  fait  passer  aux  députés  du 
commerce  å  Marseille,  en  les  priant  de  favoriser  ce  rachat 
(8  avril  1778). 

Un  corsaire  Anglais,  nommé  Hug  Shulteri,  de  Bristol,  a 
pris  å  Rhodes,  sous  le  canon  et  en  arborant  le  pavillon 
blanc,  les  naviresdes  capitaines :  Antoine  Giloux,  des  Mar- 
tigues;  Antoine  Marin,  de  la  Ciotat ;  Jean-Baptiste  Tenque, 
de  Cette;  J*> Rolland,  de  la  Ciotat,et  Sauveur  Roustan,  de 
Saint-Nazaire  (16  juin  1779). 

M.  de  Pothonier  annonce  Tarrivée  å  Rhodes,  le  1"  mars, 
de  son  successeur,  M.  Mille  (9  mars  1780). 


18 


138 


ABCHIVES  DE  LA  CHA.HBBS  DE  COMMERCE 


AA.  Art  tÄ.  —  «2  piéceB. 

OOMSULATS^fiUOIMBS  —  I^TTBSS  DE  M.  ICILLB,  VICB-CONSUL  (O 

1990-19^6.  —  Lespr^miéres  iettres  de  M.  Ullie,  qai  a 
élé  installé  le  I**  mars  17B0,  sont  ioutes  relatives  å  des 
que^ions  de  comptabllité.  Les  autres  leitres  ont  pour 
objet  la  vente  de  divers  navires,  par  suite  de  décés  on  de 
naufrage. 


AA.  Art.  239.  —  6  piéces. 

CONSCLå-TB  —  RHODBS  —  T-ETTRES  DB  M.  DT3  TÄOUY, 

VICB-OONSUL. 


1988-1994.  —  Questions  de  comptabHité.  Succession 
de  feu  Bozan,  vlce-consul  de  Bliodes.  —  Divers  mandats 
sur  la  caisse  de  la  Cbambre  de  commerce. 


AA.  Alt.  24i.  —  3  piéoes. 

CONSUIU^TS  —  RHODES  —  LETTBB8  DE    lii.  KAPOLLOlf  DB 

CHATEAUNEUF  ,  DBOOMAN. 

1990.  —  M.  NapolloQ  de  Cbåieauneuf,  aononce  que 
M.  du  Trouy  est  parti  pour  uno  nouvelie  destioaiXon  ^ 
qull  est  chargé,  par  interim,  da  consulat  (11  décambre 
1790). 

Les  deux  autres  Iettres  de  ce  dragmaiisont  relaiivesA  Ja 
comptabilité  du  vice-^eoosulat 


AA-  Art.  2il.  —  14  piéces. 
coN  SOLATS  —  leinomES —  UBTms  de  mm.  obval  ,  siiiéoii , 

DBOGMAKS,  ET  BSWAUD,  CHAMCBLUHU 


1TI9-I^i#.  —  TOvwaes  lettresTClatives  å  desqneöUoim 
de  comptabilité  sans  aucun  in^ftt. 


(1)  Louis-Emmanuel  Mille,  öcuyer,  conseiller  du  roi,  consul  de 
France  å  Rhodes  et  ses  dépendances.  (P.  V.  du  16  septembre  1785.) 


AA  Ai*t.  242.  ^  10  i^öces. 

OOlSSrUlTS  —  MILO  ET  L^ABGBNTIÅRB  (i)  — 
LETTRES  DE  M.  GOUJON  (FBAN^TS)  ,  CONSUL  A   MILO  (2). 


999.  — M.Ooujon^  par  deux  Iettres,  des  15  juli- 
let  ia92  -et  20  a  décembre  1693,  demandéA  quitter  Milo  pour 
habiter  Naples  de  Romanie.  Il  est  consul  de  Milo  deputs 
kult  ans  et  s'y  estruiné;  il  ya  essuyédiversesmaladies, 
a  jété  deux  iois  esdave  et  s*est  racbeté. 

En  Tabsence  du  titulaire,  qui  est  en  misslon  å  Naples  de 
Romanie,  M.  Maurel,  remplissant  les  ionctions  de  consul  å 
Milo,  iaitconnaltre  que  Jean  Couture,  de  Martigues»  a  brisé 
son  navire  en  abordant,  et  qu'il  a  åd  lui  fournir  des  avances 
pour  le  faire  réparer  (11  janvier  1694). 

Le  consul  Groujon  rappelle  les  services  signalés  qu'il  a 
rendus,  et  repousse  avec  indignation  les  attaques  dirigées 
contre  lui  par  quelques  capitaines  (19  janvier  1696). 

Il  se  plaint  de  ce  qu'en  temps  de  paix  il  ne  vient  plus  ni 
corsaire,  ni  bätiment,  «  c*est,  dit-il,  un  lien  désert,  y  étant 
de  résidence  å  present  que  le  cadi ,  les  Grecs  et  quelques 
Tures  »  (22  juin  1699). 

Les  archives  n*ont  conservé  aucune  autre  lettre  de  ce 
consul,  de  1699  å  1709  et,  ä  cette  derniére  date,  son  chance- 
lier,  le  sieur  Jean  Brue^  cberche  å  établir  que  M.  Goujon 
est  un  voleur.  Il  signale,  entr*autres  escroqueries,  le  rem- 
boursement  d'une  somme  de  1334  livrés,  qu'il  auraitextor- 
quée ,  en  se  laisant  payer  la  dépense  faite  par  des  déser- 
teurs  qull  n*a  jamais  eus  äsa  cbarge  (20  novembre  1709). 


AA.  Art.  2i3.  —  10  piéces. 

CONSULATS  —  MILO  ET  L*ABGENTIÉRB  — 
LETTRES  DE  M.  CASTAGNIER,  CONSUL  A  MILO. 

1999-1999.  —  Deux  Grecs,  tes  fréres  Patrachi  et  Gra- 
nachi  Tatavachi,  Tun  consul  de  Kollande  et  Tautre  consul 
d*A^gleterre,  ont  affermé  les  droits  per^us  par  les  Tures 
et  profitent  de  cette  situation  pour  exercer  le  monopole 


<1)  Milo  ,  Ila  4e  rArehipel ,  an  fi.  de  la  &réee ,  -ea  Ca66  de  it 
Morée.  fin  M2A,  riuntna  DuaM>Qt4*UrvJile,  y  trwva  JaBtatwe 
devanue  celebre,  bous  le  nomde  Venus  de  MUo.  ^  L^Arobntd^e, 
aujourd'hui  Kimolo,  petit  village  situé  au  N.-E.  de  "MUo,  dont  fl 
est  séparé  par  un  canal,  de  2  Vilométres  de  large. 

(9)  Les  censiAs  <m  >^ce-«onsia«  oat  résidé  d^abopd  ä  me  et 
ensuite  ä  L'Argentiére. 
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dans  rtle ;  ils  fbnf  rapporter  des  ayanles  sans  nombre  aiix 
Vrsn^sét  naisent  iQf£niime»t  ä  noli*e  comraerce.  IL  Cäs- 
lagnier  rena  cémpto  des  aln»  eoaimis  par  ces  dem  Gfecs 
(4  oefotire  I7SJ7)- 

Noov^lesi^iDtés  coolre  )es  nMravafe  traUements  qoe  ces 
deux  Grecs font subir  aux  capitainea  marins;  c  iJs  les  tra{- 
ISQlconiiae  s^ilsétaieoi  des  kmdHs  »(17  norembre  1727). 


AA.  Art.  214.  —  16  piéces. 

COaeSUl^TS  ^  MILO  bi?  L'jJtOBNTIJ^BB  — 
LRTTISB  DU  SIfiUB.  AGNIN»  COSiSUL 

t9SS-I940.  —  Le  nouveau  consul  espére  avoir  pris 
les  mesores  nöcessairesy  poiur  sousiraire  les  capHaines 
marins  aux  tracaaseries  des  Grecs  (23  join  1733). 

Les  GOQsuis  de  cette  échelle  éUient  en  general  des  pilotes, 
qui  avaieni  pour  mission,  principalement,  de  veiller  å  la 
sécurilé  de  la  navigation  dans  rArchipel.  a  Me  trouvani 
dans  cette  échelle  avec  le  consul  Agnin,  par  ordre  de  Sa 
Majesté,  pour  venir  faire  les  remorques  nécessaires  dans 
les  lies  de  rArchipel,  jusqu'å  Constantinople,  pour  la  con- 
duite  des  vaisseaux  du  roi,  M.  le  marquis  de  Villeneuve 
m'a  remis  mon  brevet  de  pilote  du  roi  »  (15  mai  1734). 

Pendant  les  absences  du  pilote-consul ,  le  sieur  Lazon 
Verd,  le  rempla^ait  å  Milo.  La  corréspondance  de  ce  vice- 
consul  est  jointe  å  celle  de  M.  Agnin  (1734-1737). 

Les  corsaires  maltais,  qui  croisent  dans  les  lies  de  TArehi- 
pel,  débanchent  tons  les  matelots  fran^ais.  «  Il  y  a  huit 
jours,  écrit  M.  Agnin,  quils  ont  débauché  Técrivain 
du  capitaine  Riviére,  des  Martigues,  qui  se  trouvait  de 
reläche  dans  cette  rade,  et  ils  viennent  de  prendre  deux 
matelots  du  capitaine  Tousignan,  de  La  Ciotat  »  (10  octo- 
bre  1735). 

Méme  observation  en  1738 :  «  Les  corsaires  portant  pavil- 
lon  de  Malte,  ne  cessent  pasd*enlever  les  matelots  frangais, 
qui  relächent  dans  cette  rade  » {i"  février). 

Les  corsaires  maltais  se  sont  éloignés  deslies  de  rArchi- 
pel (12  mai  1740). 


AA.  Art.  215.  —  46  piéces. 

C0NSULAT8  —  MILO  ET  L'aRGENTIÉBE  — 
LBTTRES  DE  MM.  BREST,  CONSULS  A  L'ARGENTIÅRB. 

IVSS-IVSS.  —  Les  Brest,  pére,  fils  et  petit-ills,  ont 
exercé  les  fonctions  de   consul  ä  Milo  et  fArgentiére, 


pendant  trente  aas>  de  1755  å  1785;  toutes  leurs  lettres  sont 
datées  de  TArgentiére,  tandis  que  leurs  prédécesseurs 
résidaient  ä  Milo. 

L'aleul,  Mathiea-Gabriel  Brest,  eonsul  depuis  plusieurs 
années,  meurt  le  4  octobre  1759.  Son  fils,  Paul  Brest, 
demande  å  remi^  comme  lui  les  doubles  fonctions  de 
consul  et  de  pilote  (5  décembre  1759> 

UécheUe  de  Milo  et  TArgentiére  ne  comporte  qu'un 
vice-consulat,  mais  ces  fonctions  sont  confiées  au  pilote 
Paul  Brest,  qui  les  exer^]usqu'åsa  mört  (18  février  1785). 

Le  fils  de  ce  dernier  gérait  encore  le  vice-consulat  de 
TArgentiére  et  Milo ,  au  mois  de  décembre  1785. 


AA.  Art.  246.  —  5  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  (1)  —  LETTRES  DE  M.  MAILLBT, 

CONSUL   A   COBON. 


1919-1916.  —  M.  Maillet  paratt  avoir  été  le  premier 
consul  frangais  établi  en  Morée.  Il  annonce,  le  1"  juin  1717 
son  arrivée  d  Modon  ;  ses  autres  lettres  seront  datées  tantöt 
de  cette  échelle,  tantöt  de  Coron,  qui  en  est  éloignée,  dit-il, 
de  six  lieues. 

Le  nouveau  consul  succéde  å  son  pére,  qui  vient  de 
mourir  subitement :  «  Mon  pére,  écrit-il,  leSaoCit  1717, 
pourvu  depuis  peu,  du  consulat  de  Morée,  apres  avoir  par- 

m 

couru  dans  les  plus  fortes  rigueurs  de  Tété,  Modon,  Coron, 
Naples  de  Romanie,  et  avoir  établi,  dans  ces  échelles,  des 
vice-consuls,  vint  s'établir  å  Patras ,  et  c'est  lå ,  oö  il  se 
trouva  malheureusement  attaqué  d*une  fiévre  si  violente, 
qu'elle  lui  causa  la  mört  en  moins  de  10  jours,  et  le  21  du 
mois  passé.  » 

Le  Grand  Seigneur  a  imposé  å  Coron,  en  1718,  un  droit  de 
5  aspres,  par  ocque  d*huile  exporté.  Deux  Fran^ais,  les  sieurs 
Arnaud  et  Goujon,  ont  affermé  ce  droit  qu'ils  exigent  rigou- 
reusement.  M.  Maillet  les  dénonce  å  la  Chambre  de  com- 
merce  (19  décembre  1719). 

Nouvelle  plainte  tres  vive  du  consul,  contre  Arnaud  et 
Gouion  (Coron,  24  janvier  1720). 


(1)  L*échelle  de  Morée  comprenait,  indcpendamment  de  Modon 
et  de  Coron,  un  nombre  considérabie  de  comptoirs,  placéssous  la 
surveillance  el  l'administratioa  du  consol. 


liO 
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XX.  Art.  247.  —  205  piéces 

m 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.  DE  CLAIHAMBAULT, 

CONSUL-GÉNÉRAL  A  CORON. 

t9t0.  —  M.  de  Clairambault,  nomméconsul  en  Morée, 
a  quitté  Livourne,  le  4"  février  et  est  arrivé  å  Coron  le  12, 
otx  il  a  trouvé  M.  Maillet,  qui  lui  a  fait  la  remise  du  service 
(8  mars  1720). 

Les  seuls  négociants  établis  ä  Modon  et  å  Coron,  sont : 
MM.  Arnaud,  Goujon,  Chartrousse,  Julien,  Fléchon  et  de 
Voulx  (1"  juin  1722). 

Le  consul  a  signifié,  au  sieur  Goujon,  Tordre  de  quitter 
Coron ;  une  scéne  violente  s*en  est  suivie.  Goujon  avait  un 
pistolet  armé  et  a  menacé  M.  de  Clairambault,  qui  n'a  point 
verbalisé  par  compassion  pour  «  ce  fou.  »  Peu  de  jours  apres 
Goujon,  sachant  que  des  mesures  avaient  été  prises  pour 
Texpulser,  s'est  décidé  de  son  propre  mouvement  å  s'em- 
barquer  (27  septembre  1723). 

Le  sieur  Jean-Augustin  de  Lunghignanon  et  un  autre 
religieux  de  Tordre  des  Recolets  sont  venus  en  Morée,  pour 
y  établir  des  hospices.  Les  marchands  de  Coron  ont  été 
d'avis  de  lever  une  imposition,  de  2  piastres  par  bätiment, 
afin  de  pourvoir  aux  frais  de  construction  et  antres  dépen- 
ses  de  cet  établissement  (8  avril  1728). 

La  peste  est  toujours  stgnalée  dans  quelque  échelle.  Elle 
n*a  cessé  å  Navarin  que  depuis  20  jours.  Le  chiflfre  total  de 
'a  mortalité.  å  Zantes,  s*est  élevé  ä  184  personnes.  a  Mais, 
ajoute  le  consul,  ä  ce  mal  a  succédé  celui  des  fiévres  pour- 
prées,  qui  enlévent  10, 12  et  jusqu^å  20  personnes  par  jour,  et 
il  y  a  actuellement  (å  Zantes)  700  målades  »  (21  aoöt  1728). 

Les  Tures  qui  avaient  insulté  le  consul,  ont  été  sévére- 
ment  punis,  mais  il  y  a  lieu  de  faire  un  cadeau  «  au  Muhas- 
sil  »  qui  s'est  tres  bien  conduit  dans  cette  circonstance  (28 
avril  et  4  mai  1729). 

Il  est  encore  question  de  ces  Tures  dans  une  lettre  du  3 
aoöt  suivant,  mais  sans  indication  du  motif  de  Tinsulte  : 
ff  j*ai  eu  rhonneur  dé  vous  écrire  que  des  Tures,  auteurs  de 
Témeute  ou  je  me  suis  trouvé  en  danger,  ont  été  bannis, 
11  y  en  a  eu  dix  envoyés  eri  Candie;  de  ceux-ci,  il  en  est 
retourné  quatre  qui  ont  débarqué  å  Malavisié,  on  les  a  mis 
en  prison  et  le  Muhassil  a  écrit  å  Constantinople  pour  avoir 
des  ordres  ä  ce  sujet.  Le  jannissaire  Effendi,  que  je  tiens 
aussi  coupable  que  les  autres,  quoiqu*il  ait  eu  Tadresse  de 
se  cacher  a  été  cassé  de  son  emploi  et  relégué  en  Perse.  » 

La  peste  a  sévi  ä  Naples  de  Romanie  jusqu'au  mois  de 
juin,  et  a  Modon  depuis  le  spremiers  jours  de  julllet  jusqu'å 
la  fin  du  mois  d'aoCit ;  elle  est  ä  Tripolissa  et  du  cöté  de 
Gustoni ;  il  est  åcraindre  qu*elle  ne  se  propage  dans  toute 
U  Morée,  au  printemps(2  décembre  1729). 


De  1730  ä  1743,  la  peste  fait  de  nouveaux  ravages. 

Le  pacha  de  Morée  est  destitué.  Le  consul  n'avait  pas  eu 
ä  se  plaindre  de  lui,  mais  il  commengait  ä  réclamer  des 
presents  et  sans  sa  disgråce,  la  nation  aurait  åix  faire  un 
sacrifice.  Cest  une  économie  dont  M.  de  Clairambault  se 
félicite.  (6  juillet  1643). 

Ce  consul  a  fait,  en  1745,  une  visite  au  pacha  de  Tripolissa 
qui  Ta  tres  bien  accueilli  :  c  j^aurais  tout  lieu  d'étre  con- 
tent  des  politesses  et  des  honneurs  que  ce  pacha  m'a  fait, 
écrit-ii,  sans  Tavidité  insatiable  qu'il  a  fait  parattre,  ainsi 
que  les  gens  de  sa  cour.  »  Les  deux  principaux  presents 
ont  été  offerts,  Tun  ä  Mehemed  Aga,  beau-frére  du  pacha,  et 
Fautre  å  Moussa  Aga,  son  pére,  qui,  suivant  les  apparences 
doit  rester  longtemps  en  Morée,  puisquHl  a  acheté  ce  gou- 
vernement  å  vie,  moyennant  10,000  piastres  (20  juillet 
1745). 

M.  de  Clairambault  mourut  vers  le  mois  de  mal  1746 ;  l*un 
de  ses  fils,  P.  Clairambault,  nommé  chancelier  ä  Alep, 
remercie  le  15  mai,  les  députés  du  commerce  de  Marseille, 
des  regrets  qulls  ont  bien  voulu  lui  exprimer  ä  Toccasion 
de  ce  malheur.  Les  deux  autres  fils  du  consul :  H.  et  P.  G. 
Clairambault,  sont  restes  å  Modon  pour  regler  sa  succession 
(20  aoöt  1746). 


AA.  Art.  248.  —  96  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.  D*AMIRAT , 

CONSUL  A  CORON. 


t949-I9ft9.  —  M.  d'Amirat,  qui  éUit  précédemmént 
ä  Alexandrie,  est  arrivé  å  Modon  le  2i  aoöt,  et  8*est  rendu 
ensuite  ä  Coron  oä  il  fixe  sa  résidence  (1).  (15  septembre 
1747). 

Le  pacha  de  Morée  réside  å  Tripolissa.  M.  d*Amirat  n'a 
pas  encore  pu  aller  lui  presenter  en  personne  ses  devoirs 
et  lui  offrir  les  cadeaux  d'usage  :  t  L'air  de  Coron,  écrit-il. 
et  rhumidité  qu'ou  y  respire,  méme  dans  les  maisons, 
m'ont  attiré  des  maladies,  qui  m'ont  empéché  de  me  rendre 
ä  Tripolissa,  pour  faire  au  pacha  de  Morée  la  visite  accou- 
tumée;  cette  circonstance  m'obligea  d'attendre  les  négo- 
ciants de  Coron,  Modon  et  Navarin,  qui  délibérérent  de 


(1)  Voir  une  lettre,  du  2ö  juin  1748,  ou  il  désigne  la   maison 
affectée  au  consulat. 
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faire  porter,  par  le  drogman  de  France,  les  miens  presens, 
et  Yy  joignis  une  lettre  d'excuse  sur  ma  maladie.  Suivant 
]e  rapport  du  drogman,  le  pacha  a  refusé  les  presents  et 
a  renvoyé,  pour  les  recevoir,  au  temps  oti  la  santé  du 
consul  serait  rétablle.  »  M.  d'Amirat  se  réjouit  de  ce 
refus  qui,  par  suite  du  changement  de  pacha,  survenu  peu 
de  temps  apres,  a  fait  économiser  ä  la  Chambre  de  com- 
raerce  la  dépense  d'un  nouveau  present,  «  Je  vous  rends 
compte  de  tout  ce  détail,  pour  vous  faire  apercevoir  des 
avantages  qui  vous  reviennent  de  tous  ces  événements,  car 
le  pacha  a  été  changé,  et  les  presents  qu*il  aurait  reqns 
serviront  pour  son  successeur  »  13  janvier  1748). 

Les  préts  usuraires  étaient  une  des  principales  ressources 
des  négociants  établis  en  Morée.  «  Le  principal  commerce 
de  ce  departement,  dit  M.  d*Amirat,  est  celui  du  change 
des  fonds  que  les  négociants  fran^ais  y  introduisent,  ou  par 
eux-mémes  ou  par  la  voie  de  leurs  maisons  de  Marseille. 
On  place  ici  Targent  au  change  de  20  et  30  0/0.  Les  place- 
ments  sont  de  plusieurs  sortes,  mais  les  plus  ordinaires 
sont  ceux  qui  se  font  sur  les  Tures,  qui  ont  des  possessions 
en  fonds  de  terre,  qu'on  appelle  ici  des  villages,  qui  répon- 
dent  du  capital  et  du  change  des  sommes  empruntées.  Il 
arrive  ordinairement  que  les.  Tures  étant  obligés  de  suc- 
comber,  sous  le  poids  du  change  onéreux  de  30  7.,  ne  payent 
ni  change  ni  capital,  et  dans  ce  cas  les  négociants  font 
vendre  les  propriétés  des  emprunteurs.  » 

Il  cite  ensuite  un  fait  assez  singulier,  qui  souleva  une 
question  de  droit  :  «  Le  sieur  Léotard,  négociant,  établi  å 
Coron,  préta,  en  1744,  une  certaine  somme  å  Osman-Aga, 
qui  en  fit  son  billet  payable  dans  un  an,  auquel  temps  cet 
Osman-Aga  ne  se  trouvant  pas  en  état  de  payer,  le  sieur 
Léotard  acheta  et  prit  en  paiement  son  village  de  Baly  du 
Pétalidy ,  sur  Testimation  qui  en  fut  faite  et  portée  å 
4,300  piastres ;  moyennant  quoi  le  sieur  Léotard  fut  reconnu 
véritable  propriétaire  de  ce  village  par  les  seigneursdivers, 
qui  sont :  Courdaly-Aga,  Yerlis  et  Moussa-Aga,  qui  lui  en 
délivrérent  Tinvestiture.  Le  sieur  Léotard  n'a  jamais  été 
troublé  dans  sa  possession  pendant  sa  vie,  mais,  apres  sa 
mört,  qui  arriva  le  20  septembre  1747,  il  y  a  apparence  que 
Moussa-Aga,  un  des  seigneurs  directs  eut  des  vues  sur  le 
domaine,  et  qu'il  resolut  de  s*approprier  sans  argent  une 
possession  dont  on  dit  qu'il  avait  oflfert  jusqu*å  18  bourses 
au  sieur  Léotard.  En  efPet,  le  21  du  mois  passé,  Moussa- 
Aga  envoya  ses  gens  å  Pétalidy,  pour  faire  retirer  les  loca- 
taires,  et  ayant  ainsi  pris  possession  de  son  domaine,  il  a 
demandé  qu'on  lui  remit  les  clés  des  magasins  et  dépen- 
dances.  »  Ce  Ture  Ht  valoir  une  certaine  loi,  en  vertu  de 
laquelle ,  les  biens  de  ceux  qui  décédaient,  sans  enfants, 
revenaient  au  Grand  Seigneur,  lequel  en  disposait  comme 
il  Tentendait  et  que,  lui,  Moussa-Aga ,  seigneur  direct  du 


domaine,  en  avait  été  reconnu  propriétaire  (20  aotit  1758). 

L'excés  de  centralisation,  le  penchant  exagéré  du  gou- 
vernement  pour  tout  réglementer  et  s*immiscer  dans  les 
plus  grands  détails  de-  la  vie  publique  ou  privée  des 
citoyens,  entralnaient,  chaque  jour,  les  ministres  åtracasser 
les  commer^ants  établis  dans  les  échelles  du  Levant.  Nous 
en  trouvons  une  preuve  évidente,  dans  une  ordonnance  que 
M.  d'Amirat  crut  devoir  publier,  le  23  octobre  1748,  pour  se 
conformer  aux  instructions  de  M.  le  comte  de  Maurepas. 

Apres  avoir  fait  remarquer  que  les  négociants  qui  ont 
résidé  dans  les  échelles,  pendant  dix  et  quinze  ans,  ren- 
trent  en  France  sans  étre  suffisamment  riches,  et  avoir 
attribué  la  médiocrité  de  leur  fortune  å  un  excés  de  luxe,  le 
consul  arréte  les  dispositions  suivantes  : 

«  Nous,  consul  general  de  la  nation  fran^aise  établie  dans 
les  états  de  Morée,  faisons  expresses  inhibitions  et  défenses 
aux  nationaux  résidant  dans  ce  departement,  de  jouer  aux 
jeux  de  hasard  ou  autres  jeux  capables  d'intéresser  leur 
fortune;  leur  interdisons  Tusage  des  repas  somptueux 
qu'ils  se  donnent  les  uns  aux  autres  dans  certaines  occa- 
sions,  et  surtout  lors  du  séjour  des  négociants  fran^is  ou 
étrangers  quipassent  par  Téchelle ;  leur  défendons  d'entr6- 
tenir  chez  eux  des  chevaux  et  un  trop  grand  nombre  de 
domestiques,  Tusage  des  chevaux  ne  devant  étre  permis  que 
de  temps  ä  autre,  lorsquHls  sortent  de  la  ville  pour  leurs 
aflfaires  ou  pour  quelque  récréation  honnéte.  Nous  renou- 
velons,  en  tant  que  de  besoin,  les  défenses  précédemment 
faites  aux  nationaux  de  s'habiller  de  dräp  anglais  ou  autres 
étoftes  étrangéres,  préférablement  ä  celles  de  France, 
autant  par  économie  que  pour  engager,  par  [leur  exemple, 
les  Tures  et  les  gens  du  pays  å  rechercher  les  dräps  et  les 
étoffes  du  royaume,  et,  enfin,  nous  leur  enjoignons  d'éviter 
toutes  les  habitudes  contraires  å  une  conduite  réguliére  et 
qui  pourraient  étre  pour  eux  des  occasions  de  dissiper  leur 
fortune.  » 

Une  question  de  perception  est  soulevée  au  sujet  de 
Téchelle  de  Zantes ;  il  s'agit  de  savoir  si  le  droit  de  consulat 
est  dCi  sur  les  marchandises  ou  seulement  sur  le  fret,  «  La 
premiére  opinion,  dit  le  consul,  est  fondée  sur  ce  que 
Zanthe  est  une  ville  de  chrétienté,  qui  paratt  étre  å  Tégal 
de  toutes  celles  d'Italie  (?),  et  Tautre  sur  ce  que  cette  isle, 
ä  cause  de  la  proximité  od  elle  est  de  la  Morée,  a  toujours 
été  regardée  comme  un  pays  du  Levant,  relativement  å  la 
perception  desdroits  (25  mai  1752). 

Conflit  enlre  le  consul  et  les  négociants  établis  å  Modon 
(17  aofttl752). 

Un  vaisseau  anglais  a  pris,  å  sa  sorlie  de  Smyrne,  quatre 
navires  fran^ais,  et  notamment  celui  du  capitaine  Jaubert, 
sur  lequel  M.  de  Clairambault  était  embarqué.  (17  février 
1757.) 
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ARCmVES  DC  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCK. 


.  DétsUls^  sur  1»  croifliére  aoaglaise  et  sor  un  eemibai  avee  un 
nåfffte  fmii^ai«^  »olisé  par  lei»  Tores,  ååxk&  la  rade  de  Coron 

Comfrat  entré  im  eorsalre  de  Tripoly  et  un  navire  frän- 
faEsi  Ttimalte  ä  Caron,  an  moment  du  débarquement  des 
éq^ages  et  InterTenCion  hostile  des  Tures  contre  les  Fran^ 
^£B((^a<Xlti757). 

M.  d*Ajairai,  iMmmé  sm  Calre,  a  åiSéré  son  dépari  d)& 
Comiy  A  came  delapeste  et  des  plrales<|ui  rendent  1st  nari- 
gaiiott  firés  diffieile  (%  juxllet  i750X 


Ai\.  Arf.  249.  —  85  piéces. 

C0M8UI.ATS  —  MOBiB  —  LETTRXS  DE  M.  VAGT, 

caxsui>4éN]ÉaAJL  ▲  cobobt. 

19AA-t9ttt»—  M.  D.  Magy,  nommé  consvi  general  de 
France  en  Morée^  est  arrlyé  depuis  les  premiers  jours  de 
)aiiTier  1758,  å  Corotiy  oå  il  a  trouvé  M.  d' Amiral^  qui  hésite 
å  lui  rendre  ses  comptes,  dans  respoir  d'étre  mamtenu  & 
BCXi  pöste  (30  jauTier  et  2  mars  1756). 

Naufrage  du  navire  eommandé  par  le  eapitaiue  Abram,  å& 
Toulon,  sor  la  plage  de  QarguUlane,  situjée  å  iiil  lieues  de 
CoroQ  (24  mars  i76&)- 

Rachat  dé  deux  cäptifs  qm  s'étaient  refugiés  dans  ta 
Biaison  consulaire  de  Patras  (IS  octobre  1760). 

Le  traitement  du  consul  Magy  s'élåve  ä  9,500  livrés ;  il  eii 
devait  le  montant  å  la  Cbambre  de  commerce  qui  lul  avait 
fait  des  avances  (21  aoat  1762). 

Uescadre  fran^aise^  commandée  par  M.  Dabon,  a  paru 
devai^t  Coron  et  a  prodult  un  excellent  effet.  Les  Tures 
CDflBinea^aient  ä  eroire  que  la  France  n'aYait  plus  de  vais- 
seaux.  Les  corsaires  anglais  ont  quitté  ces  parages  o(i  ils 
oid  falk,  pendaht  plusieurs  années,  de  trés*nond)reuses 
»rises  (1 )  (25  octobre  1 762). 


AA.  Art-  250.  —  17  piéce»; 

C0NSULA.TS  —  MORBB  —  LETTBES  DE  M.   BROUCET  , 
FAISANT    PONCTIONS    DE  CONSUL-GÉNÉRAL    A    CORON. 

1903-11114.  —  M.  Magy  est  décédé  le  1"  janvier  17G3 ; 
la  nation  assemblée  a  désigné  M.  Broucet  pour  faire  Tinté- 


(1)  Voir,  pour  le  détail  de  ces  prises,  toute  la  correspondance 
du  consul  Magy  et  une  partie  de  celle  de  son  prédécesseur. 


cto  du.  coDscilat,  jusqu'å  Farrivée  des^  ordres  du  ro*  (4  jan- 
vier 1763X 

Le  eommerce  de  Iforée  a  repris  &eaoeoop*  d'acttvitér  depuis 
la  coQclusion  de  la  paix  (30^  septembre  1763). 

M.  Boulte,  aneten  consul  de  Frauce  å  Laria,  «  8'est  laH 
torc  ä  MisseLoog.  »  On  attribue  son  apostas&e  å  la  mal- 
verssDtion  dontU  s^était  renda  coopable  et  qu'it  a  luL-mém^ 
reeofinoe  (14  mars  1766). 


AA.  Art,  2&t.  —  92  piéces. 

COXSULATS  —  If  OAÉB  —  LSTTKES  DS  AT.  LEMAIBK  , 
G037SUL>-0éNÉBAL  A  COSON. 

fM4-I990.  — M.  Lemaire  est  parti  de  Haguse  le 
26  aoAt ,  et  le  31  il  mouillait  dans  le  port  de  Coron.  Il  s'est 
installé  presque  en  méme  temps  que  le  nouveau  pacha  de 
Morée  ;  nommé  Seld  Hahmed  pacha,  ancien  eunuque  du 
sultan.  Il  va  lui  envoyer  le  premier  drogman  du  consulat, 
pour  le  complimenter,  et  fera  en  sorte  de  ne  pas  y  aller  lui- 
méme,  afin  d'éviter  les  presents  d'usage  (6  septembre  1764. 

Le  Grand-Seigneur  a  fait  publier  un  catachérif,  portant 
destitution  de  tons  les  rayas,  qui  ont  exercé,  jusqu'å  ce  jour, 
des  consulats  ou  vice-consulats  des  nations  européennes 
alliées  de  la  Porte.  «  Cet  événement,  dit  M.  Lemaire,  paratt 
trés-favorable  ä  la  France,  car  les  Grecs,  qui  exer^aient  les 
consulats  d'AngIeterre  en  diverses  échelles  pendant  la 
guerre,  ont  fait  souffrir  de  grands  dommages  å  notre  com- 
merce. n  y  avait  beaucoup  d'échelles,  ou  les  revenus  des  con- 
sulats étrangers  ne  su£0saient  pas  pour  entretenir  un  con- 
sulat national,  et  oti  le  titre  seul  était  un  objet  digne  de 
Tambition  des  Grecs.  Ces  sortes  d'établissements  vont  tom- 
ber  par  Tordre  du  Grand-Seigneur ;  notre  commerce  en 
sera  moins  géné  et  notre  navigation  plus  protégée  » 
(6  février  1765). 

Une  galiote  tripoline  (Tripoly  de  Barbarie)  s'est  emparée 
du  capitaine  Honoré  Plane,  aprös  avoir  saccagé  son  navire. 
Le  reys  demande  mille  sequins  pour  le  rachat  du  capitaine 
et  du  navire,  avec  menace  de  massacrer  tout  Téquipage  si 
on  ne  le  satisfait  pas  promptement :  «  Je  suis  occupé,  écrit 
M.  Lemaire,  depuis  six  jours,  å  tenter  toutes  les  voies  pos- 
sibles  pour  arranger  celte  funeste  affaire  »  (4  septembre 
1765). 

Le  consul  raconte  deux  faits,  qui  donnent  une  idée  assez 
exacte  des  moeurs  des  Tures  et  de  leurs  procédés  adminis- 
tratifs.  «  On  a  voulu,  Messieiu-s,  dit-il,  nous  susciter  une 
cruclle  avanie  å  Patras.  Le  valvode  et  le  douanier  s'avis6- 
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rent  d*Aec]]9er  les  matelots  desdeuxehebecfcfi  tfite  eomman- 
dait  K.  de  Chaatporin,  d'avcur  aasasBiné,  d'ttn  eoop  de  «mi* 
tean,  un  tes  ofiicier  de  la  Doaaae,  qol  étaii  mört  Bpnés  six 
mois  <le  maladie.  lie  dresséreot  iioe  i^iöoe  jvridique  po«r 
täbcher  de  oonslat^  le  fait  Hi.  Bose  {vicencottsal)  <i)btjfit  na 
Tkm  dti  eady  qui  dfetraisait  raocusatiois,  il  dépeiasa  ée  boo 

cbef  Å  oette  oceasian  410  (Mastres.  » «  Auire  événe- 

TBent,  ajoufte  le  oosisol  :  Je  Tieos  ée  recevoir  la  nouveUe 
d'iiDe  teirMe  catastrophe  axriTée  aniisfii  ä  Patras,  la  siuit  da 
^aiidOaoM.  Dix-«ept  voåeur s  soiit «eiQiré8  éhee  ie  fiievr 
BroDoet,  fiaT  ime  fenéire,  et  rmyaint  loreé  dbuvnr  sa 
caifise,  ils  lui  tmt  prk  2^,506  piaätres  d'a2^gent  eamptaioi,  son 
argBoterie  et  opielqiaeB  auires  efiéta.  Ite  sa  difi^^osaienl  en- 
saiteii  ietoer,  iorsqnae  par  uneespécede  mirade  il  s'ert 
sauvé  de  leurs  mains,  s'est  jeté  de  sa  ckambre  daos  la  rot 
tit  6'eEt  résfugié  bleeaé  ctiez  3L  Boae.  »  (12  aefplenibre  1767). 

lA  peste  TicDt  ide  se  déclarer  å  Ooroa  (iS  octotare  i  767). 

Lorsque  ies  pörates  iaifieent  iin  pea  de  ifcraiiqsiEktté  ajux 
ttavigaleara,  lea  négociaols  f  ran^ais  oät  e»c<ire  å  redanter 
la  peste ;  la  moindre  dasgraoe  ^  leeJie  qne  ienr  caose  la 
eDncnrreoce  étrangére :  «  M.  étikäeiirCéaaLim^  oanuBnaadant 
le  chebeck  da  roi,  éerit  M.  hummrt,  a  croisé  dans  TArehl*- 
pel  et  vieä^  ies  principales  écb&Ues,  oii  il  a  trouré  töat  dans 
Tordre  et  en  parfaitefiöcaribé;  dl  vjl  actmeHenaent  å  Pairas 
d'o£i  il  virera  le  lK>rd  vers  ia  Franee.  La  peste  qu'jl  a 
Teacocubrbeq^artfiiiat  (^  il  a  été,  »e  Ini  ii  pas  permis  de  -s^ar- 
réter  loagtemps  dans  Ies  parts,  il  ena  été  de  Wtéme  å  Omoa 
eé.  oe  fléau,  ^qvolqae  -Bor  .san  döclin,  prodait  eaoore  des 


Mais  v<Dici  la  lOOCKnarreiice  qm  dei^ent  fVRma^ainiei  «  Jé 
Tiens  de  pärer  un  conp,  aioatent-il,  goe  j!srai8liea  de  is&m^ 
indérar  oooBMnetréB-fimeste  an  oofaaneroe  desTrsuD^is  «n 
Morée.  Oo  allabt  j  eosolraine  -ane  idbrique  dA  BaiicoQ';  i 'al 
flinpöché  que  ce  pito^eit  t»  iut exficuté.  Je  me  Haitte  méme, 
qa'spvec  Ses  »eaBreB  que  f  ai  prSaes  et  cediea  qne  vons  in'si« 
derez  enoore  å  premlre,  liil  nt  vera^^ias  qaBBtkHi  de  «emMa* 
li)eseiUve|iriB6s  pofv  i^aineoir.  St  n'aä  ipas  pn  me  déBpeoaer 
d*adheterdeax  ebaudnoRB  pr^aris  pOMV  CBtte  awonaerie ; 
ite  nVniA  oodLté  526  inaatres.  n>  <17  jimllct  i  766). 

LesItaBMS^ont  oooqois  ia  Morée  ert  ostobiiafé  Ies  cornaaH, 
TJce-«aa9alB  et  négooiaiots  fcan^ats  åi'abaiiMlo&oter.  M.  Le- 
flMiim  Vest  räfagié  ä  Malte.  —  Détail  ial&reBBamt  «ar  oet 
événement,  plaiates  contre  Ies  négociaats  qai  n*QiA  pas 
voiB^  «e  peoftdre  äOonstantinople.  (Lettres  tetdes  <de  Aialte 
des  i«  «t  1!4fni31e«  I?*».) 

Les  RmaeB  im  f>ewen!t  pas  g an^der  la  Xoråe  i  «  O  <e^ 
veotL  des  nooTeilleB  de  1fto(Pée,  écrit  V.  Leiaatre,  portant  qae 
des  seeonrs  ^oasidérables  que  la  Roiaélie  «i  knvrnos,  ayafit 
faHsonnajttre  anix  Husses  'qa^il  y  a^ait  tacft  å  r^oer  povr 
eux  en  s'opiniåtrant  dans  leur  entreprise,  nonobstaiA  le 


renfort  de  neuf  vaisseauic  qn^ils  avaleat  re^us  peu  de  jours 
apres  mon  départ,  ils  ont  pris  sagement  le  parti  de  se 
retirer,  aprfts  avoir  falt  "satfter  Ies  fortificattons  de  Navarin 
et  avoir  emporté  Tartillerie.  Un  capitaine  fran^ais  a  ren- 
cooiré  Ies  deun  armées  vis-finvfe  le  ^ötte  d' Atbfenes,  ä  la 
distanee  debuit  lieaes  Tune  åe  l*autre,  te  vent  fttant  *  fes*, 
Ies  Tores  ayaiit  le  dessus  du  vent  'et  •cherdljant  å  éviter  le 
eombat,  opii  ne  peut  aboutlr  å  rlen  éTtitile,  de  quelqae  eöté 
/faeiaTtctoipesedéciare.  l/esBvssessont  trop  faibles  «ii 
troopea  de  débarqueH&ent,  pour  poQToir  tirer  lé  moindre 
anraata^eda  eonaliat  noral,  'St  Ies  TaresBOtftassez  foftspar 
terre,  pour  n'avo4r  pas  besoin  de  t»  risquer  icontre  des  giens 
que  la  faim  et  Ies  maladies  obligeront  bientöt  de  se  refi* 
rer.  Leror  uniqpae  Ifrt&rét  conftsiste,  aiqourd^htn,  &  wettoyer 
ieurs«6tesdesécQmenrsdemer.  n  -est  -å  présomer  que  le 
-g&néral  Orlow  ne  eherche  qu*å  ^agner  tin  trojAiée  de 
quelqae  «8ptee  qae  ce  soit,  afin  de  ne  pas  retourner  * 
Péibersbourg  avec  la  confusion  entlére  de  son  expéditioa 
raanquée.  »  Mats  si  Ies  Bnsses  -s^éloignent,  fe  Morée  ti*en 
«era  pas  moms  per due  pour  Ies  négociants  fran^is  1  «  Les 
secours  de  Bomélie,  «joute  leeonsul,  qui  ont  sauvé  la  Mo- 
rée, eo«sistetft  en  Tmgtmille  hoaimes,  ktxilupart  Arnaouts 
«t  Dulcinotes.  Oe  sont  des  enragés,  plus  avides  depillages 
et  phis  meurtrierB  encore  que  les  maaiotes  et  les  autres 
TtibeHes ;  ils  massacrent  tous  les  gens  et  ri'épargnent  pas 
méme  les  'Tures  -naturels.  Dans  cette  circonstance,  si  la 
•nal^on  Iran^aise  se  trDuva:it  sur  les  lieux,  elle  risqueraU 
infiriiment  davantage  que  ci-devant,  et  si  comme  11  y  a 
apparence,  ces  gens-lå  se  fixenft  en  Morée,  en  s*emparanl 
des  biens-fonds  qui  n*ont  plus  de  maltres,  il  sera  bien  dif- 
ficile  aux  négociants  de  continuer  leur  résidence  avec 
sOreté  auprés  des  for  teresses  et  sur  les  cötes  de  la  mer.  » 
(Malte,  14  juillet  1770). 

La  Morée  est  livrée  aux  rapines  des  Albanais.  On  écrit 
de  Zaate  an  consul :  «  Les  Tures  Albaaats,  qai  sont  venus 
au  secours  de  la  Morée,  y  eommettent  les  plus  grands  excés, 
non-seulement  å  Tégard  des  Grecs,  mais  aussi  å  Tégard  des 
Tures  qui  »e  sorit  pas  en  état  de  lear  résister.  Le  nonbre 
des  gens  massaerés  <au  f  u^^liffs,  amonte  déj.å  å  cent  aiiUa; 
•ceitx  qui  restefnt  se  sont  retranjobés  dans  les  moBtagiBeB  <sA 
ils  nelardeitont  paasif  értre  foreés,  »de  sorte  qne  la  provinctt 
m  lébre  tottt-årdait  déaalée  et  déseiteprar  kHkgitoiqps.  ~  La 
^nfiral  .oosBBte  Orlow  tit  l'aimåcal  :B(ftridoff  ont  pns  åe  parH 
dB  faiae  raflraiJ»  n^ers  TiEarope,  apres  avoir  doonétnna  reo- 
fort  decinq  vaisseaux  de  ligne  au  contre-amiral  ElpåiuD^js- 
t^ii,  le<|ael«  avee  di:x  vaxfioeaux  «t  qualre  iréealies,  est 
aotaeUeiBent  oceupé  A  cbencher  fariiaée  iiax^ale  .turque 
aassi  löTte  que  la  sienne  en  nembre,  dOMås  pins  faJJ»le  -ea 
^gajpages  el  ^ea  sc^enee  failitaire  » .(1'6  julUet  i 77€). 
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A  A.  Art.  252.  —  2  piéces. 

CONSULATS  —  MOBÉE  —  LETTRES  DE  M.   AMOREUX,  CONSUL. 

tVVit-tVVS.  —  M.  Lemaire  dont  il  n*est  plus  question, 
dans  la  correspondance,  å  partir  de  1770,  fut  remplacé,  en 
1772,  par  M.  Amoreux,  consul  de  La  Canée,  qui  vint  d*abord 
å  Malte,  pour  s'entendre  avec  les  négociants,  sur  le  réta- 
blissement  des  échelles  de  Morée.  —  Sa  premiére  lettre, 
du  2  aoCit  1772,  fait  connaltre  qu*ii  a  quitté  Candie,  en  y 
laissant  sa  famille,  malgré  la  peste  qui  régne  dans  ce 
pays,  et  qu'ii  subit  lui-méme  une  quarantaine  rigoureuse  å 
Malte. 

M.  Amoreux  se  dispose  å  partir  pour  la  Morée  :  a  En 
conférant  avec  M.  le  commandeur  des  Pennes  et  M.  le  che- 
valier  de  laBrillanne,  écrit-il  le  3  juillet  1773,  sur  le  réta- 
blissement  de  la  nation  en  Morée,  il  a  paru  nécessaire  en 
partant  d'ici  de  toucher  å  Coron,  pour  prendre  connais- 
sance  de  la  situation  actuelle  du  pays,  et  y  favoriser  par 
notre  présence  et  par  les  dispositions  les  plus  convenables 
les  afEaires  de  la  nation.  Je  compte  möme  sur  des  informa- 
tions, qui  ne  pourront  que  m'étre  trés-utiles  auprés  du 
pacha,  lorsque  je  serai  rendu  ä  Naples  de  Romanie.  —  En 
abordant  å  Coron  i'aurai  soin  d'y  établir,  ainsi  qu^åModon, 
Navarin  et  Patras,  des  agents  pour  la  levée  du  droit  de 
5  •/•>  sur  toutes  les  marchandises  qui  s'y  débarqueront.  J'au- 
rai  la  méme  attention  du  moment  que  je  serai  rendu  å 
Naples  de  Romanie,  pour  le  departement  d'Athénes  et  de 
Négrepont  » (3  juillet  1773). . 


AA.  Art.  253.  -  44  piéces. 

CONSULA.TS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.  TAITBOUT  . 

CONSUL  A  CORON. 

fS^ÄÄ-tlÄS.  —  La  correspondance  des  consuls  de 
Morée  est  interrompue  de  1773  å  1785.  Cependant  nous 
trouverons  dans  les  lettres  des-  vice-consuls  et  des  chance- 
liers,  qui  offrent  elles-mémes  des  lacunes  de  plusieurs 
années,  quelques  indications  sommaires  sur  le  sort  des 
échelles  de  Morée,  pendant  cette  période  de  troubles  et  de 
reconstitutton  qui  suivit  la  revolution  soulevée  par  les 
Russes. 

M.  Taitbout  annonce  son  arrivée  ä  Coron  :  «  Je  profite  de 
la  premiére,  occasion  pour  vous  apprendre  mon  arrivée 
dans  mon  departement.  J'ai  été  obligé  de  débarquer  ici, 
parce  que  la  maison  consulaire  de  Naples  de  Romanie  n'est 
plus  qu'un  amas  de  ruines.  »  (21  mai  1785). 


La  correspondance  de  ce  consul,  de  1785  ål 788,  est  entié- 
rement  consacrée  å  des  détails  de  comptabilité ;  mais,  au 
milieu  des  lettres  d'affaires,  se  trouve,  on  ne  sait  å  quel 
propos,  un  rapport  trés-intéressant  sur  la  prise  d'un  corsaire 
par  la  chaloupe  et  le  canot  de  la  frégate  La  Pomone.  Voici 
le  titre  de  ce  document  :  «  Compte-rendu  å  M.  le  marquis  de 
Saint-Félix,  chef  de  division^  commandant  la  frégate  La  Po- 
mone et  les  forces  navale  de  Sa  Majesté  dans  le  Levant,  par 
M.  le  chevalier  deBalaille,  major  du  vaisseau,  commandant 
la  chaloupe  et  le  canot  de  la  Pomone,  soutenu  par  le  brick  le 
Gerfauty  commandé  par  M.  de  Combaud,  lieutenant  de 
vaisseau,  sur  lenlévement  d'un  pirate  corsaire  porlant 
pavillon  russe,  dans  le  Brås  de  Magne,  prés  le  port  de 
Vitule,  sur  les  cötes  de  Morée,  sous  la  domination  du 
Grand  Seigneur.  » 

Ce  fait  d'armes,  qui  eut  lieu  le  i  O  juillet  1788,  est  raconté 
d*une  maniére  trés-dramatique.  Si  le  rapport  du  chevalier 
de  Bataille  n'a  pas  été  inséré  dans  quelque  recueil  special, 
il  y  aurait  un  véritable  intérét  å  le  publier.  Je  le  signale 
ä  Tattention  du  ministére  de  la  marine. 

M.  Taitbout  a  åh  faire  enfermer  son  fils  au  chåteau  d'If. 
Il  prie  les  députés  du  commerce  de  faire  payer,  au  com- 
mandant de  cette  forteresse,  la  somme  nécessaire  pour  la 
nourriture  de  ce  prisonnier  (12  octobre  1789). 

Longue  lettre  de  M.  Taitbout  sur  la  conduite  de  son  fils, 
qui  vient  de  sortir  du  chåteau  dlf  et  sur  lequel  il  n*a  plus 
aucune  autorité  en  vertu  desnouvelles  lois  (7  mai  1790). 

Le  pavillon  national  a  été  arboré  ä  Coron.  Le  consul 
explique  sa  conduite  dans  cette  circonstance,  qui  pourrait 
étre  mal  interprétée.  Il  a  hésité  å  faire  chanter  un  Te  Deum. 
Il  ne  trouvait  rien  de  plus  naturel  que  de  faire  dire  une 
messe,  de  bénir  le  pavillon  et  de  lui  rendre  tous  les  hon- 
neurs  possibles  :  «  Mais,  a-t-il  objecté  aux  personnes  qui 
enavaient  fait  la  proposition,  permettez-moi,  messieurs, 
de  vous  faire  observer  qu'il  ne  me  paratt  pas  décent  de 
remercier  Dieu  de  ce  que  nous  quittons  un  pavillon  sous 
lequel,  pendant  plusieurs  siécles,  nous  avons  combattu,  avec 
tant  de  gloire,  et  remporté  des  victoires  sur  les  ennemis  de 
la  nation.  Il  me  semble  que  c'est  Tinsulter.  Au  reste,  mes- 
sieurs,  vous  ferez  ce  que  vous  voudrez,  je  consens  å  tout  ce 
que  vous  jugerez  å  propos  de  faire  å  cet  égard.  »  Le 
Te  Deum  ftit  chanté  et  le  pavillon  arboré  au  bruit  du 
canon  (1"  avril  1791). 

La  peste  sévit  avec  rigueur  :  «  La  peste  ravage  toute  la 
Morée.  Il  périt  un  monde  infini,  mais  beaucoup  plus  de 
Tures  que  de  Grecs ;  il  n'y  a  que  quatre  endroits  exempts 
de  ce  terrible  fléau  :  Modon,  Navacin,  Nissy  et  Coron,  oöi 
Ton  augmente  tous  les  jours  la  rigueur  des  précautions  qui 
nous  mettront  enfin  å  Tabri  de  toute  crainte  ä  cet  égard 
(10  mai  1791). 
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Les  assignats  perdent  å  Marseille  36  */o  et,  dans  d'autres 
grandes  villes,  comme  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  etc,  de  60  å 
65  •/'••  «  D*aprés  cela,  Messieurs,  écrit  le  consul,  il  ne  nous 
est  pas  possible  de  recevoir  nos  appointemenis  en  papiers 
aussi  discrédités.  »  (14  mars  1792). 

Rapport  fort  intéressant  sur  la  situation  politique  des 
éclielles  de  Morée':  «  Je  crois  pouvoir  vous  assurer,  écrit  le 
consul,  que  j^mais  les  Fran^ais  n'éprouveront  d'injustice 
dans  les  échelles  de  Coron,  Modon,  Navarin  et  Naples  de 
Romanie,  non  plus  qu'ä  Larta,  oii  M.  de  Qrimaldi  jouit  de 
la  plus  grande  considération.  Quant  it  Patras  et  Négrepont, 
la  peste  a  chassé  les  Francais  de  la  premiére  de  ces  villes 
et  les  a  obligés  de  se  réfugier  ä  Zante ;  et  11  n'y  a  plus 
d'agent,  dans  la  seconde,  depuis  que  M.  Maillet  est  retourné 
en  France. . . .  Quoiqu'il  eusoit,  cette  situation  est  précaire, 
il  est  å  désirer  que  les  choses  changent  å  cel  égard.  La 
jouissance  d'un  droit  ne  doit  pas  étre  une  suite  de  Tamitié 
des  chefs  du pays.  L'on  doit  pouvoir  exiger  ce  qui  est  juste. 
J'espére  que  nous  serons  bientöt  dans  ce  cas,  parce  que, 
depuis  quelques  jours,  il  y  a  eu  des  lettres  qui  annoncent 
que  M.  de  Sémonville  a  été  re^uå  Constantinople.  J'attends 
avec  beaucoup  d'impatience  la  confir mation  de  cette  impor- 
tante  nouvelle.  Quand  je  Taurai,  j'écrirai  au  pacha  pour 
lui  demander  les  reparations  qu*il  n*aurait  pas  dd  éluder 
de  me  faire,  et  je  crois  qu'alors  il  changera  de  conduite  å 
mon  égard,  et  qu'il  cessera  de  regarder  le  consul,  lesFran- 
^ais  et  les  protegés  de  la  France,  comme  gens  que  Ton  peut 
vexer  et  insultcr  Impunément.  »  (9  février  1793). 


AA.  Art.  25 i.  —  5  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.  LE  CHEVALIER  ROZE  , 

VICE-CONSUL  A  MODON. 

tVIV-tVIfl. —  Lechevalier  Roze,  quidevait  s'imraorta- 
liser  par  son  dévouement,  pen  dant  la  peste  de  1720,  ä  Mar- 
seille, ayait  déjå  parcouru  une  carriére  des  plus  honorables 
quand  il  fut  nommé  vice-consul  ä  Modon  ;  Louis  XIV  Tavait 
décoré  de  la  croix  de  chevalier  de  Saint-Lazare  et  de  Notre- 
Dame  du  Mont-Carmel,  pour  sa  belle  conduite  å  Alicante, 
en  1706(1). 

A  Modon,  le  chevalier  Roze  fait  exécuter  les  réglements 
administratifs  avec  une  rare  énergie  et  refase  les  gratifica- 


tions  qu'un  fraudeur  lui  fait  oflfrir ;  11  rachéte  les  esclaves 
de  ses  propres  deniers;  obtient  une  prompte  et  compléle 
reparation  d'un  pacha  qui  Tavaitinsulté,  ainsi  que  le  consul 
general  de  Morée ;  enfin,  détail  bien  digne  d'attention,  il 
recommande  aux  échevins  de  Marseille,  presidents  de  la 
Chambre  de  commerce,  de  surveiller,  dans  Tintérét  de  la 
santé  publique,  Tarrivage  des  navires  provenant  de  la 
Morée,  od  la  peste  fait  les  plus  grands  ravages  :  a  Le  mal 
contagieux,  dit-il,  continue  dans  toute  la  Morée,  tellement 
bien,  que,  tout  å  Theure,  il  ne  reste  plus  de  Grecs ;  faites 
prendre  garde,  Messieurs,  aux  bätiments  qui  abordent 
dans  ces  quartiers ;  il  y  en  a  quantité  qui  vont  aux  Sapien- 
ces  (1),  et  puis,  avec  leurs  chaloupes,  viennent  conférer  ici ; 
ils  pourraient  vous  porter  quelque  mal,  que  Dieu  garde  1  » 
(11  mars  1719). 


(1)  Lo  Plutarque  Provenqal.  Biograpliie  tUi  clievalier  Roze,  par 
M.  Paul  Autran, 


AA.  Art.  253.  —  47  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.   BILHON, 
FAISANT  PONCTIONS  DE  CONSUL  A  MODON. 

i 94&-f  9&0.  —  M.  de  Clairambault,  consul  de  Morée,. 
vient  de  mourir ;  les  négociants  de  Téchelle  ont  décidé  que 
M.  Léotard,  le  plus  ancien  d'entr'eux,  devait  le  remplacer 
par  interim;  mais,  sur  le  refus  de  M.  Léotard,  M.  Bilhon  a 
accepté  cette  mission.  «  On  a  d'abord  été  un  peu  embar- 
rassé,  dit-il,  pour  savoir  qui  se  chargerait  des  affaires  de 
ce  consulat;  car  notre  nation  étant  diviséeen  trois  échelles, 
Coron,  Modon  et  Navarin,  sans  former  un  corps  et  sans 
député;  on  est  convenu  que  cela  devait  retomber  sur  le 
plus  ancien  négociant ;  en  ce  cas,  le  titre  de  consul  venait 
de  droit  au  sieur  Léotard,  de  Coron  ;  mais,  comme  le  dit 
sieur  ne  peut  quitter  ses  affaires  pour  venir  remplir  co 
poste,cesera  moi  qui  Toccuperai  »  (15  novembre  1745). 

Plus  tärd,  M  Billion  est  encore  chargé  de  Tintérim,  mais 
sa correspondance  necontient  rien  d'intéressant  ä  signaler. 


AA.  Art.  256.  —  2  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.  DE  SAINT-MARCEL, 

VICE-CONSUL. 

1999.  —  M.  de  Saint-Marcel,  nommé  å  un  vice-consulat 
de  Morée,  ne  connalt  pas  encore  sa  destination ;  mais  il  lui 


(1)  Petite  ile,  siliivc  entré  Coron  el  Modon. 
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a  été  alloaé,  poar  frais  de  voyage,  3,500  livrés  par  le  roi,  et 
il  prie  la  Chambre  de  commerce  de  payer  cette  somme 
ä  M.  Gays  (4  mars  1777). 


AA.  Art.  257.  —  Ii  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  U.  BBAUSSIER, 

VICE-CONSUL  A  CORON. 


t99#-frair.  — .  Le  vice-consulat  de  Patras  ayanlélé 
supprimé,  M.  Beaussier,  quiie  gérait,  a  été  appelé  ä  remplir 
les  mémes  fonctions  åCoron  (26  juilletnsO). 

M.  Beaussier  a  autorisé  le  sieur  de  dessus  La  Mare  [sic), 
representant  de  la  maison  du  sieur  Pradel,  å  s'établir  å 
Patras  (27  octobre  1784). 

Le  vice-consul  Beaussier  a  appelé  å  Coron  ses  trois 
fréres,  André,  Gaspard  et  Joseph,  qui  étaient  établis  ä 
Smyrne.  Il  s^est  cru  autorisé  å  permetlre  ce  déplacement, 
attendu  que  la  place  de  Smyrne  compte  déjä  un  trop  grand 
nombre  de  maisons  de  commerce,  tandis  qu'il  n'en  existe 
que  deux  dans  les  échelles  de  Morée :  Tune  ä  Patras,  dirigée 
par  le  sieiu»  Pradel,  et  Tautre  par  le  sieur  Robert,  å  Naples 
de  Romanie.  MM.  Beaussier  et  compagnle  remplaceront,  å 
Coron,  MM.  Sauvaire  fils  et  compagnle,  qui  ont  suspendu 
leurs  paiements. 

M.  Beaussier  quitte  le  vice-consulat  de  Coron,  oix  il  sera 
remplacé  provisoirement  par  M.  Butet  et  plus  tärd  par 
M.  Roussel.  Il  est  envoyé ä  Seyde  (31  mars  1787). 


AA.  Art.  258.  —  3  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  — •  LETTRES  DE  M.  BUTET, 
FAISANT  FONCTIONS  DE  CONSUL  A  CORON 

1984-1995.  —  M.  Butet,  nommé  vice-consul  å  Rosette, 
continue  å  résider  å  Coron,  od  il  gére  le  consulat,  en 
Tabsence  de  M.  Beaussier. 


AA.  Art.  259.  —  3  piéces. 

CONSULATS  —  MORéS  —  LETTRES  DE  M.  DU  PAVILLON  , 

VICB-CONSUL  A  CORON. 

t989-t989.  —  M.  Du  Pavillon,  vice-consul  ä  Coron,  a 
remplacé  M.  Roussel,  qui  a  été  désigné  pour  occuper  cet 
emploi,  mais  qui  n'a  falt  que  passer  å  Coron.  Il  ne  reste 
aucune  autre  trace  de  sa  gestion,  que  la  mention  qui  en  est 
faite  dans  les  lettres  de  son  successeur  (12  octobre  1787). 


AA.  Art.  260.  —  40  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DB  M.  LEPRBSTRE» 

CHANCELIER  A  MODON. 

tl9t'MHBB.  —  M.  le  consul  de  Clairambault  est  målade 
depuis  vingt-cinq  jours.  Il  a  eu  une  dyssenterie  qui  Ta  fort 
tourmenté  (7  octobre  1731). 

M.  Leprestre  est  nommé  chancelier  du  vice-consulat  de 
Modon  (15  décembre  1731). 

Ce  chancelier  annonce,  en  ces  termes,  la  mört  de  M.  de 
Clairambault:  «  J'ai Thonneur  de  vous  informer  de  laperte 
que  nous  venons  de  faire  de  M.  de  Clairambault.  Il  est  mört 
hier,  å  deux  heures  du  matin,  en  quatre  jours  de  temps, 
d'une  inflammation  au  bas  ventre,  occasionnée  par  une 
rétention  d^urines.  Connaissant  Testime  et  Tamitié  partlcu- 
liére  que  vous  aviez  pour  lui ,  je  suis  assuré  que  vous  ne 
serez  pas  moins  touches  de  cette  perte  que  nous  le  sommes 
ici.  Il  a  eu  au  moins  la  satisfaction  d'avoir  son  fils  cadet 
auprés  de  lui  »  (13  novembre  1745). 

M.  d'Amirat  fils  est  arrivé  ä  Coron,  le  29  mal  1750.  Il  a 
re^u,  des  trois  for  teresses,  les  mémes  honneurs  qui  avalent 
été  rendus  ä  son  pére  (26  juin  1750). 


AA.  Art.  261.  —  16  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.  SÉGUIER, 
CHANCELIER  A  CORON. 

19111-1990.  —  Procés-verbal,  dressé  par  M.  Séguier, 
de  Tenlévement  d'un  négociant  fran^ais,  par  les  habitanfs 
de  Maigne.  a  Mes  occupations,  jusqu'å  present,  écrit-il,  se 
sont  bornées  å  dresser  un  verbal,  å  Toccasion  de  Tenléve- 
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ment  fait  par  les  Maignotes,  de  la  personne  du  sieur  Ram- 
pal.  Ce  fut  dans  la  nuit  du  18  au  19  aoöt ;  les  Maignotes, 
apres  avoir  tué  le  valet  du  sieur  Rampal,  Temmenérent 
avec  eux,  avec  une  malle  et  une  caisse  qu'ils  trouvérent 
dans  sa  chambre.  »  Ce  négociant  a  été  retrouvé  sain  et 
saui  dans  les  montagnes,  mals  Tautorité  turque  n'a  pas 
encore  saisi  les  voleurs  et  les  objets  volés  (16  septembre 

1761), 

M.  Magy,  consul  de  Coron,  est  tres  målade.  M.  Séguier, 
chancelier ,  gére  le  consulat  sous  le  tltre  de  pro-consul 
(30  décembre  1762). 

Deux  jours  apres,  M.  Séguier  annonce  la  mört  du  consul 
(1"  janvier  1763). 

M.  Séguier,  qui  a  émigré  å  Malte,  fait  connaltre  que 
depuis  six  mois  les  frégates  de  la  marine  royale  n'ont  pas 
cessé  de  croiser  dans  TArchipel,  pour  protéger  ia  naviga- 
tion et  le  commerce  (7  novembre  1772). 


AA.  Art.  262.  —  2  piéccs. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.  VEXTURE  DE  PARADIS, 

DROGMAN  A  MODON. 

t9St.  —  Le  sieur  Venture  de  Paradis,  dont  le  nom, 
divisé  en  deux  parties,  a  été  donné  å  deux  de  nos  rues, 
avait  été  élevé  aux  frais  de  TEtat,  comme  enfant  de  Langue, 
et  remplissait,  depuis  longtemps  déjå,  les  fonctions  do 
drogman,  dans  diverses  échelles,  lorsque  la  Chambre 
de  commerce  lui  lit  le  reproche  d'avoir  oublié  de  lui  rem- 
bourser  une  somme  de  300  livrés.  Il  serait,  dit-il  lui-méme 
un  ingrat  sans  excuse,  s'il  avait  négligé  d'acquitter  une 
pareille  dette.  Ce  n'est  pas  300  livrés  ,  mais  bien  900  livrés 
qu'il  a  re^ues,  et  remboursées  depuis  tort  longtemps. 
Le  mémoire  justificatii,  joint  å  sa  lettre,  est  tres  explicite, 
et  lui  aura  valu  sans  doute  des  excuses  de  la  part  de  la 
Chambre  de  commerce,  qui  paraissait  décidée  å  le  dénoncer 
au  ministre  (24  décembre  1731). 


AA.  Art.  263.  —  G  picccs. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.   FORNETTY  ,   DROG  MAN. 

1990-1199.  —  M.  Fornetty,  ancien  consul  ä  Coron, 
s'est  réfugié  å  Malte,  avec  tous  les  Fran^ais  établis  en 
Morée.  Il  vient  d'étre  envoyé  dans  ces  échelles  «  pour  voir 


ce  que  pensaient  les  Tures  de  la  retraite  de  la  nation,  dont 
le  retour  est  attendu  avec  impatience  (29  décembre  1770). 

Sur  la  demande  de  M.  le  chevalier  de  Glandevés, 
commandant  les  frégates  du  rol,  la  Topaze  et  la  Pleyade,  qui 
ont  relåcbé  å  Malte,  M.  Fornetti  s'est  embarqué  et  a  rendu 
ä  bord  les  services  que  Ton  altendait  de  lui.  Il  a  fait  un 
nouveau  voyage  en  Morée,  c  qui  est  toujours  ravagée  par  les 
Albanais  et  qui  ne  sera  habitable  que  lorsque  la  paix  aura 
été  conclue  »  (10  aoöt  1771). 

Détails  de  comptabilité,  au  sujet  des  dépöts  confiés  ä  feu 
M.  Lemaire,  consul  de  Coron,  au  moment  de  Tarrivée  des 
Russes  et  de  la  revolution  de  Morée  (27  décembre  1771). 


CONSULATS 


AA.  Art.  26 i.  —  10  pieces. 


MORÉE  —  LETTRES   DE    DIVERS   FONCTiONNAIRES 


19itll-1990.  —  M.  Arnaud,  fermier  du  droit  sur  les 
huiles,  se  justifie  au  sujet  de  certaines  exactions  dont  il  a 
été  accusé  (7  janvier  1720). 

Le  capitaine  Jean  Augier,  qui  paratt  commander  une 
bar  que  armée  en  course  par  la  Chambre  de  commerce, 
rend  compte  de  la  chasse  aux  corsaires  qu*il  a  faite  dans 
rArchipel  (25  mars  1729). 

M.  de  Massiac,  commandant  de  Tescadre  des  vaisseaux 
du  roi,  a  escorté  un  convoi  de  navires  jusqu'å  Coron 
(20  juillet  1746). 

M.  Nicolo  Marangoni,  chapelain  du  consulat  de  France  ä 
Coron,  écrit  de  Malte,  od  il  s'est  réfugié  pendant  la  revo- 
lution de  Morée ;  il  remercie  la  Chambre  de  commerce  des 
secours  qui  lui  ont  été  envoyés  el  demande  encore  uu 
subside.  «  Etantarrivé  dans  ce  pays,  le  26  mal  1770,  avec 
M.  Lemaire,  et  la  nation,  et  me  trouvant  dépouillé  de 
toules  mes  hårdes,  ayant  eu  le  malheur  de  tout  perdre  dans 
la  déroute  générale  de  la  Morée,  je  suppliai  M.  Lemaire  de 
vouloir  bien  me  remettre  100  piastres,  qu'on  donne  ordi- 
nairement  au  Levant  pour  la  table  d'un  ofllcier  du  con- 
sulat... »  (20  décembre  1771). 

Cette  lettre  donne  la  date  precise  de  Tarrivée  å  Malte  de 
la  nation  de  Coron,  å  Töpoque  oii  les  Russes,  en  faisant 
soulever  les  Albanais,  mirent  toute  la  Morée  en  revolution. 
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AA.  Art.  265.  —  80  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRBS  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION 

A  CORON. 


t9t9-t9et.  —  Lettres  des  députés  et  des  priiicipaux 
négociants  établis  å  Coron  : 

1719.  —  MM.  Charirousse,  Jusquin  etNicolas. 

1729.  —  MM.  P.  Jean,  Flechon  et  Devoulx  fréres. 

1738.  —  MM.Léotard,  Bilhon,  Visserot,  Béraud  et  Michel 

Don. 
1744,  —  MM.  Léotard,  Jusquin,  Devoulx,  Don  et  Minuty. 
1748.  —  M.  Bilhon. 

1751.  —  MM.  Roux,  Rampal,  Guigues  et  Bertrandet. 

1752.  —  MM.  Manaire,  Devoulx  et  Gamel. 

1757.  —  MM.  Méric,  Broucet,  Nicolas,  Boyer,  Cary  et 

Audibert(l). 
1771.  —  MM.  Moulinier  et  Sauvaire. 
1773.  —  M.  Cary. 

1778.  —  MM.  Robert  et  Sauvaire. 
1780-1783.  —  M.  Sauvarie. 
1784.  —  M.  Beaussier. 

k  1786-1787.  —  MM.  Boyer,  Sauvaire  et  Robert  (1). 
1790.  —  M.  Pradet. 

1779.  —  MM.  Joseph  Beaussier,  Gravier  et  Sauvaire. 

D'aprés  un  relevé,  arrété  le  12  aoCit  1778,  voici  la  liste 
exacte  des  maisons  de  commerce  établies  en  Morée  : 

Naples  de  Romanie.  —  MM.  Leon  Boyer  et  C'%  Audibert, 
Boniface  et  C* ;  Louis  Robert  et  C'%  Felix ,  Jean  et  Fr. 
Nicolas;  Louis  et  André  Cayrac. 

Patras.  —  Mathieu  Blanc,  Gravier,  Lautard  et  C**. 

Coron.  —  Moulinens,  Sauvaire  et  C". 

Larta,  —  Amable  Galeigne,  sous  la  raison  de  Gravier, 
Lautard  et  C* ;  Jean-Fran^ois  La  Sale  et  C'*. 

Salonne.  —  Guillaume  Rey. 

Athénes.  —  Gaspary  et  Surian. 

Négrepont,  —  Mathieu  Maiilet. 


(1)  Dans  une  lett  re,  du  31  octobre  J757,  ces  négociants  expriinent 
la  crainte  de  voir  revenir  M.  d'Amirat,  consiil ;  ils  demandent  ä 
conserver  son  successciir,  M.  Magy. 

(2)  Leltredu  18  juin  1783  contre  le  siciir  Beaussier,  vicc-consul, 
et  ses  deux  fréres  :  Gaspard  et  Joseph  Beaussier. 


A^V.  Art.  266.  —  6  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  DIVERS  NÉGOCIANTS  , 

DATÉES  DE  NAVARIN 

1948-1993.  —  Le  port  de  Navarin,  sltué  å  deux  beures 
de  Modon,  dépendait  de  cette  échelle.  Les  quelques  lettres 
datées  de  ce  port,  qui  ont  été  conservées  dans  les  archives 
de  la  Chambre  de  commerce,  n'offrent  aucun  intérét.  Her- 
mite  en  1746,  Olivieren  1748,  annoncent  qu*ils  ont  reläché 
å  Navarin,  et  Clary,  qui  s'y  trouvait  en  1773,  s*occupe 
beaucoup  plus,  dans  sa  lettre  du  21  janvier,  du  commerce 
de  Zantes  et  de  Patras,  que  de  celui  de  Navarin. 


AA.  Art.  267.  —  12  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.   BONNET, 
VICE-CONSUL  A  NAPLES  DE  ROMANIE  (1). 

t9t9-t9tfl.  —  Dés  son  arrivée  åNaples  de  Romanie  (2), 
M.  Bonnet  s'empresse  d'envoyer,  aux  députés  du  com- 
merce, quelques  renseignements  sur  le  cours  et  i'abon- 
dance  des  marchandises  que  Ton  peut  exporter  de  cette 
échelle  :  a  Sur  le  détail  qui  m'en  a  été  donné,  écrit-il,  par  les 
habitants  de  ce  village,  je  trouve  qu*il  y  a  dans  les  lieux  de 
ma  dépendance,  tout  au  molns  20,000  qx  de  fromage,  2  å 
300  qx  de  soie,  15  å  20,000  de  laine,  2  å  300  de  cire,  200  de 
graine  vermillon  et  du  blé  pour  en  charger  200  bäliments,  et 
un  pacha  qui  est  dans  le  sentiment  de  favoriser  notre  com- 
merce. Il  a  commencé  par  me  donner  la  permission  d'embar- 
quer  des  fromages.  J'en  ai  fait  charger  quatre  båtiments, 
qui  étaient  ici  depuis  plus  d'un  mois  avant  mon  arrivée, 
sans  avoir  pu  obtenir  cette  permission,  méme  en  offrant  25 
sequins  par  båtiment.  Je  me  flatte  que  lorsque  les  vaisseaux 
du  Grand  Seigneur  se  seront  retirés,  le  pacha  me  donnera 
celle  du  blé,  qu'ils  ne  peuvent  vendre  au  Bazar,  å  douze 


(1)  Napoli  de  Romanie  ou  Nauplie,  ville  du  royaume  de  Gréce 
(Morée),  située  ä  iO  kiloniétres  de  Coriuthe  et  a  93  kilométres 
d'Athéues.  Les  Tures  et  les  Vériitiens  s'en  disputérent  longtemps 
la  possession,  mais  elle  resta  défiriitivement  aux  Tures  en  1715, 
époque  oii  coinnience  la  correspondance  de  nos  cousuls. 

(2)  M.  Bonnet  parait  avoir  été  le  premier  vice-consul  établi  u 
Naples  de  Romanie.  Cependant  nous  avons  trouvé,  dans  la  corres- 
pondance des  échelles,  deux  lettres  du  consul  Goujon,  datées  de 
Naples  do  Romanie,  en  1697  et  1709.  Ces  lettres  sont  joiutes  ä  la 
correspondance  de  M.  Bonnet. 
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parats  le  quilot,  dont  quatre  font  notre  charge,  et  le  parat 
est  de  dlx-hult  deniers. 

c  II  y  a  apparence  d'une  bonne  récolte  d'huile,  on  me  !ait 
espérer  de  Tacheter  å  quatre  parats  Toque,  dont  47  font 
notre  millerole.  J'achéte  le  fromage  pour  le  chargement  des 
quatre  navires  dont  j'ai  parlé,  ä  tro  is  piastres  le  quintal  de 
qnarante-quatre  oques,  soit  132  livrés  de^  notre  ville,  et 
donne  en  paiement  les  piastres  de  Sulliane  ä  quatre  livrés 
quatre  sols  et  six  deniers,  et  les  sequins  å  trois  piastres  el 
trois  sols.  On  fait  avec  pfus  de  facilité  les  afifaires  avec  les 
sequins  »  (10  septembre  1717). 

Les  autres  lettres  de  ce  vice-consul  sont  relatives  aux 
dépenses  qu'il  fait,  soit  pour  renvoyer  des  déserteurs,  soit 
pour  Tadministration  de  réchelle. 


AA.  Ai-t.  268.  —  28  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  — •  LETTRES  DE  MM.  AUVELLIER  DE  LA  TOUR, 
VICE-CONSULS  A  NAPLES    DE    ROMANIE. 

1199-1941.  —  M.  Auvellier  de  La  Tour,  signale  le 
départ  d'un  capitaine  marin,  qui  aurait  chargé  sans  pren- 
dre  des  expeditions,  aux  Hes  d'Ydra  et  de  VEpire,  dépendant 
du  vice-consulat  de  Naples  de  Romanie  (19  juin  1722). 

Ce  vice-consul  croit  devoir  rappeler  ä  la  Chambre  de  com- 
merce,  les  services  qu'il  a  rendus  depuis  son  arrivée  å  Naples 
de  Romanie.  «  Il  y  a  quatre  ans,  dit-il,  que  j'occupe  le  pöste 
du  vice-consul,  trois  sur  les  lettres  patentes  de  M.  de  Clai- 
rambault  et  depuis  un  an  par  commission  de  la  Cour.  Les 
capitaines  se  louent  assez  publiquement  de  la  facilité  et  de 
la  Jiberté  qu'ils  trouvent  å  faire  leur  négoce  depuis  mon 
établissement.  Je  ne  vous  dirai  pas,  avec  qu*elle  difficulté 
et  méme  avec  quels  dangers  pour  ma  vie,  je  suis  venu  å 
bout  de  supprimer  un  present  de  50  å  60  piastres,  qu*exi- 
geait  le  pacha  de  tous  les  capitaines  qui  venaient  sur 
réchelle,  méme  des  Caravaneurs ;  je  ne  vous  dirai  pas  non 
plus  que  c'est  par  ma  vigilance  et  par  mes  soins  que  le  capi- 
taine Touache  fut  déli\Té  lui,  son  équipage  et  son  bätiment, 
desforbansqui  avaient  déjå  fait  périr  plusieurs  navires 
fran^ais  et  qui  étaient  en  état  de  continuer  leurs  briganda- 
ges,  si  par  mes  intrigues  et  par  le  canal  des  propres  magno- 
tes,  je  ne  les  avais  obligés  de  désarmer.  Ce  sont  choses  de 
notoriété  publique  et  que  j'ai  honte  de  vous  représenter 
moi-méme  » (18  mai  1724). 

Ce  vice  consul  meurt  le  2  avril  1727  et  son  frére  Pierre 
Auvellier  le  remplace,  en  vertu  d'une  décision  de  M.  de  Clai- 
rambault,  consul  general  de  Morée  (20  mai  1727). 


Conllit  tres  violent  enti'e  le  nouveau  vice-consul  et  M.  J. 
Mägy»  négociant  établi  ä  Naples  de  Romanie  (26  mars  1728). 

Plainte  contre  le  juif  Sapin,  pourvu  d*un  «  barat »  de 
drogman  (29  mars). 

La  peste  et  la  famine  sévisscnt  å  Naples  de  Romanie 
(2  avril  1729). 

M.  Auvellier  fait  remarquer  que  Téchelle  qu*il  adminis- 
tre  dépend  de  deux  vizirs  :  c  Nous  avons,  dit-il,  vizir  å 
Naples  de  Romanie  et  vizir  å  Tripolissa ;  les  affaires  du 
dedans  de  la  ville  passen  t  par  devant  le  vizir  qui  est  ä 
Naples,  celles  du  dehors  par  devant  celui  de  Tripolissa,  et 
vous  savez  bien,  Mfessieurs,  que  sans  la  bienveillance  de 
ces  seigneurs,  il  est  impossible  de  faire  aucune  affaire,  et 
qu'on  ne  peut  se  Tattirer  qu'en  faisant  des  dépenses  »  (  4 
juin  1739). 


AA.  Art.  2G9.  —  30  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.  JUSQUIN, 
VICE-CONSUL  A  NAPLES   DE    ROMANIE. 

1949-1961.  —  M.  Jusquin  aéténommé  vice-consul  par 
le  roi ;  il  vient  de  sHnstaller  å  Naples  de  Romanie,  oii  il  a 
remplace  M.  Auvellier  (7  mars  17i3). 

Trois  vaisseaux  anglais  croisent  dans  le  Cengo,  Tun  d'eux 
a  pris  les  navires  des  capitaines  Villecrose  et  Savournin  (24 
décembre  1747). 

Le  vice-consul  a  recu  notification,  le  12  juin,  d'une  sus- 
pension d'armes  par  mer,  qui  devait  commencer  douze 
semaines  apres  le  30  avril  (15  aoöt  1748). 


AA.  Art.  270.  —  8  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.  BAUCHIEB» 
VICE-CONSUL  A  NAPLES   DE    ROMANIE. 

i 9ft4-t966.  —  Comptabilité  des  dépöts  provenant  des 
successions  vacan les  ou  autres  (1754-1756). 

Le  capitaine  Eynaud,  de  Cassis,  commandant  la  barque 
La  FortunéCy  se  trouvant ,  le  1"  octobre  1756  ,  prés  de  Tlle 
de  la  Belle-Poulle,  située  å  Textrémité  du  golfe,  a  été 
poursuivi  par  un  chebek  armé  de  canons  «  depuis  la  proue 
jusqu'å  la  poupe  ».  Sur  Tavis  conforme  des  officiers  et  de 
réquipage,  le  navire  a  été  abandonné;  Téquipage  s'est 
embarqué  sur  une  chaloupe  et  a  pu  se  sauver  ;  toutes  les 
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marchandises  et  le  navire  ont  pa  étre  saisis  par  le  chebek, 
sans  trouble. 

Le  vice-consul  s'estempressé  d'accueillir  ces  marins  et  ä 
fait  prévenir  ses  collégues  de  Coron,  dePatras  et  d'Athénes, 
afin  d'empécher  les  capitaines  de  sortir  avant  que  Ton  solt 
parvenu  å  se  débarrasser  de  ce  terrible  pirate  ( 12  octobre 
1756). 


AA.  Art.  271.-12  piéccs. 

CONSUI^TS  —  MORÉE  —  LBTTBES  DE  M.  LOUIS  CAYEAC, 
VICE-CONSUL  A  NAPLES    DE    ROMANIE. 

19911-1994.  —  M.  Cayrac  dpnne  quelques  détails.  sur 
la  revolution  soulevée  par  les  Russes  en  Morée :  «  Les 
circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  dit  il, 
sont  des  plus  critiques  par  rapport  å  la  rebellion  des 
Magniotes,  qui  a  été  occasionnée  par  Tarrivée  en  Magne 
des  armemenls  russes,  avec  le  secours  desquels  ils  s'étaient 
emparés  de  presque  toute  la  Morée,  d'oti  ils  ont  été  chassés 
et  obligés  de  rentrer  dans  la  Magnie,  oii  les  Tures  les 
tiennent  aujourdliui  renfermés.  La  quantité  de  troupes 
albanoises  que  cette  rebellion  a  attirées,  a  mis  la  désolation 
dans  toute  la  Morée.  Il  n'y  a  plus  de  sCireté  pour  personne 
dans  aucune  ville.  Le  bien  des  Fran^ais,  leurs  maisons,  rien 
n'a  été  respecté.  Nous  avons  su  que  M.  Lemaire,  notre 
consul  general  s'est  embarqué  avec  la  nation  de  Modon, 
Coron  et  Navarin,  pour  se  rendre  å  Malte  ou  en  France. 
M.  Rose  avec  sa  nation  de  Patras  et  Volsticlie  s'est  refugié 
au  Zante.  Il  ne  reste  dans  toute  la  Morée  d'autres  Fran^ais 
que  nous.  La  mer  n'est  guére  plus  praticable  par  la  quan- 
tité de  bateaux  qui,  enhardispar  les  succés  de  Tarraée  navale 
russe,  font  impunémcnt  la  course  sur  les  mors  sans  faire 
nulle  attention  aux  droits  des  gens.  (30  juillet  1770.) 

M.  Faudran  de  Taillade,  commandant  la  frégate  du  roi 
LaTopaze,  a  incendié  le  7  janvier  1772,  unbateau  de  forbans 
aux  tles  des  Sapiences,  deux  hommes  qui  étaient  målades 
å  bord  de  cette  prise  et  qui  ne  purcnt  pas  fuir,  sont  mörts 
et  ont  communiqué  leur  maladie  å  Téquipage  Le  consul  a 
recueilli,  dans  samaison,  26  matelots  de  La  Topaze,  atteints 
de  cette  maladie  «  qui  s'annon(^.ait  avec  les  symptömes  les 
plus  cruels  »,  et  cependant  jusqu'alors  aucun  d'eux  n'a 
succombé  (21  février  1772). 

Le  consul  general  de  Morée  n'est  pas  encore  rentré  å 
son  pöste ;  on  espére  qu'il  va  revenir,  et  qu'il  fixera  sa 
résidence  å  Naples  de  Romanie  «  n'y  ayant  aucune  söreté 
dans  les  autres  échelles,  ou  des  pachas  Arnautes  commettent 


tontes  sortes  de  brigandages,  méme  contre  les  naviresfran* 
Cais,  lorsque  le  temps  les  oblige  å  y  reiächer  »  (8  mal  1771). 
Les  dépenses  extraordinaires  que  M.  Cayrac  a  da  faire, 
pendant  la  guerre  des  Tures  avec  les  Russes  et  ia  revolu- 
tion de  Morée,  ont  été  admises;  ilen  remercie  la  Chambre 
de  oommerce ;  du  reste,  les  comptes  ont  été  admis  par  le 
consul  general,  M,  Amoreux,  qui  s'est  établi  å  Naples  de 
Romanie  (20  juillet  1 774). 


AA.  Art.  272.  —  80  pléces. 

CONSULATS  —.  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.   AMOREUX, 
CONSUL  GENERAL  A  NAPLES  DE  ROMANIE. 

1993-19 99.—  M.  Amoreux  est  arrivé,  le  20  juillet,  å 
Naples  de  Romanie  oii  il  Hxe  sa  résidence,  en  attendant  que 
Ton  ait  rebåti  la  maison  consulaire  ä  Coron.  Il  a  été  trés- 
bien  accueilli  partout  par  les  pachas  et  autres  autorités , 
mais  il  a  dö  faire  les  presents  d'usage  (12  aoöt  1773). 

Le  consul-général  fait  des  démarclies  pour  obtenir  des 
indemnités,  en  faveur  des  Fran^ais  qui  ont  été  expulsés  des 
échelles  de  Morée,  pendant  la  guerre  (15  juin  1774). 

Il  a  re^u  Tavis  oHiciel  de  la  paix  conclue  entré  la  Russie 
et  la  Porte  Ottomane  (29  aoat  1774). 

M.  Amoreux  a  re^u  des  nouvelles  afiligeantes  de  Patras : 
v  La  situation  des  Frangais  å  Patras,  écrit-il,  devient  chaque 
jour  plus  å  plaindre.  Je  re^ois  dans  le  moment  Tavis  de  la 
fin  tragique  du  sieur  Icard,  pro-tuteur  des  hoirs  de  feu 
sieur  Féraud,  qui  a  été  tué  d'un  coup  de  pistolet  par  un 
Dulciniote.  Le  pacha  de  Scutary,  qui  fait  sa  résidence  å  Patras, 
a  donné  ä  la  vérité,  å  cette  occasion,  toutes  les  satisfaclions 
auxquelles  on  pouvait  s^attendre,  Tassassin  ayant  été  pour- 
suivi,  tué  et  exposé  ä  c6té  de  Tassassiné,  pour  servir 
d'exemple,  mais  M.  Icard  ne  se  trouva  pas  moins  la  triste 
victime  des  désordres  qui  régnent  sur  cette  échelle,  et  qui 
ne  pourront  que  forcer  les  Francais  å  Tabandonner  » 
(15  mars  1778). 

Le  1"  mai  suivant,  le  consul  general  écrit :  «  Les  Alban- 
nais  sont  entrés  hier  en  Morée.  Les  ordres  qui  avaient  été 
donnés  pour  les  repousser  n'ont  pu  arriver  å  temps.  On  les 
dit  en  marche  pour  Tripolissa,  la  capitale  de  cette  province, 
et  d'o(i  les  habitants  ont  pris  la  fuite.  Presque  tous  se 
sont  refugiés  ici,  ainsi  que  ceux  des  endroits  circonvoisins 
de  Naples  de  Romanie,  et  dans  la  circonstance  oii  il  n'y  a  pas 
du  blé  sufHsammcnt  pour  nourrir  les  propres  habitants  de 
cette  ville.  » 

Le  baron  de  Tott,  inspecteur  du  commerce,  est  aiTivé  å 
Naples  de  Romanie,  le  13  mai.  Il  n'a  pas  eu  å  examiner 
les  états  des  pertes  souffertes  en  1770,  å  Toccasion  de  la 


CONSULATS  DANS  LES  ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. 


ibi 


revolution  de  Morée,  puisque  cette  liquidation  avait  déjä 
été  faite  en  France  (9  juin  1778). 

Nouveaux  troubles  ä  Patras,  les  négociants  ont  åt  aban- 
donner  leurs  maisons  et  leurs  magasins,  pour  se  réfugier 
dans  le  Chäteau  (i2  mars  1779). 

Les  Anglais  qui  croisent  an  Oerigo  ont  falt  diverses  prisés 
(4  juin  1779). 


AA.  Art.  273.  —  4  piéces. 

CONSULATS  —  MOREE  —  LETTRES  DE  M.  GUY  DE  VILLENEUVE  , 
CONSUL  GENERAL  A  NAPLES  DE  ROMANIB. 


1 990-1 990.  —  M.  Guy  de  Villeneuve  est  arrtvé  å  Naples 
de  Romanie,  le  15  septembre ;  il  a  trouvé  la  Morée  un  peu 
plus  tranquille  qu^elle  n^était  avant  la  dernlére  invasion  des 
Albanais,  mals  le  pays  est  entiérement  dévasté  (6  octobre 
1779). 

M.  de  Claveau,  commandant  la  Sérieuse,  s'est  emparé,  le 
10  janvier  1780,  apres  deux  heuresde  combat  sur  le  cap 
Saint-Jean,  d'un  corsalre  anglais  de  24  canons  et  16  pier- 
riers,  monté  par  200  hommes ;  lequel  manquait  de  Gibraltar 
depuis  26  jours ;  ce  navire  a  coulé  bas  36  heures  apres  sa 
prise,  et  Téquipage  a  été  placé  sur  la  frégate.  —  M.  de  Cla- 
veau,  qui  a  été  un  peu  maltraité,  a  fait  route  pour  Malte 
avec  quatre  båtiments,  dont  trois  sont  destinés  pour  la 
Syrie  et  un  pour  Constantinople  (23  janvier  1780). 

Renseignements  trés-intéressants  sur  la  navigation  et 
l'escorte  des  convois  par  les  vaisseaux  de  guerre  (20  février 
et  24  juillet  1780). 


AA.  Art.  274.  ~  25  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.  DE  CHATEAUNEUP, 
CONSUL  GENERAL  A  NAPLES  DB   ROMANIE. 

1981-1983.  —  M.  de  Chåteauneuf  fait  connattre,  en  ces 
termes,  la  mört  de  son  prédécesseur :  «  Dieu  a  disposé  des 
jours  de  M.  Guy  de  Villeneuve,  le  26  du  mois  de  novembre, 
apres  une  maladie  de  6  jours.  Les  regrets  de  tous  ceux  qui 
leconnaissaient,  etparticuliérementdeses  officiers,  égalent 
Tattachement  qu^ils  lui  portaient,  el  que  ce  cönsul  general 
méritait  å  tant  de  titres.  La  Cour  a  perdu  en  lui  un  des 
meilleurs  consulsduLevant;  vousavezpu  juger,  Messieurs, 


de  ses  talentset  de  sa  droiture,  par  la  maniére  dont  il  a  géré 
le  consulat  de  Smyrne  et  celui  de  Morée  (3  janvier  1781). 

M.  de  Chäteauneuf,  apres  une  courte  gestion,  quitte  son 
pöste  au  mois  d'aotIit  et  ne  le  reprend  que  vers  la  fin  du 
mois  de  décembre  1781.  Pendant  son  absence  il  est  rem- 
placé  par  M,  de  Kercy  (1). 

Depuis  son  retour  å  Naples  de  Romanie  }usqu'au  20  no- 
vembre 1783,  époque  oft  il  est  nommé  consul  å  Trlpoly  de 
Syrie,  M.  de  Cbäteauneuf  s^occupa  avec  zéle  de  Tadminis- 
tration  qui  lui  était  confiée. 


AA.  Art.  275.  —  3  piéces. 

COi^SULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.  BEAUSSIEB, 
CHAR6É  DU  CONSULAT  DE  NAPLES  DE  ROMANIB. 

•"J^S^i.  —  Avisdu  départ  de  M.  de  Chäteauneuf,  qui  a 
quitté  Naples  de  Romanie  le  1"  janvier  1784.  «  Il  emporte, 
dit  M.  Beaussier,  les  regrets  de  toute  la  ville.  »  (3  janvier). 

Envoi  d'un  certificat  constatant  que  feu  M.  Billon  (Bar- 
thélemy)  avait  fait  bätir,  å  ses  frais,  une  maison  väste  et 
commode  dans  le  bourg  de  Modon,  que  cette  maison  lui 
avait  coöté  plus  de  20,000  livrés,  et  qu'aprés  la  rigoureuse 
défense  que  les  Modonois  firent  contre  les  Russes,  qui  les 
assiégeaient  en  1770,  et  s'étre  rendus  maltres  du  champ  de 
bataille,  ilsrasérent  jusqu'aux  fondements  la  maison  du  dit 
feu  Billon,  la  pillérent,  ainsi  que  toutes  celles  qui  apparte- 
naient  aux  Fran^ais,  ou  quils  occupaient,  avant  Tapparition 
des  Russes  (23  janvier  1784). 


AA.  Art.  276.  —  I  piéce. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRB  DE  M.  ROUSSEL, 
VICE-CONSUL  A  NAPLES   DE   ROMANIE. 

t'3^^*.  —  M.  Roussel,  qui  s'était  éloigné  de  Naples  de 
Romanie  pendant  la  peste,  vient  d*y  rentrer  et  demandé  å  la 
Chambre  de  commerce  de  lui  payer  son  traitement  (46  octo- 
bre 1792). 


(1)  Les  cinq  lettres  écrites  par  M.  de  Kercy,  pendant  son  interim, 
ne  contiennent  aucun  renseignement  digne  d*intérét.  Ces  lettres 
ont  été  joiutes  ä  celle  de  M.  de  Chäteauneuf. 
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AX,  Art.  277.  —  40  piéces. 

CONSULATS  —  MORKE  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS  DE   LA    NATION 
ET  DES  PRINCIPAUX  NÉGOCIANTS   ÉTABLIS  A  NAPLES 

DE    ROMAN lE. 

fl99t-f98B.  —  Lapremiére  lettre  de  M.  Clary,  négo- 
ciant,  est  éerite  apres  la  Revolution  qui  avait  si  profondé- 
ment  troublé  le  commerce  dans  les  échelles  de  Morée : 
«  La  Morée,  dit-ii,  est  réduitc  dans  un  état  de  misére  incon- 
cevable ;  notre  commerce  se  ressentira  iongtemps  des  dom- 
mages que  rirruption  des  Russes  a  occasionnés ;  tous  les 
Grecs,  qui  avaient  quelques  biens,  se  sont  refugiés  sur  les 
lies  voisines ;  presque  tous  les  cultivateurs  ont  pris  le  méme 
parti,  et  le  peu  qu'il  en  reste  meurt  de  faim  » (8  mai  1771). 

M.  Boyer  fait  connaitre  que  le  commerce  n'emploie  pas 
de  lettres  de  change,  å  Naples  de  Romanie,  et  qu'il  esl  difii- 
cile  de  lixer  les  cours  du  change  (24  janvier  1781). 

MM.  Robert  et  Salle,  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  pre- 
miers députés  pendant  plusieurs  années,  rendent  leurs 
comptes  å  la  Chambre  de  commerce  (1771-1786). 


AA.  Art.  278.  —  59  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  MM.  BONNET  PÉRE  ET  FILS, 

VICB-CONSULS  A  PATRAS. 

I VIfl-IVSII.  —  M.  Bonnet,  ancien  vice-consul  å  Naples 
de  Romanie,  gére,  ä  partir  du  mois  d'octobre  1719,  le  vice- 
consulat  de  Patras.  Sa  correspondance,  comme  la  plupart 
des  correspondances  de  ses  collégues,  est  presque  entiöre- 
ment  consacrée  aux  questions  de  comptabilité  :  perception 
des  droits  de  consulat,  frais  de  rapatriement  des  marins 
déserteurs  et  presents  aux  autorités  turques. 

On  peut  cependant  recueillir,  dans  quelques  lettres,  des 
renseignements  uti  les,  sur  le  mouvement  commercial  et 
Tadministration  des  échelles.  Il  est  dit,  par  exemple,  dans 
une  lettre  du  19  mai  1725,  que  leslieux  de  Lépante  et  de 
Mieselongis  sont  compris  dans  les  dépendances  du  vice- 
consulat  de  Larta  et  que  M.  du  Broca  vient  de  succéder  å 
son  pére  dans  celte  échelle. 

M.  Bonnet  fait  connaitre,  le  3  juin  1728,  que  la  peste  sévit 
å  Salonne,  å  Thébes,  dans  le  golfe  de  Lépante,  du  cöté  de 
Romelie  et  å  Gastonni,  ä  quinze  lieues  de  cette  ville. 

Le  vicc-consul  a  dépensé  54  piastres  pour  faire  båtir 
une  chapelle  å  Patras;  il  demande  le  remboursement  de 
cette  somme  (18iuillet  1728). 


M.  Bonnet  meurt  le  14  octobre  1728,  et  son  fils,  P.  Bonnet,. 
informe  la  Chambre  de  commerce  qu'il  vient  d*étre  chargé 
provisoirement  du  vice-consulat,  en  vertu  d'un  ordre  de 
M.  le  consul  de  Clairambault  (30  octobre  1728). 

Le  brigantin  le  Saint-Louis,  commandé  par  le  capitaine 
Charles  Beaussier  de  la  Seyne,  a  fait  neufrage  le  30  mars,  A 
une  heure  du  chåteau  de  Morée,  dans  le  golfe  de  Lépante. 
L*équipage  a  pu  étre  sauvé  (21  avril  1730). 

Le  cadi  de  Patras  a  re^u  de  la  Porte,  un  ordre  qui  per- 
met  la  sortie  des  blés  dans  tout  le  royaume  de  Morée 
(12décembrel731). 

Le  sieur  Guyon,  consul  de  Négrepont,  a  invite  le  vice- 
consul  de  Patras  å  ne  plus  exiger  les  droits  dus  par  les 
bätiments  qui  chargent  aux  échelles  de  Thébes,  Livadie, 
Sallone  et  Messelongis,  qui  dépendent  du  pachalik  et  du 
consulat  de  Négrepont  (8  janvier  1733).  L'ambassadeur  de 
France  å  Constantinople,  a  décidé,  au  contraire,  que  ces 
quatre  échelles  dépendaient  du  vice-consulat  de  Patras 
(30  juillet  1773). 

Cette  question  de  circonscription  soulévc  de  fréquentes 
discussions  parmi  les  agents  consulaires.  a  M.  de  Clairam- 
baul,  écrit  le  vice-consul  de  Patras,  me  marqiia,  il  y  a  quel- 
que  temps,  de  me  désister  å  percevoir  les  droits  de  la 
Chambre  sur  Téchelle  de  Messelongis,  que  M.  le  comte  de 
Maurepas  a  démembrée  de  celle-ci,  pour  Tannexer  au  consu- 
lat de  M.  du  Broca  (å  Larta),  qui  aura  infailliblement  fait 
entcndre  ä  Sa  Grandeur,  que  c'était  plutöt  de  sa  dépen- 
dance  que  de  celle-ci.  J^aurai  Thonneur  devousdire,  Mes- 
sieurs,  que  Messelongis  est  dans  ce  golfe  distant  de  cette 
ville  de  cinq  lieues  et  tout  au  moins,  quarante,  de  Larta  ; 
qu'en  1724,  M.  Du  Broca,  pére,  le  prétendait  avec  les  échelles 
de  Sallone,  Livadie  et  Thébes ;  que  le  conseil  de  marine 
Tadjugea  au  consulat  de  Morée  ;  qu'en  1732,  Sa  Grandeur 
décida  aussi  en  faveur  de  Morée  la  contestation  qui  fut 
entré  M.  Guyon  et  le  consul  de  Patras  (2  juin  1725). 

Messelongis  est  décidément  séparé  de  Patras  (20  avril 
173Ö). 

Le  grand  nombre  de  båtiments  qui  abordent  dans  le 
golfe  de  Lépante,  depuis  quelque  temps,  ont  fait  augmenter 
le  prix  du  blé  et  Tönt  élevé  jusquYi  quarante-quatre  parats 
le  «  quilot  »  (15  septembre  1776). 


AA.  Art.  279.  —  8  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.   ROZE  , 
VICE-CONSUL  A  PATRAS. 

IVaV-tVAf .  —  M.  Roze  écrit  de  Modon,  le  27  mai  1737, 
qu'il  vient  d'étre  nommé  vice-consul  de  France  å  Patras, 
par  M.  de  Clairambault,  consul  general  de  Morée. 


CONSULATS  DANS  LES  ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. 
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Il  fait  connaltre,  le  27  octobre  de  la  méme  année,  que 
M.  Bonnet  ne  lui  a  laissé  aucun  firman,  ni  aucun  ordre 
ministériel,  dans  les  archives  du  vice-consulat  de  Patras. 

Conflits  avec  le  sieur  Cartier,  négociant  (1737-1740). 

M.  BouUe,  consul  de  TArta,  essaie  d'enlever  réchelle  de 
Lépante  au  vice-consul  de  Patras  (6  juillet  1741). 


AA.  Art.  280.  —  26  piéces. 

CONSULA.TS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.  ROSE  (NICOLAS), 

VICE-CONSUL  A   PATRAS. 

MåiQ*t9'9t.  —  M.  Nicolas  Rose,  dont  le  nom  s'écrit 
avec  une  s,  remplace  M.  Roze,  son  frére  (1). 

La  correspondance,  de  1746  å  1769,  n'offre  aucun  intéröt ; 
mais  nous  trouvons,  dans  une  lettre  du  22  avrill770,  quel- 
ques  détails  sur  la  revolution  de  Morée,  dont  11  n'est  rien 
dit  de  precis  dans  les  lettres  du  consul  lui-méme.  ci  Vous 
avez,  sans  doute,  ct6  informés,  écrit  M.  Rose,  par  M.  Le- 
maire,  consul  general  en  Morée,  du  soulévement  general, 
arrivé  dans  ce  royaurae ;  soutenus  par  les  insulalres,  sujets 
de  la  République  de  Venisc  ,  ils  se  sont  rendus  maltres, 
sous  le  pavillon  de  Moscovie,  de  Callamata,  Androusse  et 
Gastouny  ;  ils  sont  venus  au  nombrc  de  prös  de  dix  mille 
hommes  jusqu'å  Patras,  qu'ils  ont  envahi  sans  résistance  et 
ils  ont  resserré  les  Tures  dans  le  Chåteau,  qu'ils  ont  tenu 
assiégé  pendant  dix-sept  jours.  Notre  nation,  justement 
allarmée  de  se  voir  journellement  exposce  aux  menaces  et 
au  pillage  de  cette  troupe  de  bandits,  sans  chefs  et  sans 
discipline,  se  détermina,  le  31  du  mois  passé,  de  s'embar- 
qucr  avec  tous  ses  effets  sur  un  senant  franka  is,  commandé 
par  le  capitaine  Bertrand,  pour  se  rendre  en  cette  ville  du 
Zanle  et  y  attendre  les  événements.  »  (A  Zante,  le  22  avril 
1770). 

M.  Lemaire,  consul  general  de  Morée,  s'est  enibarqué 
depuis  quelque  temps  avec  les  Franyais  qui  composaient  la 
nation  de  Coron,  Modon  et  Navarin  (2  juillet  1770). 

Le  pacha  Seraskier  de  Morée  et  le  pacha  de  Patras,  enga- 
gent  journellement  M.  Rose  å  retourner,  avec  la  nation,  ä 
Patras ;  mais  il  n'ose  s'y  décider  avant  que  la  paix  soit 
conclue  entré  La  Porte  et  la  Russie  (15  avril  1771). 

A  la  fin  de  sa  carriére,  apres  trente  ans  de  services, 
M.  Rose  se  trouve  €ans  ressources,  il  a  perdu  sa  fortune  dans 
les  échelles ;  il  demande  une  indemnlté  :  «  J'ai  eu  Thonneur 


(1)  Le  chevalier  Roze ,  vice-consul  ä  Modon  de  1717  å  1719, 
écrivait  son  nom  avec  un  z,  Nicolas,  fils  de  Glaude  Roze,  était  le 
neveu  du  chevalier. 


de  vous  informer  que  j'étais  échappé  de  Patras  å  travers  les 
flammes,  å  travers  les  volées  de  coups  de  canon  duChäteau* 
de  la  mousqueterie  des  Albanais,  et  que  je  n*avais  sauvé 
uniquement  qu*une  vieille  pelisse  que  j 'a vals  sur  le 
corps(l)  »  (2  janvier  et  30  juin  1771). 


AA.  Art.  281.  —  8  piéces, 

CONSULATS  —  MORÖB  —  LETTRES  DE  M.  J.  JUSQUIN, 
VICE-CONSUL  A  PATRAS. 

fyvv-fyvs.  —  M.  Jusquin  annonce  la  mört  de  son 
prédécesseur  :  «  J'ai  Thonneur  de  vous  informer  de  la  mört 
de  M.  Rose,  vice-consul  de  cette  échelle,  arrivée  le  5  aoCit ; 
il  s'était  rendu  å  son  departement  depuis  le  mois  de  mars. 
Je  Tavais  suivi  quelque  temps  apres.  J'ai  fait  tout  de  suite 
apposer  lesscellés  duroi  et  j'ai  procédé  å  Tinventaire  dont 
je  vous  envoie,  Messieurs,  Textrait,  de  méme  qu*å  monsieur 
son  frére,  comme  son  liéritier  (2)  (24  aoöt  1772). 

Nouvelles  politiques :  a  II  a  passé  par  le  chäteau  de  Morée 
un  gentllhomme  moscovite  venant  de  Constantinople,  bien 
escorté,  qui  s'est  rendu  åNaples  de  Roman ie,  d'o(i  il  est 
parti  pour  Paros,  pour  informer  le  prince  Orlof  d'une 
armistice  jusque  au  15  mars.  Les  nouvelles  portent  que  le 
Grand  Seigneur  et  les  Russes  sont  d'accord  sur  bien  des 
artides,  et  qu'il  en  reste  deux  qui  suspendent  la  signa- 
ture  de  la  paix ;  qui  sont  la  cession  de  la  Crimée  et  la 
navigation  de  la  Mer  Noire,  que  demande  la  Moscovie.  » 
(13  janvier  1773). 


AA.  Art.  282.  —  20  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTRES  DE  M.  FÉRAUD, 
VICE-CONSUL  A  PATRAS. 

1994-1996.—  M.  Féraud  est  arrivé  å  Patras  le  11 
décembre  1773;  —  il  se  préoccupe  de  la  question  des 
presents  qui,  par  suite  d'une  circonstance  particuliére,  doi- 
vent  étre  offerts  deux  fois  en  quelques  jours,  parce  que  la 
fete  du  Balram  est  échue  å  Tépoquemöme  de  son  installa- 
tion (8  janvier  et  27  janvier  1774). 


(1)  Voir  la  premiére  lettre  de  M.  le  vice-consul  J.  Jusquin 
annongant  la  mört  la  M.  Rose. 

(2)  Ge  frére  se  nommait  Étienne   Rose.  (  Voir  la  lettre  du 
14  mars  1773.) 

20 
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Décision  de  principe  au  sujet  du  double  present  (février 

1774). 

Facilités  accordées  pour  le  commerce  du  blé  dans  les 
échelles  de  Morée  (10  janvieret  6  septembre  1775). 

M.  Féraud  a  re^u  TavisdeJasuppression  du  consulat  de 
rArta  (18  mars  1776). 


AA.  Art.  283.  —  2  piéces. 

CONSULATS  —  MORÉE  —  LETTBES  DE  M.  BLANC, 
FAISANT  FONCTIONS  DB  CONSUL  A  PATBAS. 

f  7^7.—  Le  sieur  Blanc,  faisaut  fonctions  de  oonsul,  a 
été  insulté  par  un  capitaine  ;  «  J*ai  Thonneur  de  vous  faire 
part,  messieurs,  que  le  capitaine  Armithe  nous  a  manqué  de 
respect,  en  notre  présence,  et  a  eu  Tarrogance  de  nous  dire 
comme  un  forcené,  devant  toute  la  nation,  qu'il  laisserait  les 
passagers  (qui  lui  avalent  été  confiés  par  le  vice-cansul) 
sur  le  pont,  et  qu*il  espérait  que  les  coups  de  mer  les 
emporteraient  avant  qu'il  föt  rendu  å  Marseille.  Jene  doute 
pas  que  le  consul  general  n*en  fasse  part  au  ministre,  pour 
que  ce  capitaine  soit  puni  de  son  insubordination.  » 
(31  octobre  1777). 

Embarquementde  divers  déserteurs  (3  décembre  1777). 


A\.  Art.  284.  —  9  piéces. 

C0I9BULAT8  —  MORÉB  —  LETTBBS  DIT  SIEUB  PRADET, 
PBEMIEB  DÉPUTé  DE  LA  NATION  A   PAT£AS« 

1980-1990.  —  Par  décision  du  24  décembre  1786, 
M.  Taitbout  (Alexis-Jean-Eustache- Victor),  consul  general 
en  Morée  ,  a  nommé  le  sieur  Pradet,  premier  député  de 
la  nation  å  Patras  (i  mars  1787). 

Détails  de  comptabilité  sans  intérél  (17  octobre  1790). 


AA.  Art.  285.  —  156  piéces. 

CONSULATS  —  L*ABTA  (1)  —  LETTBES  DBS  CONSULS,  CHANCELIEBS 

ET  AUTBES  AGENTS  CONSULAIBES. 

1908-1909.  —  Le  consulat  de  TArta  paralt  aToir  été 
créé  par  M.  Garnier,  qui  s'exprimeen  ces  termes,  dans  une 


(i)  Arta^  ville  de  la  Turquie  d'Europe  (Albanle),  prés  du  coa- 
fluent  de  la  riviére  et  du  golfe  de  son  nom,  å  55  kilométres  S.  de 
Janina. 


lettre,  adressée,  le  14  juin  1703,  auxéchevins,  presidents  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  : 

«  Je  me  suis  donné  Thonneur  de  vous  écrire  diverses 
leltres,  pour  vous  faire  savoir  mon  établissement  et  les 
avantages  que  le  commerce  recevra  dans  tous  les  ports  de 
mon  departement.  Voilå  la  consolation  qui  me  reste,  apres 
m'étre  donné  tous  les  mouvements  possibles,  joints  aux 
grandes  dépenses  que  ]*ai  faites  pour  pouvoir  y  réussir,  et 
celle  d'éviter  que  plusieurs  chrétiens  de  différentes  nations, 
qui  désertent  des  troupes  vénitiennes,  ne  changent  de  reli- 
gion et  renient  leur  foi  en  se  faisant  Tures,  comme  beau- 
coup  d'autres  ont  fait  pour  leur  malheur,  avant  mon  éta- 
blissement ;  ils  trouvent  présentement  un  asile  assuré  dans 
notre  maison  consulaire  et  i*en  ai  déjå  retiré  une  grande 
quantité.  Au  surplus,  Messieurs,  vous  ne  sauriez  croire  le 
plaisir  quei'ai  de  voir  que  les  båtiments  de  votre  ville  et 
de  celle  de  Toulon  commencent  å  venir.  » 

Nous  donnons,  ci-aprés,  la  liste  chronologique  des  consuls 
et  chanceliers  qui  ont  géré  les  affaires  de  cette  échelle, 
depuis  1703  jusqu'en  1782.  Il  nous  paralt  superflu  de  conti- 
nuer  å  analyser  la  correspondance  des  consuls  des  petites 
échelles,  dans  lesquelles,  évidemment,  les  mémes  laits  se 
reproduisaient  et  qui,  d'ailleurs,  par  le  peu  dlmportance  de 
leurs  relations  commerciales,  n'offrent  aucun  sujet  d'étude 
ou  d'observation. 

Chronologie  des  consuls,  chanceliers  et  autres  agents 
consulaires  ; 

1703.    —    —  Garnier,  consul 2  lettres. 

1704-1705 .  —  Pellissier ,  consul 2  — 

1705-1714.  —  Dubroca,  consul 19  — 

1725-1736 .  —  Dubroca  fils  (1),  consul 14  — 

1739-1763.  —  Boulle,  consul 79  — 

1765-1774.  —  Jullien,  consul 28  — 

1776.  —     —  Gallaigne,  consul 1  — 

1741-1743.  — Mongin,  chancelier 4  — 

1742.    —    — Broude,  chargé  du  consulat..  2  — 
1775-1782.  —  De  Grimaldy,  cliargé  du  con- 
sulat   4  — 


Total 155  lettres. 


(1)  M.  Dubroca  fils,  dans  une  lettre  du  14  aoöt  1725,  fait  connaltre 
tes  noms  des  agents  qui  ont  géré  le  consulat  de  L'Arta  de  1714  ä 
1725 :  c  Apres  la  mört  de  mon  pére,  éerlt-t-H,  M.  le  man|uis  de 
Bonnac  pourvut  de  ce  consulat  M.  Venture  de  Paradis,  qui,  crai- 
gnant  que  sa  nomination  ne  fut  pas  approuvée  par  la  Cour,  voulut 
en  attendre  la  coofiinnation  a  Coustantinople,  ou  il  se  trouvait. 
M.  TAmbassadeur  norama,  par  interim,  le  sieur  Anastassy  Maring, 
drogman,  pour  diriger  ce  coosulat.  QcMnme  le  sieur  Maring  était 
un  riche  négociant»  il  se  coutenta  de  venir  iaire  enregistrer  la 
comuiission  et  se  retira  ensuite  ä  Janina,  lieu  de  sa  résidence.  » 
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AA.  Art.  286.  —  27  pléces. 

CONSULATS  —  MISSELONGIS  (1)  —  LETTRES 
DU  VICE-CONSUL   JULLIEN. 

1 988-1950.— Le  vice-consulat  de  Misselongis  dépendait 
du  consulat  de  L*Arta;  le  consul  de  Patras  en  avait 
réclamé  la  juridiction ;  11  disait,  en  effet,  que  Misselongis, 
silué  dans  le  golfe  méme  de  Inträs,  étalt  å  cinq  lieues  de 
celte  derniére  ville,  tandis  qu'il  était  å  40  lieues  de  TArta ; 
mais  en  1736  la  queslion  fut  définitivement  tranchée  en 
faveur  du  consul  de  I' Arta  (2). 

M.  Jullien,  le  seul  consul  de  Misselongis  dont  la  Chambre 
de  commerce  ait  conservé  les  lettres,  donne  les  renscigne- 
mentsci-aprés,  surcetle  échelle  :  «  Vous  saurcz,  Messieurs, 
que  cette  petite  échelle  était  entiérement  abandonnée  par 
suite  des  grandes  extorsions  que  les  Grecs  du  pays  faisaient 
å  nos  capitalnes.  Feu  M.  le  chevalier  Dubroca  m'y  ayant 
envoyé  depuis  cinq  ans  et  denii,pour  ladéfricher  [sic),  car  ils 
n'avaient  jamais  vu  aucun  consul  frangais  et  encore  naoins 
notre  pavillon,  que  je  fis  arborer  hull  jours  apres  mon  arrivée, 
ayant  sué  sang  et  eau  pour  en  reformer  les  inéchants  abus 
qu'un  Grec  du  pays,  mon  prédécesseur,  avait  laissé  intro- 
duire.  » 

Il  n'y  a  dans  cette  échelle  que  fort  peu  de  marcliandises, 
mais  du  blé  en  trés-grande  quantité.  »  (12  juillet  1740.) 

La  premier e  lettre  de  ce  consul  est  du  20  octobre  17S8  et 
la  derniére  du  29  aoöt  1750. 


AA.  Art.  2Ö7.  —  3  piéccs. 

CONSULATS    —   LA  VALONE  (3)  —  LETTRES  DES  VICE-CONSULS. 

1988-1948.  —  Joseph  Ailhaud,  nomraé  vice-consul  de 
la  Valonne  par  un  brevet  du  roi,  enregistré  å  la  Cliambre 
de  commerce  de  Marseille,  le  30  janvier  1738,  arrive  ä  son 
pöste  le  18  aoCit  et  y  meurt  quelques  mois  apres. 

1743.  —  Lablaclie,  successeur  de  M.  Ailhaud,  n'aécrit  que 
deux  lettres,  dans  lesquelles  il  annonce  Tembarquement  de 
dix  déserteurs  de  Tarmcc  vénitienne,  qui  ont  demandé  å 
rentrer  en  France. 


(1)  Yillc  de  la  GiV^ce  occidentalc,  pelit  port  de  hi  mer  lonieiine, 
a  l'entrée  du  golfe  de  Patras,  chef-lieu  du  diocése  de  rÉtolie. 

(2)  Voycz  les  lolties  de  M.  Boniiet ,  consul  ii  Patras ,  serie  AA. 
Art.  278. 

(3)  La  Valonne  ou  Avlone,  ville  et  port  de  la  Turquie  d'Euroi>c 
(Albanie),  dans  TAdrlatique,  å  140  kilométres  N.-O.  de  Janina. 


AA.  Art.  288.  —  5  piéces. 


CONSULATS  —  DUBAZZO  (1)  —  LBTTEES  DU  CONSUL  COMTE. 


tÄ^S-tlO*.  —  M.  Comte,  le  seul  consul  connu  de  Du- 
razzo,  n*a  écrit  que  cinq  lettres  ä  la  Chambre  de  commerce 
de  Marseille,  de  1799  å  1705,  c'est-A-dire,  pendant  l'espace 
de  six  ans.  La  premiére  est  relative  ä  un  capitaine  de  la 
Seyne  qui  avait  été  saisi  par  des  Dulciniotes ;  et  la  derniére, 
du  12  aoCit  1705,  a  pour  objet  le  remboursement  des  avances 
qu*il  a  faites  au  sieur  de  liUsignan  et  au  chevalier  Broglia, 
pour  le  service  du  roi. 


AA.  Art.  289.  —  211  piéces. 

CONSULATS  —  RAGUSE  (2)  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

1959-1 99t. 

CHRONOLOGIE. 

1757-1758.  —  Scapich 3  lettres. 

1758-1764.  —  Lemaire 35      — 

1764-1771 .  —  Prevost 86      — 

1771-1772.  —  Eydoux,  faisant  fonctions 6      — 

1772-1791.  —  Desrivaux  (3)., 73      — 

1791.—      —  Bruére 3      — 

Total 206  lettres. 

Noms  des  négociants  établis  å  Baguse : 

1768.—           Besson 1      — 

1768.  —          DHercules 4     — 

Total 211  lettres. 


(1)  Dura%%o ,  ville  de  la  Turquie  d'Europe  (Albanie) ;  port  sur 
le  cap  Peli,  dans  TAdriatiquc,  h  82  kilométres  S.  de  Bnitari. 

(2)  Raguse,  ville  forte  des  Klats  Autricliieiis  (Dalmalic; ,  purt 
sur  TAdrialique. 

(3)  M.  Desrivaux  donne  avis,  le  15  fövrier  1781,  du  naufragede 
la  corvette  La  Clairvoyante,  qui  a  péri  sur  Tile  de  Guipana.  Il  fait 
connaitre,  le  2 1  mars  1787,  la  perte  du  sönan  VÅimable  Vincent, 
commandé  par  le  capitaine  Lucien  Jaubert ,  de  Marseille. 
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AA.  Art.  290.  —  11  piéces. 

CONSULA-rS  — SEBENICO  (1)—  LETTRES  DU  CONSUL  BARTOLETTI. 

1188.  —  Le  comte  de  Bartoletti  Zulati,  consul  de  France 
å  Sebenico,  a  le  regret  d*ann6ncer  le  naafrage  du  navire 
commandé  par  le  capitaine  Louis  Abellie,  de  Saint^James, 
et  chargé  ä  Marseille  pour  Trieste  ,  lequel  a  échoué  å 
Ponte-Biancbi  du  cöté  de  la  ville  de  Zara  (10  novembre 
1788). 


A  A.  Art.  291.  —  10  piéces. 

CONSULATS  —  CORFOU  (2)  —  LETTRES  DES  C0NSUL8. 

1918*1991.  —  1713.  —  Dascoli  (Barthélemy),  consul 
de  France,  ä  Tile  de  Corfou,  au  Levant,  dans  les  Etats  de 
la  Sérénissirae  république  de  Venise  ,  se  plaint  d*avoir  été 
remplacé  par  le  sieur  Jean  Marin,  grec  de  Tlle  de  Milo. 

1715-1728.  —  Le  consul  Marin  est  tres  empressé  å  ren- 
seigner  la  Chambre  de  commerce  sur  Tétat  sanitaire  de 
rile  de  Corfou  et  des  états  voisins.  Il  fait  connaltre,  le  14 
mars  1728,  que  la  peste  vient  de  se  déclarer  ä  Zante. 

1771.  —  Le  consul  Georges  Dodo,  promet  de  surveiller  et 
protéger  les  intéréts  du  commerce  marseillais ;  il  expediera 
bientöt  la  tartane  la  Pucelle  d*Orléans,  qui  est  en  chargement 
å  Corfou  (18  mars  et  16  avril). 


AA.  Alt.  292.  —  2  piéces. 

CONSULATS   —  '  CÉPHALONIE  (3)  —  LETTRES  DES  VICE-CONSULS. 

1999-1998.  —  1729.  —  Lazare  Négrel,  de  Marseille,  a 
été  désigué  par  la  Cbambre  de  commerce,  pour  remplir  les 
fonctions  de  vice-consul  ä  Céphalonie,  mais  le  consul  gene- 
ral a  écrit  au  ministre  qu'il  n'était  pas  d'assez  bonne  nais- 


(1)  Sebmico ,  ville  forte  des  États  Autrichiens  (Dalmatie) ,  å 
60  kilométres  S.-E.  de  Zara,  port  ä  Teinbouchure  de  la  Kerkah, 
dans  TAdriatique. 

(2)  Corfou  ,  Tune  des  iles  loniennes ,  la  plus  grande  apres 
Céphaloaie ;  å  Tentrée  du  canal  d'Otrante  et  de  la  mer  Adriatique, 
prés  de  la  cöte  d'Albanie. 

(3)  lie  de  la  Méditerranée ;  la  plus  grande  des  lies  loniennes, 
ä  16  kilométres  N.  de  Zante. 


sance  pour  occuper  ce  pöste,  cependant  sa  f amille  est  connue 
å  Marseille. 

1752-1778.  —  Deux  Caridy,  pére  et  fils  sans  doute,  ont 
exercé  les  fonctions  de  vice-consuls  ä  Cépbalonie,  pendant 
26  ans.  En  1778,  le  dernier  caridy  réclame  le  rembourse- 
ment  d'une  somme  de  25  sequins,  qu'il  a  avancée  au  consul 
Rose,  réfugié  å  Zante  (20  novembre). 


AA.  Art.  293.  —  240  piéces. 


CONSULATS  —  ZANTE  (i)  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


llMlll^l9»)t.  - 

nistré  Téchelle  de 

1669.  —  MM 

1661-1678.  — 
1685.  — 

1688-1692.  — 
1696-1697.  — 
1699-1718.  — 
1728-1748.  — 
1753-1780.  — 
1780.  — 

1781-1787.  — 
1788-1792.  — 
1773.  — 


-  Chronologie  des  consuls  qui  ont  admi- 
Zante,  depuis  1669  jusqu^å  1792 : 

.  Roux 1  lettre. 

Taulignan 7  — 

Nicolas  Darmaro 1  — 

Blanc 4  — 

JeanCaner 9  — 

Victor  Taulignan 34  — 

Taulignan 50  — 

Reinaud 18  — 

Visconty  (2) 2  — 

Saint-Sauveur 98  — 

Saint-Sauveur  fils 14  — 

Clary,  négociant 2  — 

Total 240  lettres 


La  premiére  lettre  de  cette  collection  contient  quelques 
renseignements  ä  noter,  sur  Timportance  et  la  nature  des 
marchandises  re^ues  ä  Zante,  au  commencement  de  Tannée 
1669.  M.  Roux  se  plaint,  en  effet,  qu'il  n'a  pu  obtenir  le 
paiement  du  droit  de  1/2  "/o  imposé  sur  la  valeur  des  mar- 
cbandlses  importées  dans  le  Levant.  Huit  navires,  venant 
de  Cassis,  ont  débarqué  du  vin  ayant  une  valeur  totale  de 
14,050  piastres,  et  trois  de  la  méme  provenance  étaient 
chargés  de  diverses  marchandises,  d'une  valeur  de  4,700 
piastres,  enlin  un  navire  arrivant  de  Frontignan  avait  un 
chargement  de  vin,  évalué  å  1648  piastres. 

En  1779,  Téchelle  de  Zante  expédiait,  annuellement,  du 
raisin  dit  de  Corinthe,  pour  une  valeur  totale  de  12,589,000 
livrés  (Lettre  de  M.  de  Saint-Sauveur  du  20  juillet  1781). 


(1)  Zante,  une  des  iles  loniennes,  »'i  12  kilométres  S.  de  Cépha- 
lonie et  20  kilométres  O.  des  cötes  de  la  Morée. 

(2)  Chargé  par  interim  des  affaires  du  consulat. 
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Nous  avons  joint  ä  la  correspondance  des  consuls,  deux 
lettres  écrites  par  M.  F.  Cary  en  1773,  lorsquUl  vint  se 
réfugier  dans  cette  lie  apres  rinvasion  de  la  Morée  par  les 
Russes  et  les  Albanais.  Nous  transcrivons  ci^aprés,  in- 
extenso,  lalettre  du  1"  jauvier  1773,  dans  laquelle  ce  négo- 
ciant  raconte  les  péripétles  de  sa  fuite  : 


«  Zante,  le  premier  janvier  1773. 


a   MESSIBURS, 


a  Vous  étes  instruits,  depuis  longtemps,  des  malheurs 
inouls  que  la  nation  fran^aise  aessuyés,  en  Morée,  å  1'occa- 
sion  de  la  soulévation  (sic)  des  Grecs. 

«  Seul  Fran^ais  å  Tripolissa,  lorsque  la  rébellion  éclata, 
je  n'ay  sauvé  ma  vie  qu*å  force  d'argent,  et  å  Taide  de  la 
protection  des  puissances  du  pals,  exposées  elles-mémes 
aux  insultes  des  troupes  Albanaises.  Je  n'obtins  qu*avec 
beaucoup  de  peines,  du  mousselim  aga,  la  permission  de 
sortir  de  nuit  de  la  ville,  escorté  par  ses  gens,  et  d*une 
autre  escorte  de  Tures  armés,  que  je  pris  ä  mes  frais  pour 
m*accompagner  jusques  å  Naples  de  Romanie,  oii  je  m'em- 
barquai  pour  Modon,  sur  une  tartane  fran^aise,  que  la 
garnison  de  cette  forteresse  avait  frétée,  pour  venir  char- 
ger  du  blé  å  Naples.  Nous  eCinies  le  malheur  d'étre  pris  par 
les  Spéciotes,  qui  se  soulevérent  å  notre  passage  sur  les 
parages  de  leur  isle  ;  heureux  de  m^attirer  Tamitié  du  chef 
de  la  soulévation,  je  sauve  le  bdtiment,  son  équipage  et  la 
cargaison.  Repris  par  les  Tures,  qui  vinrent  réprimer  les 
rebelles,  nous  retournämes  å  Naples  de  Romanie  avec  eux  ; 
i 'en  partis  quelque  lems  apres,  pour  me  joindre  å  Zante 
aux  négociants  de  Patras,  sur  Tavis  que  j'eus  que  le  roy, 
touche  de  leur  misére,  leur  avait  accordé  une  somme 
pour  leur  entretien,  jusques  å  ce  que  la  nation  retournåt 
dans  son  departement.  Le  båtiment  sur  lequel  je  m'embar- 
qua  ne  put  me  mettre  qu'å  Cerigo,  je  trouvai  Tisle  dans  le 
plus  grand  désordre,  par  la  quantité  de  forbans  qui  la  fré- 
quentaient  et  par  les  piller ies  que  les  Sfacciotes  réfugiés 
sur  cette  isle  y  exercaient  journellement.  J*en  entreprends 
Textirpation,  j*y  réussis  par  les  avis  continuels  que  je  fais 
passer  å  Messieurs  les  comandants  des  frégates  du  roy,  en 
croisiére  dans  les  mers  du  TiCvant ,  et  avec  Tassistance  de 
Monsieur  le  provéditeur,  que  j*ay  le  bonheur  d'intéresser 
dans  cette  entreprise.  Je  me  jette  dansune  nouvelle  dépense 
pour  suivre  la  société  de  Monsieur  le  provéditeur,  depouillé 
et  sans  argent,  j'ay  recours  aux  emprunts,  ne  pouvant  pas 
exiger  un  sol  des  sommes  considérables  dues  å  Tétablis- 
sement  que  je  régissais  en  Morée. 

«  Si  j'ay  le  bonheur  de  meriter  que  vous  aprouviez  ma 
conduite,  je  vous  supplie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  m*accor- 


der  votre  puissante  protection  auprés  du  ministre,  pour 
Tobtention  de  la  grace  que  la  nécessité  me  force  de  lui 
demander,  pour  faire  cesser  des  intéréts  ruineux  qui  ren- 
dent  ma  triste  situation  encore  plus  onéreuse;  je  n'ay, 
Messieurs,  d'autre  espérance,  que  celle  d*émouvoir  votre 
commisération  et  celle  du  ministre,  et  d*en  obtenir  la  grace 
que  je  lui  demande,  de  vouloir  bien  per  mettre  que  vous  me 
fassiez  Tavance  de  trois  mille  six  cent  livrés,  comptables  å 
Jean-Baptiste-Pierre  Cary  mon  frére,  pour  vous  en  rem- 
bourser  ensuite  sur  mon  contingent,  ä  la  répartition  des 
sommes  que  produira  Timposition,  que  Sa  Majesté  a  bien 
voulu  accorder  aux  établissements  fran(;ais  de  Morée,  pour 
les  indemniser  du  pillage  de  leurs  effets. 

«  Lesvoeux  que  je  fais,  dans  ce  renouvellement  d'année, 
pour  la  conservation  de  vos  jours,  sont  aussi  ardents  et 
aussi  étendus  que  ma  reconnaissance  pour  les  bontés  dont 
vous  avez  bien  voulu  me  favoriser;  je  m*estimerai  heureux 
Messieurs,  si  vous  étes  persuadés  de  mon  zéle  ä'  saisir  les 
occasions,  qui  peuvent  m'en  attirer  la  continuation.  » 

a  Je  suis  avec  respect, 

«  Messieurs, 
<y  Votre  trés-humble  et  tres  obéissant  serviteur, 

«  F.  Cary.  » 


A  A.  Art.  29  i.  —  80  piéces. 

CONSULATS  —  CÉRIOO  (1)  —  LETTRES  DES  CONSULS, 

DBPUTÉS  ET  AUTRES. 


1988-1998. 

CHRONOLOGIB  DBS  CONSULS. 

MM.  Darmero 3  lettres. 

Dimitri 2      — 

Georges  Livéry 58      — 

Livéry  fils 3      — 

Total G6  lettres. 

Leitres  diversee. 

MM.  le  chevalier  Forbin  de  Gardanne,  capi- 

taine  de  vaisseau 1  lettre. 

le  capitaine  Jean  Augier. .  1      — 

Fran^ois  Cary,  député  du 

commerce 12     — 

Total 14  lettres. 


1683. 
1712. 

1731-1738. 
1771-1778. 


1705. 

1729. 
1771-1772. 


(i)  GÉRiGO.  Ue  de  la  Méditerrande,  dans  les  lies  loniennes,  auS. 
de  la  Morée. 
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K.  F.  Cary,  de  passage  å  Cérigo,  gére  le  consalat  pendant 
la  maladie  de  M.  Levery,  fils  de  Taacienconsul.  Ses  lettres 
sont  irés-iatéressantes ;  il  y  rappeUe,  avec  qoelqaes  détails 
noaveaux,  le  pillage  de  Modon,  pendant  Tinvasion  des 
Albanais. 


AA.  Art.  295.  —  229   piéces. 

CONSULÄ.TS  —  ATHÉNES  •—  LBTTBES  DBS  CONSULS. 

1681.           —  MM.  ChasUnier  (Antoine) 2  lettres. 

1685 .           —           Vincens  (L) 1  — 

1709-1710.  —  Gaspari    (Jh   Dimitry  de) 

conseiller  du  roi 2  — 

1 730-1 743 .  —           Gaspari  (Dimitry) 9  — 

1714.           —           Aubert 2  — 

1 764-177 'i.  —           Gaspari  (Louis-Marie  Di- 
mitry de) 73  — 

1774-1792.  —           Gaspary  (Dimitry  Marie). .  140  — 

Total 229  lettres. 

M.  Dimitry  Gaspari  se  plaint,  en  1730,  de  la  réduction 
succcessive  de  son  consulat.  Apres  avoir  enlevé  la  Morée 
et  Négrepont  au  consul  d'Athénes,  on  détache  aujourd'hui 
de  sa  circonscription  administrative  Thébes,  Livadie, 
et  Salone  (10  juin  1730).     . 


AA.  Art.  296.  —  45  piéces. 

CONSULATS  —  NÉGREPONT  (1)  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

t90f»-t980« 

CHRONOLOGIE    DES  CONSULS. 

1709.           —  MM.  Guion  (Charles) 1  lettre. 

1721-1723.—           Guion 4  — 

1727-1728.  —           Julien  Gaspard  de  la  Cros.  14  — 

1729-1731 .  —           Julien  de  la  Cros 9  — 

1733.           —           Guyon 1  — 

1734-1735.  —           Julien 3  — 

1735-1736.  —           Aubert 3  — 

1744-1749.—           Julien 4  — 

1774-1780.—           Maillet 4  — 

1787.           —           Dauphin 1  — 

1790.           —           Maillet 1  — 

Total 45  lettres. 


(1)  Négrepont,  ancieane  Eubée,  ile  de  TArchipel,  å  57  kilométres 
N.  d'Atiiönes. 


M.  Charles  [Guion  écrit,  en  1709,  qu*il  remplit  les  fonc- 
tions  de  consul  ä  Négrepont  depuis  plusieurs  années, 
ce  qui  fait  remonter  Tétablissement  du  consulat  aux  pre- 
miéres  années  du  dix-huitiéme  siécle. 

Le  consul  Gaspard  de  La  Cros,  adresse  ä  la  Cbambre  de 
commerce  un  long  rapport  sur  les  produits  de  Ttle  de 
Négrepont.  On  pourrait  y  faire  quelque  commerce.  Les 
produits  les  plus  abondants  sont  Tbuile,  la  cire,  les  laines, 
le  fromage  et  le  goudron  (1*'  a^Til  1727). 


XX.  Art.  297.  —  16  piéces. 

CONSULATS  —  SALONE  (1)  —  LETTRES  DES  AGENTS  CONSULAIRES. 

tttSI.tet 9.  —  il.  Leprestre  a  géré  les  affaires  de  cette 
échelleen  1731  et  M.  Rey,  de  1755  å  1776.  Cétaient  plutöt 
des  délégués  des  divers  consuls  de  Patras  et  de  Naples  de 
Romanie  que  des  agents  ronsulaires,  Leur  correspondance 
n*offre  d'ailleurs  aucun  intérét. 


AA.  Art.  298.  —  7  piéces. 

CONSULATS  —  NAXOS  (2)  —  LETTRES  DES  CONSl/LS. 

ie99-I989.  —  1697-1699.  Le  consul  Germano  Coro- 
nello,  qui  écrit  tantöt  en  Italien,  tantöt  en  frau^ais,  est  tout 
disposé  å  faire  des  sacrifices  pour  «  honorer  la  nation  », 
mais  il  voudrait  bien  y  étre  aidé  par  la  Chambre  de  com- 
merce :  a  Je  ne  fais  pas  difficulté,  écrit-il,  de  dépenser 
du  mien  pour  faire  honneur  å  la  nation,  mais  si  j'avais 
quelques  secours,  cela  m'aiderait  de  beaucoup  pour  soutenir 
mon  rang  avec  plus  de  distinction.  Je  ne  demande  que  cent 
cinquante  piastres  par  an,  et  i'entretiendrais  la-dessus  un 
janissaire,  afin  de  relever  le  consulat  par  cette  marque 
extérieure  d'autorité,  dans  une  lie  qui  est,  sans  contredil, 
la  plus  considérable  de  TArchipel.  Les  autres  consuls  de 
TArchipel,  ne  sauraient  prétendre  également,  pour  quel- 
ques raisonsque  je  remets  ä  votre  discussion  :  1*  Il  y  a  plus 
de  quatre-vingts  ans  que  le  consulat  est  dans  notre  famllle, 
pendant  lesquels  nos  ancétres  ont  servi  le  roi  et  la  nation 


(1)  Salone,  anc.  Ämphissa,  ville  de  Gréce,  située  ä  140  kilonic- 
tres  N.-O.  d'Athéiies. 

(2)  NaxoSy  aujourtrhui  Naxia,  ile  de  TArchipel,  Tune  des  Cyclades 
et  la  plus  graude  de  toutes,  entre  Paros  et  Amorgos. 
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avec  toute  la  fidélité  possible ;  2*  il  n'y  a  point  de  port  å 
Naxie  comme  il  y  en  a  dans  les  aiitres  lies ;  il  est  vrai  qu'il 
y  en  a  un  å  Paros  oii  j'ai  mis  un  vice-consul,  mais  les  bar- 
ques  frauQaises  qui  y  viennent,  refusent  de  payer  les  droits 
du  consulat,  sous  prétexte  qu'elles  n'y  sont  point  obli- 
gées ;  3*ce  n*est  pas  de  M.  Tambassadeur  que  j'ai  le  consu- 
lat, je  Tal  immédiatement  de  Sa  Majesté  » 

1731-1737.  M.  de  Raymond  de  Modéne  se  plaint  égale- 
ment  de  n'avoir  pour  toute  ressource,  que  le  droit  d'an- 
crage  per^u  ä  Paros,  et  encore  est-il  tré&-difficile  d'en 
obtenir  le  paiement  descapitaines.  Il  signale  notammeut 
le  capitaine  Audibert,  de  Cassis,  qui  s'est  absolument 
refusé  å  payer  ce  droit. 


AA.  Art.  299.  —  2  piéces. 

CONSULATS  —    MICOLLY  (1)  —  LETTRE  DU  CONSUL  JEAN  OISSY* 

tent-tVOS.  —  La  présence  d'un  consul  fran^ais  dans 
cette  lie  n'est  signalée  que  par  une  seule  lettre  du  sleur 
Jean  G  Issy  qui  se  plaint  du  mauvais  vouloir,  des  tracasse- 
ries  et  méme  des  vols  exercés  impunément  par  les  Grecs 
contre  les  navigateurs  fran^ais;  il  prie  les  députés  du 
commerce  de  faire  intervenir  Tautorité  de  Tambassadeur , 
pour  mettre  le  bon  ordre  dans  cette  lie  (2  octobre  1692). 

M.  Sabran  de  ^Beaudinard^  commandant  le  vaisseau  la 
Fortune,  armé  par  le  commerce  de  Marseille  a  été  retenu 
par  les  vents  contraires  dans  Tlle  de  Micolly ;  il  a  déjå 
escorté  heureusement  divers  convois  de  navires  dans 
rArchipeI(31  mars  1703). 


AA.  Art.  300.  —  2  piéces. 

CONStlLATS  —  TINE  (2)  —  LETTRE8  DU  VICE-CONSUL. 

t€MI.  *  Le  sieur  JanoIIin ,  viceKionsul  å.  Tine ,  n^écrit 
que  pour  se  plaindre  de  son  collégue  Jean  Gissy  :  <x  Je 
crois,  messieurs,  que  je  dois  vous  donner  avis  du  désordre 
qui  est  arrivé  parmi  les  marcbands  Irangais  qui  sont  ici 
pour  les  soies,  åoni  le  sieor  Gizi,  coosul  k  Micono  en  est 


(i)  MieoUy  ou  Mycone»  ilederArcIiipel  entré  Tenos  et  Naxos. 
(2)  Tine  ou  Tino,  lie  de  la  Gréce,  dans  le  groupe  des  Cyclades 
(Archipel). 


la  cause  totale,  pour  ne  s'étre  jamais  voula  unir  aux  siears 
Rochefort,  Maurel,  Michel  et  le  chevaller  Dieudé,  ce  qui 
causera  un  notable  préjudice  å  la  place  de  Marseille.  » 
(20juilletl699). 


1719. 
1737, 
1747-1755. 

1777. 


AA.  Art.  301.  —  21  piéces. 

CONSULATS  —  MÉTELIN  (1)  — 
LBTTRES  DES  VICE-CONSULS  ET   AUTRES. 

1914-1999. 

CHRONOLOGIB  DES  VICB-00NSUL8. 

—  MM.  Segond 1  lettre. 

—  Bonnal 2      — 

J.Rose(2) 16      — 

Du  Mesnil 1      — 

Total 20  lettres. 


A  ces  lettres,  qui  ne  renferment  aucun  détail  intéressant, 
est  j  ointe  une  plainte  du  sieur  Eydoux,  négociant  établi  ä 
Mételin,  contre  le  consul  et  «  la  nation  »  de  Smyrne,  qui 
ne  lui  permettent  pas  de  faire  le  commerce  des  bulles  de 
contrebande(1714). 


AA,  Art.  302.  —  12  piéces. 


CONSULATS  —  SATALIEH  (3)  —  LBTTRES  DES  C0N8UL8. 


1«8S-194I3. 

CHRONOLOGIB  DBS  CONSULS. 

MM.  Garnier 1  lettre. 

Bonnal o  — 

De  Saint-Amand i  — 

Dieudé 5  — 

Total 12  lettres. 


1633. 
1722. 
1737. 
1742-4743. 


(1)  lie  de  la  Turqule  d*Asie,  dans  TArchipel,  sur  la  cöte  ouest 
de  TAaatolie. 

(2)  J.  Rose,  vice-consul  de  1747  å  1755,  ne  parait  pas  avoir 
appartenu  å  la  famllle  du  chevaller  Roze,  dontlesdeux  neveux 
furent  consuls  ä  Patras. 

(3)  Satalleh  ou  Adalia ,  ville  de  Turquie  d^Asie ,  ä  420  kilométres 

I  S.-K.  de  Smyroe. 


IGO 
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La  Chambre  de  comraerce  ne  posséde,  comrae  on  vient 
de  le  voir,  qu*un  trés-petit  nombre  de  lettres  écrites  par  les 
consul  de  Satalie.  La  premiére,  du  25  avril  1633,  fait  con- 
naltre,  cependant,  qu'å  cette  époque  il  s'y  faisait  un  certain 
commerce,  puisque  le  consul .s'engage  de  veiller  ä  la  percep- 
tion  du  droit  de  3  7o,  iraposé  sur  les  marchandises  re^ues  å 
Satalie.  Mais,  en  1743,  le  consul,  M.  Dieudé,  déclare  que  le 
mouvement  commercial  y  est  nul  et  qu*il  faudra  attendre 
bon  nombre  d'années,  avant  qu'il  ait  per^u  une  somme 
suffisante  pour  rembourser  le  prix  de  son  barat  (exequatur 
de  la  Porté  ottomane). 

Ce  méme  consul,  qui  vivait  loin  de  son  consulat,  écrit  de 
Chypre,  le  8  avril  1743,  que  Satalie  vient  d'éprouver  un 
terrible  tremblement  de  terre :  «  Le  port  est  reste  presque  å 
sec  pendant  quelque  temps,  diverses  maisons'se  sont  écrou- 
lées,  notamment  celle  du  consulat;  plusieurs  villages  ont 
péri  et  une  montagne,  qui  élait  au-delå  de  celle  située  å 
Touest  de  Tlle  du  Rachat,  s'est  entiérement  affaissée.  » 


AX.  Art.  303.  —  115  piéces. 

CONSULATS  —  LE  CAIRE  --  LETTRES  DES  CONSULS. 

tett-t«fl9.  —  Le  cöasul  general  d^Egypte  n'a  élé 
établi  å  Alexandrie  qu'en  1777(1);  jusqu^alorsilavait  résidé 
au  Caire ;  cependant,  dans  les  premiers  temps,  on 
trouve  quelques  lettres  des  consuls  généraux,  datées 
d'Alexandrie. 

La  plus  ancienne  lettre  du  consulat  general  du  Caire  est 
du  17  janvier  1611.  M.  Gabriel  Fernoulx  fait  remarquer 
«  aux  consuls,  gouverneurs  et  protecteurs  de  la  ville  de 
Marseille  »  qu'il  ne  pourra,  malgré  leur  invitation,  faire 
cesser  la  per cep tion  du  droit  de  2  0/0,  pour  les  frais  d*am- 
bassade,  qu*autant  qu'il  en  aura  re^u  Tordre  de  Tambassa- 
deur  lui-méme.  Les  autres  lettres  offrent  toutes  un  certain 
intérét,  au  point  de  vue  de  nos  relations  commerciales 
avec  TEgyptc;  mais,  comme  le  nombre  en  est  tres  consi- 
dérable,  je  ne  puis  qu'y  renvoyer  le  lecteur,  et  me  borner 
å  donner  ici  la  chronologie  des  consuls.  Il  sera  facile,  au 
moyen  des  noms  et  des  dates,  de  retrouvcr  la  correspon- 
dance  se  rattachant  å  Tépoque  ou  aux  person  nes  qui  feront 
Tobjet  d'une  étude  particuliére  : 


(1)  Voir,  ci-aprés,  la  lettre  de  M.  Mura,  du  7  aoiit  1777. 


1611-1631. 

1637    — 

1850    — 

1653-1658. 

1658    — 

1658-1659. 

1661-1669. 

1670    — 

1670-1671. 

1671-1672. 

1673-1677. 

1679-1681 . 

1683-1687. 

1688-1692. 


CHRONOLOaiE  DES  CONSULS. 

Gabriel  Fernoulx 14  piöces. 

C.  deBermond  (1) 1  — 

D'Anthoine 2  — 

•C.  deBermond 3  — 

DeCabre 2  — 

•  Bégue 4  — 

•  Honoré  de  Bermond 13  — 

E.  Picquet 1  — 

Marc-Antoine  de  Bermond  (2).  2  — 

De  Tiger 9  — 

Bonnecorse 6  — 

Segla 9  — 

David  Magy 24  — 

J.-B.  Marlot 21  — 

Total 115  piöces. 


Pendant  longlemps  les  offices  de  consul  appartinrent 
aux  ministres,  qui  les  vendaient,  non  aux  plus  capables, 
mais  å  ceux  qui  offraient  lös  plus  fortes  sommes.  Nous 
trouvons,  dans  la  correspondance  du  consul  d'Anthoine,  la 
copie  d'une  lettre  de  son  beau-frére,  le  sieur  de  Cabre,  qui 
révéle  toutes  les  intrigues  auxquelles  donnait  lieu  la  pour- 
suite  de  ces  emplois  tres  lucratifs  dans  certaines  échelles. 
Nous  transcrivons  cette  lettre,  ci-apr6s. 


a  De  La  Cieutat,  ce%  septemhre  \^^K 

«  Monsieur  mon  frére, 

«  Faict  enuiron  vn  moys,  (3)  que  je  suis  arriué  en  cesle 
province,  mais  å  cause  de  ma  querelle,  je  nays  pas  peu  aller 
encore  å  Marseille;  néanmoingt,  monsieur  le  president, 
monseigneur  de  Marseille,  et  les  consuls,  travaillent  pour 
nous  accommoder,  espérant  que  serå  bien  tost.  Despuis  mon 
arriuée,  je  vous  ai  escript  et  mande  ma  lettre  ä  Liourne. 
Je  ne  scais  sy  la  vous  auront  faicte  tenir,  je  vous  escript,  la 


(1)  Christophe  de  Bermond,  écuyer,  conseiller  du  roi  et  consu 
pour  S.  M.  en  ce  royaume  d'Égypte. 

(2)  a  Le  sieur  Marc-Antoine  de  Bermond,  ci-devant  Kaimakan 
et  pendant  le  temps  de  son  Kaimakaua,  adrainistrateur  des  affai- 
res  de  la  Nation  et  des  biens  de  feu  M.  Henri  de  Bermond,  s'est 
évadö.  »  (Délil)ératlon  du  17  octobre  1671  jointe  ä  une  lettre  de 
M.  Tiger,  successeur  de  Bermond.) 

(3)  Nous  avons  cru  devoir,  exceptionnellement ,  conser\'er  å 
celtre  lettre ,  son  originalité  la  nalveté  de  son  orthographe ,  et 
méme  le  remplacement  du  v,  par  Tu. 
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présante,  par  monsieur  Lebar,  que  san  va  et  della  auec  son 
vaisseau,  va  passer  å  Liourne,  et  ra'a  mande  vn  de  ses  fils 
ici,  pour  me  dire  ce  que  faudra  faire  de  della  pour  moy  et 
pour  vous,  que  sy  employera  å  tout  ce  que  faudra  faire  et 
grand  coeur.  Par  ma  précédante,  je  vous  ay  dit  beaulcoup 
de  choses,  que  je  m*an  va  vous  reitterer,  sy  par  azard  ne 
l'eussiez  pas  beue.  Cest,  que  stant  å  Paris,  je  receux  vne 
agréable  vostre,  du  26  apuril  dernier,  par  laquelle  me 
marquiez  de  faire  en  sorte  que  puissions  reantrer  au 
consullat ;  que  Je  le  prins  pour  moy,  et  suUement  je  luy  alla 
demurer  deux  ou  trois  années  et  puis  le  vous  remettrois ;  sy 
je  leusse  peu  auoir  je  laurais  faiet  et  serolt  esté  mon 
plaisir  retourner  de  della;  que  pleust  å  Dieu  je  ne  feusse 
point  venu. 

«  Je  vous  dirai,  le  plus  briefuement  que  me  sera  possible, 
come  les  affaires  ce  sont  passés.  Je  fits  parler  ä  M.  et 
madame  de  Brienne  par  des  personnes  fort  puissantes, 
scauoir  sy   ne  me  voulaieiit  pas  remettrc  son  consullat, 
firent  responce  que  fort  voUontiers  mais  que  falloit  que  je 
pärla  å    son  homme  d'afraires,  qu'eulx  né  se  mesloient 
pas  de  cella ;  son  liomme  d'airaires  me  donna  assignation 
cliez  madame  Monnier,  ou  estant,  apres  ce  discours,  entré 
autres  me  voulloient  soubstenir  que  nestiez  pas  despocédé, 
que  falloit  payer  la  rente,  et  moy  luy  soubstenois  vostre 
despossesion ;  que,  venant  å  comple  aucc  madame  Monnier, 
elle  nous  deburoit  d'argent,  ne  pouuant  donc  rien  aduancer 
de  ce  cousté ;  Tbomme  de  M.  de  Brienne  dit  que  M"*  Mon- 
nier luy  debuoit  4,000  livrés,  pour  la  pension  que  feu  son 
mary  luy  debuoit  du  consullat,  ä  2,000  livrés  par  an ;  que 
comme  je  nauois  pas  payé  M"*  Monnier  cestoit  la  cause  eulz 
estoient  en  arriére,  que  je  luy  paye  présentement  lesdites 
4,000  livrés  et  puis  apres  traicterions  du  consullat.  Comme 
je  voyoiö  qu*å  molns  de  cella  ne  ce  pouuois  rien  advancer, 
je   lui  fits   offre   desdittes  4,000  livTes,  en  traictant  du 
consullat,  et  estant  d*acord  qu*en  me  remettant  les  proui- 
sions  et  tout  ce  que  me  faudrolt  en  main,  je  lui  donnerois 
lesdittes  4,000  livrés  et  ce  que  nous  serlons  d'accord ;  feust  å 
moy  Impossible  d*aduancer  auttre,  sine  que  je  bailha  les 
4,000  livrés  et  aprez  traicterions  d*autre  part,  je  scauais  que 
Bremond  disoit  par  tout  que  je  luy  gastois  tous  ses  affaires ; 
que  luy  bailhoit  10,000  livrés  du  consullat  et  moy  j'en  offrois 
12,000  livrés  et  jamals  je  n'auais  tralcté  de  la  renter,  au  con- 
traire,  ma  croyance  estoit  de  lavoir  pour  8,500  livrés,  comme 
par  le  passé,  mais  je  jugea  que  apprez  qu*auroient  heu  mes 
4,000  livrés,  mettroient  son  consullat  å  Tenchére,  å  qui  plus 
en  donneroit,  et  outtre  la  grand  rente  qu'en  pourroient  de- 
mander  me  pourroient  demander  tant  d'auttres  choses,  soit 
de  caution  bourgeoise  dans  Paris,  soit  vn  bon  pot  de  vin, 
et  mesme  la  rente  ou  la  moittié  de  la  premiére  année,  par 
aduance  et  d*auttres  choses  que  je  n'aurois  peu  satisfaire. 


pour  les  trois  que  je  vous  ditz  sy  dessus,  ce  le  moingz  que 
m'auroient  demandé,  et,  jugeant  que  je  n'aurois  pas  peu 
satisfaire  å  ces  demandes,  je  voyays  que  mes  4,000  livrés 
estoient  mangées  et  encore  pis  sy  bien  j'en  faisais  Toffre. 
Je  ne  les  auais  pas,  comme  aurois-je  peu  avoir  le  pot  de 
vm  et  la  moittié  de  la  rente  qu'asseurement  auroient  pre- 
thendu?  car,  aprez  j'apprins  que  Bremond  porta  å  madame 
de  Brienne.  en  deux  fois,  400  pistolles  d'Espagne,  que  sont 
prés  de  4,500  livrés  et  me  disent  que  en  font  ^  livrés  de  ren- 
te,  je  ne  s^ays  comme  tout  cella  va;  ce  n'est  pas  queje  vous 
blasme  de  Tacommodement  auez  faist  auec  Bremond  et  de 
ce  que  lui  auez  cédé  la  plasse,  mais  sy  fussiez  esté  dans  la 
charge  quand  suis  esté  å  Paris,  ne  me  seroit  pas  esté  tant 
difficile  de  vous  y  maintenir  comme  de  vous  y  faire  rean- 
trer, qu'oy  qué,  ä  vous  parler  franchement,  auec  ceste  espine 
de  Bremond  nous  auroit  fallen  auoir  vne  bonne  somme 
d'argent,  soit  pour  les  arrérages  passez  que  pour  le  pot  de 
vin  du  nouueau  bailh,  que  pour  la  rente  par  aduance  ou 
la  moitié  et  autres  mangeurs  qui  aprochent  M.  et  madame 
de  Brienne,  et  tout  vient  de  la  concurrence  que  nous  auons 
auec  ceste  canaille  de  Bremond. 

«  Tellement  que,  voyant  que  je  ne  pouuois  rien  aduancer 
suivant  que  je  vous  dis,  j'apprenois  comme  les  affaires 
alloient,  je  feus  contrain  m'en  venir  pour  donner  ordre  å 
tous  les  autres  affaires  de  la  bas,  que  ne  sont  que  trop  en 
désordre,  surtout  celluy  de  Bellln  que  je  vous  parleray  sy 
apres  et  aussy  des  autres. 

«  Reuenand  donc  au  consullat,  vous  dirais  que  puis 
qu*auez  tant  denvie  de  reantrer,  mesme  que  nos  affaires,  que 
sont  en  grand  désordre,  le  requiérent.  Il  fault  donc  croire 
que  dy  reantrer  par  les  voyes  direttes  est  impossible,  mais 
y  faut  reantrer  par  les  indirettes,  mettre  toutte  pierre  en 
oeuure  et  jouer  tout  yostre  reste.  Bremond,  quand  vous  a 
despossédé,  ajouéå  laperdue,  faut  que  en  fassiez  de  mésme, 
et,  puisque  par  la  vostre,  du  28  may,  que  j'ay  receu  en  ceste 
ville,  me  marquez  que  sy  heussiez  voulleu  vous  seriez  faict 
recevoir  å  ce  Bacha  nouueau,  que  mesme  le  Saraf  bassy  et 
Esquinancy  vous  en  ont  prié,  moyenant  2,000  piastres,  sy 
y  pouuez  reuuenir  n'en  faictez  pas  la  petitte  bouche,  quand 
vous  cousterait  bien  4,000  piastres,  voire  d'auuantaige ;  fault, 
sy  me  voullez  croire,  que  tachiez  de  reantrer  dans  la  charge 
quoy  que  vous  en  couste,  c'est  å  dire  fault  promettre  soit  au 
Bacha,  å  son  Chelleby,  au  Saraf  bassy  et  autres  que  sera 
de  besoing  quand  tönt  iroit  bien  de  -^piastres,  pouruueu 
que  vous  fassiez  mettre  dans  la  charge  et  faire  embarquer 
Bremond  et  son  nepueu,  luy  promettant  que  luy  payerez  le 
tout  quand  le  vaisseau  que  les  embarquera  sera  å  la  voille, 
sy,  pour  ce  fere,  falloit  mettre  les  debtes  de  Bremond  sur 
la  naction  nimporte  pas,  faictez  vn  total  des  debtes  de  la 
naction,  ceux  de  Bremond  et  ce  que  promettrez  et  mettez 
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tout  sur  la  naction,  quand  moateroit  bien,  pour  maniére  de 
dire  ^  piastres,  treuvez  puis  vn  moyen  que  ceux  qu'auroQt 
d'aaoir  ayent  passience  vng  temps  sans  intherests,  et  puis 
imposez  cinq  ou  six  cens  piastres  par  vaisseau,  voire  hult 
cens,  ou  miUe  pour  payer  les  debtes  de  la  naction,  quaud 
treuuerez  de  della  yh  moyen  pour  payer  ces  debtes  de  la 
naction,  issysenserontbieaalses;  car,  de  dlrequ^å  Marseille 
le  treuuent,  jamalsnele  ferout,  car  ont  comme  les  prestres, 
iamais  ne  font  recommodé  TEglise  qu'apprés  qu'elle  est 
tombée^  voyez  comme  ont  faict  et  celle  d'Allep,  d'ailheurs 
ne  se  socient  pas  beaulcoup  de  celle  d'Allexandrie;  car,  Mar- 
seille luy  a  le  moingt  de  négosse,  ors  de  trois  ou  quatre 
que  luy  négossient  tout,  le  reste  ne  sansossie  pas  beaulcoup; 
tellement  que,  pour  conclusion,  falctez  ce  que  pourrez. 
L'example  de  Bonneau  auec  Paullo  Mariaho  vous  doibt 
seruir,  et  å  presant  celuy  de  Monsieur  le  cardinal  qu'on 
faist  fuyr  de  la  cour ;  de  tout  temps,  et  principallemsnt  ä 
présant,  les  plus  fort  sont  estez  et  sont  considerez ;  quand 
leschoses  sont  faictes,  n'est  pas  dlMcille  les  rabiller,  laissez 
m'en  puis  å  moy  le  panoement,  s'il  y  a  accord  avec  le  Boy,  ne 
me  sera  pas  diflicille  d'auoir  tant  de  parchemin  et  sire  que 
faudra,  et,  enuers  M.  et  madame  de  Brienne,  en  luy  promet- 
tant  luy  payer  bieo  sa  rente,  pleustot  luy  en  donner  quel- 
que  chose  de  plus  que  Bremond,  et  luy  donner  caution 
bourgeoise  dans  Parie ;  å  quoy  je  me  promets  auoir  soubz 
vn  bilhet  de  M.  le  présidant,  que  faira  å  la  caution,  et  sur 
tout  en  donnant  vn  bon  pot  de  vin  présantement  å  madame 
de  Brienne  et  fesant  mänger  quelques  vns  quy  sont  auprez, 
ne  craignez  rien  que  je  nobtienne  tout  ce  que  faudra  et 
vous  maintienne  dans  la  cbarge,  mesme  vous  faire  passer 
pour  le  plus  brave  homme  å  la  cour  que  soit  en  Turquie ; 
car,  sy  pouuez,  fautls  que  fassiez^comme  sy  le  bacba  par 
force  vous  a  vouUeu  mettre  dans  la  cbarge  comme  trez 
digne,  et  ennuoyer  Brémond  comme  vnescabissat  indigne 
de  la  posseder ;  sinon  faictez  vous  y  mettre  comme  ayant 
vostrepremiérecommission  pour  six  ans  et  lebarat  du  Grand 
Seigneur ;  qu*on  vous  a  faict  tort  de  vous  desposséder ;  que 
vous  préthendez  y  reantrer  pour  vous  rembourser  de  vos 
dommages-intbérétz  aués  re^eu,  pour  auoir  esté  injustement 
despossédé,  et  de  quelle  fasson  que  vous  y  entriez  laissez* 
moy  apres  le  pansement  å  vous  y  maintenir ;  å  moingz  que 
luy  entriez  par  quelque  voye  que  pourrez  treuuer  de  della, 
ne  faictez  pas  espérance  des  papiers  de  dessa;  pour  moy 
je  crois  que  ne  vous  sera  pas  difficille  å  y  entrer  ayant 
Tappuy  du  Cbelleby,  Saraf  bassy,  et  Esquinanzy ;  que  les 
fesant  mänger,  tout  luy  est  facille  et  treuueront  moyen  eulx 
mesmes,  quand  aurez  mis  tout  sur  la  naction,  expédiant 
pour  la  desbarrasser  et  luy  mettront  les  messinois  et 
estrangers  pour  ayder  å  payé ;  que  sy  pouuiez  aussy  mettre 
les  debtes  de  Langlois  sur   la  nation  et  le  faire  aussy 


embarquer,  ne  seroit  que  meilheur,  mais  pour  ne  tant 
embarrassé  contantes  vous  de  démonter  Brémond. 

«  Vous  me  dittez,  qu'å  moingz  de  reantrer  dans  le  con- 
sullat,  nous  sommes  en  fort  mauuais  estat,  et  je  vous  ditz 
que  nous  sommes  encores  plus  que  vous  ne  me  s^auriez 
dire,  car  moy  issy  je  suis  sy  mal  que  rien  plus,  et  sy 
M*'  Teuesque  que  me  dittez  ce  recommande  bien  å  moy, 
venoit,  n'y  a  aulcun  doubte  que  me  mettroit  en  désordre  et 
me  faudroit  gaigné  Liuorne  ou  autres  portz ;  pancés  ä  cella 
et  faictez  ce  que  je  vous  ditz  sy  dessus,  ou  du  moins  troublés 
en  fasson  les  cartes,  affin  que  Brémond,  pour  ce  mettre  en 
reppos,  vous  fasse  vn  auttre  accommodement  pour  pouuvoir 
entiérement  payer  vos  debtes,  y  comprins  celluy  de 
M.  L'euesque,  et  moyenant  ce,  quitterez  TEgypte  et  le 
lesserez  en  repos ;  cepandant  estant  å  Marseille,  je  travail- 
leray  qu'on  m'a  dit  que  monsieur  deCandolle  u'a  plusqu'un 
an  ä  courir,  voir  sy  pourrons  auoir  le  consullat  de  Seide, 
pour  vous  ou  pour  moy ;  si  entrez  au  consullat  et  fassiez 
embarquer  Brémond ,  faudra  pancer  å  me  mander  quelque 
cbose  pour  pouuoir  satisfaire  M.  de  Brienne  et  madame, 
dont,  pour  ce  faire  faulx,  sullement  que  fassiez  raffaire  du 
nattron ;  car,  moyenant  que  ayez  le  nattron,  que  personne 
nen  mande  que  vous,  je  vous  prometz  et  je  m^oblige  que  du 
proffit  dudit  nattron  je  payeray  issy  vostre  rente  et  tout  ce 
que  faudra  pour  le  consullat;  tout  le  mal  que  jeprenoy  å  ce 
nattron  cest  de  commancer,  car  vous  me  dittez  que  laffaire 
est  faict  et  que  je  n'ay  qu'ä  mander  de  vesseaux  auec 
argent  ou  marcbandises,  et  les  marcbandz  de  Rouen  me 
disent  que  je  nay  qua  fere  venir  du  nattron,  qu'incontinan 
que  sera  arriué  å  Rouen,  me  compteront  largent  et  me 
donneront  tout  ce  que  me  faudra ;  par  ainsin,  cest  affaire 
demure  arreté  vousassurantquestant  tout  å  vne  main,  cest 
la  meilheur  affaire  du  monde  et  luy  a  plus  de  dix  mille 
piastres  å  gaigner  tous  les  ans,  et  c^estoit  la  cause  que,  pour 
commancé,  jauois  nollisé  Solleilet,  a  quoy  je  me  treuue  bien 
embarrassé  ,  car  me  suis  obligé  solliderement  auec  eux  å 
ces  rettours  de  voyages,  que  nous  pressent  a  mander  querir 
ce  nattron,  å  quoy  je  travaille  pour  voir  sy  pourrons  trenuer 
quelque  vaisseau  flaman  pour  y  aller,  ou  JeanCarbonnel  ou 
auttre.  Cependant,  je  vous  prie  prandre  garde  audit  nattron 
qua  lessé  Soleillet,  car  ne  tarderons  pas  Tenuoyer  querir, 
le  pouuez  dire  å  Bisallé.  Sy  trieuuez  quelque  vaisseau 
flaman,  que  en  voulleust  charger  pour  vostre  compte  et 
pour  por  ter  au  Havre-de-Grace  å  consigner  å  Rouen,  ä 
M.  Phellipes  Beguin  et  audit  Havre-de-Gräce  ä  monsieur  le 
Chibellier,  quy  faist  pour  ledit  Beguin,  sy  le  vaisseau  auoit 
des  fondz  le  pourriez  prandre  ou  le  charger  du  vostre,  me 
mander  je  ferois  assurer,  mais  fauldroit  faire  les  polisses 
au  nom  des  flamands,  å  cause  qu'ilz  ont  la  paix  avec  les 
Anglois ;  je  vous  promets  que  sy  pouuiez  mande  au  Havre- 
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de-grace  vn  chargement  de  nattron,  grosoupetit,  se  seroit 
le  meilheur  affaire  du  monde,  et  sy  pranniez  largent  du 
Taisseau,  je  les  f eray  payer,  anssy  tost  que  auront  deschargé 
auec  son  change  et  noliis  et  tout  celuy  promettrez;  vons 
assurant  que  du  proffit  j*aurois  bien  moyenå  faire  d^affaires; 
car,  ä  ITieure  que  je  vousparle,  le  nattron  vault  å  Rouen,  H 
livrés  le  quintal ,  polds  de  Rouen.  Faictez  le  compte  sy  luy 
auroit  bien  ä  proffitter  et  sy  Ton  faisoit  Taffaire  å  Paduenir 
Tayant  tout  å  vue  main ,  Ton  le  mettroit  å  quel  prix  l'on  vou- 
droit ;  MM.  Vandestrade  et  Luguet,  quand  auoient  la  palte 
issy,  enFranceIavandoient251iATes  le  quintal.  Jugez  quel 
proffit  luy  auoit.  Aussy  pour  auoir  ceste  palte  payoient 
6000  livrés  de  pention  å  M.  de  Sauigny  tous  les  ans,  mainte- 
nant  en  France  ne  ce  peust  plus  faire  party  pour  dit  nattron, 
ny  auttres  merchandises,  ayant  le  tout  estécbassé  par  arrest 
du  conseil ,  mais  tous  les  marchandz  de  Rouen  que  Tacheutent 
pour  le  reuandre,  nont  auttre  pation  que  de  voir  que  feust 
a  partir  en  Ailexandrie,  car  estant  comme  il  est  que  chas- 
cun  en  peust  faire  venir,  ny  peuuent  rien  proffiter.  Sy 
mandiez  vn  vaisseau  au  Havre  que  feust  tout  pour  vostre 
compte  ou  partie,  je  vous  prometz  vous  renuoyer  bien  tost 
vos  rettraictz  et  d*auantaige  pour  puis  apprez  continuer 
Taffaire  du  nattron. 

«  Je  vous  ay  assez  parlé  des  affaires  du  consiillat  et  du 
nattron  ,  c'est  å  vous  å  panser  å  ce  que  debuez  et  pourrez 
faire  et  ne  rien  négliger.  Tout  ce  que  je  vous  puisdire  que, 
en  France ,  Ton  ne  concidere  que  les  plus  fortz  quoy  quil 
lassen  t;  å  la  Cour  sont  tous  en  trouble,  et  dans  toutes  les 
provinces,  mesme  dans  celle  issychascun  tacbeå  ce  rendre 
maistre  de  son  ennemy,  et  les  plus  forts  le  Roy  les  embrasse 
quoy  quil  fassent  de  choses  contre  son  seruice  et  son 
authorrité ;  pancez  å  estre  le  plus  fortet  å  vaincre  vosenne- 
mis,  quoy  que  fassiez,  je  vous  suis  caution  de  tout. 

f  En  escripuant  la  présente,  jäy  re^eu  trois  vostres  du  i*' 
et  29  mai  et  14  juillet,  Joinct  les  informations  m'auez  mande; 
n*ayez  regret  de  rien,  quand  vous  demanderont  quelque 
chose  je  s^auray  bien  les  defifandre ,  mandez  tant  de 
papiers  que  pourrez,  quoy  que  ne  seront  que  pour  vous 
d^effandre  que  pour  attaquer  cest  de  della  que  le  debuez 
faire  et  vous  mocquer  de  tout  ce  que  vous  peuuent  mena&- 
ser  de  dessa.  M.  le  presidant  et  M.  Mazenod  ont  tant 
d*affaires  ä  ces  piéces  auec  ces  troubles  de  la  Cour  et  de  la 
prouince,  que  ne  s^auent  od  ils  en  sont,  promettent  de  faire 
tout  les  choses  pour  vous,  mais  faictez  vous  de  della  ce  que 
}e  vous  dis  sy  dessus.  Par  la  vostre  du  !•',  me  dittez,  åTaffin, 
que  le  bacha  ne  veut  point  donnercafifatan  å  Bremond ;  que 
lui  demande  4  bources  pour  nauoir  son  barat ;  que  sy  heus- 
siez  voullu  vousferiez  faist  receuoir,  puis  que  tous  les  jours 
vous  en  vont  prier ;  ne  perdez  point  le  temps,  puis  que  vous 
auez  vostre  barat,  et  outtre  cella,  sy  n'a  pas  assez  de  quatre 


bources,  donnés  luy  en  huict;  mais,  sy  pouuez,  faitez 
embarquer  ceste  canaille  de  Brémond  et  que  le  mandent  au 
diable ;  obstez  le  vovs  de  Tentour,  quoy  qu'il  vous  couste. 
Je  voy  ce  que  me  dittes  de  Segnessy,  fault  santendre  auec 
luy,  estre  d'accord,  luy  promettre  toutte  chose  pour  sa  cassy 
et  luy  taire  entendre ce  qu'est  du  nattron;  enfln,  pour  con- 
clusion,  fault  que  jouyes  vostre  reste  ou  que  reantirez  dans 
la  charge;  jescriptz  å  M'^*  deCabre  que  sil  en  a  ou  que  sy 
peul,  sangage  que  vous  mande  quelque  chose  pour  vous 
adcister,  sinon  faictez  comme  pourrez,  et  puis  laissez  vous 
d'effandre  de  dessa  que  ne  nous  sera  pas  difficille,  mais  de 
vous  mander  d'argent  pour  vous  désgager,  sy  n'entrez  dans 
la  charge,  je  vous  ditz,  en  peu  de  motz,  qu*est  impossible 
vous  pouuoir  mander  500  piaslrcs.  Croyez-le,  je  vous  baiseles 
mains,  attandantlesnouuellesque  soyez  M.  le  consul,  sinon 
je  mourray  defantazie.  ADieu,  Monsieur  mon  frére,  vostre 
trez  humble,  obéissant,  votre  serviteui\  L.  DE  CABRE,  a 
insin  signé  å  loriginal;  et  aux  marges,  ou  appostilles 
conmie  suit  : 

«  M.  Lebar  vous  adcistéra  de  tout  ce  quy  pourra  et  son 
fils  que  s'ambarque  auec  luy,  pleustot  mandez  lesquerir  au 
Caire  ;  cappitaine  Chabert,  sans  va  dans  quelques  six  jours, 
aussy  sera  pour  vous,  Daniel  nest  plus  de  della,  a  esté  prins 
par  les  Anglois,  est  mallade  ä  Six  Fours.  quand  seray  ä 
Marseille  ne  manqueray  luy  demander  les  consullats  des  six 
moys. 

«  Maintenant  que  seray  en  Prouuence,  pouruueu  que 
je  luy  demure,  ne  partira  point  de  voille  que  je  ne  vous 
escripue  de  tout;  mais  si  Marseille  députte  en  Cour,  je 
tacheray  mefere  dépputté. 

«  Mon  frére  mescript  que  Beliin  a  faist  faire  vn  rapport, 
par  lequel  vous  oblige  mander,  dans  six  moys,  les  attesta- 
tions  des  aduaries  que  dittez  auez  payé  pour  ces  vaisseaux, 
et  des  350  piastres,  dittez  auez  payé  å  Langlois,  et  outtre  ce 
disent  que  deuiez  auoir  100  dozenes  nattron  au  maguesin  et 
ont  retranché  600  piastres  des  despances  de  Loccusos ;  par 
ainsin,  disent  ne  pouuiez  point  tirer  de  lettre  de  change ;  me 
voilla  bien  arresté ;  je  verray  quand  seray  ä  Marseille,  ce  que 
sera  tout  cella ;  cepandant,  mandez,  par  premiére  commo- 
ditté,  tant  de  papiers  que  pourrez  et  vous,  et  Loccusos,  pour 
votre  juslificaon  en  ces  aflfaires,  faut  en  faire  fere  d'extraicts 
affin  de  perte ;  Mocquez  vous  de  tous  ces  adjournementz 
personnelz,  passez  outtre  å  ce  que  je  vous  escriptz. 

«  Et  au-dessus  de  laditte  lettre,  A  Monsieur,  Monsieur 
d'Anthoine,  sy  deuant  consul  des  fran^ois  en  Egipte  ;  au 
Caire,  par  cappitaine  Lebar;  Et  Cottee  4651  :  de  la  Ciolat, 
de  monsieur  de  Cabre,  le  2  septembre. 

«  Extra  it  et  collationné,  sur  son  propre  original,  å  moy 
exhibé  et  rettiré  par  le  produisant,  par  moy  chancelier  pour 
la  nation  fran^oise  soubsigné  : 

«  Augustin  Ollivibr,  chancelier,  » 
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«  Nous,  Christofie  de  Bermond,  escuyer  et  conseiller  du 
Roy  et  consul  poar  Sa  Magesté,  en  ce  royaulme  d*Egypte, 
certiflions  et  attestens,  åtous  quil  appartiendra,  que  le  sus- 
nommé  M"  Augustin  Olliuier,  qui  a  signé  sy  dessus,  est 
chancelier  pour  la  nation  fran^oise  en  ceste  ville  du  Caire, 
homme  de  bonne  fame  et  renommée,  aux  escriptures  et 
signatures,  duquel  playne  et  entiére  foy  est  adjoutée,  tant 
en  jugement  que  dehors,  en  tymoin  dequoy ,  auons  signé  ces 
présentes  et  å  icelles  faict  mettre  y  apposé  le  scel  Royal 
accoustumé  de  ce  consulat ;  fait  au  Caire,  ce  XI*  décembre 

1651. 

«  O.  DB  Bbrmond,  consul.  » 

* 
Pour  bien  comprendre  toute  Tintrigue  développée  dans 

cette  lettre,  il  faut  savoir  que  la  possession  de  Toffice  ne 

suffisait  pas  pour  entrer  en  fonctlons,  il  fallait  encore  obte- 

nir  du  Grand  Seigneur  le  barat,  c'est-å-dire  Vexequatur ;  or 

c'était  une  faveur  qui  se  vendait  å  un  tres  haut  prix  et,  une 

fois  installé,  le  consul  se  trouvait  aux  prises  avec  les  auto- 

rités  locales,  et  lå  encore  Targent  jouait  un  tres  grand  röle. 

M.  d*Anthoine,  qui  avait  exercé  les  fonctions  de  consul 

au  Caire,  pendant  trois  ans,  avant  d'avoir  éLé  supplanté 

par  le  sieur  de  Bermond,  qu41  s'agissait  actuellement  de 

renverser,  écrivait  aux  échevins  de  Marseille,  pendant  sa 

gestion,  la  lettre  suivante ,  qui  donne  une  idée  exacte  des 

dlfficultés  de  la  situation  : 

.  «  Mbssiburs  , 

«  Il  n*y  a  pas  longtemps  que  je  me  suis  donné  Thonneur 
d*escrire  å  Messieurs  vos  deuantiers,  touchant  les  aduanies 
que  les  pachas  nous  font,  sans  pouuoir  y  apporter  aucun  re- 
méde,  qu'elle  résistance  que  jaye  toujours  faicte,  ]*ai  souflfert 
mesme  la  prison,  pour  mestre  voulieu  oposer,  auec  trop 
d'ardeur,  et  comme  le  pacha  d'å  présant  continue  toujours 
sa  thirannie,  i'al  creu  étre  de  mon  deuoir  å  vous  informer 
de  ce  qui  passé,  afln  que  vous  prenniez  la  payne  descrire  å 
M  Tambassadeur  å  Constantinople,  qu^il  fasse  des  plaintes 
å  la  Porte  des  extortioné  que  les  pachas  nous  font.  Il  n'y  a 
pas  encore  trois  mois,  qu*on  nous  a  faict  payer  8,000  piastres, 
pour  certaines  marchandises que  les  chalibs  du  pacha  avoient 
chargées  sur  un  vaisseau  angloix,  qui  a  esté  prins  par  un 
vaisseau  de  Sa  Majesté  et  mené  å  Thollon.  Je  n'ai  pas  manqué 
me  porter,  ainsin  que  le  deu  de  ma  charge  my  oblige,  mais  je 
n'ai  peu  éuiter  ce  coup.  Par  Textraict  d*assemblée  qui  va  si 
joint ;  vous  plaira  voir  comme  tout  s*est  passé,  ces  aduances 
nous  ont  tellement  engaigé,  que  Timpozition,  de  400  piastres 
pour  vaisseau,  n'est  pas  capable  de  nous  liquider.  Outre 
cella,  il  y  a  encore  de  promesses  vieilles,  du  tempsdu  sieur 
Farnoux,  consul.  Pour  la  somme  de  8,000  piastres,  dettes 


promises,  sont  entré  les  mains  des  juifs,  et  le  sieur  Cordeilh, 
nepueu  dudit  sieur  Farnoux,  demande  paiement  å  Mar- 
seille de  piastres  7,500,  d'une  certaine  promesse  que  la  nation 
fit  en  faueur  du  dit  sieur  Farnoux,  son  oncle,  et  elle  se 
treuue  entré  les  mains  d'un  juif  qui  en  a  fait  cession  et 
nous  disespérs.  Je  vous  prie  doncque,  Messieurs,  me  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  me  gouuerner.  Le  sieur  Laugerit, 
mon  chancelier,  aura  Thonneur  de  vous  donner  Testat  de 
ses  dettes,  de  vous  informer  de  viue  voix  de  tout  ce  qui 
se  passé  en  ce  pays. 

«  Puls  que  je  vous  al  informédes  affaires  dupubiic,  vous 
me  permettrez,  Messieurs,  que  je  vousentretienne  desmiens 
particuliers ;  vous  scaurez,  s'il  vous  plait,  qu'il  y  a  trois  ans 
que  j'ai  Thonneur  d*exercer  ceste  charge,  et  si  je  m*en  suis 
acquitté  assez  dignement,  ce  n'a  pas  esté  å  faulte  du  bon  zéle 
que  j'ai  toujours  heu  pour  le  public,  et  comme  la  nation  a 
heubeaucoup  d'aduanses,  j*en  ai  souffert  encore  ma  bonne 
part.  Le  tout  ayant  esté  sucité  par  le  sieur  Christophe  Bre- 
mond  qui  a  cherché,  despuis  trois  ans,  de  voulloir  ce  faire 
consul,  par  voye  du  pacha,  sans  en  auoir  aucuns  ordres  de 
France  et,  ne  pouuant  jamais  venir  å  bout  de  ces  pernicieux 
dessains,  m'oblige  toujours  å  despancer  d'argent.  Il  a  bien 
faict  pire;  car,  ä  toutes  les  aduances  qui  sont  arriuées  å  la 
nation,  quand  nous  estions  sans  contestation  auec  le  pacha, 
et  que  ne  pouuions  estre  d'acord  pour  les  eccessiues 
sommes  qu'y  nous  demandoye,  lui  ce  seruant  de  ceste  occa- 
sion,  promettant  au  pacha  que  si  le  faysi  consul  donneroye 
au  double  de  ce  qu'ils  demandoit;  tous  les  cappitaines 
peuuent  témoigner  de  ceste  action,  et  outre  ce,  il  ni  a 
pas  encore  un  an  et  demi,  qu'il  me  list  appeller  par  deuant 
le  pacha,  pour  lui  payer  ces  debtes,  qui  sont  enuiron 
2,0000  piastres,  ainsin  qu'appert  d'un  verbal  faict  sur  le 
suject  et  de  sa  déclaration  en  chancellerie.  Cest  affaire  lå, 
ma  cousté,  seulement  å  mon  particulier,  plus  de  3,000  pias- 
tres, car  en  ce  pays,  la  justice  ce  vend  au  plus  offrant;  enfin, 
despuis  que  je  suis  en  excercice,  cest  serui  de  toutes  les 
mallices  imaginéres,  pour  me  ruyner  et  me  suciter  d'ad- 
uanses  et,  pour  autoriser  ces  dessains.  ce  sert  d'un  nommö 
Vignon  qui  est  plus  engaigé  et  perdu  que  luy.  A  présant 
que  je  croyés  d'estre  donc  en  reppos  et  que  javais  rangé  å 
leur  deuoir,  MM.  les  consuls  Angloix  et  Vénitien,  quf 
avoyent  entrepris  contre  Tauthorité  de  ma  charge,  etdis- 
pancé  plus  de  6,000  piastres,  leditBremond  est  venu  despuls 
quinze  jours  me  faire  signifier  certaines  lettresde  prouizion 
pour  exercer  le  consulat,  et  quoy  qu'il  en  soit  indigne  par 
les  rebillions  qui  f let  en  rannéel643,  qui  ne  voulloy  obéir 
aux  ordres  de  Sa  Majesté,  donc  j'en  estois  le  porteur ;  auec 
tout  cella,  j'ai  rispondu  åla  signiffication  de  ceslettres  dans 
la  meilleure  forme  que  je  peu,  m^estant  opposé  å  la  recep- 
tion par  plusieurs  raisons  qu*il  vous  plaira,  voir  par  la  cop- 
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pie  de  la  rlsponce  que  je  lui  ait  fait,  et  comme  vous  estes 
les  protecteurs  du  commerce,  ]'ai  creuestre  ä  propos  de 
vous  en  former  ma  plainte ,  afläa  que ,  par  vostre  moyen , 
vous  fassiez  casser  riniuste  pretention  que  ledit  sieur  Bre- 
mond  a  de  ce  faire  consul  contre  les  voyes  licites  et  ordi- 
naires ;  vous  assurant  que  si  ceste  homme  enlre  en  charge, 
il  ne  passera  pas  six  mois  qull  en  aye  reprezailles,  attandu 
les  débtes  qu'il  a,  cest  å  vous  autres  ä  mettre  ordre  et  man- 
der  de  commandemens,  pour  faire  cesser  son  inluste  pour- 
suite,  c'est  ce  que  demandentles  négociants  etcelluy  qui  est, 

«  Messieurs, 
«  Votre  seruitteur  tres  humble  et  tres  obbéissant, 

«  d*Anthoine,  consul.  » 


AA.  Art.  304.  —  230  piéces. 

CONSULATS  —  LE   CAIRE  —  LETTBES   DES   CONSULS. 

CHRONOLOGIB. 

1692-1708.  —MM.  J.-B.  Marlot 131  lettres. 

1708-1711.—  Poleran 44     — 

1711-1721.  —  Lemaire 50      — 

1722.           —           Anselme  faisant,  fonctions     2     — 
1722-1723.  —  De  Cresméry 3      — 

Total 230  lettre. 


AA.  Art.  305.  —  155  piéces. 

CONSULATS  —  LE  CAIRE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

CHRONOLOQIB. 

1721.  —  MM.  Borely,  faisant  fonctions  de 

consul 6  lettres. 

1725-1728.  —  Expilly,  consul 11      ^ 

1728-1729.  —  Borely,  faisant  fonctions.  6      — 

1729-1730.  ^  H.  Truilhard 9      — 

1730-1732.—  Pignon il      — 

1732-1734;—  Dallet,  faisant  fonctions, .  11      — 

1734.  —  Pignon 2      — - 

1734-1736.—      •     Fortolis,  faisant  fonctions.  18      — 

1736-1747,-  D'Amirat 61      — 

1747-1748.—  Marie,  faisant  fonctions...  8      — 

17i8-4750.  —  De  Lironcourt 42      — 

Total 155  lettres. 


La  situation  des  consuls  fran^ais  était  plus  difficile  en 
Egypte  qu'en  Turquie.  La  protection  du  Grand  Seigneur 
perdait  de  son  autorité,  en  s'éloignant,  et  cependant,  par 
leur  tact  et  leur  fermeté,  nos  agents  parvenaient  presque 
toujours  ä  prendre  une  situation  honorable,  et  å  faire  res- 
.  pecter  le  pavillon  fran^ais.  «  J*ai  craint,  pendant  quelque 
temps,  écrivait  M.  de  Lironcourt  å  la  Chambre  de  com- 
merce,  de  ne  pouvoir  pas  obtenir  audience  du  nouveau 
pacba,  qu'une  hauteur  mal  entendue  détournait  de  me  la 
donner.  Je  n*avais  pas  laissé  de  lui  faire  le  present  accou- 
tumé,  et  cette  démarche  commengait  å  passer  pour  finesse. 
Le  succés  vient  de  la  justifier.  J*ai  obtenu  audience  mer- 
credi,  avec  lous  les  honneurs  accoutumés  et  avec  des  pro- 
cédés  et  des  graces  singuliéres  de  la  part  du  pacha.  Les 
consuls  d'Angleterre  et  de  Yenise  ayant,  le  lendemain, 
envoyé  leurs  presents,  qu'une  économie  et  une  prudence 
déplacée  leur  avaient  fait  différer ,  ils  ont  été  honteusement 
éconduitset  ils  sont  devenus  la  fable  de  la  ville.  Cette 
affaire,  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit,  ne  s'accommodera  qu'å 
force  d'argent.  Ce  pacha  est  un  homme  dur  etfier.  Il  a  été 
grand  vizir  deux  föis,  Kalmacan  et  Séraskier  en  Perse. 

a  Je  crois  devoir,  Messieurs,  vous  faire  part  de  la  bonté 
avec  laquelle  le  ministre  est  entré  dans  la  nécessité  indis- 
pensable  od  la  nation  s^est  trouvée  de  pr  eter,  cet  été,  å 
Ibrahim  Chaoux,  ou  pour  mieux  dire  aux  douaniers,  les 
sommes  que  ce  commandant  exigeait  avec  une  violence  dont 
les  suites  auraient  pu  nous  étre  funestes,  si  nous  avions 
poussé  la  résistance  trop  loin.  Vous  étes  trop  éclairés  pour 
ne  pas  distinguer,  å  cet  égard,  cette  échelle  d*avec  les 
autres,  et  pour  la  juger  par  les  principes  ordlnaires.  Nous 
vlvons  sous  le  plus  tyrannique  et  le  plus  arbitraire  des 
gouvernements.  Nous  sommes  sans  protection.  Le  Grand 
Seigneur  et  ses  ministres  sont  ici  comptés  pour  rien.  Oa 
n'y  connatt  ni  le  roi,  ni  sa  puissance.  Et  notre  stireté  est 
toute  fondée  sur  nos  déférences  pour  les  volontés  des  com- 
mandants.  —  Lorsque  Tautorité  est  divisée,  comme  elle 
Tétait  ci-devant,  entré  plusieurs  chefs  de  parti,  on  trouve 
dans  un  parti  une  sorte  de  protection  contre  Fautre;  mais 
il  n'y  a  actuellement  qu'un  seul  mattre,  et  ce  mattre  est 
Ibrahim  pacha. »  (34  mars  4749). 
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AA.  Art.  306w  ^  206  piéccsi 

C0I7SULATS  —  LE  CAIBS  —  LETTBES  DES  CONSVLS. 

CHKOKQLOaiB. 

i75M752.  —  MM.  Bardon,  faisant  fonctions.  9  lettres. 

4752-4754.—  De  Jonville. 38  -r- 

4754-4755.  —  Martin,  faisaat  foDetkmfi.»  5  — > 

4755-1757.—  DeJonville.. 35  — 

4758-4759.—  Mazoillier.fais.  fonctions.  49  — 

1790-4766.—  D'Amirat 24  — 

1767-1768.  —  H.  Boyer,  faisant  fonetions  6  — 

1768-4774.  —  D^Aiairat 37  — 

1774-1777 .  —  Mure  (Jean-Baptiste) a3  — 

Total 206  lettrss. 

M.  d^Amirat,  revenant  au  Caire,  apres  un  congé  laillit 
périr  dans  nn  naufrage  :  «  Je  ne  m'attendais  pas»  écriTait-il 
le  7  mars  1768,  auxdéputés  du  commerce  de  Marseille,  en 
vous  apprenant  mon  arrivée,  d'avoir  å  vous  informer  de  la 
catastrophe  qui  vient  de  terminer  une  navigation  par  le 
naufrage  du  båtiment  sur  lequel  ]e  m'étais  embarqué  et 
qui,  apres  m^avoir  exposé  au  plus  imminent  de  tous  les 
périls,  m'a  fait  essuyer  une  perte  assez  considérable.  » 

Son  successeur,  M.  Mure,  fut  le  dernier  consul  résidant 
au  Caire.  Le  siége  du  consulat  fut  transféré,  en  1777,  ä 
Alexandrie  (1). 


AA..  Art.  307.  —  21  pléces. 


CONSULATS  —  LE  CAIRE  —  LETTBES  DES  CHANCELIERS. 


CHRONOLOGIE. 

MM.  Maillet,  chancelier 1  lettre. 

Busant,  chancelier 1    — 

Monthenault,  chancelier. ...  5    — 

Yon,  chancelier 3    — 

Tassin,  chancelier 4    — 

Valliére,  chancelier 4    — 

Ruffin,  chancelier 1    — 

Le  chevalier  de  Laidet  chan- 
celier    2    — 

Total 21  lettres. 


1695. 

1698. 

1702. 

1723-1724. 

1731-1732. 

1735-1737. 

1754. 

1776-1777. 


(1)  Voir  cl-aprés,  au  consulat  d'Alexandrie,  la  suite  de  la  chro- 
nologie. 


AA.  Art  308.  *  131  piéoes. 

CONSULATS  —  LE  CAIBE  — 
LETTRES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

t^M  •#€••.  —  Noms  desdéputés  de  la  nation  et  des 
principaux  négoclants  établls  au  Caire  de  1621  ä  1693  : 


MM.  Jean  Magy  (1). 
Jacques  Albert. 
Leon  Descallrs. 
Jacques  Fritr. 
Antoine  Mazerat. 
Frangois  Chalcornac. 
Lange  Alphanty. 
Louis  Bayard. 
Antoine  de  Candolle. 
Beaulieu. 
Baron. 

Dominique  Lhoste. 
F.  de  Saint  Honorat. 
Analtosi  Abram. 
Gabriel  Sabain. 
Jean  Van  Bebbe  . 
Louis  Chambon. 
Amagy,     ... 
.  .Frangois  Sicard. 
.Vincent  Prat. 
E.  Hugue. 
Jean  Porry. 
Picquet. 
Glcize. 
Philippon. 
Bouthier. 
D.  Truilhard. 


MM.  Pierre  Angles. 
Compiou. 
A.  Garnier. 
Brousson. 
Giaude  Bayard. 
Pontet 

F.  D.  Delaporte 
David  Magy. 
Baulme. 
Antoine  Aréne. 
Berardy. 
Bagarry. 
F.  Grimaud. 
Derbés. 
Barthélemy. 
Jacques  Rosset. 
Gazagnery. 
B**  André. 
Couzinéry. 
Chaulan. 
Jean  Charpuis. 
Laurens. 
Bellerot. 
Louis  Dou. 
Gros. 
Reynaud. 


AA.  Art.  309.  —  64  lettres. 

CONSULATS  —  LE  CAIBE  —  LETTRES  DES  DÄPUTÉS 

DE  LA  NATION. 

t69A»t94NI.  —  Noms  des  députés  et  des  principaux 
négociants  établis  au  Caire : 


MM.  Jacques  Rosset. 
Antoine  Aréne. 
Bruny. 
Paul  Guys. 


MM.  André  Seren, 
E.  Martin. 
Piquet, 
Bagarry. 


(i),  Les  négociants  sont  elassés  par  ordre  d^ancienneté.  £1  seratt 
difficile  de  donner  la  date  precise  de  leur  installation,  on  peut,  du 
reste,  connaitre  Tépoque  de  Tarrivée  de  chacun  d'eux  au  Caire,  eu 
consultant  le  registre  des  délihérations. 
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AA.  Art  310.  -*  d.t  piéces. 

CONSULATS  —  LB  CAIRB  ^  LETTRBS  DES  DÉPUTÉS 

DB  LA  NATION. 

i99i-iV#0.  —  Noms  des  signataires  : 


MM.  Bellerot. 
Laugier. 
Ishoard. 
Sourribe. 
Arvieux. 
SoQcherofi. 


MM.  G.  Vitalis. 
Fruquiére. 
Ratty. 
Isoard. 
Grleize. 


MM.  Saint  Etienne. 
Fortolio. 
B.  Martin. 
Reboul. 


MM.  RoQStang  alné. 
Relnaud. 
Perrier. 
Anfossy. 
Patol. 


AA!  An.  311.  —  68  piéces. 

CONSULATS  —  LB  CAIRB  —  LBTTSBS  DES  DÉPUTÉS 

DB  LA  NATION. 

tV#9-lV99.  — Noms  des  députés  et  des  principaux 


négociants  : 

MM.  Jean  André  Feraud. 
Lazare  Bianc. 
Roman. 
Lezent. 
Sicard. 
Anselme. 

.  Jiiiy. 

Armentier. 


MM.  Antoine  Borely. 
Bennan. 
Palron. 
Pierre  Michel. 
FranQoisAubert. 
Louis  Bonnet. 
Bardon. 


AA.  Art.  312.  --  80  piéces. 

CONI?ULATS  —  LB   CAIRB  —  LBTTRBS  DBS  D^UTÉS 

DE  LA  NATION. 


MM.  Negrel. 
Pinatel. 
Conil. 
B»*  André 
Borel. 
Truilhard. 


Noms  des  députés  et  des  négociants  : 

MM.  GuiUaume  Michel. 
Claude  Boyer. 
Morln. 
Hannelly. 
Guichard. 
Marguerit. 


AA.  Art.  314.  —  96  piéces. 

CONSULATS  ^  LB  CAIRB  —  LBTTRBS  DBS  DÉPUTÉS 

DB  LA  NATION. 

1749-1958.  —  Noms  des  députés  et  des  principaux 


négociants : 

MM.  Jacques  Delon. 
Tcarå. 
Courbeau. 
Croret. 
Fabrussy. 
B**  luillen. 


MM.  Barbier. 
André  Dallet. 
Despeigne. 
Bardon. 
Dedié. 
Boubeand. 


AA.  Art.  315.  —  33  piéces. 

CONSULATS  —  LB  CAIRB  —  LBTTRBS  DBS  DÉPUTÉS 

DB  LA  NATION. 


lV<0-i9«8. 

aögocianfs: 

MM.  Mazoilller. 
Bezaudin. 
Meynard. 


•—  Noms  des  députés   et  des  principaux 

MM.  Sielve. 
Ruffin. 


AA.  Art.  313.  —  128  piéces. 

CONSULATS  —  LB  CAIRB  —  LBTTRBS  DES  DÉPUTÉS 

DB  LA  NATION. 

4984-1948.  —  Noms  des  députés  de  la  nation  et  des 
principaux  négociants : 


AA.  Art.  316.  —  112  piéces. 

CONSULATS  —  LB  CAIRB  —  LETTRBS  DES  DÉPUTÉS 

DB  LA  NATION. 

1981-1988.  -^  Noms  des  députés  et  des  principaux 
négociants : 

MM.  Langlois. 

MazoilUer. 
De  Martin. 
Boyer. 


MM«  Napollon. 
F*  Thulis. 
Magallon. 
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AA.  Art.  317.  —83  piéces. 

CONSULATS  —  LE  CAIBE  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS 

DE  LA  NATION. 

1 9  90-1 9  99.  —  Noms  des  députés  et  des  principaux 
négociants. 


MM.  Toussaint  OUive. 
Ruffin. 
Martin. 
Anglade. 


MM.  Rosa. 
Autran. 
Joachim  Martin. 


AA.  Art.  318.  —  51  piéces. 

CONSULATS  —  LE  CAIRE  —  LETTRES  DE  DIVERS  FONCTIONNAIRES. 

t699.t999.  —  !•  MM.  Berrardi,  pére  et  fils,  «préposés» 
au  recouvrement  des  droits  de  cottimoei  autres  (1689-1691). 
—  4  lettres. 

2*  M  Meynard,  préposé  au  recouvrement  des  mémes 
droits  (1 777-1 779).  —  44  lettres. 

3*  MM.  Dalletet  Mayousse,  aauditeurs  descomptes»  char- 
gés  de  vérifier  les  recettes  et  les  dépenses  faites  par  la 
nation  (1749-1750).  3  p  iéces. 


AA.  Art.  319.  —  84  piéces. 

CONSULATS  —  ALEXANDRIE  —  LETTRES  DES  CONSULS 

ET  VICB-CONSULS. 

15fM>«tOÄ9.  — Lesiége  du  consulat  general  d*Egypte 
futd'abordä  Alexandrie,  puis  au  Caire,  de  1611  ä  1777,  mais 
dans  les  premiers  temps,  il  y  eut  des  consuls  simultané- 
ment  au  Caire  et  å  Alexandrie. 

CHRONOLOGIE. 

1599.  —  MM.  De  Cpquerel,  consul 2  lettres. 

1607.  —  De  Vento,  consul 1    — 

1623.  —  Durier,  consul 6    — 

1633.  —  Fabre,  faisant  fonctions  de 

consul.... r  1  — 

167Q-1674.  —          Locussol,  vice-consul......  10  — 

1671-1678.  —           Melchion  Laurens,  v.-consul  22  — - 

1673.  —  Sabatéry   faisant  fonctions 

de  vice-consul 6  — 

1678-1681.—  David  Magy,  vice-consul. .    11    — 

1681-1682.  —  Claude  Lafont,  vice-consul      7    — 

1681-1687.  —  DeLaDeforés,  vice-consul    26    — 

1686.  —  Valeille,   vice-consul 2    — 

Total 84  lettres. 


AA.  Art..  320.  —  153  piéces. 


CONSULATS  —  ALEXANDRIE  —  LETTRES  DES  VICE-CONSULS. 


t«89-t909. 

CHRONOLOGIE. 

MJd .  D'Orriéres,  envoyé  extraor- 

dinaire 1  lettre . 

Roquemaure,  vice-consul..  3    — 

Fortolis,  vice-consul 10    — 

Durand,  vice-consul 7    — 

Bagarry,  vice  consul 12    — 

Tamburiny, vice-consul. ...  50    — 

Couzinery,  vice-consul 7    — 

Du  Roure,  vice-consul 63    — 

Total 153  lettres. 


1687.  — 

1687 .  — 

1688-1690.  — 

1690.  — 

1691-1692.  — 

1692-1695.  — 

4696.  — 

1690-1702.  — 


AA.  Art.  321.  —  143  piéces. 


CONSULATS  —  ALEXANDRIE  —  LETTRES  DES  VICE-CONSULS. 


1702-1711. 

1712. 

1715. 

1716-1722. 

1722. 

1724-1726. 

1727-1725. 

1735-1738. 

1738-1740. 


1909-1940. 

CHRONOLOGIE. 

MM.  De Monhenault, vice-consul  *451etfres. 

DeMontreuil,  vice-consul.  1  — 
Thoard,  faisant  fonctions  de 

vice-consul 3  — 

Lemaire 16  — 

Poullard 2  — 

De  Marigny 13  — 

Dez 20  — 

Baume 31  — 

De  Costa ' . . . .  12  — 

Total 143  lettres. 
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AA.  Art.  322.  —  213  piL-ces. 


CONSULATS  —  ALEXA.NDRIE  —  LETTRES  DES  VICB-CONSULS. 


1940-1990. 


1740-1743. 

1743-1744. 

1744-1749. 

1750-1751. 

1751-1754. 

1754. 

1754-1756. 

1756-1762. 

1762-1769. 

1769'. 

1770. 


CHRONOLOQIK . 

MM.  Maltor,vice-consul 

Le  Grand,  vice-consul 

Tassin,  vice-consul 

Reynaud 

Sulause • . . . . 

Varages 

DEvant 

Valliére 

Fort 

Isnard 

Matliieu,  faisant  fonctions. 


18  lettres. 
3    ^ 


30 
3 

25 
1 

14 

31 

77 

8 

3 


Total 213  lettres. 


AA.  Art.  323.  —  153  piéces. 

CONSULATS  —  ALEXANDRIE  —  LETTRES  DES  COXSULS 

ET  VICE-CONSULS. 

1990-19O8. 


1770-1772. 

1777-1780. 

1780-1789. 

1788-1793, 

1793. 

1793. 


CHRONOLOGIE . 

MM,  Borlés,  vice-consul 

Taitbout,  consul 

Mure,  consul  

Butet,  vice-consul  (1) 

Reboul,  faisant  fonctions. . . 
Magallon  (2)  consul 


66  lettres. 
27    — 
46    - 
11    — 

1  — 

2  ^ 


Total 153  lettrei 


(i)  On  rétablit  sans  doute  le  consulat  au  Gaire  en  1788;  Gar, 
nous  trouvons,  ä  cette  date,  un  vice-consul  å  Alexaadrle  et  un 
consul  au  Gaire. 

(2)  Magallon  établit  sa  résldence  au  Gaire. 


AA.    Art.   32  i.  —  35  piéces. 

CONSULATS  —  ALEXANDHIE  —  LETTRES  DES  CHANGELIERS. 


1OO0-1991. 

CHRONOLOGIE . 

MM.  Seren 8  lettres 

Ycard 3      

Laugier 3     

Mazoillier l      

Broche 20  — 


1690-1694. 
1698. 

1722-1733. 
1741. 

1734-1771. 


Total 35  lettres. 


AA.  Art.  325.  —  110  piéces. 

CONSULATS  —  ALEXANDRIE  —  LETTRES  DES  DROG  MANS, 
CHIRURGIENS,  CAPUCINS  ET  COMPTABLES. 

10ftl-19S0. 


1672. 
1700. 
1740. 
1765. 


Drogmans. 

MM.  Brué 2  lettres 

Drapéry ,   i      

Chassin 3      

Digeon 1      __ 


Total 7  lettres, 


1731. 
1732. 
1735. 
1744. 


C  kirurgiens. 

MM.  Clerglé,  chirurgien 

Jh  Mestre,  chirurgien 

Gränge,  chirurgien  botaniste. 
Judicis,  chirurgien 


2  lettres, 

1  — 

4  — 

1  — 


Total 8  lettres 


1651. 
1741. 


Capucins. 

MM.  Le  R.  P.  Elzéard  de  Sansay l  lettre. 

Le  R.  P.  Mihies 1      -. 


Total 2  lettres. 


1689-1759. 
1778-1780. 


Comptables, 

Inspecteurs  des  recouvrements. 

M.  Arnoux,  préposé  aux  recou- 

ments 


56  lettres. 


37      -- 


Total 93  lettres 

22 
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La  lettre  du  R.  P.  Elzéard  de  Sansay  contient  des  ren- 
seignements  trés-complets  sur  le  conflit  soulevé  par  la 
double  nomination  de  MM.  d^Anthoine  et  de  Bermond  au 
consulat  d'AIexandrie  (5  février  1651), 


AA.  Art.  326.  —  292  pléces. 

CONSULATS  —  ALEXANDRIE  -^  LETTRES  DBS  COMPTABLSS. 

M89-I988.  —  Lettres  de  divers  a  exacteurs  »  ou 
agents  préposés  au  recouvrement  des  droits  per^us  sur  les 
marchandises,  å  Tentrée  ou  å  la  sortie 292  lettres. 


AA.  Art.  327.  —  169  piéces. 

CONSULATS  —  ALEXANDRIE  —  LETTRES  DES  COMPTABLES. 

1989-1999.  —  Lettres  de  divers  exacteurs  chargés  de 
la  perception  des  droits  et  impöts 169  lettres. 


AA.  Art.  328.  —  121  piéces. 

CONSULATS  —  ALEXANDRIE  —  LETTRB8  DES  DÉPUTÉS 

DE  LA  NATION. 

1 999-1 908.  —  Noms  des  députés  de  la  nation  et  des 
principaux  négociants  établis  å  Alexandrie  : 

MM.  Arnaud.  MM.  Guilloume. 
Batchalou.  Reboul. 

Arnoux.  Antoine  Arnaud  alné. 

Martin.  J»B*'  Colline. 

J"  B**  Adanson.  H*-  Daniel  fils. 


AA.  Art.  329.  —  41  piéces. 

CONSULATS  —  ALEXANDRIE  —  LETTRES  DE  DIVERS  NÉGOCIANTS 

♦       ET  CAPITAINES. 


1989-1995. 

1636.  — 

MM.  Honoré  Maigne. 

1688.  — 

Louis  Dou. 

1719.  — 

Marion. 

1729.  — 

Joseph  André  Annibal. 

1732.  -- 

veuve  Sauvaire. 

1755.  — 

-  Seguin, 

1775.  — 

Meynard. 

AA.  Art.  330.  —  99  piéces. 

CONSULATS  —  ALEXANDRIE  —  LETTRES  DE  DIVERS  NÉGOCIANTS. 

1989-1999.  —Noms  des  principaux  négociants  établis 
å  Alexandrie : 


MM.  Baulme. 
Grimaud. 
Voiron. 
Demondesir. 
Daure. 
Bérard. 
Jacques. 
Fr  ti  n^ois  Rosset. 
Roquemaure. 


MM.  Guichard. 
Gros. 
Reynaud. 
Issautier. 
Laugier. 
Daupin. 
Muradour. 
Sestier. 
Joseph  Crozet. 


AA.  Art.  331.  —  61  piéces. 

CONSULATS  —  ALEXANDRIE  —  LETTRES  DE  DIVERS   NÉGOCIANTS 

1991-1999.  —  Noms  des  principaux  négociants  établis 
å  Alexandrie : 


MM,  Sestier. 
Richard. 
Daupin. 

Antoine  Pelletier. 
Ratte. 
Fortolis. 
F.  Rosset. 
Thoard. 
Bardon. 


MM.  Pinatel. 
Roux. 

Louis  Joseph  Niitte. 
Borry. 

J-  B-  Marion. 
André  Derhbez. 
Teisser. 
Joseph  Borno. 
Blanc. 


AA.  Art.  332.  —  57  piéces. 

CONSULATS  —  ALEXANDRIE  —  LETTRES  DE  DIVERS  NÉGOCIANTS. 

19941-1999.  — Noms  des  principaux  négociants  établis 
å  Alexandrie : 


MM.  Blanc. 
Boyer. 

Jérome  Grimaud. 
Claude  Boyer. 
^eissére. 
Pinatel. 

Joseph  Bardou. 
Fabryssy. 
Roustang. 


MM.  Hamelly. 
Boucher. 
Joseph  Brun. 
Roubeau. 
Ollivier. 
Lautier. 
Séguin. 
Abeille. 
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AA.  Art.  333.  —  187  piéces. 


CONSULATS  —  ROSETTE  (t)  —  LETTRES    DES   ViCB-CONSULfi. 


K  —  Le  vice-consulat  de  Rosette  dépendalt  du 

coDSulat  du  Caire.  Les  Fran^ais  n^étaient  pas  toujours  en 

siireté  dans  cette  échelle,  et  en  1729,  le  vice-cousul  Bosset  et 

a  la  nation  »  eomposée  de  MM.  Guys,  Cadenet,  Marti- 

neng,  Giran  et  Ravel,  furent  sur  le  point  d^abandonner 

leurs  maisons  pour  se  refugier  au  Caire:  «  Nousavons 

Thonneur  de  vous  écrire  cette  lettre  en  corps  de  la  nation, 

disaient-ils,  pour  vous  faire  savoir  que,  le  28  septembre 

dernier,  un  vaisseau  corsaire  parut  en  vue  de  cette  ville, 

mouiUé  proche  de  Bogas,  ayant  pris  deux  germes,  qui  sont 

des  båtiments  de  transport  d'Alexandrie  ici,  et  dlci  å 

Alexandrle,  moitié  de  mer  et  moitié  de  riviére,  båtiments 

domestiques  et  sans  défense.  Nous  envoyåmes,  le  29,  notre 

drogman  avec  le  pilote  de  Bogas,  å  la  réquisition  du  serdar 

des  janissaires,  principal  commandant  de  cette  ville,  et  ils 

ne  virent  rien,  le  corsaire  s*était  retiré.  Le  30,  nous  ftkmes 

attaqués  d*une  sédition,  et  le  8  octobre,  d'une  autre  qui  nous 

obligérent  de  faire  gärder  notre  porte  par  des  janissaires 

du  serdar,  sans  le  secours  duquel  nos  biens  et  nos  vies 

seratent  été  aventurées.  —  Ges  dangers  réitérés  nous  firent 

prendre  la  resolution,  en  assemblée,  de  quitter  cette  ville  et 

nos  aflfaires  pour  aller  tous  au  Caire,  n'étant  pas  vivre  que 

de  vivre  dans  la  crainte  continuelle  de  nos  vies.  Nous  étions 

préparés,  nos  paquets  faits  et  nös  effets  mis  å  couvert,  et  la 

nation  du  Caire,  que  nous  en  avions  avisée,  nous  avait 

envoyé  des  lettres  des  premiers  officiers  des  Janissaires  au 

serdar  de  cette  ville,  pour  nous  donner  main  forte.  »  Cette 

affaire  fut  apaisée  par  le  nouveau  pacha  d'Egypte,  Adellab 

Cupruogli,  qui  arriva  le  18  octobre  et  décida,  dans  un  divan, 

que  les  torts  n'étaient  pas  du  cöté  des  Fran^ais  établls  ä 

Rosette  (22  novembre  1729). 


1690. 

1G93-1695. 

1700-1702. 


CHRONOLOGIE . 

MM.  Broglia,  vice-consul 1  lettre 

Seren 2      — 

Boutier 2      — 


A  reporter 5  lettres 


(1)  Ville  de  la  Basse-Égypte,  sur  la  rive  gauche  de  la  branche 
occldentale  du  NU,  å  10  kilométres  de  son  embouchure  et  ä  50  kilo- 
métres  N.-E.  d'Alexandrie. — Le  nom  de  cette  ville  est  écht  Rosset, 
danslacorrespondaacedesvice-consuls,  jusqu'enl730.  M.  Bazaud, 
en  1731  et  ses  successeurs  s*approchérent  d'avantage  de  rortho- 
graphe  actuelle,  en  écrivant  Rossette  :  enfiu,  ä  partir  de  1777,  M.  le 
vice-consul  de  Kercy,  supprima  une  s  et  en  flt  Bosette. 


1708-1730.  — 

1731.  — 

1733.  - 

1735-1736.  — 

1737-1744.  ~ 

1744-1747.  — 

1747-1750.  — 

1750-1751.  — 

1751.  — 

1751-1752.  — 

1753.  — 

1754.  — 
1754-1761.  — 
1763.  - 
1764-1765.  — 
1765-1772.  — 
1773-1776.  — 
1777.  — 
1777-1785.  — 


Report 

Bosset  (1) 

Bazaud,  faisant  fonctions. 

Bichard  d'Abenour 

Yon 

Tassin,  vice-consul 

Lacrolx 

D'Amirat 

Sulause 

Mathieu 

Delaporte 

Eraud,  faisant  fonctions.. 
D*Evant,  faisant  fonctions. 

Fort 

De  Vaugrigneuse 

Cousinéry 

Chaillan(2) 

Monthiers 

DeKercy 

Du  Trouy 


5  lettres. 
13  — 

1  — 

1  — 
3  - 
9  — 

16  - 

12  — 

11  — 

2  — 

6  — 

3  ~ 

1  — 
28  - 

2  — 


5 


39 

20 

1 

9 


Total 187  lettres. 


AA.  Art.  334.  —  19  piéces. 

CONSULATS  —  ROSETTE  —  LETTRES  DE  DIVERS  COMPTABLES. 

t94IS-t999. — Noms  desexacteurs,  chargés  du  recou- 
vrement  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  imposés  å  Bosette 


1739. 
1743. 
1748. 
1751. 
1764. 
1765. 
1770. 
1774. 
1775. 


—  MM.  Cougnie 3  lettres, 


Jobert.. 
Cbabert 
Matbieu 
Arnoux . 
BariUe. . 
Teissére 
Aubert. . 
Beraud . 


2 
3 
1 
4 
1 
1 
2 
2 


Total 19  lettres, 


(1)  Par  une  singuliére  colncldence,  le  nom  du  consul  et  celui  de 
la  ville  qu*il  hablte  sont  absolument  identiques  :  Rosset,  et  ce  fut 
précisément  le  successeur  de  M.  Bosset,  qui  eut  la  pensée  d'alIon- 
ger  le  nom  de  la  ville,  en  Técrivant  Rossette. 

(2)  M.  Challlan,  qui  fut  Tun  de  nos  agents  consulaires  les  plus 
distingués,  lit  renouveler  les  ornements  de  la  chapelle  de  Bosette. 
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AA.  Art.  335.  —  30  piéces. 

CONSULATS  —  ROSETTE  —  LETTEES  DE  DIVERS  NÉOOCLVNTS. 

M68  1969.  —  Noms  des  principaux  négociants  établis 
k  Rosette. 


1653.  — 

MM 

.  de  Bermond. 

1689.  — 

Voiron. 

1689.  — 

Prunier. 

1692.  — 

Ohaulan. 

1700.  — 

Durand. 

1743.  — 

Cougnie. 

1746.  — 

Lacroix. 

1767.  — 

Barille. 

AA.  Art.  336.  —  130  piéces. 

CONSULATS  —  SEYDE  (i)  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


9041.  —  Les  consuls  de  Seyde  étaient  aux  pri- 
ses,  comme  tous  leurs  coUégues  des  échelles  du  Levant  ou 
deBarbarie,  avec  Tavidité  des  aulorités  Turques,  qul  trou- 
vaient  toujours  un  moyen  nouveau  pour  ran^onner  les  com- 
mer^ants  fran^ais.  Voici  Textrait  d'une  lettre  écrlte  par 
le  consul  Bonnecorse,  en  1667,  et  qui  offre  un  spécimen  assez 
complet  des  ressources  fiscales,  auxquelles  les  pachas 
avaient  recoui-s : 

«  Le  pacha  de  Seyde  est  Thomme  du  monde  le  plus  avide 
d'argent,  et  depuis  que  je  suis  arrivé  å  Seyde,  11  a  falt  tout 
ce  qu'il  a  pu  pour  nous  forcer  ä  lui  en  donner. 

<v  II  a  fallu  que  la  nation  lui  prétät  troismille  piastres.  Il 
est  vrai  qu'ii  nous  les  a  rendues,  mais  en  nous  faisant  per- 
dredeuxcent  piastres,  et  il  dolt  encore  å  la  nation  1,500 
piastres.  Il  nous  a  obligés  de  prendre  six  quintaux  de  soie  ä 
un  prix  excessif  et  la  nation  y  a  perdu  1,200  piastres.  Il 
nous  a  forcés  encore  å  lui  donner  350  piastres,  afin  de  ne 
point  prendre  de  glu  qu'il  voulait  faire  faire  ä  Barut.  Il  a 
fait  payer  å  la  bar  que  de  Manaire  une  seconde  douane  pour 
les  marchandises  quMl  avait  débarquées.  Nous  soufifrions 
toutes  ces  injustices  avec  toute  la  patience  qu'il  nous  était 
possible,  mais  il  ne  s'est  pas  contenté  de  cela,  car  deux 
raois  avant  la  fin  de  son  gouvernement,  il  a  fait  empri- 
sonner  deux  de  nos  Francis,  sous  desprétextes  tout  ä  fait 


(1)  Seyde  ou  SaXde,  ville  de  la  Turquie  d*Asie  (Syrie).  Port  en 
partie  comblé  sur  la  Méditerranée ,  dans  le  Pachalik  et  å  80  kilo- 
métres  N.  d'Acre,  å  32  kilométres  S.-O.  de  Bairouth. 


injustes,  croyant  que  la  nation  lui  donnerait  des  sommes 
fort  considérables,  pour  les  faire  sortir  de  prison.  Il  a  fait 
sceller  les  magasins  et  Chambres  de  Berut,  oii  il  disait  que 
les  gens  du  pays  avaient  quantité  de  soies  et  qu*elles  lui 
appartenaient  •  (13  avril  1667). 

Toute  cette  correspondance  est  fort  intéressante,  et  ii 
faut  la  suivre,  année  par  année,  pour  comprendre  les  diffi- 
culté  vaincues  par  le  commerce  marseillais.  Nous  enga- 
geons  les  personnes  qui  voudraient  étudier  les  mceurs 
musulmanes,  en  méme  temps  que  Thistoire  de  nos  relations 
commerciales  avec  le  Levant,  å  lire  attentivement  la  col- 
lection  compléte  des  lettres  des  consuls  dans  les  diverses 
échelles.  Ici,  nous  ne  pouvons  que  les  indiquer  et  donner 
les  noms  des  agents  consulaires,  qui  ont  sucessivement 
représenté  la  France,  en  Turquie,  ou  dans  les  étatsBarba- 
resques. 


1666-1671. 

1679. 

1680-1683. 

1685-1686. 

1686-1691. 

1692-1701. 


CHRONOLOGIB  DBS  CONSULS  DE  SEYDE. 

-  MM.  Bonnecorse,  consul 8  lettres. 

Hornar 3  — 

Broquéry 12  — 

L'empereur  (sic) 10  — 

Desguizier  Destourres 48  — 

L'empereur 55  — 


Total 136  lettres, 


AA.  Art.  337.  —  112  piéces. 

CONSULATS  —  SEYDE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

tlfOt-IVII. 

M.  Estelle,  consul 112  lettres. 


AA.  Art.  338.  —  11  i  piéces. 


CONSULATS  —  SEYDE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


1911-1981 


CHRONOLOGIE. 


1711. 
1722. 

1723. 
1724. 
1724-1731. 


MM.  Poullard,  consul 

Cresmery 

Bertrand  faisant  fonctions. 

Expilly 

Lemaire 


51  lettres. 

0      

1  — 

7      — 
53      — 


Total 114  lettres. 
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1731-1732. 

1732-1737. 

J 738-1739. 

1739-1742. 

1742-1745. 

1745. 

1745. 

1746-1722. 


AA.  Art.  339.  —  139  piéces. 


CONSULATS  —  SEYDE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


CHRONOLOGIE. 

MM.  Grlmaud  faisant,  fonctions 

de  consul 12  lettres. 

Martin,  consul 25  — 

Porry ,  faisant  fonctions. . .  5  — 

Arrozy,  consul 45  — 

Delaoc ;...  17  — 

Lemaire 1  — 

Porry,  faisant  fonctions. . .  2  — 

Gautier,  consul 32  — 


Total 139  lettres 


1752-1754. 
1751-1757. 
1757-1768. 


AA.  Art.  3'i0.  —  li2  piéces. 


CONSULATS  —  SEYDE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


CHRONOLOGIE . 

MM.  Verragore 

Bourguignon,  faisant  fonc. 
Clairambault 


25  lettres. 
43      — 
74      — 


Total 142  lettres. 


ÅA.  Art.  3il.  —  125  piéces. 

CONSULATS  —  SEYDE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


t9«8-I9»8. 


1768-1769. 

1769-1771. 

1771. 

1772-1774. 

1774-1776. 

1777. 

1779-1785. 

1790-1793. 


CHRONOLOGIE. 

MM.  Jourdan,  faisant  fonctions. 

De  Fort  (1) 

Dragon,  faisant  fonctions. 
Le  chevalier  de  Taulez. . . 
Martin,  faisant  fonctions. . 
Le  chevalier  de  Tauley. . . 

Arazy 

Beaussier 


7  lettres. 

36  — 

20  ^ 

17  — 

11  — 

1  — 

19  — 

14  — 


Total 125  lettres. 


(1)  Décédélel2févriert771.  (Voir  ciiaprés  Art.  346,  lettre  de 
M.  Arlot.) 


AA.  Art.  342.  —  77  piéces. 


CONSULATS  —  SEYDE  —  LETTRES  DES  CHANCELIERS. 


CHRONOLOGIE. 

MM.  Galerneau 

Lacroix 

Bouchelle ^ 

Dubellis 

Pignon 

Manen 

Mallet,  faisant  fonctions.. 

Clairambault 

8ouchon 

Mille 


1689-1692. 

1693-1698. 

1699-4699. 

1730-1736. 

1737-1738. 

1751. 

1752-1758. 

1753-1747. 

1765-1774. 

1773. 


3  lettres  • 

21  — 

1  — 

43  — 

3  — 

1  — 

11  — 

14  — 

9      — 

1  — 


Total 77  lettres. 


1691. 
1744. 
1771. 


AA.  Art.  343.  —  6  piéces. 

CONSULATS  —  SEYDE  —  LETTRES  DES  DROGMANS. 

CHRONOLOGIE. 

—  MM.  Jean  Révérend 2  lettres. 

—  Chassin 3      — 

—  Brtte 1      — 


Total 6  lettres, 


A  A.  Art.  3  i  i.  —  10  piéces. 


CONSULATS  —  SEYDE  —  LETTRES  DE  DIVERS  RELIGIEUX. 


t«98-I964l. 


1698. 
1699. 

1699. 

1726. 


CHRONOLOGIE. 

R.P.  capucinDeguirande,custode 

—  NicolasPoisson,curé 

de  la  nation 

—  Alexandre,  de  Hen- 

nes, custode 

—  Dorothée,  custode. 


1  lettre. 

1    — 

1    — 
1    — 


A  reporter ...      4  lettres. 
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1732. 


1732.  —         — 


1735. 


1754. 


Report 4  lettres. 

—  R.P.  capuciaAmbroise,  de  Ren- 

nes 1    — 

ViacentCollon,curé" 
de  la  nation 1    — 

—  R.P.  Jésuite  Pierre Fromage,  mis- 

sionnaire. . , 1    — 

—  R.P.  Capucin  Toussaint,  de  Ren- 

nes ,  custode 3    — 


Total 10  lettres. 


AA.  Art.  345.  —  21  piéces. 

CONSULATS  —  SEYDE  —  LETTRES  DES  COMPTABLES. 

t999-t9SO. —  21  lettres  de  M.  Levezy,  préposé  au 
recouvrement  des  droits  et  impöts  per^us  sur  les  marchan- 
dises,  å  Tentrée  et  å  la  sortie.  (1777-1780). 


AA.  Art.  346.  —  34  piéces. 

CONSULATS  —  SEYDE  —  LETTRES  DE  DIVERS  FONCTIONNAIRES  , 

CAPITAINES  MARINS  BT  AUTRES. 


1686.  — 

1686.  — 

1706.  — 

1736.  — 

1753.  — 

1771.  — 

1785.  — 


MM.  D'Ortiéres,  envoyé  extraor- 

dinaire 1  lettre, 

Capitaine  Bourret 1  — 

De  Gastines,   ordonnateur 

des  dépenses 5  — 

Granger,  chirurglenj  bota- 

niste  du  roi 2  — 

Le  capitaine  Barthélemy ...  2  — 

Arlot,  secrét'*  du  consul  (1)  1  — 

Autres  personnages 22  — 


Total 34  lettres. 


AA.  Art.  347.  —  115  piéces. 

CONSULATS  —  SEYDE  —  LETTRES  DKS  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

t€90-tlMlt.  —  Noms  des  députés  et  des  principaux 
négociants  établls  å  Seyde  : 


MM.  AUemand. 
C.  Blanc. 
Payan. 
Martin. 
Sollot. 
P.  OUivier. 
Bourguignon. 
Joseph  Rosset 
Louis  de  S^  Jacques. 
Joseph  Borrelly. 
Colomb. 


MM.  A.  Grange. 
•    A.  Lombardon. 
G.  Meiffrein. 
Amaud. 
Jourdan: 
C.  Reynaud. 
J.  Laugier. 
Bertandié. 
Callamand. 
Constant. 
Louis  Guilhermy. 


AA.  Art.  348.  —  117  piéces. 

CONSULATS  —  SEYDE  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

t^^t-tlOt.  —  Noms  des  députés  et  des  principaux 
négociants  : 

MM.  Olive. 
Grimaud. 

Mathieu  Bourguignon. 
Etienne  Jourdan. 
David. 

Jean  Pierre  Natte. 
Rippert. 
Barlatier. 
Anselme. 


MM.  Gratian. 
Måne. 
L.  Bonnet 
Gleize. 
Latil. 
Rochefort. 
Jean  Chaud. 
Gautier. 


(1)  M.  Philippe  Arlot,  secrétairc  de  feu  M.  de  Fort,  consul, 
15féyrierl771. 


AA.  Art.  349.  —  167  piéces. 


CONSULATS  —  SEYDE  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION, 


t703-t9S9.  —  Noms  des  députés  et  des  principaux 
négociants : 

MM.  Claude  Nogaret. 
Fabre. 
Dupont. 
L.  J.  Natte, 
de  la  Villeauroux. 


MM.  Louis  Brae. 
Estelle. 
L.  Lazare  Vin. 
J.  B.  Brés. 
Mariage. 
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MM.  L.  Panssadet. 
Fabre. 
Bremond. 
L.  Astour. 
Cailhol. 
J.  Ooste.     * 


MM.  PiqueU 
Pouvrier. 
L.  LamberL 
Tniilhier. 
Boulle. 
H.  Domergue. 


AA.  Art.  850.  —  141  piéces. 


CONSCLATS  —  SEYDB  —  LETTHES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 


tVSS-tVIM.  —  Noms  des  députés  et  des  principaux 
négociaats : 


MM.  Porry. 

A.  G.  Carraire. 

H.  Martin. 

Pasquier. 

Pallyez. 

Bourguignon. 

Oiraud. 


MM.  V.  Foaquier. 
Ja]3oalin. 
Dragon. 
Camoin. 
Jacques  Porry. 
Giraud. 


AA.  Art.  351.  —  165  piéees. 

C0N6ULATS  —  SEYDB  —  LETTBBS  DES  DÉPUTÉS  DE  LA    NATION. 

t964l-tV^S.  —  Noms  des  dépntés  et  des  princlpaux 
négociants : 


MM.  J.  Giraud. 
Bourguignon. 
Jean  Blanc. 
Fran<?oisCrozet. 


MM.  Camoin. 
Dragon. 
J.  Brés. 


AtV.  Art.  352.  —  125  piéces. 

CONSULATS  —  SEYDE  — -  LETTHES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

t9ll4-t99S.  —Noms  des  députés  et  des  principaux 
négociants : 


MM.  M.  Rozan. 
Carraire. 
Bourgc^n^e. 
Goulran. 


MM.  Ange  Jourdan. 
Dragon. 
Martin. 


AA.  Art.  353.  —  121  ^iéees. 


CONSULATS  —  SEYDE  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

1994-1996.  —  Noms  des  députés  et  des  principaux 
négociants : 

MM.  MarUn.  MM.  D'AnUioiiie. 

A-  Allégre.  Levezy. 

Dupont.  Beaussier. 

»•  Domergue.  F.  Croze  Magnan. 


AA.  Art.  354.  —  55  piéces. 

CONSULATS  —  SEYDB  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS  DB  LA   NATION. 

I9$6«l9SO.  —  Noms  des  députés  et  des  principaux 
négociants. 


MM.  F.  Croze  Magnan. 
J.  Marseille. 
Mouracbe. 


MM.  Beaussier. 
Fourrat. 


AA.  Art.  355.  —  21  piéces. 

CONSULATS  —  JERUSALEM  —  LETTRES  DBS  CONSULS. 

t09fl«t9I6.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille ne  paratt  pas  avoir  eu  des  relations  suivies  avec 
Jerusalem  ;  ses  archives  ne  contiennent  qu'un  trés-petit 
nombre  de  lettres  écrites  par  deux  consuls  :  M.  Brémond 
de  1697  ål702,  et  M.  de  Blacas,  de  1713  å  1715. 

M.  Brémond  re^ut  d'abord  un  trés-bon  accueil,  mals  dés 
qu*il  eut  cessé  defaire  des  presents,  les  pachassongérentä 
s'en  débarrasser  et ,  å  la  premiére  dilficulté  qu'ils  firent 
naltre,  ils  le  chassérent  bonteusement.  La  correspondance 
de  ce  consul  est  trés-intéréssante.  Nous  transcrivons  ci- 
aprés  la  lettre  qu'il  écrivit,  le  12  juillet  1700,  aux  députés  du 
commerce,  pour  leur  falre  connaltre  la  fin  malheureuse  de 
sa  mission  ä  Jerusalem  : 

a  Messieurs, 

«  Voicy  un  grand  changement  de  scéne ;  et  il  vous  sur- 
prendra  sans  doute,  que  j'aye  Thonneur  de  vous  écrire  de 
Seyde,  apres  les  belles  choses  que  ]e  vous  ay  mandées  de 
Jerusalem.  Ainsi  vont  les  aflfeiires  de  ce  monde.  On  mora- 
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^ise  dans  les  travers  :  cela  est  permis :  les  malheureux 
n*ont  guére  de  meilleure  ressource ;  ce  n*est  Tétre  encore 
qu'å  demy,  que  de  savoir  tirer  cet  a\antage  de  sa  maiivaise 
fortune. 

«  Vous  avez  vCi,  Messieurs,  avec  quel  triomphe  je  suis 
entré  dans  Jerusalem,  un  ro  i  s'en  serait  contenté,  mals  ä 
régard  de  cette  ville,  celapourroitpasser  pour  étre  de  mau- 
vais  augure.  Je  viens  du  molns  vous  apprendre  que,  le  28 
de  may,  i'ay  été  obligé  d*en  sortir  å  plé,  ayant  la  fiévre, 
suivi  d'environ  13  å  14  personnes,  tantreligieux  que  domes- 
tiques  et  paysans,  pour  mon  escorte,  pour  me  rendre  par 
monts  et  par  vaux  å  Bethléem,  retraitte  de  tout  temps  des 
persécutez,  et  oti  je  suis  tout  heureuxd'arriver,  sans  aucune 
mauvalse  rencontre. 

«  Mals  ce  ne  fCit.pas  encore  lå  tout :  A  peine  j'eus  été  15 
jours  ä  Bethléem,  qu'il  m'en  fallut  aussi  sortir  sous  peine 
d'étre  égorgé  par  le  peuple  de  Jerusalem,  qui,  par  grande 
grace,  m*accorda  trois  jours  pour  ma  retraitte, 

a  II  faut,  s'il  vous  platt,  Messieurs,  quej'aye  Thonneur 
de  vous  dire  d'abord,  qu'il  n'y  a  peut-étre  pas  au  monde 
un  plus  grand  aventurier  que  moy ;  il  est  vray  que  bonnes 
ou  mauvaises  qu*ayent  été  mes  avantures,  j'ay  eu  toujours 
le  bonheur  de  m'en  tirer  avec  assez  d'honneur,  et  je  crois 
qu'on  ne  pouvoit  guére  en  acquérir  davantage  que  j'ay 
fait  dans  celles-cy.  Il  faudrait  le  Jaisser  dire  å  quelque 
autre,  mais  s'il  y  a  de  la  vanité  å  le  dire  moi-méme,  elle 
est  bien  pardonnable,  quand  on  ne  veut  qu*avoir  fait  son 
devoir. 

«  Voicy,  Messieurs,  le  dénodement  de  toute  cette  piéce. 
Le  Bachade  Jerusalem,  å  qui  je  devaisune  si  belle  et  si  ma- 
gnifique  entrée,  m*avoit  déjå  fait  connoltre  plus  d'une  fois, 
qu'il  n'en  avait  usé  si  obligemment  avec  moy  dans  ce 
voyage,  que  par  un  esprit  d'avarice.  Il  n'est  aussi  pas  natu- 
rel å  un  Turcd'étre  si  généreux.  Celul-cy  ne  vitpasplutöt 
que  je  me  lassais  de  luy  donner  qu'il  se  lassa  d'étre  de  mes 
amis.  Tout  se  vend  parmy  eux,  et  leur  amitié,  comme 
vous  savez,  Messieurs,  est  toujours  au  plus  offrant.  Le 
Bacha  crut  que  je  méprisois  la  sienne,  parce  que  je  ne  se- 
mois  plus.  Cela  lui  dépleut,  il  s'en  voulut  venger.  Il  étoit 
en  peine  d*en  trouver  le  moyen.  Celuy  du  deffaut  de  mon 
barat  lui  avoit  déjå  réussi;  il  n'en  voyait  pas  de  plus 
sérieux;  il  resolut  de  le  mestre  une  seconde  fois  en  oeuvre. 
Je  ne  vous  diray  pas,  Messieurs,  les  choses  par  le  détail, 
ce  seroit  un  livré,  que  je  n'auroi8  pas  le  temps  de  finir,  ni 
vous,  peut-étre,  la  patience  de  le  lire.  Vous  aurez,  s'il  vous 
plalt,  la  bonté  de  vous  contenter,  que  ce  soit  en  gros,  il 
vous  ennuyera  moins. 

«  Ce  Bacha  savoit  que  mon  Barat  étoit  en  cliemin  et  que 
je  ne  devois  par  tarder  de  le  recevoir  ;  ce  lut  ce  qui  le  fit 
presser  de  me  faire  faire  un  compliment  sur  ce  qu'il  me 


manquoit.  Le  Cady.  guére  moins  affamé  que  luy  de  pre- 
sents, entra  dans  cette  ligue,  et,  les  boos  péres  de  Terre- 
Sainte,  qui  n^attendaient  que  le  moment  heureux  de  se 
pouvoir  défaire  d*un  inspecteur  comme  moy,  poussérent  ä 
la  roue,  et  n'oublierent  rien  dé  tout  ce  qui  pouvoit  servir  å 
mestre  å  fin  une  si  belle  entreprise.  Terribles  gens,  Mes- 
sieurs, que  les  moines.  Cecy  n'est  pointun  jugement  témé- 
raire  ;  il  est  plus  vray  que  je  ne  dis. 

«  Fréres  et  chrétiens  ainsi  liguez  et  déchainez  contre  moy, 
on  me  vint  annoncer  le  22  de  mars,  å  8  heures  du  matin, 
de  la  part  du  Bacha  et  du  Cady,  que  veu  le  retarde- 
ment  de  mon  Barat,  i'eusse  dans  trois  jours,  s'il  n*étoitpas 
arrivé,  å  sortir  de  Jerusalem.  J*entendis  dabord  ce  que  cela 
voulait  dire ;  mais,  en  cas  que  je  ne  Teusse  compris,  on  ne 
m^aurait  pasdonnéla  peine  de  le  deviner.  On  s'expliquaet 
il  y  avait  des  gens  exprés  pour  me  dire  que  ces  puissances 
avaient  envie  de  quelques  bourses,  et  qu*il  n*y  avoit  que 
ce  seul  moyen  pour  les  appaiser  et  les  engager  å  avoir  la 
patience  d'attendre,  que  mon  barat  föt  arrivé.  Pai'ler  de 
bourses  au  pluriel  å  un  homme  de  mes  appointements, 
c'étoit  luy  demander  la  vie;  quand  je  l'aurois  pCl  faire,  je 
n'en  aurois  pas  été  avotté,  el  j'aurais  été  pris  pour  dupe. 
Je  répondis  donc  naturellement,  que  je  n'avois  ni  bourse 
ni  argent  å  donner,  et  que  mon  barat  étant  sur  le  point 
d^arriver,  il  étoit  de  mon  devoir  de  Tattendre ;  qu'ils  avoient 
eu  patience  plus  de  trois  mois  et  demy,  qulls  pouvoient 
bien  Tavoir  encore  pour  une  quinzaine  de  jours,  et  qu'a- 
prés  tout,  m'ayant  tous  reconnu  pour  consul,  et  leur  ayant 
fait  des  presents  å  tous,  en  ceste  qualité,  ce  seroit  une  injus- 
tice  trop  visible,  que  de  mé  vouloir  traitter  en  particulier. 

«  Tous  ces  raisonnements  ne  me  servirent  pas  de  grand' 
chose.  On  ne  persuade  poInt  ceste  nation  avec  des  paroles, 
c'est  avec  des  presents;  j'enavois  fait  au  dela  de  mes  forces, 
je  n'étais  plus  en  état  d'en  faire,  ce  n'étoit  pas  ma  faute.  Le 
métier  de  donner  est  un  sot  métier,  qui  lasse  bientöt,  cepen- 
dant  c'est  Tunique  pour  réussir  en  ce  pays,  je  me  suis  tué 
de  Técrire  å  La  Cour,  avant  que  de  m'embarquer.  Ton  ne 
m'a  pas  voulu  croire,  mal  m'en  a  pris ;  qu'y  faire  ? 

a  Ce  terme  de  trois  jours,  qu*on  avoit  donné  pour  ma 
sortie,  fut  prolongé  tusques  au  28  du  méme  mois,  pour  me 
donner  le  temps  d'y  songer  et  de  prendre  les  mesures  qu'on 
vouloit  que  je  prisse.  Cétoit,  soir  et  matin,  des  sommations 
accompagnées  de  fanfares  et  de  menaces.  J'étois  un  rebelle 
å  la  justice,  on  vouloit  mettre  le  feuå  ma  maiso.n,  le  peuple 
me  devoit  lapider,  et  enfin  il  n'y  eut  sorte  de  tourment  et 
de  mört,  qu*on  ne  me  mist  pendant  cinq  ousix  jours  devant 
les  yeux,  ni  point  de  crime  dont  on  ne  me  voulftt  soup- 
gonner,  iusqu'å  vouloir  prendre  tout  seul  la  ville  de  Jerusa- 
lem, et  tout  cela  pour  avoir  cinq  bourses  de  moy,  ä  quoy 
Ton  m^avoit  å  la  fin  condamné  et  qui  devoient  étre  partagées 
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entre  le  bacha,  le  cady,  et  le  moufty,  sans  la  petite  oye,  et 
les  mémes  frais  pour  leurs  domestiques. 

a  Le  28  donc,  leschoses  en  étoient  venues  si  loin  et  Taffaire 
avoit  fait  un  si  grand  éclat  dans  la  ville,  que  ces  trois  puis- 
sances  se  voyoient  engagées  d*honneur  de  me  pousser  å 
boul  pour  n'étre  pas  la  risée  du  peuple,"qui  me  fesoit 
déjä  des  railleries,  et  étoit  plus  pour  moy,  que  pour  elies 
ou  pour  eux.  Ils  ne  croyoient  pourtant  pas,  que  je  sortisse 
jamais  et  ils  s^attendoient  que,  quand  je  serois  réduit  ä 
ceste  extrémilé,  lesbourses  sortiroient  pour  me  tirer  d'aflfaire. 
Il  y  a  grande  apparence,  que  les  bons  péres  le  leur  fesoient 
ainsi  accroire,  quoiqu'ils  fussent  persuadés  du  contraire. 
Si  bien  que,  tout  étant  bien  concerté  pour  faire  un  dernier 
effort,  les  gens  vinrent  chés  moy  suivys  d'une  troupe  de 
muletiers  et  de  montures  tant  pour  moy,  que  pour  mes 
domestiques  et  mon  bagage,  dont  toute  la  cour  de  ma  mai- 
son  fut  bientöt  pleine  ;  je  dis  d'abord  aux  muletiers  que 
j*avois  donné  congé  å  tous  mes  gens,  et  fait  present  aux 
religieux  frangois  de  tout  mon  bagage,  et  qu*ainsi  leurs 
montures  m'étoient  inutiles  et  que  j'en  trouverois  assés  pour 
moy.  Avec  cela  je  me  defis  de  tout  cet  embarras.  Les  gens 
du  bacha  et  du  cady  me  poussant  d'un  autre  cöté  de  partir 
je  leur  en  demanday  Tordre  par  écrit  et  signé  de  ces  deux 
puissances,  ce  qu'ils  me  ref dsérent,  et  corame  je  leur  témoi- 
gnay  de  ne  vouloir  pas  sortir  sans  cela,  ils  me  menacerent 
de  me  traiter  en  rebelle,  et  liren  t  grand  bruit  sur  cela.  La 
dispute  s'échauflfa,  et  je  vis  bien,  qu'il  étoit  tems  de  céder  ; 
je  ne  pouvois  pas  faire  un  plus  grand  déplaisir  aux  Tures  que 
cela,  j'en  étois  bien  persuadé  ;  si  bien,  qu'aprés  avoir  sou- 
tenu  cinq  ou  six  furieux  assauts  la  dessus,  je  ils  dire  tout 
d*un  coup  ä  ces  puissances  que  je  sortirois,  et  sortis  en  eftet 
vers  les  4  heures  apré&-midi,  de  la  maniére  que  j'ay  dit, 
sans  qu'il  m'arrivåt  le  moindre  accident,  sans  qu'on  me  dtt 
la  moindre  parole,  sans  qu*on  prist  seulement  garde  å  moy 
ni  par  les  rues,  ni  en  chemin,  et  me  rendis  å  Bethléem  od  je 
fus  tres  bien  receu  par  le  gardien  qul  est  fran^ols. 

c  Je  ne  fus  pas  ä  demi  lieue  de  Jerusalem,  que  le  bacha, 
ayant  appris  ma  retraite  ,  ne  le  pouvoit  croire,  et  en  fut 
dans  un  vray  désespoir  ;  il  voyoit  qu*il  perdoit  non-seule- 
ment  les  bourses  sur  lesquelles  il  avoit  compté,  mais  encore 
les  presents  qu'il  pouvoit  légitimement  prétendrQ  de  moy. 
Il  envoya  dire  aux  péres,  que  s'ils  ne  me  fesoienl  pas  sortir 
du  couvent  de  Bethléem,  il  y  enverroit  mettre  le  feu  ;  je  me 
moquay  de  ses  menaces,  il  me  Ht  prier  deux  jours  apres 
par  les  mémes  péres,  de  retourncr  å  Jerusalem.  Cestte 
priére  me  parut  ridicule,  et  ces  bons  péres  qui  font  les  habi- 
les  furent  assés  pauvres  d'esprit,  pour  y  donner  dedans,  et 
de  m'envoyer  un  cheval  tout  harnaché  pour  un  si  glorieux 
retour  ;  je  ne  fis  pas  plus  de  cas  des  priéres  et  du  cheval 
des  cbrétiens,  que  j'avois  fait  des  menances  du  Ture. 


«  Le  !•'  juin,  j*appris,  par  un  exprés,  que  mon  trucheman 
étoit  arrivé  ä  Reyde  avec  mon  barat  et  mon  janissaire ,  et 
le  4-,  ils  furent  å  Jerusalem.  La  nouvelle  en  vint  bientöt 
aux  oreliles  du  bacha,  qui  redoubla  ses  instances  pour 
m'engager  de  retourner  å  Jerusalem,  je  ne  le  refusay  pas 
absolument,  mai^  je  demandois  une  reparation  convenable 
å  Taflfront  qu*on  m'avoit  fait  de  m'en  faire  sortir,  et  que  du 
moinsle  bacha  vint  luy  méme  mechercher  et  me  conduire 
å  la  ville  ;  c'est  ce  quUl  ne  voulut  pas  faire,  et  de  dépit  de 
m'avoir  fait  tant  d'avances  inutiles,  il  trouva  le  moyen,  avec 
le  secours  des  autres  puissances  et  de  Targent  des  péres,  de 
faire  soulever  le  peuple  par  les  santons,  et  de  luy  faire 
demander  qu'on  ne  me  receOt  point  dans  la  ville  et  qu'on  me 
chåssat  méme  de  Bethléem,  sous  prétexte  que  mon  barat 
ne  disoit  point,  que  je  deusse  résider  å  Jerusalem,  et  que  ne 
me  donnant  point  de  prérogative  au  dessus  de  mon  pré- 
décesseur,  je  devois  faire  comme  luy,  et  me  retirer  apres 
avoir  étéquelque  temps,  comme  j'avois  fait  å  Jerusalem. 

«  La  vérité  de  la  chose  est,  que  ce  barat  auroit  été  bon 
pour  un  autre  consul,  et  qu'il  n'étoit  pas  dififérent  des  autres, 
mais  que  le  cas  étant  en  effet  que  mon  prédécesseur  n'avoit 
jamais  fait  sa  résidence  dans  Jerusalem,  ce  que  le  peuple  vou- 
lait  faire  passer  pour  un  privilége  particulier  que  la  Porte  luy 
avoit  accordé ;  c'étoit  toujours  une  matiére  de  chicane,  dont 
ces  puissances  se  seroient  toöjours  servy  å  me  faire  des 
avaries,  en  cas  que  je  fusse  retourné  å  Jerusalem,  ainsi  que 
c'ost  leur  cofttnme ;  cela  ne  me  seroit  pas  arrivé,  et  les  Tures 
n^auroient  du  moins  pas  eu  ce  prétexte,  si  monsieur  Tambas- 
sadeur  eöt  suivy  les  ordres  de  la  cour,  qui  étoient,  de  faire 
changer  mon  barat  en  catacherif,  pour  me  donner  plus  de 
relief  et  plus  d'autorité  dans  ce  pays  lå,  ce  sont  les  propres 
termes  de  la  lettre  de  monseigneur  de  Pont-Chartrain.  Il 
avoit  crCi  qu'un  barat  me  suffirolt  et  voulut  épargner  ceste 
dépense. 

*  Le  peuple  ainsi  soulevé,  il  y  eut  une  deputation  de  la 
part  des  trois  puissances  de  plus,  de  40  personnes,  pour 
m'exhorter  å  sortir  de  Bethléem,  et  å  me  retirer.  Je  vis  bien 
que  c'étoit  une  comédie,  mais  comme  mes  ennemis  s'en 
pouvoient  servir  å  me  faire  égorger,  je  crös  qu'il  étoit  de 
la  prudence,  de  ne  leur  pas  donner  ce  plaisir.  J'en  partis 
le  lendemain,  sous  Tescorte  de  8  banniéres,  que  le  bacha 
me  fit  offrir  pour  me  conduire  jusques  å  Jaffa.  Il  sortit  luy- 
méme  de  Jerusalem  avec  le  cady  pour  me  dire  adieu. 
Nötre  entrevUe  fut  pleine  de  civilitéz  et  de  compliments 
comme  gens  entre  lesquels  il  ne  se  seroit  rien  passé.  Je 
demanday  encore  au  bacha,  avant  que  de  prendre  congé  de 
luy,  si  son  caya,  qui  devoit  commander  ces  banniéres, 
m'accompagneroit  bien  jusques  ä  Jaffa,  parce  qu'il  savoit 
que  j'avois  des  diflférents  avec  les  Arabes  de  Rame,  et  que 
je  serois  au  désespoir,  de  tomber  entre  leurs  mains ;  il  me 
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le  promit  par  deux  fois,  devant  le  cady,  en  ]urant  sur  sa  tete 
et  que  méme  il  luy  avoit  ordoané  de  preadre  le  chemin  de 
Lydie,  poor  ne  passer  å  Rame,  et  que  i'irois  coucher  ce 
jour-la  méme  å  JafFa. 

«  Sur  cette  paroie,  je  montay  k  cheval  et  suivis  cet  hono- 
rable  caya.  Je  ne  dois  pas  oublier,  que  le  bacha  me  donna 
un  de  ses  chevaux  pour  mon  voyage,  voyant,  que  celuy 
que  j'avols,  n'étoit  pas  des  meilleurs ;  mais  on  me  le  fit  bien 
payer :  car  je  ne  fus  pas  ä  m'y  chemin  de  Lydie,  que  son 
caya  me  fit  dire,  qu'il  espéroit  bien,  que  je  luy  donnerois 
du  molns  deux  cents  piastres,  pour  Thonneur  qu'll  me  fesoit 
de  m'escorter,  par  uu  chemin  oti  il  m'en  auroit  coftté  du 
molns  deux  mllle.  J*étois  d^a  tout  accoCitnmé  å  des  pareils 
compliments :  si  bien  que  Je  n'en  fus  pas  trop  surpris.  Je 
luy  fis  laire  réponse,  que  favois  eu  si  peu  de  tems  ä  me 
préparer  ä  ce  voyage,  que  je  n*avois  pö  porter  avec  moy 
que  Targent  qu'il  falloit  pour  cela,  et  que  j'avois  vingt 
sequins  dans  ma  bourse,  qui  étoient  å  son  service.  Il  Iraitta 
vingt  sequins  de  bagatelle  et  dit  qu'il  n'y  avoit  rien  å  retran- 
cher  de  ces  deux  cents  piastres.  Cela  dura  jusques  å  Lydie. 
qu'il  fallut  enfin  me  résoudre  de  luy  donner  30  sequins. 
mais  je  voulois,  que  ce  fiki  å  JafiEa.  Il  me  fit  dire  sur  cela, 
qu'il  n'y  pouvoit  pas  aller  luy-méme,  parce  quUl  devoit  se 
rendre  å  Graze,  et  que  c'étoit  trop  hors  de  son  chemin, 
mais  qu'il  me  donneroit  une  banniérepour  m*y  conduire  ce 
soir-lä.  Tout  cela  ne  fut  pas  suflSsant  pour  me  persuader, 
que  je  deusse  me  défaire  de  mes  30  sequins,  avant  que 
d*étre  arrivé  å  Jaffa ;  mais  il  fallut  céder  aux  pressantes 
soUicitations  de  mon  trucheman,  qui  trembloit  de  voir  le 
caya  en  colére.  Nous  remontåmes  ä  cheval  sous  la  bonne 
foy  de  ceste  banniöre,  dont  le  commandant  ne  manqua  pas 
de  me  demander  å  son  tour  quelque  courtöisie,  en  recon- 
naissance  de  quoy  il  nous  mena  tout  droit  å  Rame  au  cou- 
vent  des  Péres,  ou  il  nous  dit,  qu'il  avoit  ordre  de  nous 
laisser.  Je  lui  ofEriscinq  sequins  et  apres  dix,  pour  pousser 
jusqu'ä  Jaffa,  mais  inutilement,  et  pour  comble  de  trahison, 
il  nous  öta  nos  chevaux,  pour  nous  mieux  réduire  å  ne 
pouvoir  passer  outre. 

a  llous  voyla  donc  å  Rame,  o(i  le  muzelem,  qui  fut  aussitöt 
averti  de  mon  arrivée,  m'envoya  faire  civilité,  et  me  dire 
que  les  Arabes  l'avoient  falt  leur  procureur,  et  que  comme 
tel  il  me  donnoit  pour  conseil,  de  ne  passer  pas  outre  sans 
les  contenter.  Je  commen^y,  par  luy  faire  un  present  de 
deux  vestes,  ce  qui  n'empécha  pas,  qu'il  ne  ftt  faire  defifense 
par  toute  la  ville,  de  me  donner  aucuue  monture,  et  qu*il 
ne  ftt  passer  la  nuit  des  gardes  tout  autour  du  couvent.  Je 
n'aurois  pas  ]aissé  de  m'échapper,  et  d'aller  å  pié  å  JafEa, 
mais  on  me  fit  comprendre,  que  je  n'avancerois  rien  pour 
eela,  et  que  quand  je  serois  assés  heureux,  que  d*arriver  å 
Ja&  sans  aucun  malheur,  la  chose  tomberoit  sur  la  nation 


å  qui  on  en  feroit  payer  le  double.  Ceste  cousidération  me 
fit  abandonner  ce  dessein,  et  je  résolus  de  prendre  sur  moy 
tout  ce  qu'il  pourroit  arriver  de  ceste  affaire. 

c  Le  lendemain  au  matin  j'eus  un  réveil  de  la  part  des 
Arabes,  qui  menaoérent  d'abord  de  tout  tuer  et  de  tout 
assommer.  Je  leur  fis  connoitre  qull  n'étoit  pas  aysé  de  me 
faire  peur.  Ils  me  demandérent  deux  cents  piastres,  sans 
les  48  qu'ils  en  avoient  déja  receues,  tant  de  moy  que  de  la 
nation.  Je  tins  bon,  et  toutes  leurs  bravades  ni  leurs 
menaces  n^ayant  pt^  me  réduire,  å  leur  donner  cet  argent, 
j'accorday  la  chose  å  70  piastres  et  10  piastres  pour  Tentre- 
meteur,  dont  jen  donnay  la  moitié  et  la  nation  le  reste.  Je 
voulus  que  Taccord  fut  mis  par  écrit  devant  le  muselem,  et 
y  fis  ajotLter,  que  ces  Arabes  »'obiigeoient  å  me  conduire  le 
lendemain  jusqu'ä  JalTa,  et  ä  me  garantir  de  toutes  les  ava- 
ries,  que  les  autres  Arabes  me  pourroient  faire  jusques  lå« 
Je  les  connoissois  trop  bien,  pour  me  fier  ni  sur  leur  paroie 
ni  sur  leur  écrit,  mals  je  ne  fis  cela,  que  pour  endormir 
ceux  de  Jaffa ;  car  la  nuit  méme  je  partis,  et  passay  å 
200  pas  d'un  camp  d'Arabes,  sans  qulls  m'entendLssent, 
ayant  compté  que  je  ne  passerols  que  le  lendemain. 

c  J'arrivay  donc  sur  les  trois  oii  quatre  heures  du  matin, 
fort  heureusement,  å  Jaffa,  ofi  je  me  serois  embarqué  sur  le 
moment,  si  la  tramontane  m^edt  permis  de  pouvoir  seulement 
sortir  du  port.  Eile  m'y  retint  deux  jours,  pendant  lesquels 
il  fallut  faire  un  present  de  deux  vestes  ä  Taga,  et  apaiser 
un  certain  émir-seif  avec  14  piastres.  Cest-å-dire  que  ce 
voyage  me  cotita  en  tout  un  peu  plus  de  mille  francs,  en 
quoy  tout  le  monde  m'a  trouvé  fort  heureux.  Je  parti-  le  15 
de  Jaffa  et  arrivay  le  17  en  ceste  ville,  oti  j'attendray  les 
ordres  du  roy. 

a  Je  say,  Messieurs,  qu'il  étoit  de  mon  devoir  de  vous  infor- 
mer d'une  affaire  de  ceste  conséquence  et  od  vous  ne  sau- 
riez  manquer  de  prendre  quelque  part,  mais  le  plaisir  avec 
lequel  je  m'en  acquitte  pourra  étre  compté  auprés  de  vous 
pour  quelque  chose  de  plus  que  de  mon  devoir.  Je  ne  say 
pas  quel  party  la  Cour  pourra  prendre  la  dessus,  je  suis 
bien  las  de  ces  visages  d'Arabes  et  encore  plus  des  moines. 
Mais  enfin,  s'il  est  de  mon  malheureux  destin,  queje 
retoume  dans  ce  pays-Iå,  je  vous  déclare  qu'å  Tégard  des 
messieurs  de  Rame,  vous  en  pourrez  faire  tout  ce  que  juge- 
rez  å  propos,  tout  mon  but  n'allant  qu'ä  chercher  les  occa- 
sions  de  vous  marquer  qu*on  ne  peut  pas  étre  avec  plus 
d'estime  ni  de  passion  que  je  suis, 

a  Messieurs, 
Q  Votre  trés-humble  et  trés-obétssant  serviteur. 


«  Bremond.  » 


«  A  Seyde,  ce  12  juillet  1700.  » 
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M.  de  Blacas  fut  plus  heureux  qae  M.  Brémond,  il  sut  se 
maintenir  å  Jerusalem  pendant  deux  ans,  mais  il  dut  ce 
succés  beaocoop  moins  ä  son  habileté  qu'å  ses  largesses  : 
«  Vous  savez ,  Messieurs,  écrivait-11  aux  députés  du 
commerce,  que  ces  établissements  coCitent  des  dépenses, 
surtout  dans  un  pays  comme  celui-ci,  qui  ne  craint  guére 
la  Porte  ottomane;  on  ne  saurait  s*y  maintenir  qu*en  s'attl- 
rant  Tamitié  de  tant  de  différentes  puissances  et  devins 
appelés  santons,  qui  sont  les  maltres  du  pays,  ce  qui  ne  se 
peut  fal  re  que  par  moyen  de  petits  presents  qu'on  ne  saurait 
éviter  de  faire.  Vous  savez  mieux  que  moi  que  les  Tures  ne 
font  rien  pour  rien,  c'est  pourquoi  jevous  prie  d'avoir 
égard  en  ce  que  je  me  trouve  ici  dans  un  pays  éloigné  de 
tout  secours,  n'y  ayant  personne  de  notre  nation,  å  qui  je 
puisse  avoir  recours  comme  dans  les  autres  échelles,  ne 
convenant  point  du  tout  que  je  m*adresse  aux  religieux.  » 

M.  de  Blacas  donne  ensuite  quelques  détails  sur  la 
reconstruction  projetée  du  Saint-Sépulcre :  «  Je  mets  toute 
mon  application  å  faire  exécuter  les  pieuses  intentions  de 
notre  grand  monarque,  ]'ai  affaire  avec  un  corps  de  reli- 
gieux de  différentes  nations  et  par  conséquent  de  dlfTérents 
génies.  Ici  j'ai  besoin  de  toute  la  politique  pour  ménager 
tant  de  différents  esprits.  J*espére,  cependant,  que  les  ordres 
du  roi  seront  exécutés  ;  j'attends  ceux  que  M.  Tambassa- 
deur  doit  obtenir  de  la  Porte,  pour  faire  commencer  cette 
grande  reparation  tant  nécessaire  au  Saint-Sépulcre, 
laquelle  se  doit  faire  au  nom  du  roi  »  (10  décembre  1713). 


AA.  Art.  356.  —  99  piéces. 

CONSULATS  —  SAINT-JEAN-D'ACBE  — 
LETTBES  DBS  VICE-CONSULS. 

M1iS'l.H9%.  —  La  correspondance  des  vice-consuls  de 
Saint-Jean  d'Acre  ne  commence  qu'en  1723,  tandis  que 
celle  des  négociants  remonte  å  1G79.  Il  est  probable,  que 
dans  les  premiers  temps,  le  consul  de  Seyde  fut  chargé 
dediriger  personnellement  Tadministration  de  cette  échelle. 

CHRONOLOGIE. 

1723-1731.  —  MM.  Carbonel,  vice-consul 12  lettres. 

1731-1734.  —  Bergeret,  vice-consul, ... .  5  — 

1744.            —           Blanc,  vice-consul 2  — 

1748.           —           Jouvéne,  vice-consui 4  — 

1777.           —  Pellegrin,  vice-consul....  1  — 

1782.           —           Martin,  vice-consul 1  — 

1781-1790.  —           Renaudot 74  — 

99  lettres. 


AA.  Art  357.  —  76  piéoes. 

CONSULATS  —  8AIKT-JEAN-D'aCRE  —  LETTBES  DBS  DÉPUTÉS 

ET  PEINCIPAUX  NÉGOCIANTS. 

CHRONOLOGIE. 

1679.  —  Tbomas  Croizet,  Bousquet ;  Bertrand ;  Antlioine 
d'AntoiJie;  Arnaud ;  César  Colomb . 

1688.  — Beaussier;  Gabriel  Sabain;  Laurens  Arnaud; 
Deidier;  Jacques  Pey. 

1691.  —  André  Conilh;  BrUe;  Marin;  Fran^ois  Estou- 
pan. 

1709.—  J.  Beaussier  ;  C.  Beaussier;  L.  Måne ;  J.  Meifrein ; 
C.  Marin  ;  Giraudy ;  Henri  Fabre  et  Brés. 

1733.  —  F.  de  Paule  Måne;  Rochefort  et  Villamus; 
Blaize-Blanc ;  Honoré  Reynaud  ;  Louis  Lambert  ;  H.  Guis. 

1741.  —  Magnan;  Pastour  et  Jouvéne;  Beaussier; 
A.  Reynaud;  Lombard;  Darbés;  J.  Blanc;  Martin  et 
Blaize-Blanc. 

1751.  —  Croze  Magnan;  Cousinery;  Cameron;  Cordier; 
Ignace  Ventre  et  C";  Bayon  péreet  fils. 

1764.—  Cameron;  Bonnet;  Marin;  Reboul  Paradis; 
Ventre  fréres;  Bayon  et  C*. 

1770. —  Sube;  F.  Durand;  Ventre;  R.  Fabre;  Cabanis; 
B.-M.  Martin;  J.-Ph,  Bonnet;  Joseph  Blanc. 

1775.  —  Geoflfroy ;  Marin ;  Bruno  Gros ;  Joseph  Durand . 

1787.  —  Joseph  Marseille ;  Mourache. 

1788.  —  B.  Martin. 
1787.  —  Fourrat. 

1790.  —  Renaudot  et  Rougier. 


AA.  Art.  358.  —  9  piéces. 

CONSULATS  —  SA1NT-JEAN-D'aCRE  —  LETTRES  DIVERSES 

t€93-t986.  —  1723.  —  Le  R.*P.  Denis  Michaud,  reco- 
let,  curé  de  la  nation  å  Saint-Jean-d'Acre,  demande  des 
ornements  pour  son  église.  Sa  demande  est  appuyée  par  le 
consul  Carbonnel  et  par  les  principaux  négociants  : 
MM.  Marne  et  Durbec ;  J.  Rochefort ;  Antoine  Brés ;  Blanc ; 
Honoré  Reynaud:  Jean-Pierre  Benedetti ;  Jean  Chiousse; 
H.  GuisetEstier. 

1731.  — Jacques  Bertrandon,  autoriséårésiderenChypre, 
demande  å  fonder  un  établissement  ä  Saint-Jean  d'Acre.  Le 
consul  de  Seyde  s'y  oppose. 

1763-1785,  —  Diverses  lettres  sans  intérét  signées  :  Clé- 
ment,  Philippe  Marron ;  GeofDroy  et  Chabert. 
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AA.  Art.  359.  —  25  piéces. 

CONSULATS  —  JAFPA  —  LETTRES  DU  CONSUL  RENAUDOT. 

I9O0-I7O8.  —  A  la  suite  d'un  événement  que  la  cor- 
respondance  ne  fait  pas  connaltre,  le  consul  de  Saint-Jean 
d^Acre,  et  tous  les  négociants  établis  dans  cette  échelle,  fu- 
rent  obligés  de  fuir  et  de  se  réfugier  å  Jaffa.«  Je  ne  puis  par 
celle-ci,  écrit  M.  Renaudot,  le  1*'  septembre  1790,  que  vous 
annoncer  que  les  Fran^ais  ont  évacué  les  échelles  de  Seyde 
et  d*Acre  le  26  du  mois  dernier,  et  qu'ils  sont  arrivés  sains 
etsaufs  ä  leurs  desti nations  respectives;  les  premiers  å 
Tripoly  de  Syrie  et  les  seconds  auprés  de  moi,  oti  je  leur 
ai  ménagé  cette  petite  porte  aux  immenses  productionsque 
la  Syrie  et  la  Palestine  oflfrent  cette  année  å  leur  émulation. » 
M.  Renaudot  rend  compte  ensuite  des  pertes  éprouvées  par 
le  commerce  dans  cette  circonstance,  il  joint  å  une  de  ses 
dernléres  lettres  Tétat  des  effets  qu'il  a  perdus  et  des 
dépenses  qu'il  a  dö  faire  pour  déraénager.  —  Le  drogman 
Charles  Adanson  soumet  également  une  demande  en 
indemnité  «  pour  toutes  les  disgräces  qu'il  a  partagées  avec 
les  Fran^ais  établis  ä  Acre.  » 


AA.  Art.  360.  —  16  piéces. 

CONSULATS  —  JAPFA  —  LBTTRBS  DES  DÉPUTÉS  DE  LA    NATION* 

1 90I-I  !•*.  —  Noms  des  députés  de  Saint-Jean-d*Acre, 
qui  se  sont  réfugiés  å  Jaffa  en  1790  (i). 

1791.  —  MM.  Innocent  Bey  et  Mourache. 

1792.  —  J.  Marseille  et  David. 

1793.  —  P.  Geofifroy. 
1795.  —          J.  Marseille. 


AA.  Art.  361.  —  12  piéces. 

CONSULATS  —  RAME  (2)  LETTRES  DES   VJCE-CONSULS. 

1901-1994. 

CmiONOLOGIB. 

1701.           —  MM.  Veissiére 1  lettre. 

1709-1731.  —           Louis  Brtie 3      — 

1755.           —           Etienne  Guilhermy 3      — 

1762-1770.  —           J.  Clément.. 3     — 

1774.           —           Meollan 2      — 

12  lettres. 


(1)  Voir,  ci-dessus.  Art.  359,  la  lettre  de  M.  Renaudot  sur  Téva- 
cuation  de  Saint-Jean-d'Aci*e. 

(2)  Ramb,  Rama  ou  Ramathiam,  ancienne  Arimathie ;  ville  de 
Palestine  située  prés  de  Jerusalem. 


AA.  Art.  362.  —  9  piéces. 

CONSULATS  —  RAME  —  LETTRES  DB  DIVERS  NÉGOCIANTS. 

Itt8^19€#.  —  Noms  des  principaux  négociants  établis 
å  Rome. 


1689. 
1698. 
1702. 
1716. 
1769. 


MM.  E.  Blegier  et  N.  Casteau. 
Pascal. 

Louis  Veissiére. 
Chabaud  et  Cie. 
J.  Eustache,  J.  Yangaver  etClément  AyoUe. 


1600. 

1610-1613. 

1615-1616. 

1618-1619. 

1621-1624. 

1624. 

1625-1631. 

1631-1632. 

1638-1639. 

1640-1648. 


AA.  Art.  363.  —  87  piéces. 


CONSULATS  —  ALEP  —  LBTTRBS  DES  CONSULS. 


1«00-1«4I9. 

CHRONOLOeiB. 

MM.  Louis  Beau  (1) 2  lettres. 

Pierre  Marmery  (2) 14  — 

Sanson  Napollon  (3) 5  — 

Moustier 4  — 

Viguier 12  — 

Gedoyn 6  — 

d'01ivier 11  — 

Delestrade 10  — 

De  Bermond 13  — 

Bouin 7  — 

Total 87  lettres. 


(1)  Ce  consul  a  fait  en  vain  les  démarches  les  plus  pressautes, 
pour  décider  Tambassadeur  de  France  ä  renoncer  å  la  perception 
d'un  droit  de  2  0/0,  qui  vient  d'étre  supprimé  par  des  lettres  pateu- 
tes. 

(2)  Pierre  Marmery  est  appelé  ti  comjxiraitre  devant  le  roi,  pour 
expliquer  sa  coudiiite  dans  TafTaire  de  2  0/0 ;  les  Marseillais  Taccu- 
sent  d'avoir  lavorisé  la  perception  de  ce  droit. 

(3)  Sanson  NapoUon,  que  nous  i^etrouvons  ä  Sinyrne  et  ä 
Alger,  fut  un  agent  consulaire  des  plus  distingués  ;  il  remplit 
plusieurs  missions  importantes  et  fit  rétablir  notre  établissement 
d'Aii*ique  connu  sous  le  nom  de  Bastion  de  Fi*ance. 


CONSULATS  DANS  LES  ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. 
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1G53-1661. 
1661-1670. 
1671-1679. 
1680-1685. 
1685-1692. 


AA.  Art.  36  i.  —  110  piéces 


CONSULATS  —  ALEP  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


CHRONOLOGIE. 

MM.  Fr.   Picquét 23  lettres. 

Baron 13     — 

Dupont 25      — 

D*Arvieux 38      — 

Jullien 11      — 


Total 110  lettres. 


AA.  Art  365.  —  122  piéces. 


CONSULATS  —  ALEP  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


1692-1697. 
1698-1707. 
1708-1711. 


CHRONOLOOIB. 

MM.  Louis  Chambon 57      — 

Jean-Pierre  Blanc 44     — 

Lemaire 21      — 

Total 122  lettres. 


1711-1730. 
1731-1733. 


AA.  Art.  366.  —  244  piéces. 


CONSULATS  —  ALEP  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


1911  1983. 

CHRONOLOGIE. 

MM.  Péleran 88  lettres. 

De  Monhenault 26     — 

Total 114  lettres. 


AA.  Art.  367.  —  117  piéces. 


CONSULATS  —  ALEP  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


1 933-1 95#. 

CHRONOLOGIB. 

1733-1735. 

— 

MM.  Guez,  faisant  fonctions... 

15 

lettres 

1735-1742. 

— 

Le  chevalier  Delane 

37 

— 

1742. 

— 

Taupin 

1 

— 

1742. 

— 

Louis  Routier ,  faisant  fonc- 

• 

_M 

tions 

0 
31 

1742-1745. 

Arasy 

-m- 

1745. 

— 

B.   Aubergy,  faisant  fonc- 

■ 

— 

tions 

4 

13 
3 

1745-1747. 

Delanes 

, 

1747-1748. 

L.  Dauphin 

.1—. 

1748-1749. 

— 

G.  Estienne,  faisant  fonc- 

tions  

7 
4 

1749-1750. 

Guien,  faisant  fonctions. . . 

^^^ 

Total 117  lettres. 


A  A.  Art.  368.  —  164  piéces. 


CONSULATS  —  ALEP  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


194l».19e9. 


1749-1768. 
1769. 


CHRONOLOGIE. 

MM.  Thomas 161  lettres. 

Belleville,  faisant  fonctions     3      — 


Total 164  lettres. 


AA..  Art.  369.  —  1^5  piéces. 

CONSULATS  —  ALEP  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

I9e9-19»«. 

CHRONOLOGIE. 

1769-1780.  —  MM.  Petro  de  Perdriau 87  lettres. 

1779-1785.—  Aimé...« 42      — 

1 787-1 792 .  —  De  Saint-Marcel 56     — 

.  Total 185  lettres. 
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ÉJl.  Art.  37a  —  57  piéc«s. 


CONSULATS  —  ALEP  —  LBTTBS8  DBS  CHANCELIERS, 


1693.  - 
1700.  - 
1725-  - 
1731.  - 
1734.  - 
1746.  - 
1753.  - 
1772^  - 
1779  - 


CHROKOLO0IB. 

MM.  J.  Dnpin 1  leltre. 

V.  Chaudevin 18     — 

L'huilier 1      — 

Le  chevalier  de  Lusignan 1      — 

Bonnard 12      — 

De  ClairamJMiult 3     — 

Dez 11      — 

Arlot 7      — 

Beaussier i      3     — 

Total 57  lettres. 


1699. 
1732. 
1762. 
1773. 


AA.  Art.  371.  -  6  piéces. 

CONSULATS  — -  ALEP  —  DROGMANS. 

MflO-I1f93. 

CHRONOLOÖIE. 

MM.  G.  Urtis • 1  lettre. 

Sielve  et  Brosaard 2     — 

Drapery  el  J.-B.  Imbault 1      — 

L.  Fonton 2      — 

Total 6  lettres. 


AA.  Art.  372.  —  6  piéces. 

CONSULATS  —  ALEP  —  LETTRES  DE  DIVERS  RELIGIEUX. 

te58-teB8. 

1653.  —  MM.  R.P.  SylvestredeSaint-Aignan, 

supérieur  des  capucins 1  lettre. 

1653 .  —  R.  P.  Bruno  de  Saint-Yves,  supé- 
rieur des  capucins 1      — 

1693.  —  R.  P.  Verzeau  de  la  compagnie 

de  Jesus .,      3      — 

1698 .  —  R.  P.  Philippe  de  Valois,  gardien 

du  couvent  des  observantins.      1      — 

Total 6  lettres. 


AA.  Art.  373.  —  42  piéces. 

CONSULATS  —  ALEP  —  LETTRES  DES  COMPTABLES. 

1999-1980.  —    Lettres  du  sieur  Senez,  préposé  au 
recouvrement  des  droits  et  impöts 42  p. 


AA.  Art.  374.  —  103  piéces. 


CONSULATS  —  ALEP  —  LETTRES  DBS  DKPUTÉS  DE  LA  NATION. 


iei8-Me9.  —  Noms 
négociants : 

MM.  Moustier, 
B.  Roche. 
Guérin. 
Pierre  Dupont. 
Louis  Boisson. 
J.  Venture. 
Jérosiue  de  Tlsle. 
Jacques  Capon. 
Beissier. 
Richaud. 
Nicolas  Caire. 
B.  Maurel. 


des  députés  et  des  principaux 

MM.  Jacques  Laure. 
Bourguignon. 
de  Massaigne. 
Chaillan. 
Estelle. 
Dubois. 

Louis  Remuzat. 
Varselie. 
Pons  Bertet. 
Garnier. 
Vauron. 
F.  Simori. 


AA.  Art.  375.  —  62  piéces. 


CONSULATS  —  ALEP  —  LETTRES  DES  DÉPUTSS  DE  LA  NATION. 


10O$-1908. 

.   négociants: 

MM.  Rimbaud. 
Bonifay. 
Remuzat. 
E.  Jullien. 
Roux, 

Samatan. 


—  Noms  des  députés  et  des  principaux 

MM.  Souclieiron. 

Fossecane. 

Henry  Garnier. 

Aubert. 
Pierre  Cornier. 


AA.  Art.  376.  —  82  piéces. 

CONSULATS  —  ALEP  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

19011-1 9 13.  —  Noms  des  députés  et  des  principaux 
négociants : 

MM.  Marnier. 
Sauron. 
Fosseeane. 


MM.  Paussadet, 
David. 
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AA.  Art.  377.  —  90  piéoes. 

CQS8ULAT6  —  ALBP  —  X^TTRSS  XOBS  VÉPVTÉB  DB  XA 17ATI0N. 

1914-1994.  —  Noms  des  députés  et  des  principaux 
négociants : 


MM.  Pierre  Fornier. 
Fabre. 

ROQX. 

Jean  Bonifay. 
Louis  David. 
Chrestian. 
Salomon. 


MM.  Rimbaud. 
Aubert. 
Fabron. 
Peix. 
Bernard. 
Lazare  Aubert. 


iVA  Art.  378.  —  91  piéces. 


CONSUULTS  —  A  T. EP  —  UBTTBES  DES  DKPUTÉS  DE  LA  NATION. 


4194-1 998.  —  Noms  des  députés  et  négociants : 


MM.  E.  Bisoulphe. 
J.  G.  Carbonnel. 
Béraud. 
H.  Guez. 
V.  d'André. 
B.  Béraud. 


MM.  André  Guien. 
Louis  Routier. 
Darbés, 
Gaspary. 
Louis  Guintrand. 


AA.  Art.  37t.  —  7t  piéees. 


CONSmJLTS  —  ALEP  —  I.1TTBX6  DBS  DÉPUTÉS  D«  LA  NATIOK. 


19^4-1944.  —  Noms  des  d^utés  et  négociants : 


MM.  J.  Daupin. 
G.  Peix. 
André  Guien. 
P.  Aubergi. 
L.  Dauphni. 


MM.  Taupin. 
Reinaud. 
Pons. 
Roland. 


AA.  ArL  380.  —  147  piéees. 


CONSULATS  —  ALEP  —  LETTEES  DES  DEPUTES  DE  LA  NATION. 


1 948-1  HSB.  — -Noms  des  députés  et  négociants 

MM.  Gnéria. 
Pons. 
Danphio. 


MM,  S.EstieQne 
CnziA. 
tjlaiea. 


MM.  Reinaud. 

Blaise  Taupin. 
B.  G.  Bernard. 


MM.  <HIlr. 
Magy. 
Espanet. 


AA.  Art.  381.  —  216  piéees. 


CONSULATS  —  ALEP  —  LETTBES  DES  DÉPUTÉS  DB  LA  NATION. 


1 964-1 9  90.  —  Noms  des  députés  et  négociaats : 


MM.  Dauphin. 
Pons. 
Jouve. 
Templier. 
Augier. 
FranQois  Crozet. 


MM.  Martin. 
Rousseau. 
Germain. 
Belleville. 
Louis  Simian. 


AA.  Art.  382.  —  180  piéces. 


CONSULATS  —  ALEP  —  LETTEES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 


1991-1944.  —Noms  des  députés  et  négociants  : 


MM.  Garcin. 

J.  V.  Crozet. 
Louis  Roland. 
Reinaud. 


MM.  J.-B.  Jouve. 
Louis  Senes. 
PiUavoine. 


AA.  Art.  383.  —  72  piéces. 


CONSULATS  —  ALEP  —  LETTRES  DBS  DÉPUTÉS  DB  LA  HATION. 


1944-1 944.  —  Noms  des  députés  et  négociants : 


MM.  Pierre  Plasse. 
J*  N»' Reinaud. 
Belleville. 
Germani. 


MM.  J.  J.  Crozet. 
Bichat. 
Ch.  Rossel. 
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AA.  Art.  384.  —  40  piéces. 

CONSULATS  —  ALEP  —  LETTRBS  DIVERSBS. 

tets-tveo. 

4618.  —  Baron  de  Saussy,  ambassadeur  (copie). 

4621.  —  Pierre  Besson. 

4631 .  —  Blanchard. 

1650.  —  Le  capitaine  Lebeau. 

1654.  —  De  Massargues. 

1674.  —  De  Nointel,  ambassadeur  (copie). 

1693.  —  Croizet. 

1705.  —  Colbert  de  Turgis,  capitaine  de  vaisseau,  com- 

mandant  le  Trident. 

1706.  —  De  Gatines. 

1742.  —  Jacques  Gentili,  maltre  de  musique. 

1769.  —  Amoreux(l). 

1778.  —  Extrait  de  diverses  lettres  donnant  des  nouvelles 

de  Tarmée. 

Jean  Joseph-Michel,  ancien  employé. 


1790.  — 


AA.  Art.  385.  —  131   piéces. 

CONSULATS  —  ALEXANDBETTE  (2)  —  LETTRES  DES  VICE-CONSULS. 


te74Ut1f44. 

CHRONOLOGIE. 

MM.  B.  Valeille 5  lettres. 

Fr.  et  Jacques  Benevento.  B  — 

C.  Bettandier 2i  — 

C.  Fogasse 56  — 

F.Martin 4  — 

Jean  Lemaire 7  — 

P.  Longy,  fais.  fonction. . .  1  — 

Barbet  de  Lonpré 2  — 

Barbet 2  — 

Adaoust 4  — 

Yon 6  — 

Marin 14  — 

Curet,  fais.  fonction 1  — 

Total 131  lettrss. 


1674-1676. 

1683-1694. 

1693-1697. 

1699-1707. 

1707-1708. 

1711-1713. 

1717     — 

1719-1720. 

1724-1727. 

1729-1731. 

1732-1733. 

1734-1736. 

1744     — 


(1)  Il  annonce  son  mariage  avec  M"*  Thomas,  fille  d*un  consul, 
et  sa  nomination  å  un  coosulat. 

(2)  Alexandrette  ou  Alexandrie  de  Syrie,  au  N.-O.  d*Alep,  ä 
qui  elle  sert  de  port,  et  port' de  la  Méditerranée.  Vice-consulat 
dépendant  du  consul-général  d'Alep. 


AA.  Art.  386.  —  163  piéces. 


CONSULATS  —  ALEXANDRETTE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


t747.t7eO. 


1747-1766.  — 

1766-1977.  — 

1777-1778.  — 

1780-1790.  — 


CHRONOLOGIE. 

Rainaud 106  pages. 

Callénes 48     — 

David 3      — 

Devaulx 6      — 

ToTAL 163  lettres. 


AA.  Art.  387.  —  35  piéces. 

CONSULATS  —  ALEXANDRETTE  —  LETTRES  DES  CHANCELIERS. 

1761-7709.—  Lettres  de  MM.  Dinamary,  pére  et  fils, 
chanceliers 35  lettres. 


AA.  Art.  388.  —  60  piéces. 

CONSULATS  —  TEIPOLY  DE  SYRIE  —  LETTRES  DES  ViCE-CONSULS. 

16116-1 701.  —  La  correspondance  des  premiers  agents 
établis  dans  cette  échelle,  fournit  quelques  indications  utiies 
å  noter  sur  la  vénalité  des  ofiices  consulaires,  vers  la  fin 
du  XVII*  siécle.  M.  Joseph  Baron,  vice-consul  å  Tripoly  de 
Syrie,  écrit,  le  14  aoCit  1665,  aux  députés  du  commerce  de 
Marseille :  «  Le  consul  d'Alep,  mon  oncle ,  avait  cru 
qu'en  suite  de  Tarrentement  qui  vous  a  été  passé  par 
MM.  les  propriétaires  du  consulat  d'Alep  et  M*  Lefebvre, 
vous  auriez  donné  ordre  pour  faire  exercer  la  charge  de 
vice-consul  de  cette  ville ;  mais  ayant  appris  qu'ii  n*y  avait 
personne  qui  eut  votre  pouvoir  pour  ce  faire,  il  m*a  donné 
commission  de  venir  prendre  possession  de  cette  charge, 
pour  le  temps  qu'il  vous  plaira,  Messieur»,  que  ieTexerce.» 

En  1678  le  consulat  frangais  est  géré  par  un  Italien, 
nommé  Conti;et,  en  1682,  M.  Fran?ois  Fabre,  charge  pro- 
visoirement  de  ces  fonctions,  fait  remarquer  que  la  France 
n'a  été  représentée,  depuis  dix  ans,  que  par  des  étrangers 
dans  cette  échelle  :  «  Il  y  a  pour  le  moins  dix  ans,  dit-il, 
qu'il  n*y  a  eu  ici  aucune  nation  francjaise  formée.  Ton  a  été 
contraint  de  faire  exercer  le  consulat  par  des  hollandais, 
anglais  et  autres  nations,  par  ceux  qui  s'en  sont  voulu 
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i8r. 


charger,   å  cause  de  ces  dépenses  et  du  peu  de  profit 
(?3  novembre  1682).  » 

M.  Bourdin  de  La  Forguel  donne  sa  demission  ]de  vice- 
coasul,  en  1687,  parce  que  les  dépenses  qu'ii  est  obligé  de 
faire  excédent  de  beaucoup  les  éraoluments  qui  lui  sont 
alloués.  Il  est  remplacé,  en  vertu  d'une  décision  du  consul 
d'Alep,  par  M.  P^ran^ois  Callamand,  qui  paralt  enchanté 
de  sa  nouvelle  position  :  «  Vous  agröerez,  Messieurs,  écrit- 
il  aux  députés  du  commerce,  que  je  vous  assure  de  mes 
obéissances  et  d'un  attachement  passion  né  ä  vous  rendre 
service.  J'en  recevrai  les  occasions  avec  beaucoup  de  joie' 
faites  moi  la  joie  de  les  faire  naitre,  et  de  ne  m'épargner 
en  rien.  Je  me  sens  transporté  d'un  zéle  tout  sincére 
(10  mai  1687).  » 


16G5-1666. 

1678.    — 

1682-1683. 

1687-1688. 

1687-1694. 

1694-1676. 

1699-1701. 


CHRONOLOGIE  DES  VICE-CONSULS. 

-  MM.  Josepli  Baron 

Conti 

Frangois  Fabre 

Boudin  de  La  Forgues... 

FranQois  Callemand 

Leonard  Callamand 

Bérard 


3  lettres, 
1      — 


5 
4 

21 
8 

22 


Total 60  lettres. 


AA.  Art.  389.  —  92  piéces. 


CONSULATS  —  TRIPOLY  DE  SYRIE  —  LETTRES  DES  VICE-CONSULS. 


CHRONOLOGIE  DES  VICE-CONSULS. 

-  MM.  Poullard 23  lettres. 

deBoisraont  (1) 48      — 

-  de  Monhenault 20      — 

de  Boismont  (2) 1      — 

Total 92  lettres. 


1704-1708. 
1708-1712. 
1744-17^4. 
1725.    — 


(1)  Arrivé  å  Tripoly  de  Syrie  le  21  juiHet  1708.  Il  était  précé- 
demment  å  Livourne. 

(2)  Revient  å  Tripoly  de  Syrie  en  1725  et  y  meurt,  le  18  décembre. 
(Voir  la  lettre  de  son  successeur,  du  29  décembre  1725.) 


AA.  Art.  390.  —  69  piéces. 

CONSULATS  —  TRIPOLY  DE  SYRIE  —  LETTRES  DES  CONSULS  (1). 


t7»ft.t98e. 


1725-1734. 
1734-1735. 
1735-1736. 
1736.    — 


CHRONOLOGIE  DES  CONSULS- 

MM.  Lemaire  (2) 

Richard  d'Abenour 

Blanc,  faisant  fonclions . . . 
Dubellis 


55  lettres. 

10  — 

3  — 

1  — 


Total 69  lettres. 


AA.  Art.  391.  —  92  piéces. 

CONSULATS  —  tripoly  DE  SYRIE  —  LETTRES  DES  CONSl  I.S. 


t989-t9l»4. 

CHRONOLOGIE. 

1737-1751.  -^  MM.  Yon 

76  let^rp^ 

1751-1752.  —          De  Clairambault 

8       — 

1752.    —    —           Gautier 

3      — 

1753-1754.  —           H.  Blanc,  faisant  fonct. . . . 

5      — 

Total 

■ 

92  lettres 

AA.  Art.  392.  —  117  piéces. 

CONSULATS  —  TRIPOLY  DE  SYRIE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

tV6ft-t1f8». 

1755-1760.  —  MM.  Gautier 29  lettres. 

1762-176i.  —  De  Lancey 12      — 

1765.    —    —  Gerraain,  fais.  fonction . . .  15      — 

1766-1771 .  —  Cousinery 27      

1772-1778.  —  Chaillan 32      — 

1781-1782.  —  Taitbout 2      — 

Total 117  lettres. 


(1)  A  partir  de  1725,  Tagent  éU-ibli  ä  Tripoly  de  Syrie  preiid  le 
titre  de  consul.  Il  est  probable  que  rimportance  de  cette  échelle 
pennit  de  séparer  son  administration  de  celle  d*Alep;  mais  rien 
dans  la  correspondance  n'indique  le  moment  precis  oCi  cette  sepa- 
ration se  fit. 

(2)  La  lettre  de  M.  Lemaire  du  18  avril  1731,  contient  un  docu- 
ment  fort  intéressant  intitulé  :  c  Relation  de  la  révolte  armée  å 
Tripoly  de  Syrie,  contre  Ovnan  Packa ,  viiir ,  qui  commenga  le 
4  avril  1731.  t 

24 
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AA.  Art.  393.  —  100  piéces. 


C0N8ULAT8  —  TBIPOLT  DE  8TRTB  —  LBTTBBS  BBS  C0NSUL6. 


t78S-ifOS. 

CHRONOLOGIE. . 

MM.  Devoize 21  lettres. 

De  Bourville,  fais.  f.  (1). . .  4      — 

Beaussier 4      — 

Le chevalier  de  Laidet...  64      — 


J 783-1 785. 
1787-1788. 
1790-1791. 
1788-1793. 


Total 100  lettres. 


AA.  Art.  39i.  —  69  piéces. 


CONfiliLATS  —  TRIPOLY  DE  SYRIE  —  LETTRES  DES  CHANCELIBRS. 


tll»8-t1f7t 


CHRONOLOeiB. 


1692-1698. 

1699. 

1718-1730. 

1727. 

1731. 

1732-1734. 

1736-1751. 

1762-1757. 

1754-1756. 

1758. 

1765. 

1770-1771. 


MM.  Bouche 

Lacroix 

Roustan 

Tassin 

Mignot 

De  Montoyson 

De  Saint-Amaud 

Ponsard 

Moulard 

Dez 

Dubourg 

Lacron 


11  lettres. 

2  — 

17  — 

1  — 

1  — 

4  — 

19  — 


5 


2 
1 
1 
5 


Total 69  lettres. 


(1)  Charles-^uveur-Uyacinthe  Vattier  de  Bourville,  offlcier 
dlnfanterie,  vice-coiiaul  de  Lattaquié,  faisaat  lonction  de  eonsul 
å  Tripoly  de  Syrie. 


AA.  Att.  396.  —  5  piéocs. 

C0N8ULATS  —•  TRIPOLY  DE  SYRIE  — 
LETTRES  DB  DIVERS  BELIOIEUX. 

1693.  —  MM.  R.   P.    Alexandre  de  Rennes^ 

capucin,   curé   de  la  nation 

Fran^ise  å  Tripoly 1  lettre. 

Agathange  de  Morlaix,  capucin 

supérieur ,      3      — 

Jean-Baptiste  du  Mans,  capuein, 
Nioolas  Bazin,  de  la  compa- 
gnie  de  Jesus,  et  Honoré  de 
Sainte-Anne,  vicaire  des  car- 
mes  déchaussés 1      — 


1700.  — 


1702.  — 


Total 


5  lettres. 


AA.  Art  397.  —  36  piöces. 

CONSULATS  —  TRIPOLY  DE  SYRIE  —  LETTRES  DES  COMPTABLÉS. 

1799-19911.  —  Lettres  de M.  Guien,  préposé  auxrecou- 
vrements  des  droits  et  impöts. 


1692. 

1748. 

AA.  Art.  395.  —  4  piéces. 

1770. 

1785. 

CONSULATS  —  TRIPOLY  DE  SYRIB  —  LETTRES  DES  DROGMANS. 

1792. 

1731 .           —  MM,  Ruffin 1  lettres. 

1744. 

1746-1748 .  —          Venture  de  Paradis 1      — 

1770.           —          Adanson • 2     — 

Total 4  lettres. 

1773. 

AA.  Art.  398.  —  15  piéces. 

CONSULATS  —  TRIPOLY  DE  SYRIE  —  LETTRES  DE  DIVERS 
NÉQOCIANTS,  CAPITAINES.  ET  MÉDECINS. 


MM.  J.  Fabrc,  négociant 2  lettres. 

Gal-Compian,  n6gociant 1  — 

David,  négociant 1  — • 

Fornetti,  négociant 1  — 

B.  MarzoUier,  négociant 2  — 

Martineng,  capitaine 1  — 

Cruvellier,  capitaine 1  — 

G.  Guys,  capitaine 1  — 

J.  Ollive,  capitaine 1  — 

Piret,  médecin 3  — 


Total 15  lettres. 
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AA.  An.  399.  —  13&  piéeofi. 

CONSULATS  —  TRIPOLT  DE  SYBIE  —  LBTTBBS  DB8  DSPUTÉS 

DB  LA  NATION. 

t^^t-tV  !••  —  Noms  des  députés  et  des  négociants  for- 
mani  le  corps  de  la  nation  : 

MM.  JosephFabre.  MM.  J.  Guion. 
Joseph  Payen.  J"  B**  Loup. 

Ange  Eydoux.  Laget. 

Maron.  Pierre  Maron . 

Tbamas  QaUbermi. 


AA.  Art.  400.  —  lU  pléces. 

CONSULATS  — -  TBIPOLY  DE  SYBIE  —  LETTBES  DBS   DÉPUTÉS 

DE  LA  NATION. 

1911-1914.  —  Noms  des  députés  et  des  négociants  for- 
mant  le  corps  de  la  nation  : 

MM.  MaroAntoine  Eydoux.  MM.  Fabron. 
Joseph  Gautier.  Grimaud . 

Blaise.  Anglés. 

Laurens  Arnaud.  P.  Blanc. 


AA.  Art.  401.  —  102  piéces. 

CONSULATS  —  TBIPOLY  DB  SYBIE  —  LBTTBBS  DES  DÉPUTÉS 

DE  LA  NATION. 

t  Viftat  IfSS.  —   Noms  des  députés  et  des  négociants 
formant  le  corps  de  la  nation  : 

MM.  Giraud.  MM.  J.  Gautier. 

B.  Simon,  fils  dlgnace.  P.  Blanc. 

J.  Crudére.  P.  Compian. 


AA.  Art.  402.  —  190  piéces. 

CONSULATS  —  TBIPOLY  DB  SYBIE  —  LETTBES  DES   DÉPUTÉS 

DB  LA  NATION. 

1 784- 1 7 ft^.  —  Noms  des  députés  et  des  négociants 
formant  le  corps  de  la  nation  : 

MM.  F.  Conil.  MM.  H.  Måne. 

Courre.  Laget  Bardelin. 

Blanc.  Germaln. 

Amoreux.  C.  Remuzat. 

L.  Seren. 


AA.  Art.  403.  —  187  piéces. 

CONSULATS  —  TBIPOLY  DE  SYBIE  —  LETTBES  DES  DÉPUTÉS 

DE  LA  NATION. 

t7#*-177t.  —Noms  des  députés  et  des  négociants 
formant  le  corps  de  la  nation  : 


MM.  Michel. 
Templier. 


MM.  Fabrissy. 
Rozan. 


AA.  Art.  404.  —  185  piéces. 


CONSULATS  —  TBIPOLY  DE  SYBIE  —  LBTTBBS  DES  DÉPUTÉS 

DE  LA  NATION. 


1778-1904.  —  Noms  des  députés  et  des  négociants 
formant  le  corps  de  la  nation  : 


MM.  L.  Estienne. 
J.  Delavigne. 
Pourriéres. 
Rozan. 
F.  Rigal. 
J.  Depart. 


MM.  C.  Timone. 
Faurrat. 
B«»i  Mazoillier. 
Mourache. 
Ed"  Mazoillier 


AA.  Art.  405.  —  9  piéces. 

CONSULATS  —  LATTAQUIÉ  (1)  —  LETTBES  DU  VICE-CONSUL. 

t7S8-t708. 

L'établissement  d'un  vice-consulat  ä  Lattaquié  n'est 
connu  que  par  quelques  lettres  écrites  par  M.  de  Bourville, 
de  i788  å  1793.  Il  estiM^obable  qne  précédenmient  le  consul 
de  Tripoly  de  Barbarie  ou  celui  d'Alep,  était  chargé  de 
Tadministration  de  cette  échelle. 


(f )  LtUäkkh  oa  Ladikieh  ,  vffle  de  la  Turquie  d'Aaie  (Syrie)  , 
sur  la  Méditerranée,  k  130  kilométres  M.  de  Trip<riy  de  6yrie« 
Latakleh  sert  de  port  å  Alep. 
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AA.  Art.  106.  —  74  piéces. 

(;ONSULATS  —  CHYPRE  (1)  —  LETTRES    DES   CONSULS. 

t6<li-i6ll4. 


I66i.    — 
1670-1690. 
1691-1693. 
1694.    — 
1694.    — 


CHRONOLOGIB. 

MM.  Rogero  Fowke,  consul.. 

B.  Sauvan 

Feau 

L.  BrUe,  fais.  fonct 

L.  Lemaire,   fais.  fonct. , 


2  lettres. 
53      — 
17      — 

1  — 

2  — 


Total 74  lettres. 


AA.  Art.  i07.  —  2  il    piéces. 

OONSULATR  —  CHYPRE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

teiM-tvit. 

CHRONOLOGIB. 

1696-17i0.  —  MM.  Luce,  consul 211  lettres. 

1710.    —    —          Brés,  faisant  fonctions....      8     — 
1710.    —    —  A.  Armand,  fais.  fonct 22      — 

Total 241  lettres. 


AA.  Art.  408.  —  62  piéces. 

CONSULATS  —  CHYPRE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

ilflt.tVtfl. 

CHRONOLOGIB. 

1711.  —    —  MM.  De  Monhenault,  consul...      2  lettres. 

1712.  —    —  Cruvellier,  faisant  fonct...      5     — 

1 7 13-1 71 7 .  —  De  Cresmery,  consul 18      — 

i7i8.    —    —  Chevalier,  fais.  fonctions.  6     — 

i  7  j  8 .    —    —  Touche,  fais.  f onction 5      — 

1720-1726.  —  Wiet,  consul 16      — 

1727-1728.  —  Marigny 6      — 

1729.    —   —  Touche,  faisant  fonctions.  4      — 

Total 62  lettres. 


(1)  Toutes  lés  letti-es  des  consuls  de  Chypre  sent  dalées  de  Lar- 
iieca  ou  Larnica,  petlt  port  situé  sur  la  cöte  8.-E.  de  Tlle,  ä  30 
kilométres  de  Nicosie. 


AA.  Art.  409.  —  92  piéces. 


CONSULATS  —  CHYPRE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


19»ll. 


CHRONOLOGIB. 


1729-1734. 
1734-1741. 
1741.    — 


MM.  DeMontgrand,  consul....    30  lettres. 
Lemaire,  faisant  fonct. ...    50      — 
Doudon,  faisant  fonct. ...      9      — 


Total .......    92  lettres. 


1741-1746. 
1746-1748. 
1749-1751. 
1752.    — 
1753-1755. 


AA.  Art.  410.  —  115  piéces. 


CONSULATS  —  CHYPRE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


t94i-t9ftft. 

CHRONOLOGIB. 

MM.  Lemaire,  consul 46  lettres. 

Mourchou,  fais.  fonctions .  42      — 

Gardane,  consul 11      — 

Saint-Amand,  fais.  fonc. .  5      — 

Gardane,  consul 11      — 

Total 115  lettres, 


1756-1766. 
1767-1768. 
1769-1793. 


A  A.  Art.  411.  —  188  piéces. 


CONSULATS  —  CHYPRE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


1950-19011. 

CHRONOLOGIB. 

MM.  Astier,  consul 63  lettres 

Pascal,  faisant  fonctions  . .     12      — 
Astier,  consul 113      — 

Total 188  lettres. 
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AA.  Art.  412.  —  5  piéces. 


CONSULATS  —  CHYPRE  —  LETTRES  DES    VICE-CONSULS. 


1999-1988. 

MM.  Le  chevalier  de  La  idet...      4  leltres. 
D'Authier  de  Sisgau 1      — 


1777-17'i9. 
1783.    — 


Total 


5  lettres. 


AA.  Art.  413. —3i  piéces. 

CONSULATS  —  CHYPRE  —  LETTRES  DES  CHANCELIERS. 

1918-1980. 

CHRONOLOGIE. 

1713.    —    —  MM.  Jean-Baptlste  Fabre 2  lettres. 

1737.    —    —           Lemaire 2      — 

1 74 1 .    —    —           Dumesnil 5      — 

17r)l-1752.  —           Vaquet 6      — 

1755-1786.  —           Doublet 29      — 

Total 34  lettres. 


AA.  Art.  41  i.  —  4  piéces. 

CONSULATS  —  CHYPRE  —  LETTRES  DES  DROGMANS. 

1941-198e. 

17'il.    —    —MM.   Lenoir 1  lettre. 

178G.    —    —  Astouin  Slelve 3      — 

Total 4  lettres. 


AA.  Art.  415.  —  3  piéces. 

CONSULATS  —  CHYPRE  —  LETTRES  DE  DIVERS  RELIGIEUX. 

ie04-1980. 

1004.  —    R.  P.  Marc,  de  Bourges,  supérieur 

des  Capucins 1  lettre, 

1005.  —  Charles  Fau,    custode 1      — 

1730.    —  Joseph  dela Charité,  custode.      1      — 


A  A.  Art.  416.  —  4  i  lettres. 

CONSULATS  —  CHYPRE  —  LETTRES  DES  COMPTABLES. 

1777-1778.  —    MM.  de  Saint-Amand,  préposé 

au  recouvrement  des  droits 

et  impöts 13  lettres. 

Tardieu 31      — 

Total  .. 44  lettres. 


1778-1780.  — 


A  A.  Art.  i  17.  —  36  piéces. 

CONSULATS  —  CHYPRE  —  LETTRES  DE  DIVERS  NÉGOCIANTS, 
CAPITAINES  ET  FONCTIONNAIRES. 

ie8e-i9iii. 

1086.  —  DOrtiérc,  envoyé  du  roi  pour  visiter les échelles 
du  Levant. 

-  Divers    capitaines. 

-  De  Gastines. 

-  Porée,  capitaine  de  la  frégate  le  Saint-Esprit. 

-  Granger,  botaniste  du  roi. 

-  Capitaine  Decugis. 

-  Sielve,  négociant. 

-  Le  chevalier  de  Ligondés,  officier  de  la  marine 
rovale. 


1687. 
1706. 
1729. 
1735. 
1731. 
1779. 
1791. 


AA.  Art.  418.  —  118  piéces. 

CONSULATS  —  CHYPRE  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

1696-1 968.  —  Noms  des  députés  et  des  négociants 
formant  le  corps  de  la  nation  : 


Total 3  lettres. 


MM.  André  Feau. 
Louis  Martin. 
A.  de  S*  Amand. 
Courez  Fran(?ois. 
Henry  Martin. 
Lombard. 
Jean  Breguier. 


MM.  Louis  Brtte. 

Alexandre  Grégoire. 

Payau. 

Jean  Joseph  Garnier. 

Marcelin  Ture, 

Cruvellier. 

Bonnet. 
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AA.  Art.  419.  —  176  piéces. 

CONSULATS  —  CHTPRE  —  LETTBES  DES  DÉPUTES  DE  LA  NATION. 

1768-1991.  *—  Noms  des  députés   et  des  négociaBts 
formant  le  corpsde  la  nation  : 

MM.  B.  Deberty. 
Chevalier. 
Brés. 
Puget. 
Jouvin. 


Bonnet. 
Arnaud. 
André  Porry. 
A.  Touche. 


AA.  Art.  420.  —  145  piéces. 

CONSULATS  —  CHTPRE  —  LETTRBS  DES  DBPUTÉS  DE  LA  NATION 

1781-1989.  —  Noms  des  députés  et  des  négociants  for- 
mant le  corps  de  la  nation  : 


MM.  Lombard, 
M.  Martin. 
Manaire. 
Bernard. 
J.  M.  Jausin. 
J.  F.  Chabaud. 


MM.  B.  Fouquier 
Alexis  Castuel. 
Bernard. 
Brés. 
Louis  Doudon. 


AA.  Art.  421.  —  211  piéces. 

CONSULATS  —  CHYPRE  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

t98Ä-1778.—  Noms  des  députés  et  des  négociants  for- 
mant le  corps  de  la  nation  : 


MM.  Dumesnil. 
Mourchou 
de  Molin. 
Sermet. 


MM.  Hermitte. 
A.  Pascal. 
G.  S*-Amand. 


AA.  Art.  422.  —  169  piéces. 

CONSULATS  —  CHYPRE  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NATION. 

1774-1988.  —  Noms  des  députés  et  des  n^ociants 
formant  le  corps  de  la  nation  : 


MM.  Aube. 

H.  Tardieu. 


MM.  Jacques  Tardieu.  • 
Boeuf. 


AA  Art.  423.  —  128  piéces. 

CONSULATS  —  LA  CANÉE  (1)  —  LETTRBS  DBS  CONSULS. 


189  9-1888. 


1677. 

1684-1686. 
1688-1690. 
1693-1708. 


CHRONOLOGIE. 

MM.  Bonnet,  consul 1  lettre. 

De  Maillet 8      — 

Royer 6     — 

Truilhier 413      — 


Total 128  lettres. 


AA.  Art.  424.  —  115  piéces, 

CONSULATS  —  LA  CANÉE  —  LETTRES  DBS  CONSULS. 

1788-1784. 

1708-1713.  —  MM.  Delane,  consul 91  lettres. 

1717.  —  Germain,  faisant  fonctions.      1      — 

1718-1720.  —  De  Cresmery,  consul 5     — 

1722.  —  Portal,  faisant  fonctions. . .      4      — 

1722-1724.  —  Lemaire,  consul 17     — 

Total 115  lettres, 


AA.  Art.  425.  —  151  piéces. 

CONSULATS  —  LA  CANÉE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

1785-1748. 

CHRONOLOÖIE. 

1725-1730.  —  MM.  De  Monhenault 70  lettres. 

1730-1732.—           Martin 16      — 

1732-1735.—          Delane 18      — 

1736.  —           Dez 3      — 

1737.  —        .  Brignol,  faisant  fonctions.  11      — 
1737-1746.  —          Le  chevalier  de  Valnay. . .  33     — 

Total 151  lettres . 


(I)  Ville  forte  et  meilleur  port  de  Tile  de  Gandie  sur  la  cöte  nord, 
å  100  kilométres  O.  de  Caiidie. 


CONSULATS  DANS  LES  ÉCHSLLEa  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE.  • 
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AA.  Art.  426.  —  (64  piée«. 


CONSULATS  —  LA  CANÉE  —  LBTTRES  DES  CONSULS. 


tvée-tvv^* 


CHRONOLOeiB. 


Total 164  lettres. 


AA.  Art.' 427.  —  116  piéces. 

CONSULATS  —  LA  CANÉE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

CHRONOLOaiE. 

1769.  —  Raybaud,  faisaut  fonctiOQS.  4  leitres. 

1771-1772.  —  Amoreux 37     — 

1772-1774.  —  Raybaud,  faisant  fonctions.  18     — 

1774-1775.—  Cavelier 6     — 

1775-1779.—  F.d'André 51      — 

Total 116  lettres. 


AA.  Art.  428.  —  82  piéces. 

CONSULATS  —  LA  CANÉE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

CHRONOLOGIE. 

1779-1781 .  —  MM.  De  Kercy 5  lettres. 

1 781 .           —          Le  chevaiier  de  Laidet,  fai- 
sant fonctions 1      — 

1782-1784.—  Pdlegrin 21      — 

1784-1786.  —          Le  chevaiier  de  Laidet,  fai- 
sant fonctions 27      — 

1 786-1 788,  —    •      Pellegrin 17      — 

1789-1790.  —  Mured'Azir 8     — 

Total. ......  «2  lettres. 


1746-1757.  —  MM.  Gr,  D.  Magy,  consul 

77  lettres. 

1698. 

1 758 .           —          Reybaud,  iaisant  fonctions. 

4     — 

1745-1758. 

1759-1764.  —          Peyssonnel,  consul 

18     - 

1762 

1765-1779.  —           Amoreux,  consul 

65     — 

1765. 

AA.  Art.  429.  —  31  pi6ees. 

COMSULATS  —  IJL  CAKÉB  —  LETTRBS  DBS  CHANCBLIBBS. 


OHROKOLOCHB. 

MM.  Esménard 2  lettres. 

Larmet 22     — 

Digeon 4     1.— 

Chaillan s     -. 

Total 32  lettres. 


AA.  ArL  430.  ^  6  piöees. 

CONSULATS  —  LA  CAXÉE  —  LETTRES  DES  CAOGMAKfi. 

tttHV- 14188.  —  Macé,  drogman 6  lettres . 


AA.  Ajt.  431.  —  8  piéces. 

CONSULATS  —  LA  CANÉE  —  LETTRES  DE  DIVERS  RELIOIEUX. 


Mens.  —  Lettres  des  R.    R.  Policarpe,  Michel, 
Antoine  de  Senlis  et  Yves. 


AiV.  Art.  432.  —  143  piéces. 

CONSULATS  —  LA   CANÉB  —  LETTRES   DBS   D^PUTJäS 

DB  LA  NATION. 

111811-1998.  —  Noms  des  députésetdes  négociants  for- 
mänt  le  oorps  de  la  nation  : 


MM.  Christofle  Charpuis. 
Rouvier. 
Fabre. 
Besson. 
J.  Bonnet. 
Forgeol. 
Fran^ois  Odoux. 
Lemaire. 
J."Bronde. 


MM.  Larmet. 
Casfueil. 
Germain. 
Rostant. 
Bouquier. 
Carrette. 
J.  Chiousse. 
Bastis. 
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AA.  Art.  433.  —  154  pléces. 

CONSULATS  —  LA  CANÉE  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS 

DE  LA  NATION. 

t999-tV49.  —  Noms  des  députés  et  des  négociants  for- 
mant  le  corps  de  la  nation  : 


MM.  Brignol. 
Abeille. 
Masson. 

B**  Bourguignon. 
Utre. 


MM.  Rille. 
Carfueil. 
Bremond. 
Guien. 


AA.  Art.  434.  —  209  piéces. 

CONSULATS  —  LA  CANÉE  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS 

DE  LA  NATION. 

t748-t7S4l.  —  Noms   des  députés  et  des  négociants 
formant  le  corps  de  la  nation  : 


MM.  L.  Michel. 
F.  Goujon. 
Béraud.] 
E.  Sibon. 
P.  Magy. 


MM.  J.  Dulac. 
J.  J.  Isoard 
Coulomb. 
Reybaud. 
Ricard. 


AA.  Art.  435.  —  24C  piéces. 

CONSULATS  —  LA  CANÉE  —  LETTRES  DBS  DÉPUTÉS 

DE  LA  NATION. 

traft-tlflMl.  —  Noms  des  députés  et  des  négociants 
formant  le  corps  de  la  nation  : 


MM.  Reybaud. 
Drouet. 
Mourgue. 
Magallon. 


MM.  Marc-Antoine  Bertrand. 
Baleste. 
F.  Audibert. 


AA.  Art.  43G.  —  83  piéces. 

CONSULATS  —  CANDIB  (1)  —  LETTRES  DES  VICE-CONSULS. 

teot-t9te. 


1691 . 
1690. 

1695-1697.  - 

1698-1703.  - 

1703-1708.  - 

1711-1716.  - 


CHRONOLOOIE. 

MM.  Maillet,  vice-consul 1  lettre . 

Bonneau 8  — 

Maillet  (2) 25  — 

Valentin ...  11  — 

Delone 28  — 

Dubois 10  — 


Total 83  lettres. 


AA.  Art.  437.  —  97  piéces. 

CONSULATS  —  CANDIE  —  LETTRES  DES  VICE-CONSULS. 

t7»6-t7ftt. 

CHRONOLOGIE. 

1720.  —  MM.  Durand,  vice-consul 1  lettre. 

1722-1728.  —  Baume 33      — 

1735-1739.  —  Maltor 16      — 

1741.  —  De  Costa 2      — 

1742.  —  G.  de  Magy 26      — 

1746-1751 .  —  J.  L.  Clairambault 21      — 

Total 97  lettres 


AA.  Art.  438.  —  73  piéces. 

CONSULATS  —  CANDIB  —  LETTRES  DES  VICE-CONSULS. 

t9ftt-t799. 

CHRONOLOGIE. 

1751-1765.  —  MM.  Du  Teil,  vice-consul 9  leltres. 

1769-1778.  —  De  Vaugregneuse 47      — 

1779-1787.  —  Le  chevalier  deLaidet...     17      — 

Total 73  lettres 


(1)  Gapitale  de  Tile  de  Candie.  Le  vice-consul  dépendail  du 
consulat  de  La  Canée. 

(2)  Ge  Maillet  n'est  pas  le  méme  que  celui  qul  remplissait  les 
fonctions  de  vice-consul  en  1691 ;  la  signature  est  différente. 


CONSULATS  DANS  LES  ÉCHELLBS  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. 
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A  A.  Art.  439.  —  25  picces. 


CONSULATS  —  CANDIB  —  LETTRES  DES   CHANCELIERS. 


OHRONOLOÖIE. 

MM.  Chaudevin 2  lettres. 

A.  Baulme 1      — 

Guichard 1      — 

Imbault 2      — 

Larmet 7      — 

De  Costa 3      — 

Valliére 1      — 

Arazy 6      — 

Guy  de  Villeneuve 2     — 

Total 25  lettres. 


1698-1700. 

1705. 

1711. 

1716-1717. 

1718-1737. 

1742-1743. 

1747. 

1749. 

1785-1786. 


1702. 
1740. 
1767. 


AA.  Art.  440.  —  9  pléces. 

CONSULATS  —  CANDIE  —  LETTRES    DES    DROGMANS. 

i  96»- 1  vev. 

—  MM.  De  la  Periére,  drogman. .  4  lettres. 

—  L.  Chassin 3      — 

—  G.  Fornetty 2      — 

Total 9  lettres. 


AA.  Art.  441.  —  19  piéces. 

CONSULATS  —  CANDIE  — •  LETTRES  DES  COMPTABLES. 

1695.  — MM.  Genssoulin,  exacteur 2  lettres. 

1712.  —  Chiousse 10      — 

1772.  —  Dulac 7      — 

Total 19  lettres. 


AA.  Art.  442.  —  28  piéces. 

CONSULATS  —  CANDIE  —  LETTRES  DE  DIVERS  NÉGOCIANTS , 

CAPITAINES. 


1695. 

1703. 

1705. 
1740-1783. 


te96-t988. 

MM.  Feris,  employé  ä  la  chancellerie. 

De   Sabran  Baudinar,  commandant  La 

Fortune 
Le  che väller  de  Forbin. 
Divers  négociaats. 


A  A.  Art.  443.  —  153  piéces. 

CONSULATS  —  SALONIQUE  (1)  —  LETTRES  DES  CONSULS, 

teno-tvt». 

CHRONOLOGIE. 

1690-1693.  -  MM.  Quenel 9  lettres. 

1694 .  —  De  Beauquesne 1      — 

1694-1695.  —  JanoUin 2      — 

1695-1712.  —  Arnaud 141      — 

Total 153  lettres. 


AA.  Art.  444.  —  90  piéces. 


CONSULATS  —  SALONIQUE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


t9t».t1f»t, 


M.  De  Boismont,  consul...  90  lettres. 


AA.  Art.  445.  —  25  piéces  et  1  registre. 

CONSULATS  —  SALONIQUE  — •  LETTRES  DES  CONSULS. 

t1*&-t1f*7.  — M.  Blanc  deFavedie,  consul,  25  lettres. 

Les  négociants  a  formant  le  corps  de  la  nation  å  Saloni- 

que  »  portérent,  contre  ce  consul,  diverses  plaintes  qui 


(1)  Ville  de  la  Turquie  d'Europe  (Roumélie),  avec  une  väste  rade 
servant  de  port,  sur  le  golfe  de  soa  nom,  dans  TArchipel. 

25 
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furent  Tobjet  d'une  enquéte  contradictoire.  Les  diverses 
piéces,  mémoires  el  documents  relatils  å  cette  enquéte  sont 
transcrits  dans  un  registre  petit  in-fol.  de  400  pages,  joint 
ä  la  correspondance  de  M.  Blanc  de  Favedie. 


AA.  Art.  446.  —  85  piéces. 

CONSULATS  —  8AL0NIQUE  —  LETTRES  DES  C0NSUL8. 


t9»9r.t9rsft. 


1727-1735. 

1736-1737. 

1737-1743. 

1741. 

1743. 


OHRONOLOÖIB. 

MM.  Bayle 22  lettres, 

J.  AngeBezud 10     — 

Thomas *.  38     — 

Ghabert 4     — 

Berard ^^     ~ 


Total 85  lettres. 


AA.  Art.  447.  —  119  piéces. 

CONSULATS  —  SALONIQUE  —  LETTBES  DES  C0NSUL8. 


t744-t9&&. 


1744-1752. 
1748-1749. 
1752. 
1752-1755. 


CHRONOLOGIE. 

MM.  De  Jonville 75  lettres. 

Fougasse 2     — 

Daumas,  faisant  fonctions  11      — 

De  Clairambault 31     — 


Total 119  lettres. 


AA.  Art.  448.  —  82  piéces. 


CONSULATS  —  SALONIQUE  —  LETTRES  DBS  CONSULS. 


1966-1774. 


175M756. 
1756-1766. 
1773-1774. 


CHRONOLOGIB. 

MM.  F.  Fougasse,  faisant  fonc.  9  lettres. 

D'Evant 59      — 

Mure 14     — 


Total 82  lettres. 


AA.  Art.  449.  —  69  piéces. 


CONSULATS  —  8AL0NIQUB  —  LBTTBBS  DBS  CONSULS. 


1974-1798. 


CHRONOLOGIE. 


1774-1779. 
1779-1783. 
178a-1785. 
1785-1786. 


MM.  Arazy 36  lettres. 

De  Saint-Marcel 18     — 

Gousinéry 12      — 

De  Saint-Marcel 3     — 


Total 69  lettres. 


AA.  Art.  450.  —  66  piéces. 


CONSULATS  —  SALONIQUE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


17^7-1794. 

CHRONOLOGIE. 

MM.  Gousinéry 41  lettres, 

Beboul,  faisant  fonctions.  11  — 

Masse,  faisant  fonctions. .  8  — 

Foucou,  faisant  fonctions.  3  — 

Tavernier, faisant  fonctions  3  — 


1787-1793. 

1792-1793. 

1793. 

1794. 

1794. 


Total 66  lettres. 


AA.  Art.  451.  —  26  piéces. 


CONSULATS  —  SALONIQUE  —  LETTRES  DES   CHANCELIERS. 


1709-1 766. 


1702-1709. 

1713-1726. 

1731-1733. 

1748. 

1750. 

1750. 


CHRONOLOGIE. 

MM.  Boyer U  lettres. 

Legrand 3     — 

Broche 4     — 

Germain 2      — 

DuTeil 2      — 

Arazy 1      — 

Total 26  lettres. 


CONSULATS  DANS  LES  ÉCHBLLES  DU  LBVANT  BT  DB  BARBARIE. 
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AA.  iVrt.  i52.  —  10  piéces. 


CONSULATS  —  8AL0NIQUB  —  LETTRES  DES  DBOGMANS. 


tVéS-tVM. 


174&-1748. 
1791-1792. 


MM.  Baffin * 2  lettres, 

Renard 8     — 


Total 10  lettres. 


AA.  Art.  453.  —  30  piéces. 

CONSULATS  —  SALONIQUB  —  LBTTBBS  DBS  COMPTABLBS. 

tiyVV-fyS^.  —  Lettres  du  sieur  Ruffin,  préposé  au  re- 
couvrement  des  droits  et  impöts 30  lettres. 


AA.  Art.  454.  —  40  piéces. 

CONSULATS  »  SALONIQUE  —  LBTTBBS  DB   DIYBBS   NéOOCXANTS. 


t€Stl-t9r«i. 


1689. 

— 

MM 

.  Utre 

1700. 

— 

Rabaud. 

1746. 

— 

Hermitte. 

1780. 

— 

Du  Pavillon. 

1781. 

— 

Labraze. 

1785. 

— 

S.  Pontis. 

1785-1792. 

■■" 

Divers  autres  commer^ants. 

AA.  Art.  455.  —  110  piéces. 

CONSULATS  —  SALONIQUE  —  LBTTBBS  DBS  DÉPUTÉS 

DE  LA  NATION. 

17411-1994.  —  Noms  des  députés  et  des  négociants 
formant  le  corps  de  la  nation  : 


MM.  J.  Decormetis. 
J.  Damirat. 
Maisonneuye. 
F.  Rousset. 


MM.  Calnas. 
Rufinesque. 
P.  Fabre. 
Louis  Gautier. 


AA.  Art.  456.  —  172  piéces. 

CONSULATS  —  SALONIQUE  —  LETTEES  DES  DÉPUTÉS 

DB  I*A  NATION. 

*7t*-*7»«.  —  Noms  des  députés  et  des  négociants 
formant  le  corps  de  la  nation  : 


MM,  F.  du  Puget. 
S.  Guérin. 
Granette. 
Bailhot. 
Garoutte. 


MM.  Bérard. 
Vincent. 
J.  AngeBézied. 
Boulle. 
Fougasse. 


AA.  Art.  457.  —  171  piéces. 

CONSULATS  —  SALONIQUE  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS 

DE  I*A  NATION. 

t7t9-tVSS.  —  Noms  des  députés  et  des  négociants 
formant  le  corps  de  la  nation  ; 


MM.  Paul  Garoutte. 
P.  Gautier. 
Chabert  Talné. 
Alibert. 
Denis  Garoute, 
Bérard. 
Arnaud. 
Daumas. 


MM.  Tavernier. 
M.  P.  Féraud. 
B.  Napollon. 
Laugier. 
J.  A.  Féraud. 
Ruoulphe  fils. 
J.  Ruffin. 
J.  Hubaud. 


AA.  Art.  458.  —  204  piéces. 

CONSULATS  —  SALONIQUE  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS 

DE  LA  NATION. 

19413-17114.  —  Noms  des  députés  et  des  négociants 
formant  le  corps  de  la  nation  : 


MM.  A.  Féraud. 
M.  Cavallier. 
J.  Ganteanme. 
Q.  Lepeintre. 
B.  J.  Salomon. 
Christin. 
Bourjac. 
CaTaille. 


MM.  Barnier. 
P.  Reynaud. 
J.  B.  Latyl. 
Routier. 
J.  L.  Fouquier. 
F.  Masse. 
Hlppolyte  RebouL 
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AÅ,  Art.  459  —  26  piéces. 

CONSULATS  —  LA  CAVALE  (1)  —  LETTRES  DES  VICE-CONSULS. 

1901-1963.  —  Le  vice-consulat  de  La  Cavale  fut  éta- 
bli  en  1701,  par  rambassadeur  de  France  ä  Constantinople. 
Le  sieur  Jean  Cauvin  en  donne  les  motifs  dans  une  lettre 
du  21  janvier,  qui  commence  en  ces  termes  : 

«  Je  ne  saurais  différer  d'avoir  Thonneur  de  vous  écrire, 
et  quand  ce  ne  serait  que  pour  vous  donner  connaissance 
de  mon  arrivée  dans  cette  échelle,  dans  laquelle  M.  Tam- 
bassadeur  jugé  nécessaire  de  m'établir  pour  consul,  soit 
pour  avoir  soin  des  dépéches  de  la  Cour,  qui  passent  par 
voie  de  Durasse  å  Constantinople,  qu'å  procurer,  s'il  se 
peut,  aux  bätiments  fran^ais  qui  y  peuvent  aborder,  quel- 
ques  chargements  de  blé  et  autres  marchandises  qu'autre- 
fois  on  faisait  passer  ä  Venise,  ainsi  qu'il  conste  par  les 
patentes  dont  son  excellence  m'a  bien  voulu  honorer.  II  y  a 
bien  de  travaux  å  pouvoir  dresser  une  échelle  si  inconnue 
pour  le  négoce  que  celle-ci,  oii  ne  s'est  jamais  fait  aucun 
commerce,  mais  comme  je  suis  tres  connu  des  puissances 
de  ce  pays,  je  puis  en  quelque  maniére  les  rendre  favora- 
bles  dans  bien  des  affaires.  » 


1701.  — 

1710.  — 

1725-1727.  — 

1728-1710.  — 

1730-1740.  — 

1754.  — 

1763.  — 


CHRONOLOGIE. 

MM.  Jean  Cauvin 1  lettre. 

Jean  Bruni 4  — 

Roux 4  — 

André  Clavier 8  — 

Verdier  pére  et  fils  (2). . . .  7  — 
Gourdon  et  Rozan,  faisant 

fonctions 1  — 

Long,  faisant  fonctions...  1  — 

Total 26  lettres. 


CONSULAT   D'ALGER. 


160)9- tHOIf.  —  La  correspondance  des  consuls  d'Alger, 
conservée  dans  les  archives  de  la  Chambre  de  commerce, 
ne  commence  qu'en  1602.  On  sait,  cependant,  que  Tétablis- 


(1)  Kavata,  ancienne  Neapolis,  ville  de  la  Turquie  d*Europe 
(RoumJ^lie),  ä  128  kilométres  N.-E.  de  Salonique. 

(2)  Le  17  novembre  1736,  Yerdier  fils,  fait  conuaitre  que  son  pére 
est  mort,  le  15  aoöt  de  la  möme  anuée,  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  et  qu*il  a  été  désigné  pour  le  remplacer. 


sement  d'un  consulat  fran^ais  dans  cette  échelle  remonte 
au  XVI*  siécle.  Le  sieur  Bartholle,  de  Marseille,  fut  nommé 
consul  d' Alger  par  Charles  IX,  le  15  septembre  1564;  il  ne 
parvint  pas,  il  est  vrai,  ä  s'installer  dans  son  pöste,  et',  le 
capitaine  Sauron,  désigné,  quelques  années  plus  tärd,  pour 
remplir  ces  difficiles  fonctions,  fut  fort  mal  accueilli  par  les 
Algériens.  Le  Pacha  écrivit,  le  28  avril  1579,  aux  échevins 
de  Marseille,  qu'il  ne  pouvait  autoriser  le  capitaine  Sauron 
å  résider  ä  Alger. 

«  Il  est  venu  ici,  leur  disait-il,  un  nommé  Fran^ois 
Guigigotto,  porteur  d'une  expedition  de  consul,  en  faveur 
du  capitaine  Maurice  Sauron,  dont  il  serait  le  substitut. 
Mais  nous,  qui  voulons  rester  d'accord  avec  les  anciennes 
considérations  et  avec  Taffection  que  nous  portons  å  la 
Majesté  de  Henri  III,  notre  cher  ami  et  votre  Roy,  nous  ne 
trouvons  aucun  moyen  pour  le  mettre  en  place,  la  chose 
répugnant  å  Vesprit  des  marchands,  du  peuple  et  de  totås  ;  ils  ne 
veulent  point  admettre  la  nouvelle  autorité  que  vous  leur 
imposez,  ce  qui  ferait  du  tort  å  Téchelle  d' Alger.  Lorsque 
vous  nous  demanderez  des  choses  qui  seront  dans  nos  habi- 
tudes  et  conformes  å  nos  devoirs,  nous  ne  manquerons  pas 
de  vous  montrer  la  bonne  volonté  que  nous  avons  de  vous 
faire  plaisir.  Que  Dieu  vous  accorde  toute  satisfaction !  (1)  » 

A  la  suite  de  ce  refus,  M.  de  Germiny,  ambassadeur  å 
Constantinople,  fit  des  démarches  auprés  du  Grand-Sei- 
gneur, qui  promit  son  concours  et  donna  des  ordres  pour 
Tadmission  du  consul  de  France  å  Alger.  Le  consul  Maurice 
Sauron  fnt  évidemment  installé  et  résida  quelque  temps 
ä  Alger.  Il  est  désigné  en  cette  qualité  dans  un  acte,  du  6 
mal  1581,  analysé  dans  un  ancien  inventaire  des  archives 
de  la  Chambre  de  commerce  (2).  Et  d'ailleurs,  il  résulte 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  de  Marseille,  du 
17  mars  1585,  que  ce  consul  mourut  le  4  du  mémemois, 
en  revenant  d'un  voyage  å  Paris,  et  que  ]usqu'alors  il  avait 
été  maintenu  en  possession  de  son  consulat.  Voici  cette 
délibération  : 

«  Plus  a  esté  expauzé  au  diet  conseilh,  par  le  sieur  consul 
NicoUas  Roque,  parlant  par  la  bouche  de  M'  Bertrand  Vias, 
docteur  es-droits,  assesseur  vieulx  et  scindic  de  la  ville, 
qu'il  aurait  plu  ä  Dieu  appeler  å  soy,  feu  cappitaine  Mau- 
rice Sauron,  escuyer  du  diet  Marseille,  consul  pour  le  roy 
en  Argiers  et  coste  de  Barbarie,  dés  le  quatriesme  du  pre- 
sent mois,  venant  de  la  court,  se  treuvant  å  Villeneusve- 
les-Avignon,  au  lieu  duquel  en  ensuyvants  les  statuts,  pri- 
viléges,  libertés  et  immémorables  coutumes  de  la  dite  viJle, 


(1)  L.  Galibert.  —  iliflferte,  p.  217. 

(2)  Archives  de  la  Chambre  de  commerce.  Serie  II.  Inventaire 
ancien.  Torne  I ,  p.  355. 
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et  la  possession  en  laquelle  la  dite  ville  se  treuve,  serait 
requis  el  nécessaire  nommer  ä  Sa  Majesté ,  personne 
ydoine ,  suffisant  et  capable  pour  étre  promeu  ä  la  dite 
charge  et  office ,  pour  le  bien  et  soUagement  des  manans 
et  habitants  de  la  dite  ville  et  des  traffiquants  es  dites 
parties,  sous  la  banniére  de  France,  et  les  gärder  des 
oppressions,  prinses  et  volleries  que  sont  ordinairement 
faites  par  les  corsaires  et  pirates  de  mer,  mesmes  du  costé 
du  dit  Argiers,  Tripolli  de  Barbarie  et  de  toute  ceste  coste, 
et  qu'il  plaise  au  sieur  Viguier  nommer,  suyvant  Tadvis 
dudit  sieur  consul  tel  qu'il  avisera. 

»  Sur  quoy,  apres  que  le  dit  sieur  Viguier,  avec  le  dit 
sieur  consul  Roque  (s'estant  absenté  du  conseil  le  sieur 
consul  Dariés),  ont  nommé  au  dit  office  et  charge  vaquant, 
comme  dit  est  par  le  décés  du  dit  capitaine  Maurice  Sauron, 

dernier  et  paisible  possesseur  du  dit  consuUat,  le  dit  noble 
Loys  de  la  Möte  Dariés,  de  la  ville  de  Marseille,  a  pleu 
au  diet  conseil,  sans  aucune  discrepence,  refformer  et 
délibérer  en  appreuvant  la  dite  nomination,  que  sera 
nommé  å  Sa  Majesté,  comme  dés  å  present  le  nomme,  pour 
consul  au  dit  Argiers  et  coste  de  Barbarie,  et  attendu  la 
dite  vaccation,  le  dit  sieur  consul  Dariés,  pour  les  qualités 
notoires  que  sont  en  luy  requises  par  les  statuts  et  privillé- 
ges,  et  å  la  charge  qu'il  prestera  serment  requis  d'exercer 
le  dit  office  suyvant  les  statuts  et  priviléges  (1).  » 

Noble  Louis  de  la  Möte  Dariés,  présenté  par  le  conseil 
comme  candidat  aux  fonctions  laissées  vacantes  par  la 
mört  du  consul  Maurice  Sauron,  ne  fut  probablement  pas 
agréé  par  le  roi.  Nous  n'avons  trouvé  nulle  part  la  trace 
de  sa  nomination  ou  de  son  séjour  ä  Alger.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que,  trois  ans  apres,  Jacques  de  Vias,  titulaire 
de  cet  emploi,  était  représenté  å  Alger  par  le  capitaine 
Jean  OUivier,  son  vice-consul.  Cela  résulte  d'une  délibéra- 
tion  du  conseil  municipal  de  Marseille,  en  date  du  28  mars 
1588,  dans  laquelle  Jacques  Vial  rend  compte  des  difficul- 
tés  que  rencontre  son  agent  dans  Taccomplissement  de  sa 
mission. 

«  A  été  remonstré  au  dit  conseil  par  Jacques  Vias,  doc- 
teur  en  droist,  consul  pour  la  nation  francaise  en  Argiers, 

m 

coste  de  Barbarie,  qu'il  a  este  adverty  ses  jours  passés  par  le 
cappitaine  Jean  Ollivier,  son  vice-consul  aux  dites  parties, 
des  grandes  oppressions  et  injustices  que  le  bassa  et  roy 
du  dit  Argiers  faict  äTendroit  des  subjets  de  Sa  Majesté  et 
autres  trafficants,  et  négossiants  soubs  la  banniére  de 
France,  nepouvant  avoir  aulcune  justice  de  luy,  desplain- 
tes  et  doléances  que  luy  sont  faictes,  touchant  les  saccage- 
ments  et  volleries  ordinaires  que  les  dits  subjets  re^oipvent 


(1)  Ärchives  de  la  Ville.  Registre  des  délibérations,  fol.  229. 


des  corsaires  du  dit  Argiers,  et  que,  d'autre  part,  le  bassa 

a  conceu  une  telle  haine  et  inimitié  å  Tencontre  du  dit 
Ollivier,  vice-consul,  å  Toccasion  de  ce  que  sans  crainte  et 

virillement,  il  prend  ladeffence  et  protection  des  subjets  de 

Sa  Majesté  (1).  » 

Le  consul  Jacques  de  Vias  se  rendit  enfin  å  son  pöste,  et 

y  demeura  pendant  fort  longtemps.  Amurat  Bey,  écrivant 

d' Alger,  le  15  avril   1597,  aux  échevins  de  Marseille,  leur 

annonce,  en  effet,  que  Vias,  résidant  auprés  de  lui,  vient 

d'étre  député  par  le  Divan,  pour  obtenir  du  roi  de  France 

la  restitution  d'un  certain  nombre  de  musulmans,  retenus 

sur  les  galéres  de  Marseille  :  a  Puisquele  sieur  consul  Vias, 

leur  disait-il,  a    esté   délégué  par  TAssemblée  faicte  du 

Bassa,  Divan  des  janissaires,  muffetis,  cadis,  nous  et  les 

ralx  de  ce  pays  vers  vous,  pour  moyéner  le  relaxement  et 

libération  d'ung  nombre  de  mousulmans,  qui  sont  dettenus 

soubs  vostre  pouvoir  aux  galléres  de  Marseille,  nous  luy 

avons  bien  voulu  adsister  et  accompagner  de  ce  mot,  pour 

vous  supplier  permettre  et  apporter,  en  la  dite  relaxation, 

la  facilité  quy  est  å  vostre  pouvoir,  å  ce  que  le  faict  s'en 

ensuyve,  pour  la  manutention  des  conventions  et  cappitula- 

tions  de  paix    qui   sont  entré   vostre    souverain  et    le 

• 

nötre  (2).  » 

Nous  arrötons  ici  ce  resumé  historique  et  nous  laissons 
la  parole  aux  consuls  des  états  barbaresques,  dont  la  cor- 
respondance  å  peu  prés  compléte,  å  partir  du  commence- 
ment  du  xvir  siécle,  est  analysée  ci-aprés. 


AA.  Art.  400.  —  10  piéces. 

('ONSUI.ATS--ALGER  —  LETTRES  DES  CONSULS 

MM.  DE  VIAS. 

t60t-tet7.  —  Lettres  du  consul  Vias  (3).  —  29  sep- 
tembre  1602. — Cinq  Fran^ais,  qui  se  trouvaient  sur  un  navirc 
espagnol,  ont  été  conduits  å  Alger  par  le  rals  qui  a  capturé 
ce  navire.  Or,  la  France  étant  en  paix  avec  la  régence,  les 
cinq  passagers  du  navire  espagnol  auraient  dö  étre  ren- 
dus ä  la  France.  Le  consul  était  sur  le  point  d'obtenir  leur 


(1)  Registre  des  délibératious. —  Année  1588. 

(2)  Ärchives  de  la  Chambre  de  comtnerce.  Serie  AA.  Consulat 
d'Alger. 

(3)  Les  lettres  de  1602  å  1604  sont  signées :  J.  Vias;  celles  de 
1005  et  1617  sont  signées : Vias.  A  partir  de  1617,  on  ajoute  la  parti- 
cule  sur  la  cote  des  lettres  :  M,  le  consul  de  Vias.  -  Toute  la  cor- 
respondance  des  consuls  d*Alger  est  adres.sée  ä  messieurs  les 
conisuls,  et  gouverneurs  de  la  ville  de  Marseille.  Plus  tärd,  elle 
sera  adressée  å  messieurs  les  députés  du  conimerce  de  Marseille. 
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liberté,  lorsque  Morat-Rals  et  le  pacha  ont  fait  observer 
que  Ton  retenait,  sur  les  galéres  de  Marseille,  vingt  Tures 
pris  dans  des  circonstances  analogues.  Cela  n'estpastout- 
ä~falt  exact.  Les  Tures  dont  il  s'agit  faisaient  partie  de 
Téquipage  d'un  corsaire  Algérien,  qui  avaH  été  pris,  en 
flagrant  délit  depiraterie,  sur  les  cötes  de  Provence ;  le  duc 
de  Quise  s'en  était  emparé  et  avait  tué  le  rals  ou  comman- 
dant  du  navire  et  plusieurs  autres  combattants,  et  le  sur- 
plus de  réquipage,  soit  les  vingt  Tures  réclamés,  avaient  été 
mis  sur  les  galéres. 

Morat-Rals  et  le  pacha  reeonnaissent  que  Ton  a  tres  bien 
agi  en  tuant  le  corsaire  algérien,  mais  ils  assimilent  les 
vingt  Tures  épargnés,  aux  passagers  saisis  sur  le  navire  espa- 
gnol,  et  réclament  leur  liberté.  Si  on  ne  rend  pas  les  Tures, 
ils  ne  rendront  pas  les  Fran^ais  et  å  Tavenir,  pour  éviter 
toute  discussion,  on  massacrera  Téquipage  et  les  passagers. 
Le  consul  Vias  est  d'avisqu'il  £aut  restituer  les  Tures :  «  Je 
m'assure  que  Monseigneur  de  Guize  et  Monsieur  le  gene- 
ral des  galéres,  auront  pouragréable  le  repos  et  la  tran- 
quillité  des  négociants;  il  vant  mieux  procurer  la  douceur 
que  tenir  Taigreur.  » 

27  mai  1605.  —  Le  consul  qui,  paratt-il,  avait  été  mal- 
traité  par  les  Algériens  (i),  est  allé  ä  Paris  pour  demander 
justice.  Il  a  vule  roi.  Il  écrit  de  Fontainebleau :  «  Pour  ce 
qui  est  des  affaires  des  Courséres  et  vouUeurs  de  mer  de 
Barbarie,  Sa  Mafesté  a  pris  grand  plaisir  au  rédt  que  je  lui 
en  ai  fait  et  beaucoup  irrité  de  Tinlure  que  lui  ont  faicte  sur 
ma  personne,  regrettant  qull  n'aie  dans  son  port  de  Mar- 
seille, douze  galléres,  pour  leur  ferecourir  sus,  pour  leur 
fere  sentir  Teffect  de  son  courroux.  Touteffois  qu'il  ne 
veut  les  laisser  impunis,  mais  qu'en  aitendant  réponse  du 
grand  seigneur  et  de  son  ambassadeur,  sur  la  plainte  qu'il 
lui  en  fit  dés  aussitost  qu'il  en  appris  nouvelles,  et  si  ne  lui 
en  est  fait  raison  et  satisfaction  sur  le  cbåtiment  desauteurs 
de  telsdésordres,  il  avisera  par  tous  les  moyensqu'ilpourra, 
pour  leur  procurer  leur  rulne,  m*ayant  commandé  ne  bou- 
ger  de  la  cour  que  cette  réponse  ne  vienne.  » 

11  mai  1617.  —  Les  Marseillais  ont  restitué  neuf  musul- 
mans,  qui  vienneutd^arriver  å  Alger.  Le  consul  les  a  pré- 
sentés  au  pacha,  celui-ci  Taremercié,  «  avec  un  visage  riant 
et  tressailhant  en  joie,  se  declarant  grandement  bien  obligé 
et  que  s'il  était  ä  lui,  dés  lors  mesme  il  deslivrerait  et 
lächerait  tous  les  Fran^ais  qui  sont  esclaves.  »  On  négociait 
un  traité  de  paix  et  cependant   les  corsaires  n'ont  pas 


interrompu  leurs  courses.  Le  consul  et  son  frére,  qui  est  avec 
lui,  ont  fait  restituer  å  divers  capitaines  marchands  les 
obiets  pillés,  ainsi  que  «  le  petit  enfant  que  le  rals  (capi- 
taine  du  navire  algérien)  a  fait  renier  et  coupper  par  force 
ä  Bonne,  contre  la  délibération  du  divan.  » 

7  oetobre  1617.  —  Les  députés  marseillais,  chargés  de 
remettre  eux-mémes  un  certain  nombre  de  musulmans 
rendus  å  la  liberté,  sont  arrivéa.  Solusian  pacha  leur  a  fait 
cadeau  d'un  cafetan  de  brocart  å  chacun,  et  les  a  faitaccom- 
pagner  au  consulat  par  «  les  soulacs  et  chaoux  du  divan.  » 
«  Chose  non  jamais  vue  en  ceste  ville,  ajoute  le  consul,  ä 
aucun  ambassadeur  qui  s'y  soit  venu.  »  On  les  a  convoqués 
pour  assister  au  premier  divan  qui  se  réonira  immédiate- 
ment  apres  «  leurs  pasques.  »  Le  oonsol  Vias  espére  que  les 
députés  de  la  ville  de  Marseille  régleront  enfin  la  paix,  d'une 
maniére stableet satisfaisante.  Ila  tres  bien  préparé  les 
voies  avec  son  |eune  frére  qui  est  rentré  å  Marseille,  et  pour 
lequel  il  sollicite  une  gratificatioo.  Il  recommande  égale- 
ment  ä  la  bienveillance  de  Fadministration,  le  sleur  Chaix, 
qui  était  accusé  å  tort  d'avoir  soustrait  un  certain  nombre 
d'esclaves  algériens  :  <  Je  suis  esté  extrémement  affligé  de 
Toplnion  qu'avyes  que  M.  Chaix  husse  enlevé  les  Tures 
qui  manquérent  apres  son  despart.  Il  posséde  plus  d'honneur 
que  cella,  pour  avoir  faict  tel  manquement.  Ils  arrivérent 
qu'ung  mois  apres  luy,  pour  estre  allés  par  terre  fins  ä 
Tarragonne,  et  de  lå  enlevé  une  barque  avec  deux  passagers 
jusques  å  Mossagan,  ainsy  que  ces  Messieurs  les  députés 
vousdiront.  » 


(1)  M.  Devoulx,  dans  sou  R$Uvé  des  principatix  framcaU  qui  <mt 
résidé  å  Algmr,  dit  que  M.  de  Vias  lut  jelé  au  bagne  en  1606,  et  qa'il 
ne  parvint  å  sortir  des  fers  que  huit  mois  apres.  Le  fait  se  rap- 
porte,  peut-étre,  k  une  époque  antérieure,  et  colnciderait  ainsi 
avec  les  plaiatea  conteaues  dans  cette  lettre,  du  27  mai  1605. 


AA.  Art.  461.-14  piéces. 

CONSULATS  —  ALOEB  —  LETTBES  DU  CONSUL  CHAIX. 

teiS-ieti.  -*  20  décembre  1618.  —  M.  Chaix,  qui  a 
remplacé  M.  Ylas,  donne  des  détails  intéressants  sur  le 
projet  de  traité  de  1618,  dont  il  n'est  fait  mention  que  tres 
incidemment  dans  Thistoire  de  nos  relations  diplomatiques 
avec  les  Algériens  (1).  Sa  lettre  ipérite  d'ötre  publiée,  je  la 
transcris,  ci-aprés,  in-^vtenso. 

«  Messieurs,  il  semble  queDieu,  ayant  recogneu  la  bonne 
affection  qu'aves  toujours  heu  au  bien  dupublic,  et  lagrande 
despance  qu'aves  souflfert  Tannée  passée,  en  la  recherche 
d'une  paix  avec  ces  Messieurs  d^Argers,  n'ayant  espargné 


(1)  Henri  Martin,  Histoire  de  Franee,  t.  XI,  p.  129;  Galibbrt, 
VÄlgérie,  p.  220;  d'Hauterive  et  Gussy,  Rscueil  des  traités  de 
commerce  ei  de  navigatiOHt  II,  t.  p.  468. 


CONSULATS  DANS  LES  ÉCHELLES  DU  LBVANT  ET  DE  BARBARIE. 


199 


aucune  chose  pour  7  parvenir,  alt  voulleu  ä  ce  coup  de  la 
prinse  de  M.  le  baron  d'AlIemagne,  qulls  se  soyent  ressentis 
de  Texcés  de  vos  cortoysyes  passées,  et  ayant  Joinct  la 
remise  d*environ  trente  esclaves  qu'arrivérent  au  premier 
du  passé,  que  c'estoyent  allés  resfugiés  å  son  seul  asile,  quy 
ayec  vos  lettres  qu'avons  présenté  au  Bassa  et  divan  des 
génisséres,  ontrendu  Tasseur  particulier  (sie)  du  sieur  baron 
general  et,  comme  verres  par  le  procés-verbal  qu'en  avons 
faict,  ils  se  sont  soumiså  gärder  et  observer  inviollablement 
les  capitullations  faictes  entré  Sa  Majesté  et  le  grand  sei- 
gneur, et  escript  dans  son  amuneau  (1)  que  les  contrevenants 
seroyent  punisde  mört.  Il  a  esté  espédient,  pour  y  parvenir 
avec  moings  de  difficultés,  defaire  de  grandes  donatives,  et 
par  ce  moyen,  la  rédition  généralle  de  tous  les  Francis  a 
esté  déllibéré,  bien  que  en  reste  å  present  quelques-uns  quy 
poury  trouvertropdeladifficultéde  lesavoyr,etd*autresqui 
sont  encore  å  la  mer,  nous  verrons  de  les  avoyr  cy-aprés. 
Cependant,  Messieurs,  vous  aves  le  couteau  å  la  main,  pour 
les  avoyr  tous,  et  å  fere  observer  le  traité  de  paix  que  les 
dépulés  du  divan  et  bassa  vous  aportent,  contenu  dans  leur 
amaneux.  La  copie  duquel  le  dit  sieur  baron  la  heae  deube- 
ment  autentiquée.  Ils  s*en  vont  accompagnés  d'environ  deux 
cents  esclaves  Fran<?ais,  debtenus  la  pluspart  depuis  lon- 
gues  années,lesquels,åbon  droit,  vous  doibventattiltrer  du 
tiltre  de  péres  commungs  de  tous  et  leurs  libérateurs,  estans 
arrivés,  Dieu  aydant,  å  Marseille,  vous  diront  comme  est 
de  Testat  de  ce  pays,  et  le  sieur  Baron  particulliérement, 
et,  comme  le  pauvre  monsieur  le  consul  Martelly,  qae  Dieu 
absolve,  et  moy,  n'avons  rien  obmis  å  ce  que  le  service  du 
roy,  et  debvoir  de  nostre  charge  nous  y  obligeait,  et  ne 
laisseray  å  jamais  de  publyer  partout  vos  louanges,  comme 
tesmoing  occultement  de  vos  bonnes  vollontés  et  saynes 
resolutions  au  bien  du  general,  et  vous  donnerla  gloyre  qui 
vous  est  deube,  aussy  y  suis-je  obligé  particuliérement,  pour 
les  bienfaits  qui  en  ay  heu  Tannéepassée  au  traitté  premier, 
vous  asseurant  qu'ä  present  pourriez  sans  difficuité  vous 
assurer  de  cepays,  suyvant  les  advis  etmeimoyreque  vous 
en  donnerons  ordinérement,  tantqu*auronsrhonneurd*estre 
en  ces  charges ;  vous  suppliray,  Messieurs,  me  tenir  tous- 
jours  au  nombre  de  ceux  qui,  apprés  vous  avoyr  tres  hum- 
blementbaisélesmains,  sera  toute  savie,  votre  tréshumble- 
ment  et  tres  obéissant  serviteur.  »  Chaix. 

22  septembre  1619.  —  La  paix  qui,   d'aprés  M.Henri 
Martin,  avait  été  signée  le  29  mars  1619  (2),  n'était  déjå 


(i)  Ämannus, 

(2)  «  Le  duc  de  Guise,  grouverneur  de  Provence,  prépara  ä  Mar- 
seUle  un  armement  contre  Alger.  Le  Pacha,  le  divan  et  la  milice 
d'Alger  lui  envoyérent  des  ambassadeurs  et,  par  un  traité  signé,  le 


plus  re^ectée  ä  la  fin  de  cette  année.  Le  consul  Chaix  a  eu 
toutes  les  peines  du  monde,  pour  faire  mettre  en  liberté 
Tévéqae  de  Péronne  (?)  «  Quoique  ces  messieurs  se  feussent 
roydis  contre  tout  devoir,  å  ne  relaxer  monseigneur  Teves- 
qae  de  Peronne(?)]usques  au  retour  de  leurs  d^putés  et 
canons,  toutesfois  vos  lettres  y  ont  apporté  beaucoup  de 
faveur,  présentées  avec  autres  de  monseigneur  le  cardinal  de 
Guyse;  mals,  avec  cella,  a-t-ilfalluy  procéder  par  les  voyes 
qui  leur  sont  ordinaires,  dont  ladespance  aprochera  ä  plus 
de  mille  escus;  enfin,  apres  quatre  mois  eschus  s'en  va,  s'y 
laissant  beaucoup  de  poiL  II  a  }agé  expédiant  d'y  procéder 
ainsy,  sans  attendre  la  venue  de  leurs  depputés,  estant 
apprins,  des  exemples  d*autruy,  que  lesmalladyes  qui  vieil- 
lissent  beaucoup  sont  et  se  rendent  irrémédiables.  d  D 
signale  ensuite  la  continuallon  des  pirateries,  malgré  la 
signature  du  traité  de  paix  :  «  Mesme  que  despuis  ceste  paix 
ont  faict  beaucoup  de  viollemens  å  icelle,  notamment  da 
cöté  de  Ponant,  nous  avons  aprins  qu*un  callifat-assen  a 
prins  un  vaisseau  avec  quinze  mille  piéces  de  huit  (monnaie) 
et  six  caisses  de  corail  et  autres  marchandises,  qu'ont  vendu 
å  Salé.  »  «  Je  vousdirai  succinctementde  la  prinse  de  capi" 
taine  Charles  de  Ribbe,  de  Toullon,  quy  feut  prins  par 
Ragep-Rals,  lequel  ont  confisqué  son  vesseau,  å  peine  avons 
nous  peu  avoyr  ses  personnes;  encore,  a  fallu  despendre 
quelque  chose.  » 

18  juin  1620.  —  Cette  lettre  contientdes  détails  inédits, 
sur  un  fait  qui  eut  un  trés-grand  retentissement  et  .causa 
une  vive  emotion  å  Marseille.  Le  mémeRals-Ragep,  dont  il 
est  question  dans  la  lettre  précédente,  å  Toccasion  de  la 
prise  du  navire  de  Charleä  de  Ribbe,  rencontra  en  mer  une 
polacre  marseillaise,  commandée  par  le  c£q)itaine  Drivet,  il 
s'empara  du  navire  et  fit  trancher  la  tete  au  capitaine,  ainsi 
qu'å  tout  Téquipage.  La  nouvelle  de  cette  cruauté  arriva  å 
Marseille,  le  14  marsl62Q,  et  y  produisit  un  émoi  indescrip- 
tible.  Les  parents  des  victimes  se  portérent  en  foule,  avec 
leurs  amis,  chez  un  personnage  algérien,  Taga  Caynam, 
qui  voyageait  avec  une  suite  nombreuse ;  ils  tuérent  et 
massacrérent  tous  ces  Algériens,  n'en  épargnant  pas  un 
seul;  ils  étaient  45.  Les  magistrats  municipaux  s'étaient 
transportés  en  toute  håte  sur  les  lieux^  mals  ils  n^avaient 
pu  empécher  cette  épouvantable  boucherie.  Le  noble 
J.-B.  de  Viilages,  seigneur  de  la  Salle,  premier  consul,  ren- 
dit  compte  au  conseil,  le  15  mars,  de  ce  triste  événement : 
a  Aulcun  de  la  compagnie,  dit-il  ne  peult  ignorer  la  sédi- 
tion  qui  feust  faicte  hier,  par  une  inlinité  et  multitude 


29  mars  1619,  tous  les  captifs,  navires  etbiens,  pris  sur  lesFrancais, 
furent  restitués  et  des  garantics  furent  données  contre  le  renou- 
vellement.  (Dumont,  Corps  diplomatique,  t.  V,  2«  partie,  p,  330.) 
Henri  Martin,  t.  XI,  p.  129. 
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de  personnes  incogneuses,  qui  ont  massacré  les  Tures  et 
chaoux  (i),  qui  estaient  en  ceste  vitle,  sur  la  nouvelle  qu'ont 
apporté  deux  mariniers,  de  la  prinse  falcte  par  les  corséres 
d'AIgiers,  de  la  polacre  commandée  par  le  sieur  Drivet, 
auquel  et  å  toutes  ses  gens  ont  tranché  la  teste ;  et  qu'il  a 
été  Irapossible  aux  diets  sieurs  consuls  de  pouvöir  empescher 
le  diet  désordre,  bien  qu'ils  se  soient  portés  de  lå  le  quay, 
aux  maisons  oii  les  dits  Tures  estoient  loges,  et  y  ayant 
faict  et  apporté  toute  sorte  de  deffence  et  résistanee,  qu'ils 
se  sont  imaginés.  Tellement  que,  n*ayant  eulx  peu  apporter 
aulcun  reméde  en  ceste  sédition,  il  est  question  å  present  et 
treuvé  trés-expédient  de  mander  les  gentilshommes  de  la 
ville  exprés  en  diligenee  en  cour,  pour  en  advertir  le  roy ; 
comme  aussi  de  mander  un  vaisseau  ou  barque,  long  la 
eoste  de  Barbarie,  pour  en  advertir  les  marehands  fran^ais, 
résidans  sur  les  lieux,  afin  qu'ils  ne  regoivent  aulcuns  do- 
maiges  å  eause  du  dit  massacré.  » 

On  s'imagine  dans  quel  trouble,  dans  quelles  transes 
vivait  le  malheureux  consul  d'Alger,  depuis  qu'il  avait  re^u 
Tavis  indirect  des  événements  de  Marseille  «  Par  trois 
diverses  fois,  disait-il  aux  magistrats  marseillais,  je  vous  ay 
escript  Testat  de  ce  pays,  et  le  point  oii  nous  estions  dé 
nouvelles  incertaignes,  qui  venoient  de  toutes  parts,  de 
Tassassinat  de  Caynam  aga,  et  autres  Tures  qu'estoient  å 
Marseille,  qui  nous  donoient  des  apréhensions  telles  que 
le  lieu  oti  nous  sommes  nous  y  doibve  porter ;  mais,  å  pre- 
sent, je  viens  de  recepvoir  une  letlre  de  M.  Sénés,  consul 
pour  le  roy  å  Tunys,  lequel  m*eseript  et  assure  pour  vray 
la  mört  de  Caynam  aga  et  de  tous  les  Turqs  qu^estoient 
aveeque  luy,  ayant  vous  autres,  Messieurs,  envoyé  le  sieur 
Caravane  å  Tunys  pour  savoir  si  ce  désordre  alteroyt  leur 
amytié,  et  qu'avez  heu  responce  que  non,  vous  assurant 
que  sy  en  voules  fere  de  mesme  issy,  escrivant  au  bassa  et 
divan  des  janissayres,  qu'estes  bien  marys  et  fåehés  d'ung 
tel  désordre,  que  le  roy  en  faict  fere  les  punitions  exemplåi- 
rement,  les  suplier  qu*ils  en  facent  de  mesme  contreRagep- 
Rals  et  eeuxde  sa  compagnie,  comme  autheurs  de  ce  maleur, 
la  pluspart  du  divan,  voyre  le  bassa  m*a  assuré  que,  non- 
seulement  vous  admettrait  ces  excuses,  mais  aussi  la  conti- 
nuation  d'une  meilleure  paix  que  jamais,  par  des  moyens 
que  reehercheront  issy,  en  son  lieu,  avec  icelluy  qui  sera 
député.  Il  arrive  eommunément  que  d*ung  grand  mal  en 
revient  de  gros  biens,  et  ne  sauriez  croyre  que  Messieurs 
du  divan,  a  présant,  quoyque  barbares  en  beaueoup  de  ses 
actions,  portent  un  extreme  regret  du  manquement  qu'a  fait 


(1)  Tous  les  Algériens.  ä  cette  époque,  étaient  des  Tures  pour 
les  ProvcnQaux.  Cest  du  reste  ainsi  qu'oii  les  désignait  dans  la 
correspondance  officielle.  lie  consul  donne  le  litre  de  Chaoux  å 
Taga  Caynam,  ce  titre  étant  plus  connu  que  celui  d'aga. 


le  dit  Ragep-Ra!s,  et  comme  tout  le  general  le  maudit  du 
tort  qu'il  en  a,  désirant  extrémement  la  continuation  de  la 
paix  avec  la  France,  pöur  le  bien  qu'ils  en  ressoyvent  jour- 
nellement.  » 

La  justiee  fran^aise  punit  les  coupables.  Un  ärret  du 
Parlement  de  Provence,  du  22  mai  1620,  condamna  14 
séditieux  å  mört.  Un  seul  fut  exécuté ;  les  autres  n'ayant  pu 
étre  saisis,  on  les  exéeuta  en  effigie;  quelques  complices  re- 
gurent  le  fouet  et  d'autres  furent  condamnésaux  galéres(l). 

La  lettre  du  consul  Chaix,  la  derniére  qu'il  écrivit  aux 
Marseillais,  compléte  les  renseignements  que  nous  avions 
déjå  recueillis  dans  les  arehives  de  Thötel-de-ville,  sur  cet 
événement  peu  connu.  M.  Galibert,  qui  a  écrit  un  excelient 
ouvragesur  TAlgérie,  s*est  trompé,  cependant,  en  pla^ant  le 
massacré  des  Algériens  en  1622  (2).  Cest  qu'il  n'avait  pas 
consulté  la  précieuse  coUection  de  documents  inédits  que 
posséde  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  ni  méme  les 
collections  de  THötel-de-ville,  oö,  il  est  vrai,  les  arehives 
non-ciassées,  sont  restées  pendant  tres  longtemps  dans  un 
complet  désordre.  (3). 


AA.  Art.  46'>.  — 18  piéces. 

CONSULATS  —  ALGER  —  LETTRES  DE  M.  SANSON  NAPOLLON. 

1698-1689.  — Sanson  Napollon  avait  été  chargé  par 
Louis  Xin,  en  1626,  de  négoeier  la  paix  avec  la  Régence 
d*AIger.  Apres  un  premier  voyage  infruetueux,  il  était 
r entré  å  Marseille  et  avait  obtenu  de  la  municipalité  le  vote 
d'une  somme  de  72,000  livrés,  pour  racheter  les  Tures 
qui  étaient  retenus  sur  les  galéres  de  M.  do  Guise;  il 
revint  å  Alger  avec  ces  esclaves,  en  1628,  et  y  signa  un 
traité  de  paix,  le  19  septembre. 

Ce  traité  a  été  publié  (4).  Il  n'y  est  pas  fait  mention  du 
Bastion  de  France,  mais  ce  fut  cependant,  å  Toccasion  de 
cette  paix,  que  Sanson  Napollon  obtint  Tautorisation  de  réta- 


(1)  M.  Galibert,  dans  son  Histoire  de  VAlgérie,  place  cet  événe- 
ment en  1622.  Ce  qui  prouve,  qu'il  n*a  consulté,  ni  la  correspon- 
dance des  consuls,  ni  la  procédure,  ni  méme  les  registres  des 
délibérations  du  Consell  munlcipal. 

(2)  UÅlgérie  ancienne  et  möderne,  par  M.  Leon  Galibert,  p.  220. 

(3)  Voir  raon  Rapport  sur  les  arehives  communales  de  la  ville  d 
Marseille,  i"'  Janvier  1877.  Imprimerie  Samat. 

(4)  Traité  de  paix  entré  ceux  d'Ålger  et  les  sujets  du  roi  pour  le 
commerce,  signé  le  19  septembre  1628.  (Histoire  d^Ålger^  par  Ch. 
Rotalier,  t.  IL  Piéces  justillcatives.) 
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blir  le  Bastion,  et  de  le  gérerau  nom  de  M.  de  Guise(l). 

Les  lettres  de  M.  Sanson  Napollon  sont  au  nombre  de  18 ; 
la  premiére  est  datée  d'Alger,  et  les  autres,  du  Bastion  de 
France. 

Alger,  le  15  octobre  1628.  —  Pendant  que  le  traité  de  paix 
se  négociait  et  se  signait  å  Alger,  un  corsaire,  parti  avec  Tau- 
torisation  de  courir  sus  aux  Fran^ais,  rencontra  une  barque 
commandée  par  le  patron  Sorribe  et  venant  de  Saide,  avec 
un  chargement  évalué  å  60,000  écus.  Sorribe  se  mit  en  dé- 
fense  et  attaqua  le  corsaire,  mais  celui-ci,  apres  une  lutte 
trés-vive,  s*en  rendit  maltre,  et  conduisit  sa  prise  ä  Alger. 
Sanson  Napollon  était  fort  embarrassé  pour  faire  restituer 
le  chargement  et  mettre  Téquipage  en  liberté.  Le  corsaire, 
trés-appuyé  par  Tun  de  ses  armateurs,  Sidi  Mouda,  qui 
exer^ait  une  grande  Inlluence  sur  le  divan,  prétendaitavoir 
fait  des  dépenses  considérables  pour  Farmement  de  son 
navire,  avoir  été  autorisé  å  faire  la  course,  puisque  la  paix 
n'était  pas  conclue,  et  ne  pouvoir,  en  aucun  cas,  perdre  le 
fruit  d'une  prise  qu'ii  avait  faite  au  péril  de  sa  vie,  en  se 
défendant.  Sanson  Napollon  se  demandait  si  Taffaire  étant 
poilée  devant  le  divan,  il  obtiendrait  satisfaction  pleine  et 
enliére.  Les  avis  étaient  partagés.  Il  eut  recours  å  une  com- 
binaison  qui  lui  réussit  complétement.  Il  mit  le  corsaire  et 
le  patron  Sorribe  en  présence,  leur  fit  connaltre  les  diffi- 
cultés  de  la  situation^  et  parvint,  moyennant  un  assez  large 
sacriiice,*consenti  å  Tamiable  par  le  capitaine  fran^ais,  å 
désintéresser  le  corsaire  et  ses  amis.  L'affaire  fut  portée 
solennellement  devant  le  divan,  qui  décida,  å  Tunanimité, 
la  restitution  de  Téquipage  et  des  marchandises.  Tout  le 
monde  était  satisfait  et  le  traité,  å  peine  signé,  ne  fut  point 
déchiré. :«  Le  14  du  courant,  jour  de  Samedy,  estant  le 
diet  divan  assemblé  dans  la  Cassape,  on  ne  traita  d'autre 
affaire  et  le  dit  Sidy  Amouda  tellement  en  faveur,  que  le 
conseil  unanimement  fut  porté  au  relaxement  de  la  dlcte 
prinze  et  la  conservation  de  la  paix.  d 

Notre  agent  était  un  homme  habile ;  il  parvint,  tout  en 
sauvant  une  partie  de  la  cargaison,  ä  établir  un  précédent 
en  faveur  des  navigaleurs  fran^ais,  qui  méme  étant  agres- 
seurs,  ne  pouvaient  étre  déclarés  de  bonne  prise. 

Du  Bastion,  le  17  janvier  1629— Sanson  Napollon  fait 
remarquer  aux  Marseillais,  qu*il  a  bien  employé  les  fonds 
mis  å  sa  disposition : «  Croyez,  s'il  vous  plalt,  Messieurs,  que 


(1)  «  Nous,  Sanson  de  Napollon,  apres  avoir  accompli  heureu- 
sement  les  traités  de  paix  entré  les  sujets  du  Roi  et  ceux  d'Alger ; 
considérant  qu'il  lallait  accomplir  la  volonté  du  Roi  pour  Tétablis- 
sement  du  Bastion...  11  fut  conclut  de  donner  la  dite  place  du 
Bastion  et  de  ses  dépendances  au  Roy,  avec  permission  au  dit 
Napollon  de  le  rebastir  sur  les  ruines  et  fondement  oii  il  était 
anciennement.  9  Rotalieb.  Ibid. 


la  despance  que  i'ay  faicte,  en  Algers  et  despuis  le  temps 
de  celte  négociation,  est  assez  grande,  et  Targont  que  vous 
avez  contribué  n'a  pas  sufTy.  Considérant  le  service  du  roy 
et  du  public,  ]'y  despandray  encore  jusques  å  la  derniére 
goute  de  mon  sang.  Je  vous  prie  de  me  commander  et  vous 
verrez  avec  quelle  promptitude  et  affection  je  vous  serviray ; 
je  crois  que  vous  aurez  å  plaisir  que  i'aye  rendu  service  au 
duc  de  Guize,  pour  obtenir  la  permission  de  faire  le  Bastion 
duquel  la  ville  de  Marseille  et  toute  la  Prouvence  y  recepvra 
de  bénéfice,  et  sy,  présentement,  vous  avez  avez  besoin  de 
bled,  vous  pouvez  attendre  d'ici  la  quantité  que  désirerez.  » 
Toute  la  correspondance  de  Sanson  Napollon  est  remplie 
de  détails  intéressants,  soit  sur  nos  relations  commerciales 
avec  le  Bastion,  soit  sur  les  petites  revolutions  du  divan 
d'Alger.  o  Les  coroulis  ne  pourront  plus  estre  que  simples 
soldats ;  je  crois  que  ceste  affaire  ne  demeurera  pas  lå, 
toultesfoys,  si  le  gouvernement  demeure  en  main  des  Turqs, 
ce  sera  beaucoup  mieulx  et  les  commandements  du  Grand- 
Seigneur  seront  plus  hobeis.  »  (Lettre  du  4  juillet  1629.) 


AA.  Art.  462  bis.  —  7  piéces. 

CONSULATS  —  ALGER  — 
LETTRES  DU  SIEUR  NICOULLIN  RICOUS  ,   DÉPUTÉ 

tOSO.  —  Nicolas  Ricous,  dont  la  qualité  n'est  pas  indi- 
quée,  mais  qui  devait  remplir  les  fonclions  de  consul,  de 
député  de  la  ville  de  Marseille,  ou  de  délégué  de  Sanson 
Napollon,  ne  ccsse  de  demander  son  rappel ;  il  propose  de 
nommer  å  sa  place  le  sieur  Blanchard.  (4  et  7  mai  1630.) 

Il  insiste,  le  30  juillet  suivant,  pour  rentrer  en  France  : 

«  J'avais  lié  une  partie,  écrit-il,  dans  le  divan,  pour  faire 
recevoir  M.  Blanchard  å  la  charge  de  consul  et  demander 
licence  de  m'en  aller,  pour  öter  d'ici  ce  nom  de  député,  et 
pour  öter  le  sujet  des  pretentions  du  dit  sieur  Sanson;  lequel 
suis  été  empéché  par  la  cabale  des  gens  entretenus  du  dit 
sieur  Sanson ;  car,  sans  cela,  je  vous  assure  que  mon  dessein 
serait  venu  å  effet.  Sanson  avait  fait  une  entreprise  å  la 
sourde  pour  sortir  d4ci  et  s'en  aller  au  Bastion  et  me  laisser 
moi  å  la  peine . . .  Voilå  pourqiioi,  Messieurs,  vous  devez 
penser  å  m'öter  d*ici  de  quelle  fa^on  que  ce  soit  ou  pour 
amour  ou  par  force.  » 

Nouvelle  plainte  contre  Sanson  Napollon  (21  octobre 
1630.) 
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AA.  Art.  463.  —  6  piéces. 

CONSULATS  —  ALGER  — 
LSTTRES  DU  6IEUR  BLANCHARD,  DÉPUTÉ  DB  MARSEILLE. 

t€St-tttSS«— Blanchard  a  obtenu  la  mise  en  IJberté  de 
405  Francis,  et  il  en  aurait  délivré  un  plus  grand  nombre, 
sans  les  difficultés  soulevées  par  un  certain  Jacques  Santon, 
agent  de  Sanson  NapoUon.  Yives  attaques  contre  ce  demier, 
qui  est  toujours  en  bonnes  relations  avec  toutes  les  autorités 
algériennes,  tandis  que  lui,  pour  avoir  tenu  tete  å  Taga,  a 
étö  jeté  en  prison. 

18  avril  1632.—  26  juln  et  7  juillet  1633.  —  Le  député  de 
Marseille  est  retenu  dans  les  bagnes  d' Alger,  od  Ton  compte : 
«  2,300  Fran^ais,  vendus  ou  en  dépöt.  » 


AA.  Art.  464.  —  7  piéces. 

CONSULATS  —  ALGER  — 
LETTRBS  DU  PÉRE  BARRBAU,  CONSUL  (i). 

tS64-iOttt.  —  Le  pére  Barreau  fait  connattre  aux  con- 
suls  de  Marseille  que  les  Algériens,  par  représailles,  font 
subir  des  traitements  horribles  aux  cadavres  des  chrétiens : 
4  Agréez,  Messieurs,  que  je  vous  dise  que  la  doane  ayant 
eu  advis,  qu'en  Espagne  et  Portugal  on  y  avait  maltraité  les 
corps  de  quelques  Tures  apres  leur  mört,  elle  a  ordonné  que 
les  corps  do  tous  les  chrétiens  franf^ais,  espagnols,  Italiens 
et  autres,  hormis  les  anglois  et  flamans,  seraient  trainés  par 
la  ville  å  la  queue  d'un  cheval  et  enfints  brölés ;  cette  sen- 
tence  a  esté  exécutée  sur  le  corps  d'un  pauvre  Fran^ois,  entré 
plusieurs  autres,  dont  le  corps  å  demi  bruslé  ayant  été  laissé 
sur  la  place,  on  trouva  le  lendemain  son  corps  presque  tout 
mangé  des  chiens ;  nous  n'avons  pu  veoir  un  tel  spectacle 
sans  horreur,  et  n'y  pouvant  rémédier  moy  seul,  ]'ay  cru 
estre  obligé  de  vous  en  donner  avis,  afin  que  vous  en  fassiez 
escrire  å  la  doane,  lui  representant  ce  que  vous  jugerez  å 
propos,  pour  apaiser  cette  inhumanité.  Il  me  semble  qull  ne 
serait  pas  mal  å  propos  de  tirer  une  foy  ou  certificat  des 
formats  turcs  qui  sont  sur  les  galéres,  de  la  maniére  dont  on 
traite  les  mörts  et  encore  les  vivants  dans  Thospital.  Je 
vous  supplie  donc,  trés-humblement,  Messieurs,  que,  pour 
la  charité  que  nous  devons  aux  mörts  et  pour  Thonneur  de 
la  nation,  il  vous  plaise  de  seconder  nos  bonnes  et  sainctes 
intentions  et  de  les  appuiyer  de  la  force  de  vos  recomman- 


(1)  Le  Pére  Barreau  appartenait  å  Tordre  des  Trinltaires  de 
Marseille,  qui  avait  acquis  roffice  du  consulat  d'iVlger  et  le  faisait 
gérer  par  ses  religieux. 


dations.  Elle  vous  en  sera  beaucoup  redevable  et  moi  obligé 
de  demeurer  toute  ma  vie  votre  trés-humble,  etc.  » 

23  s^tembre  1659.  —  Il  est  ä  Alger  depuis  15  ans.  Il  a  été 
mis  en  prison  et  a  regu  des  coups  de  bäton.  Détails  sur  la 
destruction  du  Bastion  (1). 

6  novembre  1659.  —  Les  relations  sont  meilleures.  Le 
Pére  Barreau  a  facilitéauPéreHéron,  rédempteur,  Taccom- 
plissement  de  sa  mission.  Il  a  méme  obtenu  une  punition 
exemplaire  contre  un  corsaire :  a  Le  seigneur  Calil  (Khelil) 
m'a  ordonné  de  vous  donner  avis  de  la  justice  qull  a  exercée 
contre  un  capitaine  corsaire ;  lequel  ayant  rencontré  une 
barque,  qui  retournait  de  cette  ville  å  Marseille,  a  eu  la 
témérité  d*entrer  dedans  et  de  traiter  Téquipage  et  les  pas- 
sagers comme  des  ennemis.  Sur  la  plainte  que  j'en  fis  au 
dit  seigneur,  il  a  fait  mettre  le  capitaine  å  la  chaisne,  dans 
le  chasteau,  et,  au  premier  jour  de  doane,  lui  a  fait  donner 
du  baston,  et  aux  Boulouc  bachis  pour  n'avoir  pas  empesché 
les  mauvais  traitements  du  capitaine.  » 

9  février  1661.  —  Le  consul  transmet  la  traduction  d*une 
lettre  écrite  par  «  Taga  et  la  doane  »  pour  attester,  aux  ma- 
gistrats de  Marseille,  que  les  autorités  algériennes  n'ont  pas 
de  plus  grand  désir  que  de  vivre  en  paix  avec  les  Francis. 


AA.  Art.  465.  —  9  piéces.  * 

CONSULATS  —  ALGER  — 
LETTRES  DU  PÉRE  JEAN  DUBOURDIEU,  CONSUL  (2). 

IMt-tSYt.  —  Il  remercie  les  Marseillais  de  Taccueil 
qulls  lui  ont  fait,  quand  il  a  traversé  leur  ville,  avant  de 
venir  å  Alger,  remplir  les  fonctions  que  le  roi  lui  a  confiées. 
Il  a  été  convenablement  re^u  par  le  dey,  en  considération 
des  lettres  qu'ils  lui  avaient  remise ,  ainsi  qu'au  Pére  Le 
Vacher  qui  Taccompagnait. 

Le  Pére  Dubourdieu  a  obtenu  justice  pour  certains  capi- 
taines  marseillais  qui  avaient  été  capturés ;  mais  il  est  sans 
cesse  en  lutte  avec  les  autorité  algériennes,  et  il  ne  peut 
pas  toujours  faire  respecter  le  pavillon  frangais.  Sa  derniére 
lettre,  en  date  du  16  décembre  1672,  siguale  une  nouvelle 
pretention  du  dey :  «  désormais  les  corsaires  qui  trouveront 
sur  des  båtiments  fran^ais  des  estranger  en  plus  grand 
nombre  que  des  sujets  Frangois,  ils  les  prendront  et  feront 
esclaves.  » 


(1)  Voir,  ci-aprés.  Art.  466,  une  lettre  du  Pére  PbUippe  Le 
Vacher,  du  23  septembre  1659. 

(2)  n  appartenait ,  comme  son  prédécesseur  et  son  successeur, 
le  Pére  Le  Vacher,  å  Tordre  des  Trinltaires. 


CONSULATS  DANS  LBS  ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. 
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AA.  Art.  466.  —  2  pléces. 

CONSULATS  —  ALGER  — 
LBTTBBS  DE  M.  LE  CHEYALIEB  D'ABVIBUX. 

t€9fft.  —  Le  chevalier  d'Arvieux  félicite  les  échevins  et 
les  députés  du  commerce,  de  Taccueil  qulls  ont  lait  å  deux 
o£Elciers  algériens:  Samson  et  Hassan-Reys.  Ceux-ci,  å  leur 
retour,  en  ont  parlé  avec  la  plus  vive  gratitude  et  ont  ainsi 
parfaitement  disposé  la  c  Taiffe  (i)  »  et  toutes  les  autorités 
musulmanes,  en  laveur  des  Fran^ois.  Notre  pavillon  est 
respecté  par  les  corsaires  algériens;  cependant,  le  chevalier 
fait  remarquer  qull  ne  lui  est  pas  toujours  possible  d'obtenir 
la  liberté  des  Fran^ais,  qui  sont  pris  sur  des  navires  étran- 
gers :  c  Je  suis  toujours  aux  prises,  écrilril,  avec  les  Puis- 
sances  de  ce  pays,  sur  le  chapitre  des  Fran^ais  qu'on  prend 
avec  les  banniéres  de  leurs  ennemis.  C 'est  tout  ce  que  j'ai 
pu  faire,  que  de  tenir  en  'dépöt  ceux  qui  ont  été  véritable- 
ment  passagers.  Mals  il  est  å  craindre  que  cela  ne  puisse 
durer,  parce  qu'il  n'y  aura  point  de  gens  de  pays,  qui  ne 
veuillent  étre  passagers,  lorsqu'on  les  prendra,  et  cela  cau- 
sera  tou]oui*s  de  nouvelles  brouilleries.  On  en  a  vendu  cinq, 
depuis  trois  jours,  dont  les  quatre  étaient  sur  un  vaisseau 
vénitlen,  et  un  sur  une  barque  de  mayorque,  qui,  å  peine, 
pouvait-il  dire  un  mot  de  proven^,  quoiqu*il  lut  de  la 
Giotat.  » 

M.  d'Arvieux  recommande  ensuite,  aux  députés  du  com* 
merce,  de  traiter  avec  distinction  un  envoyé  du  roi  d'Angle- 
terre,  qui  doit  s'arréter  å  Marseille,  pour  subir  la  quaran- 
taine  :  «  M.  de  Brisban,  secrétaire  du  roy  d'Angleterre,  qui 
a  été  envoyé  avec  une  escadre  de  ses  vaisseaux,  pour  le 
rachat  de  tous  les  Anglals  seulement  qui  ont  été  pris  avec 
sa  banniére,  å  Texception  de  ceux  qui  étaient  au  service  des 
autres  nations,  s'embarque  sur  le  vaisseau  de  guerre  le 
Cambridge,  pour  Marseille,  oix  il  doit  prendre  la  pöste  pour 
se  rendre  vitement  å  la  cour.  Je  ne  doute  pas,  Messieurs, 
que  vous  ne  le  lavorisiez  dans  la  quarantaine,  attendu  sa 
qualité,  son  caractére  et  TAmitié  qu'il  y  a  entré  nos  monar- 
ques.  Le  capitaine  du  vaisseau,  qui  le  porte  ,  est  fils  d'nn 
Qardedessceauxd^Angleterre,  etM.  deMaquemar,  intendant 
general  de  Tanger,  y  est  aussy.  Je  les  recommande  tous  ä 
voshonnétetés  ordinaires,  lorsqulls  débarqueront.  Ils  en  ont 
usé  si  généreusement  ici  avec  toute  la  nation,  pour  les  choses 
dont  nous  en  avons  eu  affaire,  qulls  méritent  bien  qu'oa 
leur  témoigne  quelque  reconnaissance.  d  (16  janvier  1675). 


(i)  On  appelait  ainsi,    croyons-nous,  le  corpsdes  janlssal- 
res.  Tai/fa,  signifie,  en  arabe  :  nation,  parti,  faction. 


AA.  Art.  467.  —  30  lettres. 

CONSULATS  —  ALGER  — 
LBTTBBS  DU  PÉBE  JEAN  LE  VACHBB  ,  CONSUL 

1 69ft-f  SSS.  —  Gette  correspondance  renferme  des  dé- 
tails  inédits,  et  du  plus  réel  intérét,  sur  les  motifs  qui  déter- 
minérent  le  bombardementd* Alger,  en  1683.  La  répugnance 
que  Golbert  éprouvait  å  se  dessaisir  des  esclaves  turcs,  em- 
ployés  å  ramer  sur  les  galéres  royales,  lut  la  véritable  cause 
de  la  rupture  de  la  paix.  Le  Pére  Le  Vacher,  qui  n'avait  rien 
épargné,  ni  ses  démarches,  ni  ses  fatigues,  ni  ses  biens,  pour 
éviter  la  guerre  avec  la  régence  d* Alger,  fCit  une  des  pre- 
miéres  victimes  dubombardement.— «  Le29juil]et  1683,  dit 
un  historien.  Mezzo  Morto,  irrité  des  ravages  causés  par 
les  bombes,  accusa  le  Pére  Le  Vacher  d^avoir  fait  des  signaux 
å  la  flotte,  et  lui  donna  å  choislr,  entré  le  turban  et  la  mört. 
Le  généreux  missionnaire  n*hésita  pas ;  il  ftlt  donc  attaché 
å  la  bouche  d'un  canon  et  son  corps  vola  en  lambeaux  (1).  » 

Gependaut  le  Pére  Le  Vacher,  bien  renseigné  sur  Tétat  des 
esprits,  n'avait  cessé  de  prévenir  Golbert  et  les  échevins  de 
Marseille.  La  moindre  satisfaction  accordée  en  temps  utile 
aurait  pu  prévenir  la  rupture  de  la  paix.  Une  grande  partie 
de  la  correspondance  est  consacrée  å  cet  objet.  Dans  une 
premiére  lettre,  il  signale  aux  Marseiilais  et  au  ministre 
une  singuliére  supercherie,  au  moyen  de  laquelle  on  a 
substitué  des  Maures  invalides  aux  Tures,  remplis  de  force 
et  de  santé,  qui  devaient  étre  échangés  contre  des  esclaves 
chrétiens:  «  Onarenvoyé,  dit-il,  au  lieu  des  Tures  bien  por- 
tants, réciamés  par  les  puissances  (le  dey  et  les  officiers  du 
divan),  un  certain  nombre  de  Maures  invalides.  »  c  Or, 
ajoute-t-il,  cette  substitution  est  d'autant  plus  fächeuse,  que 
les  Tures  retenus  å  la  chatne,  appartiennent  å  des  familles 
trés-considérées,  tandis  que  les  Maures  qui  ont  été  renvoyés, 
n'étaient  réciamés  par  personne,  et  encombraient  sans  doute 
le  bagne  de  Marseille.  »  (2) 

Le  dey  avait  eu,  un  instant,  la  pensée  de  vendre  tous  les 
Francs  qui  devaient  étre  échangés,  et  d'acheter  avec  le 
produit  de  cette  vente,  des  esclaves  invalides  que  Ton 
aurait  restitués  ä  leur  lieu  et  place.  Le  pére  Le  Vacher 
parvint  å  calmer  cette  irritation  bien  naturelle  et  les  Fran- 
cis, désignés  dans  le  traité,  furent  embarqués  sur  latartane 
qui  portaitla  lettre  du  consul. 


(t)  Hittaire  d'Älger,  par  Gh.  de  Rotalier,  t.  II,  p.  355. 

(2)  A  cette  lettre  est  j ointe  une  lettre  du  frére  du  consul,  le 
B.  P.  Le  Vacher,  vicaire  apostolique  comine  lui,  et  son  prédéces- 
seur  å  Alger.  Gette  lettre,  en  date  du  13  septembre  1659,  se  rap- 
porte  ä  la  gestion  du  R.  P.  Barreau  de  la  méme  congrégation  et 
consul  de  France  ä  Alger. 
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Le  pére  Le  Vacher,  en  donnant  cet  avis  å  Colbert  et  aux 
échevins  de  Marseille,  leur  fait  reraarquer  que  les  corsaires 
algériens  ont  pris,  dans  le  cours  de  Tannée  précédente, 
présde  1,500  chrétiens  de  toutes  les  nations,  et  quHls  ont 
partout  respecté  le  pavillon  fran^ais.  La  Hollande  a  envoyé 
un  representant  pour  traiter  de  la  paix,  mals  le  dey,  qui 
sans  doute  trouvait,  comme  Colbert,  qu'il  était  plus  facile 
de  s*approvlsionner  d*esclaves  en  temps  de  guerre,  qu*en 
temps  de  paix,  a  refusé  obstinément  toutes  les  propositions 
des  Hollandais. 

11  paralt  que  les  Tures  valides  furent  enfin  renvoyés  å 
Alger,  car  la  correspondance  n'en  fait  plus  mention.  Mais, 
vers  la  fin  de  1679,  survint  la  question  dite  «  des  Sept  Tures  » 
qui  devait  aboutir  ä  la  rupture  de  la  paix,  malgré  les  norn- 
breuses  et  instantes  démarches  du  pére  Le  Vacher. 

Un  navire  de  guerre  fran^ais  avait  capturé,  sur  un  vais- 
seau  espagnol,  sept  Tures,  qui  s'étaient  échappés  desbagnes 
d'Espagne  et  rentraient  å  Alger.  Ces  Tures  avaient  été  aus- 
sitöt  envoyés  å  Marseille  et  placés  sur  les  galéres,  od  ils 
ramaient  vaillamment.  Mais  le  dey,  le  divan  et  les  janis- 
saires,  «  les  puissances  »  selon  Texpression  de  notre  consul, 
s*étaient  émues  de  ce  procédé ;  elles  prétendaient  qu*en 
vertu  des  traités,  les  Algériens  comme  les  Frangais  qui 
n'étaient  pas  capturés  les  armes  ä  la  main,  méme  sur  des 
navires  ennemis,  devaient  étre  restitués  ou  échangés.  Le 
consul  d'Alger  partageait  cette  opinion,  et  insistait  pour 
obtenir  la  mise  en  liberté  des  Tures. 

Six  mois  apres,  ces  raalheureux  étaient  encore  sur  les 
galéres.  Le  pére  Le  Vacher  écrivant,  le  8  juin  4679,  aux 
échevins  de  Marseille,  seplaignait  de  ceque,  malgré  Tordre 
du  roi,  qu'eux-mémes  lui  avaient  fait  connattre,  on  n'avait 
pas  renvoyé  les  Tures  réclamés  par  le  dey.  «  Vous  m'avisä- 
tes,  leur  disait-il,  qu'il  avait  plu  au  roy,  de  remettre  en 
liberté  sept  Tures  ou  Mores  de  cette  ville,  injustement 
détenus  sur  les  galéres  å  Marseille,  o  a  II  y  a  urgence, 
ajoutait-il,  å  prendre  une  détermination,  le  dey  et  le  divan 
sont  tellement  irrités  qu'ils  songent  å  une  rupture  avec  la 
France.  Ils  ont  déclaré  que  si,  dans  deux  mois,  on  ne  leur  a 
pas  donné  satisfaction  au  sujet  de  ces  Tures,  ils  considére- 
ront  ce  retard  comme  une  marque  manifeste  et  indubitable 
de  rupture.  » 

Les  échevins  de  Marseille,  vivement  intéressés  au  main- 
iende  la  paix,firent  les  plus  instantes  démarches  auprés  de 
Colbert,  pour  obtenir  le  renvoi  des  Tures.  Le  ministre  vou- 
lut  bien  s*occuper  de  cette  réclamation.  Il  envoyä  Duquesne 
å  Alger,  pour  s'entendre  avec  le  dey  et  le  divan.  Duquesne 
partit,  en  effet,  mais  la  petite  escadre  qu'il  commandait  ne 
pM  pas  aborder,  å  cause  du  raauvais  temps,  et  dut  ren- 
trer  en  France,  sans  avoir  rempli  la  mission  don  t  il  était 
chargé.  Le  pére  Le  Vacher  rappelie  ces  circonstances  dans 


une  lettre  adressée  aux  échevins,  le  20  novembre  1680,  et 
déclare  qu'il  faut  en  finir  å  tout  prix. 

Cependant,  plusieurs  mois  s*écoulent  encore  sans  ame- 
ner  aucune  solution.  Les  Tures  rament  toujours  sur  les  galé- 
res du  roi,  et  notre  consul,  tourmenté  par  les  dures  récla- 
mations  a  des  puissances »,  n'a  pu  obtenir  un  nouveau  sursis 
qu'en  les  comblant  de  cadeaux.  Or,  il  a  fait  tous  les  frais 
de  cette  négociation  et  ses  avances  ne  lui  ont  pas  méme  été 
remboursées. 

Enfin,  sur  les  trés-vives  instances  des  échevins,  le  roi  a 
envoyé  des  députés,  qui,  plus  heureux  que  les  premiers, 
ont  pu  débarquer  å  Alger.  Le  consul  informe  les  Marseillais 
le  8  mai  1681,  que  ces  députés  out  terminé  leur  mission  et 
qu*ils  rentrent  en  France ;  il  les  prie  dlnsister  auprés  de 
Colbert,  pour  que  Téchange  proposé  soit  promptement 
ratiiié. 

Cependant  les  négociations  tralnent  en  longueur  et  ce 
n*est  que  le  12  juillet,  que  le  dey'  re^oit  Tavis  ofiicieux,  par 
un  consul  hollandais,  de  la  signature  du  traité  d'échange. 
Mais,  le  17  octobre,  cette  nouvelle  n'a  pas  étéconfirmée  et  le 
divan  est  persuadé,  que  le  roi  de  France  ne  veutpas  rendre 
les  Tures  si  impatiemment  attendus.  Ce  qui  Texaspére  c'est 
que  ces  malheureux,  qui  s'attendaient  å  chaque  instantå  étre 
délivrés,  continuent  å  naviguer  et  qulls  viennent  encore 
de  se  mettre  en  route  pour  un  long  voyage.  «  Les  Tures  et 
Mores,  écrit  le  pére  Le  Vacher,  se  plaignent  non-seulement 
de  leur  détention,  mais  spécialement  de  ce  que,  apres  qu'il 
apluaulroi,  de  leur  concéderla  liberté,  on  les  a  contraints 
å  faire  un  nouveau  voyage  å  la  galére.  » 

Le  divan,  apres  avoir  entendu  la  lecture  des  plaintes 
adressées  par  les  esclaves  turcså  leurs  parents,  qui  appar- 
tiennent,  paralt-il,  å  la  milice  des  janissaires,  ne  veut  plus 
entendre  parler  de  délai ;  il  voteå  Tunanimité  le  renvoi  du 
consul  de  France ;  mais,  sur  les  observations  de  ce  dernier, 
appuyées  par  le  dey,  on  se  borne  å  poser  Vultimatum  sui- 
vant :  «  Si  dans  deux  mois  les  Tures  ne  sont  pas  rentrés  å 
Alger,  le  consul  repassera  en  France,  pour  porter  au  roi 
Tavis  de  la  rupture  de  la  paix.  d  ^ 

La  nuit  fut  mauvaise  conseillére,  et  le  matin,  18  octobre, 
le  divan,  tumultueusement  assemblé,  décida  qu'il  fallait 
commencer  les  hostilités  le  jour-méme,  sans  attendre  les 
eflfets  d*un  ultimatumy  dont  le  roi  de  France  ne  ferait  évi- 
demment  aucun  cas.  Le  pére  Le  Vacher  rend  compte 
immédiatement  de  cette  scéne  violente  aux  échevins  de 
Marseille. 

«  Les  puissances,  leur  écrit-il,  ont,  ce  matin,  fait  assembler 
le  divan  extraordinairement,  y  ayant  convoqué,  outre  les 
personnes  qui  s'y  trouvent  habituellement,  tous  les  rays  ou 
capitaines,  et  les  officiers  et  janissaires  :  m'y  ayant  aussi 
fait  appeler,  oii  il  a  fallu  me  porter  å  cause  que  mes  indis- 
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positions  ne  me  permettent  pas  de  cheminer ;  lesdites  puis- 
sances  ayant  représenté  de  nouveiles  plaintes,  que  leur  ont 
faites  les  Tures  qui  sont  en  France,  de  ce  que,  depuis  qu'il 
a  plu  au  roy  de  leur  concéder  la  liberté,  on  les  a  contraints 
de  faire  trois  vpyages  å  la  galére,  ce  que  le  divan  ayant 
entendu  a,  avec  les  sus  dites  puissances,  d'un  mutuel  con- 
sentement,  résolu  la  rupture.  Tönt  tous  acclamée  et  procla- 
mée  d*une  mesme  voix,  en  ma  présence.  » 

Les  corsaires  alger iens,  sans  perdre  un  jour,  se  sont  mis 
å  la  poursuite  des  navires  fran^ais,  el  deux  semaines  apres 
le  6  novembre  1681,  le  pére  Le  Vacher  fait  connaltre,  aux 
échevins  de  Marseille,  que  six  prises  ont  déjåété  faites ;  que 
cent  marins  ou  passagers  ont  été  pris,  et  que  les  marchan- 
dises  envoyées  å  Alger  par  les  pirates,  s'élévent  å  une 
valeur  de  150,000  écus. 

Le  12  décembre,  11  leur  annonce  que  les  prises  se  succé- 
dentd'une  maniére  effrayante.  On  compte  les  esclaves  f ran- 
Caispar  centaines  toutes  les  semaines.  Vingt  navires,  dont 
le  chargement  total  est  évalué  å  600,000  livras,  viennent 
d'entrer  dans  le  port.  o  Outre  ces  prises,  ajoute-t-il,  un 
petit  bastiracnt  du  roy,  sur  lequel  était  M.  de  Beaujeu,  gen- 
tilhomme  envoyé  en  mission  sur  les  costes  dltalie,  a  été 
enlevé  par  le  general  des  galéres ;  ce  gentilliomme  a  été 
vendu  30,000  livrés.  » 

Vers  la  fin  du  moisde  janvier  1682,  le  consul  donne  avis 
aux  échevins  que  les  corsaires  se  montrent  plus  prudents ; 
ils  craignent  de  rencontrer  les  vaisseaux  fran^ais :  a  Les 
derniers  navires  partis  d'Alger,  dit-il,  sont  trés-mal  armés, 
les  soldats  n'ayant  pas  youlu  s'embarquer,  dans  Tappréhen- 
sion  de  rencontrer  des  vaisseaux  fran^ais. » 

Enfin,  Duquesnearrivedevant  Alger ;  il  bombarde  lavil^p, 
du  30  aoM  au  3  septembre,  et  y  cause  les  plus  grands 
ravages.  Le  4,  le  pére  Le  Vacher,  envoyé  en  parleraentaire 
vient  le  supplier,  au  nom  du  divan  assemblé,  de  suspendre 
le  bombardement.  Duquesne  répond  qu'il  n'a  pas  mandat 
pour  traiter  de  la  paix,  mais  seulement  pour  chåtier  les 
corsaires.  A  peine  le  parlementaire  est-il  descendu  å  terre 
que  le  feu  recommence.  Le  lendemain  nouveau  message 
porté  par  le  pére  Le  Vacher  et  méme  réponse  de  Duquesne; 
cependant  il  promet  de  cesser  le  bombardement,  si  on  lui 
rend  les  quatre  cents  esclaves  frangais,  qui  sont  dans  les 
bagnes  d'Alger.  Le  dey  et  le  divan  étaient  sur  le  point 
d*accepter  ces  conditions,  lorsqu'une  sédition  éclata  dans  la 
.ville  et  les  for^a  ä  continuer  les  hostililés  conti^e  les  Fran- 
Qais. 

Le  mauvais  temps,  qui  survint  pendant  la  nuit,  obligea 
Duquesne  å  s*éloigaer,  en  ne  laissanl  devant  Alger  que 
quelques  navires  pour  bloquer  le  port. 

Tel  fut  le  resultat  de  ce  premier  bombardement,  dont  le 
pére  Le  Vacher  constatait  Finsuccésavec  le  plus  vif  regret. 


dans  une  lettre  adressée  aux  échevins  de  Marseille,  le 
30  janvier  1683  :  «  Vous  avez  appris,  leur  disait-il,  le  peu 
de  satisfaction  que  les  puissances  et  les  Tures  de  ce  pays 
ont  donné  au  roy,  nonobstant  le  fracas  extraordinaire  que 
mon  dit  seigneur  Duquesne  a  causé  en  cette  ville,  par 
les  bombardes  et  les  carcasses  qu*il  y  a  jetées  nuitam- 
ment,  å  diverses  fois,  ayant,  par  ce  moyen,  jeté  par  terre 
quelques  mosquées,  plusieurs  maisons  et  boutiques,  sous 
les  ruines  desquelles  environ  cent  personnes  sont  mortes 
et  se  sont  en  méme  temps  trouvées  ensevelies.  » 

Le  pére  Le  Vacher  déplore  ensuite  cette  inutile  expedi- 
tion. On  Ut  entré  les  lignes  de  sa  lettre,  (la  derniére  qu'il 
écrivit  aux  échevins)  combien  lui  paraissait  imprudente  la 
politique  de  Colbert,  qui  n'avait  songé  qu*å  chåtier  les 
Alger  iens,  sans  tenir  compte  des  quatre  cents  esclaves 
qu'il  laissait  ä  la  merci  des  janissaires.  Le  malheureux 
consul  semblait  pressentir  le  sort  qui  lui  était  réservé. 
Quelques  mois  apres,  lorsque  Duquesne  revint  bombarder 
Alger,  ii  fut  la  premiére  viclime  immolée  pnr  les  corsaires, 
qui  Tattachérent  å  la  bouche  d*un  canon  et  lancérent  ses 
membres  épars  sur  Tescadre  fran^aise.  Un  grand  nombre 
d'autres  chrétiens  subirent  cette  mört  cruelle. 

Ils  furent  vengés,  il  est  vrai,  par  la  destruction  d'une 
notable  partie  de  la  ville.  Mais  tout  ce  fracas,  pour  nous 
servir  de  Texpression  du  malheureux  consul,  n*aboutit  qu'å 
un  traité  de  paix,  qui  ne  devait  pas  étre  mieux  observé  que 
les  précédents,  qui  le  fut  moins  encore,  parce  que  Ton  avait 
redoublé  la  haine  de  ces  barbares  contre  les  chrétiens,  en 
ruinant  leur  belle  Djezatr,  dont  ils  étaient  si  liers. 

En  présence  d'un  pareil  resultat,  ou  se  demande  s*il  n'eöt 
pas  mieux  valu  éviter  cette  guerre,  en  reslituant  les  sept 
Tures,  si  instamment,  et,  il  faut  bien  le  dire,  si  justement 
réclamés  par  les  Algériens?  Mais  Colbert  avait,  comme 
tous  les  grands  hommes,  de  grandes  falblesscs,  et  ce  fut 
pour  satisfaire  une  de  ces  faiblesses,  sa  passion  pour  les 
détails,  et  son  orgueil  d'armateur,  qu'il  mit  tous  les  torts 
du  cöté  de  la  Fraace,  dans  une  circonstance  oCi  les  intéréts 
de  notre  commerce  et  la  vie  d'un  nombre  considérable  de 
Fran^ais,  se  trouvaient  en  péril,  el  c'estainsi,  qu'unepelite 
cause  produisit  de  grands  désastres. 


AA.  Art.  468.  —  3  piéces. 

CONSULATS  --  ALGER  —  LETTRES  DU  CONSUL  PIOLLE. 

tUSII-tSSY.  —  Apres  le  bombardement  d* Alger  par 
Duquesne,  et  la  conclusion  de  la  paix,  M.  Sorhainde,  gou- 
verneur  du  Bastion,  fut  nommé  consul  provisoire,  et  le  9 
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février  1685,  le  marquis  de  Seignelay,  qui  était  deveuu  pro- 
priétaire  de  la  charge  du  consulat,  en  céda  la  gérance  ä 
M.  PioUe^  moyennant  1,500  livrés. 

Les  Algériens  ue  tardérent  pas  å  recommencer  les  bosti- 
lités  contre  la  France,  ils  arrétérent  le  consul  Piolle,  ils  le 
mirent  au  bagne,  et  enfin,  en  1688,  pendant  le  nouveau 
bombardemeni  de  leur  ville,  ils  lui  iirent  subir  le  supplice 
du  canon  qu'ils  avaient  précédemment  infligé  au  pére  Le 
Vacber  (1). 

Les  archives  de  la  Cbambre  de  commerce  ne  possédent 
que  deux  lettres  de  ce  malheureux  consul. 

23  mai  1686.  —  Le  navire  le  Chacal  blanc,  appartenant  au 
pacba,  est  arrivé  le  matin  méme;  il  a  apporté  des  marchan- 
dises  et  des  passagers  venant  de  la  Mecque.  &  La  maladie 
contagieuse  est  å  bord ;  il  y  est  mört,  pendant  le  voyage, 
16  personnes,  qui  ont  été  jetées  å  la  mer  ;  on  a  débarqué 
environ  35  målades.  Lorsqu'on  aura  ouvert  les  écoutilles,  et 
débarqué  les  marchandises ,  je  vous  donnerai  avis  des 
eifaicts  qui  en  suivront.  » 

23  avril  1687.  —  Les  corsaires  continuent  leurs  courses. 
Les  autorités  Algériennes  ne  s'y  opposent  pas  et  tous  les 
Jours  de  nouvelles  prises  sont  conduites  å  Alger.  Du  reste, 
il  est  question  d'une  nouvelle  rupture  de  la  paix.  «  Depuis 
10  jours,  le  dey  a  lait  trois  assemblées  particuliéres  å  sa 
maison,  avec  les  principaux  officiers  de  la  marine.  La 
resolution  de  la  rupture  de  la  paix  avec  la  France  a  duré 
cinq  jours.  Le  pacha  a  fort  contribué  pöur  la  x>aix;  la 
taiffa  de  la  marine  demande  la  guerre,  ils  auraient  lait 
dessain  de  rompre  aussi  avec  les  Anglais,  ii  y  a  grande 
apparence  qu^ils  rompront  avec  heus,  le  consul  f  ut  brusqué 
ces  jours  passés  par  les  puissances,  lorsqu'll  luy  fit  la  lec- 
ture  de  Tordre  de  son  maistre  qu'il  ne  prestendait  pas  quHIs 
vinssent  piller  dans  la  Manche,  å  dix  lieues  prés  des  costes 
d*Angleterre.  » 


AA.  Art.  469.  —  3  piéces. 

CONSULATS  —  ALOEB  —  LETTBES   DU   CONSUL   MERCADIER. 

t€8B.  — Barthélemy  Mercadier,  de  Marseille,  avait  épousé 
Mademoiselle  Chrétienne  de  Vellin.  Choisi  pour  consul 
de  France,  en  1689,  et  révoqué  Tannée  suivante,  le  8  février, 
il  quitta  Alger  le  25  mars.  M.  Marcel,  commissaire  de  marine 
en  mission  å  Alger,  le  fit  embarquer  sur  un   navire  de 


(i)  Archives  du  comtUai  de  France  å  Alger ,  par  A.  Devoulx , 
p.  9. 


guerre.  L'accompagna  «  fort  avant  sur  mer,  tant  pour  Fhon- 
neur  de  sa  charge,  que  pour  le  garantir  des  insultes  dont 
il  était  publiquemént  menacé(l).  » 

L^ordre  du  roi,  révoquant  ce  consul,  portait  que  «  Sa 
Majesté  n'estant  passatisfaite  de  la  conduite  du  sieur  Mer- 
cadier qu'elle  a  cy-dévant  pouvu  du  consulat  d*Alger,  elle 
Ta  révoqué.  » 

Les  lettres  de  ce  consul  ne  fournissent  aucune  indication 
precise  sur  les  causes  du  mécontentement  du  roi.  Cepen- 
dant  on  y  remarque  une  certaine  affectation  å  énumérer  les 
prises  faites  par  les  corsaires  algériens,  malgré  la  paix. 

3  novembre  1689.  —  «  Les  15  vaisseaux  de  cette  répu- 
blique  ont  pris  le  vaisseau  du  capitaine  Regaillet,  il  n'a  pas 
tiré  un  seul  coup  de  perrier ;  M.  Deyrargues  a  esté  pris 
aussy.  La  Friponne,  petit  vaisseau  cbargé  de  blé,  est  du 
nombre,  il  a  été  coulé  å  fond.  Le  patron  Fougasse,  de  La 
Cieutat,  a  été  pris  avec  sa  barque.  L'autre  barque  du  capi- 
taine Fougasse  a  été  coulée  å  fond  dans  le  Levant.  Ils  ont 
pris  une  galére  de  Yenise,  laquelle  a  été  donnée  au  grand 
seigneur.  Il  y  a  ici  environ  350  Francis  esclaves,  provenant 
des  prises  ci-dessus. 

16  novembre  1689.  —  Apres  avoir  donné  des  détails  sur 
divers  autres  prises,  le  consul  informe  les  écbevins  adéputés 
du  commerce  »  (2),  que  les  esclaves  chrétiens  «  y  compris 
ceux  qui  étaient  sur  la  galére  de  Yenise  »  sont  au  nombre 
de  1033. 


AA.  Art.  470.  —  36  piéces. 

» 

CONSULATS— ALGER  — LETTRES  DE  M.  RENÉ  LE  MAIBE,  CONSUL 

tSIMI-KMIY.  —  Au  moment  du  départ  deM.  Mercadier, 
le  consulat  de  France  f ut  confié  å  M.  René  Le  Maire  (3).  Ii 
Tannonce  lul-méme  aux  écbevins  de  Marseille,  dans  la 
lettre  suivante : 


(1)  Procés-verbal  dressé  par  le  successeur  de  M.  Mercadier,  le 
consul  Le  Maire,  le  25  mars  1690.  (Archives  du  ConstUat,  p.  19.) 

(2)  Les  consuls  s'adressaient  aux  premiers  magistrats  de  Mar- 
seille, coosuls  d'abord  et  eosuite  écbevins»  ä  partir  de  1660 ;  mals 
c'était  en  leur  qualité  de  députés  du  commerce,  c'est-å-dire,  admi- 
nistrateurs  de  la  Ghambre  de  commerce. 

(3)  a  Nous,  GuiUaume  Marcel,  conseiller  du  roy,  commissaire 
ordinaire  de  la  marine ,  député  pour  Fexécution  du  traité  de  paix 
avec  6a  Majesté  et  le  Gouvernement  de  la  ville  et  royaume  d'Al- 

ger ,  d'autant  que  le  consulat  se  trouve  vacant  par  la  révocatioa 

du  dit  Mercadier,  nous  aurions  falt  choix  de  la  personne  du  sieur 
René  Le  Maire  pour  exercer,  par  commission,  sous  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté,  et  Taurions  présenté  cejourd'hui  au  Dey,  pbur  en  avoir» 
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12  ayril  1690.  —  «  J'ai  Thonneur  de  vous  informer  que 
M.  Marcel  ayant  fait  embarquer  le  sieur  Mercadier,  le  24 
du  mois  passée,  suivant  ies  ordres  du  roy,  qui  Ta  révoqué, 
m'a  fait  rhonneur  de  m'establir  pour  faire  Ies  fonctions 
de  cette  charge,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ]usqu'å 
ce  qu*elle  y  ait  pourveu.  » 

12  mai  1690.  —  Il  offre  aux  échevins  de  leur  faire  acbeter 
lescuirs  et  la  cire,  auxmémes  prix  quelesjuifs  Ies  aché- 
tent,  soit  ä  10 sols  lescuirs,  et  la  cire,  å21  piastres  le  quintal. 
Il  ajoute  que  ses  prédécesseurs  n'ont  pas  suffisamment 
protegé  Ies  intéréts  du  commerce  marseillais :  «  je  travail- 
lerai  å  regler  Ies  droits  et  autres  mangeries  qui  se  font...  ne 
se  souciant  pas  que  Ies  pauvres  négociants  se  ruinassent, 
pourveu  que  leurs  droits  fussent  payés.  »  Il  paralt  qu*Il 
s*était  fait  demander  par  Ies  autorités  musulmanes.  H  se 
prévalait  auprés  d'eux  de  cette  circonstance  pour  obtenir 
une  réduction  de  droits  en  faveur  du  commerce.  «  Il  donna 
Tordre,  dit-il  en  parlant  du  dey,  de  ne  rien  faire  payer  aux 
patrons  Vlllecrose  et  Vayran,  leur  disant  que  c*estait  la 
premiére  chose  que  j*avais  disputée  avec  lul  et  qu*il  ne  vou- 
lait  pas  qu'il  föt  dit  en  France,  qu'il  m*eCit  demandé  pour 
consul,  pour  avoir  plus  de  facilité  avec  un  autre  qu'avec 
moy.  » 

15juillet  1690.  —  M.  Le  Maire  a  eu  la  pensée  d*établir 
une  sorte  de  courrier  entré  la  France  et  TAlgérie  :  «  je  suis 
fort  en  pefne  de  sgavoir  sy  vous  avez  receu  mes  lettres  ; 
cela  m*a  obligé  en  partie  d'achepter  une  barque  et  de 
Farmer  du  mieux  qu'il  m*a  esté  possible,  pour  servir  seul- 
lement  de  postillon  pour  aller  d'lcy  en  France  et  de  France 
icy,  pour  informer  la  cour  et  vous  autres,  Messieurs,  de 
toutes  Ies  entreprises  que  pourraient  faire  lesAlgériens.  J'ay 
cru  ne  pouvoir  mieux  faire,  pour  la  seureté  du  commerce  et 
pour  avoir  Thonneur  de  recevoir  souvent  de  vos  nouvelles, 
cela  estant  de  la  derniére  importance  d'avoir  un  båtiment 
ou  deux,  qui  ne  fassent  qu*aller  et  venir.  » 

11  décembre  1690.  —  La  peste  est  ä  Alger,  mais  ce  n'est 
pas  ce  qui  préoccupe  le  plus  le  consul  Le  Maire;  il  redoutait 
Tarrivée  d'un  certain  amiral,  Cora  Moustapha,  ennem^ 
des  Fran^ais,  mais  par  bonne  fortune,  le  dey  s'en  est 
débarrassé :  «  Le  8  de  ce  mois,  Ies  vaisseaux  d*AIger,  qui 
élaient  allés  au  service  du  grand  seigneur,  sont  arrivés.  Le 
dey  ayant  eu  des  nouvelles  que  Cara  Moustafa,  admiral, 
attentoit  å  le  destroner,  il  luy  envova  une  barque  å  bord, 
armée  de  six  avirons  et  huit  hommes  dedans,  on  le  flt 


Ta^rément  et  le  reconnaltre  pour  tel,  ce  qu*il  aurait  agréablemeat 
accordé  et  Taurions  fait  reconnaltre  par  la  Nation...  En  foi  de 
quoy,  nous  avons  signö  Ies  présentes  ä  Alger,  le  25  mars  1690. 
Signe  Marcel  »  (Les  archives  du  Consulat  de  France^  p.  19.) 


embarquer  la  dessus  et  ä  mesme  temps  la  barque  desborda 
de  son  vaisseau  et  mit  le  cap  å  Test;  les  uns  disent  qu*il 
Tenvoya  noyer,  les  autres  qu'il  Ta  banni  ä  Bougie.  Je  n*ay 
pas  bien  encore  approfondi  cela.  Je  ne  saurais  éxprimer  la 
joye  que  cela  m*a  donné,  luy  estant  le  plus  grand  ennemy 
que  la  France  puisse  avoir.  »  Il  a  pu  bientöt  se  débarras- 
ser  d'un  autre  personnage  nou  moins  genant,  dl  nous  reste 
encore  icy  un  fameux  ennemy,  å  qui  je  tends  des  illets  pour 
luy  faire  rompre  le  col ;  j'espére  qu*ils  ne  se  passera  pas  huit 
jours  sans  que  cela  arrive,  le  dey  me  Tayant  assuré.  »  Et 
comme  tous  les  consuls,  il  s*empresse  de  demander  des 
fonds  pour  faciliter  sa  mission  ä  Alger,  oä  il  faut  toujours 
payer  quand  on  veut  obtenir  une  faveur  ou  simplement  la 
paisible  jouissance  d*undroit  acquis. «  J'ay  despensé,  dit-il, 
plus  de  mille  piastres,  depuis  le  départ  de  M.  Marcel.  » 

25  janvier  1691 . —  Nouvelle  demande  de  subsides. «  Depuis 
dix  mois  que  je  remplis  le  consulat,  je  n*ay  pas  tiré  de  quoy 
pouvoir  acheter  du  pain  aux  pauvres  Francis  qui  n*ont 
d'autre  secours  que  ma  maison;  depuis,  il  n'est  point 
venu  de  prises  icy  sur  lesquelles  il  ne  se  soit  trouvé  des 
Fran?ais,que  j'ay  retirés  et  qu*il  m*a  fallu  nourrir,  habiller 
et  envoyer  en  France  å  mes  dépens,  de  plus  j*ay  retiré  du 
Beliq  une  bonne  partie  des  honnétes  gens  qui  y  estoient, 
tant  pour  les  exempter  de  la  maladie  contagieuse,  que  des 
travaux  de  Tesclavage.  » 

13  février.  —  Avis  du  départ  d'un  ambassadeur  Algérien 
pour  la  cour  de  France. 

27  aoCit.  —  Les  échevins  ont  transmis  au  consul,  une 
lettre  écrite  en  Ture,  qui  leur  a  été  envoyée  de  Constantino- 
ple  pour  un  Algérien.  Le  consul  a  eu  la  pensée  de  la  com- 
muniquer  au  dey,  avantdelafaire  parvenir  au  destinataire, 
or,  ils*agissaitprécisément  d*une  conspiration  contreledey. 
Le  grand  seigneur  vient  d'envoyer  un  vaisseau  avec  un 
pacha  et  un  chaouch  pour  emmener  la  famille  de  Mezzo- 
Morte. 

31octobre  1691.  —  M.  DenisDusault  termina  les  échan- 
ges  d'esclaves  et  les  autres  affaires,  qui  devaient  étre  ulté- 
rieurement  réglées  en  vertu  du  traité  de  paix  de  1690  (1). 

15  janvier  1692.  —  Les  vaisseaux  de  la  marine  royale 
insuitent  tous  les  jours  ies  navires  algériens,  malgré  la 
paix,  ce  qui  provoque  les  justes  plaintes  du  dey.  Le  consul 
est  fort  embarrassé  etsupplleles  échevins  de  demander  au 
roi  la  cessation  de  ces  imprudences. 

20  mai  1692.  —  Le  consul  n'est  plus  si  satisfait  des 
«  puissances  alger iennes.»  Il  n'a  puempécher  la  confiscation 


(1)  Le  texte  de  ce  traité  et  des  ratiflcations  a  été  publié  par 
M.  Devoulx.  Ces  piéces  sont  signées  par  M.  Dusault  et  par  Uadj 
Chaban  Pacha,  dey.  (Archives  du  Consulat,  p.  18.) 
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des  marchandises,  prohibées  il  est  vrai,  qne  des  Marseillais 
envoyaient  å  un  juif  d' Alger,  soit  du  vin,  de  Teau  de  vie  et 
150  qx  desoufre,  valant  de  40  å  45  livrés  le  quintal.  Ii  ne 
demande  qu*å  prendre  sa  retraite  :  on  ne  lui  påle  pas  son 
traitement,  et  il  s'expose  å  toutes  sortes  de  dangers  sans 
compter  les  pertes  qu'il  a  faites  et  les  souffrances  qu'il  a 
endurées :  «  La  perte  de  deux  vaisseaux  dans  ces  derniéres 
guerres,  et  de  40,000  livrés  d'effets,  cinq  années  d*esclavage^ 
trois  fois  la  pesU  et  deux  fots  å  la  bouche  du  canon  que  j'ay 
essuyé  dans  ce  maudit  pals,  joint  Texemple  de  mon  frére  å 
Tripoly,  devroit  estre  suffisant  pour  vous  prier,  Messieurs, 
de  vouloir  faire  trouver  bon  å  monseigneur  de  Pontchartrin 
que  je  me  retirasse,  quoyque  je  me  feray  tousjours  gloire 
de  sacrifier  ma  vie  pour  nostre  invincible  monarque.  Je  vous 
prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  payer  å  mon  frére  Claude, 
qui  est  ä  Marseille,  les  appointements  que  Sa  Majesté  a  eu 
la  bonté  de  m*accorder  du  temps  qu'il  y  a  que  ]'ay  rempli 
ce  pöste.  » 

13  aoftt.  —  Enlin,  les  échevins  ont  compté  au  frére  du 
consul  une  somme  de  neuf  mille  livrés,  qui  lui  était  due 
depuis  longtemps  pour  ses  appointements ;  maisces  magis- 
trats voudraient  bien  connaltre  approximalivement,  le  pro- 
duit  annuel  des  droits  qu'il  per^oit;  cela  embarrasse  le  con- 
sul Le  Maire :  o  vous  me  marquez,  qu'il  faut  que  je  rende 
compte  de  ce  que  j"ai  tiré  du  consulat,  depuis  1691,  que  vous 
avez  commencé  å  payer  mes  appointements ;  vous  étes  trop 
justes  et  trop  équitables  pour  m'obliger  å  faire  cela,  je  me 
trouve  engagé  par  les  excessives  dépenses  que  ]'ai  été 
obligé  de  faire,  tant  pour  le  bien  du  service,  que  pour  le 
soulagement  de  tous  nos  pauvres  Fran^ais  qui  étaient  icy.» 

Parmi  les  dépenses  du  service,  le  consul  signale  les 
cadeaux  qu'il  est  obligé  de  faire,  pour  contrebalancer 
Tinfluence  du  consul  anglais  qui,  lui,  répand  Targent  å 
pleines  mains.  Il  raconte  ensuite  toutes  les  manoeuvres  de 
cet  Anglais,  qui  va  jusqu'å  annoncer  des  batailles  perdues 
par  le  roi  de  France,  alors  qu'il  est  victorieux  partout.  Oette 
lettre  est  tres  intéressante. 

3  octobre  1692.  —  Le  consul,  entr'autres  renseignements, 
fait  connaltre  que  «  Tun  des  quarante-quatre  enfants  mas- 
les  du  roy  de  Maroc,  est  venu  pour  tesmoigner  au  divan  la 
joye  que  son  pére  avoit,  d^avoir  fait  la  paix  avec  Chaban  dey 
et  qu*il  Tavoit  envoyé  pour  la  confirmer.  » 

18  juin  1693.  —  Le  dey  de  Tripoly  a  déclaré  la  guerre  å 
la  France.  Il  a  envoyé,  ä  Alger,  le  consul  de  cette  échelle, 
qui  est  précisément  le  frére  de  M.  René  Le  Maire ;  celui-ci, 
grace  å  la  protection  du  dey  d'Alger,  qui  a  beaucoup 
dUnfluence  sur  le  dey  de  Tripoly,  a  fait  réintégrer  son  frére 
dans  son  consulat :  «  Le  dey  nous  a  dit  qu'il  escrivait  aux 
puissances  de  Tripoly  de  le  rétablir  dans  sa  maison,  å  la 
raesme  maniére  qu'il  Tétait  dans  le  temps  qu'ils  ont  rompu. 


Le  Boulouque  Bachy,  qui  accompagna  mon  frére  icy,  avoit 
ordre  desdites  puissances  de  Tripoly,  desuivre  de  point  en 
point  ce  que  Chaban  dey  lui  prescrirait,  le  dey  a  dit  å  mon 
frére  qu'il  fallait  qu'il  retournät  audit  Tripoly,  pour  resta- 
blir  une  bonne  paix.  » 

39  avril  169  i.  —  Arrivée  du  chancelier  Amphoux,  qui  % 
été  immédiatement  installé.  a  Le  sieur  Amphoux  arriva 
icy  le  7  de  ce  mois,  lequel  me  remit  votre  lettre.  Je  le  mis 
aussitöt  en  possession  de  sa  chancellerie.  Je  ne  doubte  nul- 
lement  de  sa  probité,  des  personnes  comme  vous  ne  sont 
pas  capables  de  faire  de  méchans  choix.  » 

15  ]uilletl596,  —  Le  consul  avait  obtenu  la  permission  de 
faire  acheter  de  Forge,  des  féves  et  autres  légumes,  å  Cher- 
chell,  le  dey  lui  avait  promis  de  fetmer  les  yeux  si  on 
méloit  du  blé  å  Torge,  mais  la  récolte  a  été  mauvaise,  et  de 
plus  les  sauterelles  ont  fait  des  dégåts  considérables,  sur 
cette  partie  de  la  cöte,  et  il  a  dö,  en  vertu  de  nouveaux 
ordres  renoncer  a  ce  chargement. 

3  janvier  1697.  —  Le  sieur  Clairambault,  qui  est  recom- 
mandé  par  les  échevins,  est  arrivé ;  le  consul  le  présente  au 
dey,  qui  Taccueille  fort  mal.  Je  présentai  «le  sieur  Clairam- 
bault au  dey.  Il  se  leva  comme  un  foudre  contre  moy,  disant 
que  je  faisais  venir  des  espiohs  de  Turquie.  Je  lui  laissay 
passer  sa  furie  et  lui  laissay  vomir  contre  moi  tout  ce  qu*il 
voulut,  et  essuyai  ses  menaces  ordinaires,  qui  sont  de  me 
sacrifier  ä  sa  råge.  Si  tout  ce  que  je  souffre  vous  était 
raconté  par  un  autre  que  moy,  je  vous  jure  que  vous  auriez 
compassion  (1). » 

12  février  1697.  —  Le  consul,  qui  n'aspire  plus  qu'å 
quitter  Alger  ,  raconte  qu'il  se  ruine  en  dépenses  et  frais 
de  toutes  sortes.  Il  a  méme  recueuilli  chez  lui  un  chirurgien 
condamné  å  étre  brtilé  vif,  pour  avoir  laissé  mourir  un  de 
ses  målades. 

a  Pourriez  vous  croire,  Messieurs,  comme  vous  verrez 
par  le  certiiicat  ci-joint  de  M.  Loranse,'vicaire  apostolique, 
qu'il  y  a  plus  de  trois  ans  que  je  paye  quinze  pataques 
toutes  les  lunes,  pour  un  chirurgien  fran^ais  d'Oriol  (2),  lequel 
voulant  abattre  lescarattes  (sic)  des  yeux  d'un  Ture,  il  ne  luy 
mourutpas  entré  les  mains,  mais  peu  de  temps  apres.  Ayant 
étéappelé  å  la  maison  du  roy,  oCi  estaient  assemblés  le  divan 
et  les  docteurs  de  la  loy,  ledit  chirurgien  fut  condamné  å 
estre  brölé  vif.  Je  represen tay  au  dey,  que  je  ne  reconnaissai 
d'autre  justice  que  la  sienne  et  non  celle  de  ses  marabouts. 
Il  répondit  que  comme  c'estait  des  affaires  de  la  loy,  il  ne 


(1)  Le  dey  Hadj  Chaban,  dont  le  consul  avait  su  se  concilier  les 
bonnes  graces,  avait  été  étranglé  depuis  deux  ans,  et  remplacépar 
Hadj  Hamet,  qui  était  un  vieillard  faible  et  hostile  aux  chrétiens. 

(2)  Ge  chirurgien  se  nommait  Hierome  Robert.  (Voir  la  lettre 
du  chancelier  Clairarabault,  du  21  aoöt  1697.) 
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.s'en  meslait  point,  et  ne  voulait  pas  que  je  m'en  meslasse, 
et  me  fit  sortir  de  force  du  di\'an,  oö  toute  la  justice  estait 
assemblée.  Je  leur  criay  touthaut,  qu*ils  prissentbien  garde 
ä  la  sentence  qu'ils  allaient  prononcer,  et  que  c'estalt  un 
sujet  de  Tempereur  de  France  ;  on  révoqua  la  premicre 
,  sentence  de  mört  et  ilfut  condamné  å  payer  mil  cinq  cens 
piastres  aux  hériLiers  du  défunt,  ou  de  rester  leur  esclave, 
ou  de  demeurer  dans  ma  maison,  en  payaut  15  pataques 
toutes  les  lunes,  jusqu^å  la  concurrence  des  1,500  piastres, 
a  quoy  il  avaitété  condamné.  Je  croirais,  Messieurs,  abuser 
de  votre  patience,  de  vous  parler  de  mille  autres  cas, 
lesquels  jé  suis  obligé  d'étouffer  dans  la  conjonctare  pré- 
sente.  Je  s^ay  que  vous  ötes  trop  raisonnables,  pour  ne 
pas  avoir  égard  å  toutes  les  excessives  dépenses  que  i'ay 
esté  obligé  de  faire,  pour  contrebalancer  les  prof  usions  des 
ennemis  (les  Anglais),  qui  ont  répandu  de  toutes  mains, 
pour  porter  les  Algériens  å  rompre  avec  nous.  » 

22  mars  1697.  —  La  question  de  Téchange  des  esclaves, 
question  toujours  délicate,  parce  que  la  marine  francaise 
désirait  gärder  le  plus  longtemps  po.ssible  les  bons  rameurs 
Tures,  semblevivementpréoccuper  le  consul.  Le  dey  avait 
falt  embarquer  un  certain  nombre  d^esclaves  frangais,  mais 
M.  LeMairelui  fit  remarquer  que  si,  å  Tarrivée  des  Tures, 
qui  allaient  étre  renvoyés  par  la  France,  nos  esclaves 
étaient  å  la  mer,  on  ne  pourrait  pas  opérer  Téchange  et 
qu*il  s'en  suivrait  des  complications  fort  graves.  Le  dey 
avait  fait  débarquer  les  Frangais  ,  et  les  Tures  annoncés 
n'arrivaient  pas. 

Un  mois  apres,  å  Foccasion  de  ce  retard  ou  pour  tout 
autre  motif,  le  dey  Hadj-Hamed  se  mit  dans  une  violente 
colére  et  le  mena^a  du  supplice  ducanon.  M.  René  Le  Maire 
ne  sevoyant  plus  en  söretéa  Alger,  abandonna  son  pöste  et 
vint  se  réfugier,  le  30  a\Til  1697,  å  bord  du  vaisseau  de  la 
marine  royale  VHeureux  Retour,  qui,  fort  å  propos,  se  trou- 
vait  en  rade  en  ce  moment.  Avant  de  partir,  il  confia  les 
archives  du  consulatå  son  chancelier  M.  Clairambault,  qui 
le  remplaca  jusqu'å  Tarrivée  de  M.  Durand. 


AA.    Art.   471.  —  6i  piéces. 

LET1'BES  DE  M.  DURAND,   CONSUL. 

MSS-tYOS.  —  M.  Pbilippe-Jacques  Durand,  écuyer, 
conseiller  du  roi,f ut  nommé  consul  d'Alger  le  20  novembre 
1697,  et  installé  solennellement  dans  ses  fonctions  le  20 
février  1698,  par  M.  Dusault,  envoyé  extraordinaire  du 
roi  de  France. 


L'échange  des  esclaves  eut  lieu  enfin,  et  Ton  se  fit,  de 
part  et  d'autre,  la  promesse  formelle  de  vivre  en  parfaite 
intelligence  :  «  Ce  jourd'hui,  nous  avons  entiérement  réglé 
et  fini  toutes  les  demandes  que  nous  nous  faisions  respecti- 
vement,  et  ce  au  moyen  de  Téchange  general  qui  a  été  fait 
des  sujets  de  TEmpereur  de  France ,  esclaves  dans  ce 
royaume,  qui  avaient  été  pris  sous  des  pavillons  étrangers 
et  ceuxde  notre  milice  et  sujets  de  notre  gouvernément, 
esclaves  en  France,  en  sorte  que  nous  n*avons  plus  rien  å 
nous  demauder  de  part  et  d'autre.  De  plus,nous  confirmons 
le  traité  de  paix  de  1689  (1).  » 

14  mars  1698.  —  M.  Durand  fait  connaltre  qu'il  estarrivé 
å  Alger,  le  19  février,  sur  le  vaisseau  le  Trident,  et  que  les 
saluts  ont  été  faits  de  part  et  d'autre  selon  Tusage.  Il  a  été 
trés-bien  accuefllipar  le  dey. 

4  aoiit  1698.  —  Hadji  Hamed,  dey  d'Alger,  est  mört;  il 
a  été  remplacé  par  Hassan  Cliaouch,  sous  le  titre  de  Baba 
Hassan :  «  Qui  est  homme  de  raison  et  de  vigueur.  »  «  Je 
m'estois  trés-bien  mis  auprés  du  défunt,  ajoute  le  consul, 
et  je  suis  encore  mieux  auprés  de  celui-ci.  »  —  Lapeste  adi- 
minué  considérablement,  et  comme  la  saison  oix  elle  prend 
fin  s'approche,  on  espére  en  étre  bientöt  déli\Té. 

27  septembre  1698.  —  Six  naufragés  vienuent  d'étre 
recueillis  dans  des  circonstances  dramatiques : 

a  Le  vaisseau  le  Saint-Jean-Baptiste,  capitaine  Pascal 
Rouviére,  allant  de  Marseille  au  Havre,  appartenant  å 
MM.  La  Croyx  et  Nattes,  parti  de  Marseille  le  23  aodt,  a 
péry  le  29,  å  la  pointe  du  jour.  å  mi-canal  entré  Cartagéne 
et  Oran,  et  hors  d'aucune  vue  de  terre ;  beau  temps  et  vent 
arriére.  Un  coup  de  mer  Tayantmis  un  peu  å  la  bände,  il 
n'a  jamais  pu  se  relever.  Son  tropdechargement  princi- 
palement  a  causé  son  mallieur.  Apres  avoir  été  ainsi  une 
demi-heure,  il  s'est  brisé  tout  d'un  coup  en  mille  piéces> 
et  le  fond  du  navire  est  venu  sur  Teau ;  tout  Téquipage  s'est 
noyé,  å  la  réserve  de  six  qui,  par  un  bonheur  extraordi- 
naire, ont  esté  trouvés  sur  Teau  par  un  brigantin  de  cette 
ville,  apres  y  avoir  esté  cinq  jours  et  cinq  nuits,  tous  nuds  et 
å  la  grace  de  Dieu ;  ils  étaient  sept,  mais  un  mourut  et  se 
noya  la  veQle  de  leur  salut,  n'ayant  pu  y  résister.  Ces 
pamTCs  gens  sont  arrivés  icy  les  jambes  toutes  crevées  et 
dans  un  pitoyable  estat ;  je  les  ai  reclamés  et  ils  m'ont  esté 
rendus.  Voicy  leurs  noms  ; 

«  Louis  de  VEstrade,  Jean-Baptiste  Marin,  et  Estienne 
Gaillard,  de  Marseille;  Antoine  Canape,  de  la  Ciotat;  Jean 
Bouerme,  de  Toulon,  et  André  Bassa,  de  Frontignan. 

a  Ils  sont  entré  les  mains  du  chirurgien  qui  les  vient 
panser  et  sont  en  bonne  santé  présentement. 


(i)  Ce  document,  qui  porte  la  date  du  4  mars  1698,  a  été  inséré 
dans  rouvrage  de  M.  Devoulx  :  Årchwés  du  consukUd'Ålg$r,  p,  20. 

27 
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«  Il  est  å  remarquer,  Messieurs,  qu*un  basteau  espagnol 
traversant  d*Oran  en  Espagne,  les  a  trouvés  sur  Teau  et 
leur  ayant  préféré  quelques  barriques  d'huiles  et  autres, 
les  a  abandonnés.  —  J'ay  esté  obligé  de  donner  une  ré- 
compense  aux  armateurs  du  brigantin,  duquel  le  voyage  a 
été  rompu  pour  cette  occasion,  et  qui  en  a  eu  tout  le  soin 
possible.  La  somme  n*est  pas  trés-considérable.  » 

44  février  1699. —  La  peste  sévissait  presque  toutes  les 
années  å  Alger.  «  La  santé  paralt  assez  bonne ;  cependant, 
comme  de  temps  å  autre,  quelqu*un  est  attaqué  de  peste, 
cela  donne  lieu  d*appréhender  que  nous  n*ayons  encore  å 
en  essuyer  une  ce  printemps.  Si  cela  nous  arrive,  plaignez 
unpeu  un  de  vos  meilleurs  et  plus  zélés  servlteurs.  » 

24  juillet  1699.  —  La  molndre  difficulté,  la  moindre  con- 
trariété  attirait  des  orages  sur  la  tete  du  consul,  qui  vient 
d'essuyer  une  véritable  tempéte  å  Foccasion  de  l'arrivée  du 
vaisseau  le  Téméraire,  de  la  marine  royale.  «  Il  est  fächeux 
que  nous-mesmes,  écrlt-il,  nous  fassions  nostre  malheur. 
Tout  ce  que  la  flotte  anglaise,  ses  presents,  ses  offres,  ses 
remuemens  n'avait  pas  pu  faire,ny  seulement  altérer,  nous 
a  pensé  arriver  par  un  de  nos  vaisseaux  (1).  11  y  a  eu  véri- 
table sédition,  coup  sur  coup ;  le  Dey  au  désespoir  et  crai- 
gnant  pour  sa  teste,  qui  est  ordinairement  le  but  des  revo- 
lutions de  ce  pays,  est  tout  renversé.  Si  quelqu'un  de  vous, 
Messieurs,  avait  pu  estre  témoin  d'une  pareille  bourasque, 
des  peines,  des  mouyemens  et  des  risques  nécessaires  pour 
Tapaiser,  peut-estre  connoistriez-vous  mieiXx  ce  que  c'est 
qu' Alger  et  chercheriez-vous  du  moins,  avec  quelque  plai- 
sir,  les  occaslons  si  ce  n'est  de  faire  du  bien,  au  moins  de 
dédommager  un  pauvre  diable  qui  vous  sert  avec  zéle,dans 
un  pays  od  rien  ne  se  fait  qu*en  donnant.  Essuyer  des 
pestes,  courir  bourasques  et  se  ruiner  n'est  pas  affaire 
convenable  ä  un  honnéte  bomme.  » 

24  aotit  1699.  —  Le  consul  insiste  sur  Tinsuffisance  de  ses 
ressources  et  compare  sa  situation  avec  celle  du  consul 
anglais :  «  Songez,  Messieurs,  qu*un  consul  anglais  a  icy 
3200  piastres,  seulement  d'appointemens,  et  1500  piastres 
pour  donnations  ,  le  tout  payé  å  Alger  ,  et  le  casuel ; 
et  qu*un  consul  f ran^ais,  qui  a  la  préséance  et  bien  plus 
d*embarras,  a  6,000  livrés,  qui  rendues  å  Alger  ne  lui  en 
valent  pas  plus  de  4,500.  Apres  cela  estonnez-vous  si  les 
Anglais  ont  souvent  emporté  la  balance  dans  les  affaires  de 
conséquence. 

«  Alger  ne  vousrend  rien,maisil  fait  la  sCireté  de  toutes 
vos  escbelles,  de  vos  bastimens  et  de  vostre  commerce. 

c  Cela  signifie  que  je  me  recommande  å  vos  bonnes  vo- 


(i)  La  lettre  oii  le  fait  lui  méme  est  raconté  n'a  pas  été  retrouvée. 


lontés.  Le  casuel  ne  m*a  valu,  Tannée  passée,  que  220  pias* 
tres  et  cette  année  160,  jusqu*å  present.  » 

26  juillet  1700.  —  Changementde  Dey.  Presents  indis- 
pensables.  Demande  de  fonds :  «  Nous  voici  encore  dans 
un  nouveau  changement  de  gouvernement  et  sous  celui 
d'un  Dey  marié,  homme  aussy  vif  et  bouillant  que  Tautre 
était  tranquille.  On  le  prétend  trés-honnéte  homme  et  de 
beaucoup  d'esprit.  Je  me  flatte  que  les  affaires  n*en  rece- 
vront  aucune  altérationet  je  vais  m*appliquer  å  étudier  son 
humeur  et  ses  maximes. 

«  Il  est  question  de  commencer  par  donner.  C 'est  un 
usage  établi  et  indispensable.  Il  faut  absolument  en  passer 
par  lå.  Pour  éviter,  sur  ce  point,  toutes  sortes  de  discussions 
avec  la  Chambre,  je  prends  le  party  de  vous  prier  de  vou- 
loir  bien  faire  exécuter  vous-mémes  le  mémoire  ci-joint.  Je 
ferai  seulement  de  mon  cöté  les  avances  les  plus  pressées, 
cömme  frais  de  la  conllrmation  des  traités  et  autres.  Cest 
une  chimére  de  croire  pouvoir  se  dispenser  å  Alger  de 
donner.  Ce  sont  des  usages  établis  que  les  grands  et  les 
petits  observent  et  sont  obligés  d*observer.  Si  vous  ne  pou- 
vez,  Messieurs,  vous  résoudre  å  le  comprendre,  vous  me 
ferez  leplaisir  de  soUiciter  ma  révocation.  Je  ne  puisvoir 
les  affaires  prendre  un  mauvais  chemin  entré  mes  mains.  » 

15  aotit  1700.  —  Nouvelles  de  la  guerre  entré  les  Deys 
d' Alger  et  de  Tunis  :  «  Mourat,  bey  de  Tunis,  assiége  tou- 
jours  Constantine,  et  quoiqulls  manquent  de  munitions  de 
guerre,  il  n*a  encore  rien  avancé.  Les  secours  se  préparent 
assez  lentement  å  cause  de  la  division  des  forces.  Les 
Algériens  n*ayant  jamais  pu  s*imaginer  que  Mourat-Bey 
osat  venir  attaquer  dans  leur  pays.  A  mesure  que  quelque 
camp  se  rassemble  on  le  fait  défiler,  et  le  Bey  en  personne 
dolt  marcher  avec  le  dernier  et  joindre  le  tout  ensemble. 

«  Le  Bey  nouveau  de  Constantine  rassemble,  de  son  cöté, 
nombre  des  plus  braves  maures.  Le  camp  general  sera 
gros,  et  malheur,  mil  et  mil  föls,  aux  pauvres  habitants  du 
royaume  de  Tunis,  si  leur  Bey  vient  å  étre  battu.  Les  Algé- 
riens, enragés  de  ce  qu'il  n*a  fait  quartier  ä  personne,  å  la 
déroute  du  petit  camp  quHl  a  surpris,et  de  ce  qu'il  a  envoyé 
ä  Tunis  les  oreilles  des  Tures  tués,  ne  respirent  que  feu  et 
sang,  et  ne  menacent  pas  moins  que  de  tout  couper,  sans 
distinction  et  sans  quartier,  et  femmes  et  enfants ;  la  råge 
est  commune  et  commune  est  la  resolution  de  Texécuter. 
Le  temps  en  apprendra  le  succés.  » 

1*'  octobre  1701.  —  Le  consul  a  empéché  les  Hollandais 
de  signer  un  traité  de  paix  avec  les  Algériens.  «  J'ai  eu  le 
bonheur  de  rompre  le  desseln  des  Anglais  de  faire  la  paix 
des  Hollandais,  d'obtenir  ici  un  magasin  de  guerre  en 
franchise  et  retraite  å  leurs  corsaires,  en  cas  de  guerre  en 
Europé,  et  ce  d'autant  plus  heureusement  qu*ils  f aisaient 
des  offres  trés-considérables  et  qulls  avaient  fait  courir 
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bien  des  presents ;  ce  qui,  cependant,  n'en  a  rien  coilté  å  la 
nation,  que  mes  bons  services.  » 

18  décembre  1701.  —  Des  Tures,  passagers  sur  la  Pinque 
du  patron  Barthélemy  Marini,  parti  de  Marseille  en  no- 
vembre,  se  sont  révoltés,  ils  ont  tué  le  patron,  Técrivain, 
un  cadi,  son  åls  et  un  autre  Ture  qui  avaient  sans  doute 
pris  la  défense  du  capitaine.  Ils  se  dirigeaient  vers  le 
Levant,  lorsquele  vent  contraire  les  a  jetés  å  Bougie.  L'aga 
s'est  emparé  d'un  révolté,  mais  les  autres  se  sont  réf ugiés 
dans  le  marat>out.  Le  Dey  d' Alger,  averti  par  Taga,  a  dé- 
péché  des.  courriers  par  terre  et  par  mer,  avec  des  Tures, 
pour  veiller  å  la  conservation  de  la  barque  et  des  marchan- 
dises  qu^elle  contient ;  il  a  donné  Tordre  de  lui  apporter  les 
révoltés,  morts.ou  vifs,  ét  de  les  tuer  méme  dans  le  marabout 
s'ils  ne  veulentpas  en  sortir,  et  de  lui  en  apporter  les  tetes. 

Pendant  que  le  mauvais  temps  poussait  celte  barque  dans 
le  port  de  Bougie,  une  tartane  d'Agde,  appartenant  au 
patron  Jean  Boucque,  était  jetée  å  la  cöte,  å  huit  lieues 
ouest  de  Cherchell.  Les  Maures  ont  emmené  dans  la 
montagne  le  patron  et  son  équipage,  composé  desept  per- 
sonnes. 

A  la  sollicitation  du  consul,  le  Dey  a  envoyé  douze  spahis 
å  leur  poursuite ;  ils  les  ontrejoints  et  ont  pu  ramener  tous 
les  Fran^ais  au  Dey,  qui  les  a  restitués. 

M.  Durand  en  informe  les  échevins  de  Marseille,  en  leur 
annon^ant  qu'il  a  embarqué  ces  malheureux  sur  la  barque 
du  capitaine  Viguier,de  Frontignan,  qui  doit  les  conduire  å 
Toulon.  Il  ne  lui  en  a  cotité  que  25  piastres. 

25  juin  1702.  —  Le  consul  avertit  les  échevins  que  les  Al- 
gériens  ont  armé  quatre  galiottes  et  divers  autres  navlres 
pour  «  tenir  la  mer  å  la  coste  d'Espagne.  » Il  les  prie  d'a- 
vertir  tous  les  capitaines  marins,  de  se  faire  reconnaltre 
pour  fran^ais  du  plus  loin  qu'il  leur  sera  possible,  alin  d'é- 
viter  toute  erreur,  car  le  combat  une  fois  commencé,  ou 
dans  un  brusque  abordage,  il  y  a  toujours  confusion.  Du 
reste,  il  faut  mettreles  patrons  de  barques  en  garde  contre 
une  trés-mauvaisc  habitude  :  quand  on  leur  demande  qui 
ils  sont,  ils  répondent :  «  Je  suis  de  Sanary  (Saint-Nazaire), 
.de  Cassis,  ou  de  tout  autre  petit  lieu,  fort  peu  connu ;  tandis 
que  le  mot :  Frangais  ne  peut  étre  ignoré.  » 

12juillet  1702.  —  a  Le  commerce  estentiérementanéanti 
en  cette  ville,  par  les  grandes  exactions  du  Dey  pour  sub- 
venir  å  la  paye  de  la  milice.  » 

26  décembre  1703.  —  Renseignemenls  sur  Tenvoi  de  Tes- 
cadre  anglaise  et  sur  les  zazias  que  le  Dey  est  obligé  de  faire, 
pour  remplir  son  trésor.  «  Cinq  vaisseaux  de  guerre  anglais, 
commandés  par  le  contre-amiral  de  Tescadre  rouge,  capi- 
taine George-Bink,  arrivérent  en  cette  rade  le  3  novembre, 
ayant  quitté  le  reste  de  Tarmée  sur  Mayorque ;  ils  y  ont 
reste  jusqu'au  11,  å  faire  de  Teau  jour  et  nuit.  Ilsn'ont  été 


saluésque  comme  un  de  nos  vaisseaux  et  j'avais  si  heureu- 
sement  pris  mes  mesures  avec  les  Puissances,  que  malgré 
leurs  presents,  qui  ont  été  trés-magnifiques,  leurs  grosses 
promesses  et  sollicitations  continuelles,  ils  n'ont  rien  pu 
obtenir  contre  nous,  ni  en  leur  faveur,  ni  en  celle  des  Hol- 
landais,  et  graces  au  Seigneur,  nous  avons  été  quittes  å 
bon  marché  de  leurs  mauvaises  intentions. 

a  Le  Dey,  qui  est  un  trés-galant  homme,  mais  trés- 
chargé  de  milice,  eimalheureum  en  prises  (1),  compte  d'aller 
en  campagne  cette  année;  il  publie  qu'il  va  å  Oran,  mais 
comme  je  sais  que  son  dessein  est  d'aller  amasser  de 
Targent  dans  les  provinces,  de  passer  å  Tremssenet  de  lä, 
avec  de  lacavalerie  seule,  aller  par  le  Saåra  å  Constantine, 
il  y  a  apparence  qu'il  ne  fera  pas  grand  séjour  devant 
Oran.  » 

# 

12  mai  1704.  —  Le  consul  Durand  annonce  qu'il  a  obtenu 
un  congé  du  roi  et  qu'il  sera  remplacö  par  M.  de  Clai- 
rambault  «  que  dix-neuf  années  consécutives  d'expérience 
å  Constantinople,  Smyrne  et  å  Alger,  rendent  plus  habile 
qu'un  autre  å  diriger  les  affaires  du  consulat.  » 

17  juin  1705.  —  Une  affaire  des  plus  délicates  préoccupe 
vivement  M.  Durand.  Un  capitaine  de  la  Ciotat,  nommé 
Pierre  Marin,  s'est  emparé  d'un  navire  anglais,  chargé 
pour  le  compte  d'un  grand  nombre  de  marchands  algé- 
riens.  Les  marchandises,  détaillées  dans  un  état  joint  å  la 
lettre  du  consul,  ont  une  gr  ande  valeur.  Cette  prise  est 
illégale  et  por  te  atteinte  aux  traités,  que  la  France  doit 
respecter  elle-méme,  si  elle  veut  en  imposer  Texécution  aux 
Algériens.  Il  faut  que  le  gouvernement  fasse  immédia- 
tement  rembourser  le  prix  de  ce  chargement ,  sauf  son 
recours  contre  le  corsaire  frangais.  Les  réclamations  du 
Dey  et  de  la  population  ont  ému  le  consul : 

cc  La  somme  est  considérable,  écrit-il ;  le  pays  est  déjå 
ablmé,  Taifaire  est  criante,  grands  et  petits,  tous  se  révol- 
tent  contre  un  pareil  procédé  et  une  telle  per  te,  et  il  n'y 
a  point  d'extrémités  que  Ton  ne  puisse  attendre,  å  moins 
d'un  prompt  reméde.  Je  ne  vous  en  dis  pas  davantage,  vous 
comprendrez   facilement  le  reste  et  quels  sont  vos  inté- 

réts On  n*entendra  ici  aucune  raison  qu'une  prompte 

restitution  des  efifets ;  voilä  sur  quoi  vous  devez  tabler. . , . 
Lisez  avec  attention  et  mCire  délibération  tout  le  contenu 
du  present  paquet  et  songez  que  les  moments  sont  pré- 
cieux,  qu'il  n'y  a  qu'un  reméde  et  qu'il  ne  faut  pas  le  man- 
quer  ;  il  faut  aller  au-devant  des  malheurs.  » 


(i)  Ge  consul  frangais,  considérant  comme  une  chose  fåcheuse, 
rinsuffisance  des  rapines  du  chef  descorsaires  Algérieos,  paralt 
s'étre  trop  assimllé  les  moaurs  de  ces  forbaas. 


212 


ARCHIVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


Le  consul  est  trés  efifrayé,  et  il  y  a  de  qaoi  :  des  voleurs 
Volés,  des  corsaires  pillés,  c*est  si  rare,  que  ces  algériens, 
qui  sont  tous  plus  ou  moins  forbans,  ne  peuvent  en  reve- 
nir ;  il  leur  en  faut  une  reparation  prompte  et  éclatante. 

La  correspondance  ne  dit  pas  ce  qu'il  advint  de  cette 
grave  affaire.  Quelques  mois  apres,  M.  Durand  quittait 
Alger  pour  n'y  plus  revenir.  Il  confia  Tintérim  du  consulat 
å  M.  de  Clairambault,  le  30  novembre  1705. 


A  A.  Art.  472.  —  28  piéces. 

LETTRES  DB  M.  JEAN  DB  CLAIRAMBAULT  ,  CONSUL. 

i90e-t9te.  — M.  Jean  de  Clairambault,  ancien  chance- 
lier  å  Constantinople,  å  Smyrne  et  ä  Alger,  rempla^  pro- 
visoirement  M.  Durand,  le  30  novembre  1705,  et  fut  nommé 
titulaire,  le  25  mars  1707. 

14  juin  1706.  —  Les  consuls  ne  pouvalent  pas  toujours 
protéger  leurs  nationaux,  contre  les  brutalités  des  autorités 
algériennes.  M.  de  Clairambaut  cite  un  fait,  qui  prouvecom- 
bien  la  justice  était  prompte,  å  cette  époque,  å  Alger  :  «  Le 
patron  Jean  Ortigues,  de  Cassis,  qui  était  venu  de  Tripoly, 
ayant  eu  dififérent  avec  un  Ture  en  careunant  sa  barque,  et 
celui-ci  disant  qu'il  avait  mal  parlé  de  leur  religion,  il 
courait  risque  d'étre  assommé  par  plus  de  200  Tures,  qui 
étaient  sur  le  quai ;  en  ayant  eu  avis,  ]'y  courus,  mais 
]'arrivai  trop  tärd ;  le  Dey,  qui  était  å  la  Marine,  avait  déjå 
fait  prendre  ce  patron  et  lui  avait  fait  donner  40  coups  de 
bäton.  Je  me  plaignis  de  cette  violence ;  le  Dey  me  fit 
quelques  excuses,  dont  i'ai  fait  semblant  de  me  contenter, 
ne  pouvant  mieux  faire.  » 

27  aoöt  1707.  —  Le  siége  d*Oran  continue.  On  a  expédié 
d' Alger  6  vaisseaux,  portant  2,000  hommes,  de  la  poudre  et 
des  balles.  —La  nouvelle  du  siége  de  Toulon  par  le  duc  de 
Savoie,  a  jeté  une  certaine  inquiétude  ä  Alger.  «  Suivant  le 
succés  de  Fennemi,  les  gens  ici  peuvent  étre  plus  ou  moins 
hardis.  Il  serait  de  conséquence  que  j*en  fusse  informé,  et 
que  vous  eussiez  la  bonté,  Messieurs,  de  faire  toucher  ici 
quelque  båtiment  de  ceux  qui  vont  å  la  cöteou  enEspagne, 
pour  pouvoir  prendre  mes  mesures  pour  le  bien  de  votre 

service.  » 

12  juin  1708.  —  Prise  d^Oran.  —  Presents  au  Dey.  — 
Rivalité  du  consul  anglais  :  «  Je  fus  au  devant  de  Baba- 
Hassan  lorsquHl  revint  d'Oran ;  je  ne  pus  me  dispenser  de 
lui  faire  un  present,  qui  consistait  en  deux  cafetans  de 
dräp,  deux  cafetans  de  Damas,  des  enchoix  et  des  confitu- 
res.  Cétalt  bien  peu  de  chose,  en  comparaison  du  consul 
anglais,  dont  le  present  vallait  plus  de  500  piastres.  Il  s'est 


encore  dislingué  d'une  autre  manlére,  car  11  a  fait  des  illu-* 
minations  et  feux  d'artifice  pendant  trois  nuits  sur  sa 
terrasse,  pour  rtiarquer  la  joie  qu'il  avait  du  succés  de 
Tentreprise.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  Timiter  en  cela,  et  je 
n*ai  pas  eu  lieu  de  m*en  repentir,  au  contraire.  Les  plus 
raisonnables  des  Tures  se  sont  moqués  de  lui  et  trouvent 
que  j'ai  eu  raison  de  n'en  rien  faire.  » 

17  aoöt  1709.  — L'imprudence  de  deux  corsaires  fran^aisa 
mis  le  consul  dans  le  plus  grand  embarras.  Ce  fut  d'abord 
le  capitaine  Janselme,  de  Toulon,  commandant  un  navire 
armé  en  course  et  mun  i  de  20  canons,  qui  vint  ä  Alger  et 
fit  tout  son  possible  pour  faire  évader  des  chevaliers  de 
Malte,  esclaves,  et  auxquels  on  accordait  une  certaine 
liberté,  sur  la  caution  du  consul. 

La  seconde  dlfllculté  fut  plus  grave.  Le  capitaine  Pierre 
Cona,  originaire  d'01eron,  commandant  le  navire  le  Saint- 
Pierre,  vint  canonner,  å  Tentrée  de  la  rade  d'Alger,  une 
tartane  appartenant  ä  ce  port,  et  poursuivit  cette  tartane, 
qui  vint  se  réfugier  å  Alger.  Le  Dey  fit  armer  un  vaisseau 
et  plusieurs  barques,  qui  atteignirent  le  capitaine  Pierre 
Cona  et  se  rendirent  maltres  de  sa  personne  et  de  son 
navire.  Le  consul  ne  parvint  å  faire  rendre  la  liberté  å  ce 
corsaire  fran^is  et  å  son  équipage,  qu'en  payant  mille 
piastres  au  Dey,  et  encore  fut-il  trés  beureux  de  s'en  tirer 
alnsi.  Le  Dey  voulait  envoyer  un  ambassadeur  au  roi  de 
France,  pour  se  plaindre  de  cette  infraction  aux  traités. 

11  juin  1710.  —  On  a  prétendu  que  le  consul  avait  été 
mis  å  la  chatne ;  il  n'en  est  rien.  «  Lebruit  qui  a  couru  ici, 
parmi  la  canaiile,  et  qui  a  méme  passé  ]usqu'ä  Böne,  que 
le  Dey  m'avait  fait  mettre  å  la  chatne,  n'ä  aucun  fondement. 
Je  n'ai  pas  méme  eu  une  parole  fåcheuse  avec  le  Dey.  » 

5  aoöt  1710.  —  Le  consul  n'a  pas  pu  obtenir  satisfaction, 
au  sujet  du  navire  du  capitaine  Courtez,  qui  a  été  coulé  ä 
fond  par  un  vaisseau  anglais,  sous  le  canon  de  Böne.  Le 
Dey  fait  observer  que  si  les  Anglais  avaient  pris  le  navire, 
il  Taurait  fait  restituer;  mais  qu'il  a  été  coulé  å  fond, 
sous  le  canon  de  Böne,  å  la  vérité ;  que  d'ailleurs  les  Anglais 
ont  prétendu  que  c'était  ä  la  suite  des  coups  de  canons 
rcQus  en  pleine  mer,  et  qu'!l  était  impossible  de  prouver  le 
contraire.  Le  consul  comprend  bien  que  le  Dey  ne  veutpas 
se  brouiller  avec  les  Anglais,  et  que  si  on  insistait  il  fau- 
drait  faire  de  grands  cadeaux,  mais  alors  le  consul  anglais 
en  ferait  de  plus  considérables,  et  en  définitive  le  Dey 
seul  s'enrichirait,  sans  profit  pour  le  malheureux  capitaine 
Courtez. 

15  novembre  1715.  —  Le  Dey  refuse  au  consul  Clairam- 
bault la  liberté  de  divers  marins  et  passagers,  qui  ont  été 
saisis  ä  tort  par  un  corsaire  algérien .  Le  consul  se  met  lui- 
méme  en  vente  et  oblige  ainsi  le  Dey  å  lui  donner  satisfac- 
tion. 
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«  Voyant  qull  s*y  opiniåtrait  et  qu'il  en  avait  déjå 
envoyé  cinq  pour  étre  exposés  en  vente,  je  lui  dis  que  8*il 
en  vendait  quelqu'un  je  devais  étre  le  premier  vendu.  Il 
me  répondit  que  personne  ne  viendrait  m'acheter,  et, 
voyant  que  je  ne  gagnais  rien,  je  fus  au  Batestan  m'asseoir 
au  milieu  de  ces  cinq  qui  étaient  exposés  en  vente,  et 
demandai  en  riant,  å  ceux  qui  venaient  pour  les  examiner, 
combien  ils  donneraient  de  ma  personne.  La  plupart  s*en 
retournaient  sans  rien  dire.  Un  quart  d'heure  apres,  le  Dey 
m'envoya  dire  que  je  n'étais  pas  bien  lå ;  je  le  fus  revoir,  et 
je  vis  bien  qu'ii  était  un  peu  confus ;  il  me  fit  encore  quel- 
ques  difficultés,  mais,  je  crois,  pour  la  forme  seulement ; 
et  d'abord,  aprés-midi,  il  me  fit  relächer  tous  ces  gens,  me 
rendit  d50  pistoles,  qui  avaient  été  prises  aux  passagers,  et 
ordonna  qu'on  rendrait  tout  ce  qu'on  avait  pris ;  quelque 
diligence  qu*on  ait  pu  faire,  il  y  a  eu  quelques  bagatelles  de 
perdues ;  le  Dey  a  fait  donner  300  coups  de  båton  å  un 
♦Maure,  qui  niait  d'avoir  rien  pris  et  qui  s'est  trouvé  saisi 
d'un  capot.  Apres  qu'il  eut  demeuré  deux  jours  en  prison, 
je  fus  prié  d'aller  intercéder  pour  lui,  et  le  Dey  lerelächa.» 

5  février  1716.  —  Le  consul  demande  une  avance  sur  son 
traitement,  å  cause  d'un  tremblement  de  terre  qui  Toblige 
de  renvoyer  sa  femme  en  France.  «  La  triste  situation  oö 
je  me  trouve  m*oblige  å  vous  supplier  de  vouloir  me  faire 
la  grace  d'avancer  Tannée  courante  de  mes  appointements 
å  M.  Magy,  afin  qu'il  ait  le  moyen  d'acquitter  une  lettre  de 
change  que  j'ai  fournie  au  consul  de  Kollande  et  qu'il 
puisse  donner  quelques  secours  ä  ma  femme,  que  ]'ai  été 
obligé  de  faire  passer  å  Marseille,  å  cause  d'un  accident 
terrible  de  tremblement  de  lerre,  qui  se  fit  le  3*  de  ce  mois, 
å  neuf  lieures  trois  quarts  du  matin.  Jesuisréduit  å  logera 
la  campagne,  sous  des  tentes.  Je  ne  vous  en  fais  pas  le 
détail ;  vous  en  serez  suffisamment  informés  ä  Tarrivée  du 
vaisseau,  qui  porte  le  consul  de  Kollande  et  sa  famille.  Ils 
se  retirent  parce  que  les  Alger iens  leui*  ont  déclaré  la 
guerre,  ce  qui  n'a  été  découvert  que  le  28  décembre,  par 
Tarrivée  d'une  prise.  » 

27  juin  1716.  —  Massacre  de  sept  marins.  «  Le  patron 
Jean  Bironnet,  des  Martigues,  commandant  la  tartane  Saint- 
Michel,  étant  allé,  pour  négocier,  au  lieu  de  Mensuria,  ä 
Test  de  Bougie,  se  laissa  surprendre  par  les  Maures  de  ces 
quartiers,  qui  le  tuérent  lui  et  six  hommes  de  son  équipage, 
pillérent  et  rompircnt  la  tartane,  au  mois  de  décembre  der- 
nier.  Je  priai  le  Dey,  qui  me  donna  cette  nouvelle,  d*accor- 
der  sa  protection  ä  ceux  qui  restaient  en  vie ;  il  en  écrivit 
å  Taga  de  Bougie  pour  que,  par  Tentremise  des  mara- 
bouts,  il  fit  retirer  sept  hommes  que  les  Maures  avaient 
emmenés  å  la  montagne ;  mais  il  me  dit,  en  méme  temps, 
que  comme  ces  Maures  ne  reconnaissaient  pas  son  autorité, 
on  ne  pourrait  retirer  ces  gens  sans  argent.  Je  crus  que  je 


ne  devais  pas  les  laisser  exposés  å  la  fureur  de  ces  barba- 
res ;  ils  ont  été  rachetés  par  le  inarabout  de  Bougie,  auquel 
j'ai  été  obligé  derembourser  448  piastresdu  grand  poids.  » 
M.  de  Clairambault  fut  nommé,  Tannée  sui vante,  consul 
de  Livourne.  Son  rempla^ant  arrivaå  Alger  å  la  fin  du  mois 
de  janvier  (1). 


AA.  Art.  473.  —  22  piéces. 

LETTRES   DE  M.  JEAN  DAUME,  CONSUL. 

i  9 1 7- 1 9  iB.  —  M.  Jean  Beaume,  consul  å  La  Canée 
(Ue  de  Candic),  fut  nommé  consul  d'Alger,  le  14  septembre 
1716,  et  vint  prendre  possession  de  son  nouveau  pöste  le 
27  janvier  1717. 

10  avril  1717.  —  Dans  sa  premiére  lettre,  M.  Baume  donnc 
quelques  détails  intéressants  sur  le  commerce  et  les  moeurs 
algériens :  «  Ce  pays,  ditr-il,  est  fort  miserable,  et  par  consé- 
quent  de  peu  de  consommatlon,  de  quelques  marchandises 
que  ce  soit.  D'ailleurs,  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et 
Tancrage  sont  si  forts,  que  les  marchands,  de  méme  que  les 
capitaines  et  patrons  de  nos  båtiments,  fuient  absolument 
ce  port.  Il  y  vient  véritablement  quelques  bagatelles  du 
Levant,  de  Livourne  et  d^Espagne,  comme  eau-de-vie, 
noisettes,  cardes  pour  travailler  la  laine,  un  peu  de  coton, 
riz  et  soye,  mais  c*est  une  misére  pour  en  recevoir  le  paie- 
ment,  qui  se  fait  sol  å  sol  pour  ainsi  dire,  et  toujours  bien 
au  dela  du  terme  dont  les  marchands  sont  convenus.  Les 
juifs,  qui  sont  au  nombre  de  dix  mille  environ,  embrassent 
tout  le  peu  de  négoce  qui  se  fait  en  cette  place,  ils  sont 
méme  armateurs  des  corsaires,  mais  le  peu  de  prises  que 
font  ceux-ci  et  le  peu  de  consommatlon  des  marchandises 
étrangéres  fait  qu'ils  sont  tous  gueux,  et  avareså  Texcés,  de 
sorte  que  le  pére  égorgerait  volontiers  le  fils,  et  celui-ci  son 
pére,  pour  lui  arracher  quelques  pataques.  Les  Maures  ou 
naturels  du  pays,  sont  traités  en  esclaves  par  les  Tures,  qui 
commandent  å  la  baguette  et  lespillent  entiérement,  ä  la 
ville  et  ä  la  campagne.  Cette  disposition  générale  fait  sou- 
haiter  intérieurement  la  guerre  avec  tous  les  chrétiens,  dans 
Tespérance,  dit-on,  de  voir  comme  autrefois  la  ville  d' Alger 
opulente.  Je  vous  laisse  å  penser,  Messieurs,  si  Ton  doit  étre 
alerte  pour  profiter  des  discours  et  d'en  prévenir  les  suites, 
en  faisant  des  honnétetés  et  des  donatives  ä  des  gens  qui 


(1)  Jean  de  Clairambault  avait  épousé  Madeleine-Déshö  Durand, 
soeur  de  Antoine-Gabriel  Durand ,  chancelier  du  consulat  d'Algcr. 
(Dc\o\i\^  t  Ärchives.  Reim9  Africaine  1872,  p.  365.) 
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ont  le  pouvoir  d'empécher  le  mal,  et  qui,  d'aillem's,  ne  mé- 
ritent  pas  les  regards  d'un  homme  de  bien.  Vous  connaissez 
depuls  longtemps,  qu'elle  est  Tignorance,  la  férocité  et  les 
maniéres  désagréables  de  ces  gens  et  qu'un  consul  est  fort  å 
plaindre  de  s'y  trouver  exposé  continuellement. 

«  Quelques  presents,  distribués  å  propos  aux  grands  offi- 
ciers  de  la  maison  du  roi,  sont  souvent  capables  de  faire 
rendreune  justice  entiére,  ou  empécher,  dans  d'autres  occa- 
sion,  de  faire  des  injustices  crianles  å  nos  Frangais.  Il  faut 
considérer  que  le  dey  n'estpas  le  maltre  de  décider  par  lul- 
méme,  il  se  trouve  toujours  au  milieu  d'une  espéce  de  con- 
seil,  qui  le  guide  suivant  sa  passion,  contre  laquelle  toute 
la  vigilance,  le  zéle  et  les  mouvements  d'un  consul  ne  peu- 
vent  avoir  leur  entier  effet.  » 

18  avril  1717.  —  Un  corsaire  a  enlevé  sur  un  bätiment 
d*Agde,  commandé  par  le  patron  Sauvarier,  119  officiers, 
soldats,  femmes  et  enfants,  qui  venaient  de  Barcelonne  et 
se  rendaient  å  Valence.  Le  consul  s'est  fait  remettre  en 
dépöt  les  119  Espagnols;  (ces  Espagnols  n'avaient  pas  de 
passeports  et  le  patron  fran^ais  qui  les  conduisait  ne  s^était 
pas  mis  en  régle  sur  ce  point  essentiel) ;  il  les  a  loges  chez 
lui,  mals  bientöt  tout  ce  monde,  joint  aux  20  personnes  de 
sa  maison,  ont  causé  un  tel  emcombrement  et  une  telle 
saleté  qu*il  a  dH  leuc  louer  une  maison  oti  ils  sont  prison- 
niers.  «  Les  maniéres  de  faire  de  ce  pays  sont  des  plus 
extraordinaires,  ajoute-t-il,  et  il  faut  étre  diable  et  saint  en 
mesme  temps  pour  les  supporter.  » 

17  aodt  1717.  —  Le  consul  a  toujours  å  sa  charge  les  119 
Espagnols  et  quelques  autres  chrétiens,  soit  130  personnes ; 
il  demande  des  fonds.  Mais  ce  qui  le  préoccupe  le  plus 
vivement ,  c'est  le  changement  de  dey  qui  est  imminent : 
a  Un  parti  qui  prétend  le  gouvernement  est  venu  attaquer 
la  maison  royale  le  15,  å  4  heures  1/2  du  matin,  dans  le  de&- 
sein  d^assassiner  le  dey  et  les  principaux  oflSciers,  pour 
prendre.  leurs  places.  Les  gardes  ont  fait  leur  devoir  et 
apres  un  combat  d'une  demi  beure  et  avoir  mis  å  bas  quatre 
personnes  de  chaque  cöté,  les  assaillants  ont  pris  la  fuite. 
Ce  sera  un  répit  pour  quelque  temps.  » 

Mais  ce  répit  ne  rassure  pas  le  consul  et  il  songe  déjå 
aux  presents  qu'il  devra  faire  au  sucesseur  du  f utur  assas- 
siné ;  «  Il  serait  bon,  ajoute-t-il,  que  vous  eussiez  attention 
de  m'envoyer  par  avance,  une  vingtaine  d'aunes  d'étoifes 
d'or  et  quelques  piéces  de  damas  et  dräp  fin  rouge,  bleu  et 
vert  foncé,  pour  faire  les  presents  ordinaires  aux  nouveaux 
dey  et  ministres,  suivant  Fusage;  celui  qui  prétend  au  gou- 
vernement ayant  femmes,  enfants  et  parents  auxquels  Tönt 
sera  indispensablement  obligé  de  donner.  Vous  savez  que 
je  ne  fais  point  la  loi,  et  que  Ton  ne  peut  se  maintenir  ici 
qu'en  faisant  des  presents;  sans  quoi  je  seral  contraint 
d'acheter  ici  les  choses  nécessaires  au  double  de  ce  qu*elle 


valent  en  France,  je  vous  en  donne  avis  pour  le  plus  grand 
avantage  du  commerce.  » 

15  aoöt  1718.  —  Les  119  Espagnols  sont  toujours  retenos 
prisonniers,  le  dey  ne  les  laissera  partir  que  lorsque  la 
France  lui  aura  fait  restituer  un  certain  nombre  de  Tures, 
enlevés  ä  Syraciise  et  dont  la  liberté  doit-ötro  oblenue  par 
le  gouvernement  fran^ais.  «  Le  dey,  lisons-nous  dans  une 
précédente  lettre,  a  re^u  des  lettres  de  Syracuse  portant  que 
nombre  de  familles  d^Alger,  qui  avaient  échoué  au  mois  de 
septembre  1716,  avec  le  vaisseau  du  capitaine  frangais, 
Aguiton  y  étaient  tres  maltraités,  pillées,  mis  aux  galéres, 
sans  que  mon  prédecesseur  et  moi  ayons  pu  leur  faire 
rendrela  liberté.  »  «  Quantaux  affaires  du  consulat,  je  vous 
assure,  Messieurs,  dit  le  consul  Baume,  qu'elles  deviennent 
tous  les  jours  plus  désagréables,  depuis  Téchouement  des 
Tures  å  Syracuse  et  la  détention  injustes  des  Espagnols  å 
Alger,  cela  cause  un  mépris  affreux  pour  la  France,  et  sa 
banniére  ne  sera  bientöt  plusregardée  que  par  dérision.  » 

Ce  consul  n'est  pas  satisfait  de  sa  situation  å  Alger.  Il 
vient  å  peine  de  se  débarrasser  d*un  ennemi  intime,  du 
chancelier  Durand,  beau-frére  de  son  prédecesseur.  «c  Je 
crois  devoir  vous  faire  part,  Messieurs,  que  le  sieur  Durand 
ci-devant  chancelier  de  ce  consulat,  a  causé  beaucoup  de 
désordres  par  les  cabales  secrétes  qu'il  a  faites  ici  et  que 
je  n'ai  appris  qu^aprés  son  départ.  Il  a  distribué  de  Targent, 
des  presents  etdesmauvais  discours,  ä  plusieurs  puissances 
et  dans  le  public,  pour  me  faire  révoquer  et  avoir  mon  pöste.» 
Et,  dans  un  post-scriptum,  il  annonce  avec  joie  Texil  d'un  ami 
de  M.  Durand.  «  Le  nommé  Baba  Kérim,  intendant  de  la 
maison  du  dey  et  de  tous  ses  magasins,  grand  ami  du  sieur 
Durand,  vient  d'étre  puni  de  Texil  et  confiscation  de  ses 
biens,  pour  avoir  tué  son  propre  neveu,  qui  Tavait  accusé 
de  sodomie.  J'espére  que  ce  ne  sera  pas  le  seul  de  mes 
ennemis  (sans  raison)  qui  se  ressentiront  du  chåtiment  de 
Dieu  et  des  homm^.  » 

22  mai  1717.  —  L'affaire  des  Espagnols  retenus  en  repré- 
sailles,  h'est  pas  encore  réglée :  «  Le  dey  est  extrémement 
choqué  du  séjour  sans  fin  des  Tures  détenus  en  Slcile,  depuis 
deux  ans  et  demi ;  tout  ce  que  i'ai  appris  de  Messine  et  de 
Palermo,  touchant  la  bonne  disposition  oCi  sont  les  officiers 
du  roi  d'Espagne  de  rendre  ces  Tures  et  dont  jeTai  informé, 
n'a  pu  Tadoucir.  Il  veut  que  ces  Tures  reviennent  absolu- 
menten  Barbari  e  avan t  de  lächer  les  Espagnols  qui  sont 
détenus  ici  en  représailles ;  il  a  bien  plus  fait,  car  il  a  com- 
mencé  de  faire  travailler  ceux-ci  aux  carriéres  comme  des 
esclaves,  et  il  compte  lesemployer  ainsi  jusqueså  Tarrivée 
de  tous  les  Tures  de  Sicile.  » 

Le  consul  craint  queM.  Dusault,  qui  doitétre  envoyé  en 
mission  ä  Alger,  n'y  soit  mal  accueilli.  «  La  disposition  des 
Algériens,  en  tout  ce  qui  regarde  leurs  intéréts,  peut  faire 
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craindre  que  M.  Dusault,  que  le  roy  a  résolu  d'envoyer  ici, 
n'aura  pas  toute  la  satisfaction  que  sa  personne,  son  carao- 
tére  et  les  inteations  de  Sa  Majesté  méritent.  » 


AA.  Art.  474.  —  12  piéces. 

LBTTRBS  DE  M.  LAZARE  LOUP ,  CONSUL  INTéBIMAlRB. 

1919-1990. —  Le  nouveau  consul  fait  connattre  que 
M.  Dusault  a  renouvelé  les  traités  passés  entré  la  France  et 
la  Régence  d' Alger  (1),  et  donne  les  motifs  du  renvoi  de 
M.  Baume :  «  M.  Dusault,  ayant  renouvelé  les  traités  de 
paix  au  nom  du  roy  avec  les  puissances  de  ce  royaume,  et 
ayant  eu  des  préventions  contre  M.  Beaume,  ci-devant 
consul,  et  d'autres  raisons,  m'a  ordonné,  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  d'exercer  le  consulat  par  interim.  Il  y  a  dix  ans 
que  j*ai  Thonneur  d'exercer  ici  le  pöste  d'agent  general  de 
la  Compagnie  d'Afrique.  » 

29  janvier  1720.  —  Un  corsaire  algérien  armé  de  40  piéces 
de  canon,  commandé  par  Mohamed-Rays,  fils  de  feu  Mus- 
tapha  Ogea,  a  capturé,  le  23  janvier,  un-iiavire  d*Amster- 
dam,  La  Concorde,  capitaine  Jean  Marion,  armé  de  24  canons 
et  de  92  hommes  d'équipage.  Le  capitaine  a  été  tué ;  les 
officiers  et  plusieurs  matelots  sont  blessés.  Il  y  avait  å  bord 
de  ce  navire  hollandais  deux  Fran^ais  que  le  dey  voulait 
vendre  comme  esclaves,  le  consul  a  obtenu  leur  liberté, 
quoiqulls  eussent  perdu  leurs  passeports. 

29  mars  1720.  —  Le  bey  d'Oran  a  fait  la  paix  avec  le  roi 
de  Maroc.  Ce  dernier  a  perdu  80  Maures  pendant  le  dernier 
combat. 


AA.  Art.  475.  —  42  piéces. 

LETTEES  DE  M.  ANTOINE-GABRIEL  DURAND,    CONSUL. 

1999-1 980. —  M.  Durand  (Antoine-Gabriel),  beau- 
frére  de  M,  Jean  de  Clairambault,  fut  nommé,  le  19  mars 
4720,  consul  d^Alger,  et  ne  vint  remplacer  M.  Lazare  Loup, 
que  le  20  novembre  suivant. 

Pendant  la  grande  peste  de  1720-1721,  la  correspondance 
du  consul  a  été  å  peu  prés  nuUe ;  sa  premiére  lettre  est 
datée  du  28  février  1722.  Il  félicite  les  échevins,  députés  du 


(i)  Ärttcles  et  conditions  de  paix,  du  23  décembre  1719.  Ärchives 
historiques  de  la  Chambre  de  commerce ,  Serie  AA.  Art.  125. 


commerce,  de  la  cessation  du  lléau ;  il  a  fait  part  de  cette 
bonne  nouvelle  «  aux  puissances  d' Alger  »  qui  lui  en  ont 
témoigné  leur  joie. 

Le  consul  n'a  pas  re^u  son  traitement  depuis  plus  d'un 
an ;  il  a  besoin  d'argent.  Sa  lettre  contient  quelques  indi- 
cations  utiles  å  recueillir  sur  la  valeur  respective  des 
monnaies  de  cette  époque : 

«  Les  705  piastres  et  3/8  que  j 'al  remis,  ont  pesé  75  marcs 
3  onces,  et  3/8  qui  font,  å  raison  de  110  marcs  et  4  onces, 
les  mille  piastres,  676  :  7 1/5  et  2,262  li\Tes  13  sous  d*argcnt 
de  France  å  raison  de  30  livrés  le  marc,  suivant  qull  est 
porté  par  Tarröt  du  24  avril  1720.  »  (1). 

11  fait  connattre  ensuiteen  quoi  consistai  le  present  9  que 
les  consuls  de  France  devaient  faire  «  au  dey,  puissances  et 
capitaines  »,  au  moment  de  leur  installation  å  Alger : 

Une  montre  d*or; 

43  aunes  de  dräp  fin  écarlate,  teinture  des  Gobelins  ; 

26  aunes,  dräp  fin  blanc  ; 

1  beau  fusil  pour  le  dey; 

2  paires  de  pistolets ; 

12  aunes  de  brocard  trés-riche  en  or,  fond  cramoisi ; 

Et  pour  les  capitaines  de  vaisseaux  et  officierssubalternes 
de  la  maison  du  roi  (dey)  :  Deux  piéces  de  dräp,  dont  Tune 
rouge  écarlate  et  Tautre  bleue. 

24  février  1724.  —  A  Toccasion  du  réglement  de  ses  dé- 
penses,  le  consul  rappelle  qu'il  était  consul  å  Candie,  lors- 
qu'il  fut  nommé  consul  å  Alger ;  il  ätit  noliser  une  petite 
corvette,  å  raison  de  130  piastres  par  mois,  et  ce  båtiment 
ne  mit  pas  moins  de  81  jours  pour  faire  le  voyage. 

18  mai  1724,  —  M.  Durand  recommande  aux  échevins  de 
liiienvoyer,  le  plutöt  possible,  les  presents  destinés  au 
nouveau  dey.  —  Il  annonce  que  les  sauterelles,  qui  rava- 
geaient  la  c6te  depuis  un  mois,  sont  arrivées  jusqu'ä  Alger 
depuis  huit  jours. 

4  juillet  1724.  —  Les  riches  prises  apportaient  un  certain 
mouvement  commercial  å  Alger.  Le  consul  annonce,  sans 
en  parattre  trop  fäché,  la  capture  d'un  gros  navire  étranger  : 
«  J'ai  Thonneur  de  vous  informer,  écrit-il,  d*une  prise  tré»- 
riche  que  le  vaisseau  de  Tamiral  et  celui  de  la  République, 
de  40  canons  chacun,  ont  faite  å  quinze  ou  vingt  heures 
au  large  d*Ouéssan,  ä  Tentrée  de  la  Manche,  du  vaisseau 
nommé  VImpératrice  Elisabeth,  du  port  de  500  tonneaux, 
capitaine  Joseph  de  Ghezelle,  d'Osteude,  avecpavillon  impé- 
rial,  revenant  des  Indes  orientales,  chargé  d'environ  7,000 
quintaux  de  café,  et  plusieurs  marchandises  fines,  comme 
mousselines,  étoffes  des  Indes,  benjoin,  thé,  porcelaines  fines 


(1)  Il  est  dit  dans  une  autre  lettre  (20  octobre  1722) ,  que  la 
pataque  valait  30  sous. 
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et  autres  choses  don  t  on  ne  peut  donner  un  détail  juste. 
Gette  prise  est  la  plus  riche  qui  soit  encore  venue,  et  mettra 
dit-on,  beaucoup  d*argent  dans  le  pays ;  il  y  a  sept  ou  huij 
Francais  parmi  les  80  liammes  d'équ]page,  mals  ils  sont 
tous  å  gages.  » 

16  juillet  1725.  —  Le  dey  vient  de  découvrir  une  conspi- 
ration  ;  il  a  fait  étrangler  Tancien  muphti  avec  son  frére, 
qui  élait,  il  y  a  deux  ans,  grand  écrivain  ä  la  maison  du  roi. 
«  Ceux-lå,  ajoute  le  consul,  en  entralneront  beaucoup  d!au- 
tres  apres  eux.  » 

4  octobre  1735. —  Quatre  sultanes,  embai^quées  sur  une 
escadre  qui  portait  en  méme  temps  notreambassadeur  å  Con- 
slantinople  (M.  le  vicomte  d'Andrezel),  demeurérent  en  rade 
d'Alger  sans  pouvoir  débarquer  :  «  J'ai  Thonneur  de  vous 
informer  de  tout  ce  qui  s*est  passé  ici,  depuis  Tarrivée  des 
quatre  sultanes  jusques  au  jour  de  leur  départ.  — Le  dey, 
non-content  de  n'avoir  pas  voulu  permettre  ä  Tenvoyé  de 
Tempereur  ni  ä  aucun  de  sa  suite,  de  descendre  å  ter  re,  a  tou- 
jours  tenu  des  gens  affidés  auprés  de  leur  envoyé  pour  épier 
ceux  qui  auraient  quelque  conférence  avec  lui.  J'ai  eu  bien 
de  la  peine  iV  oblenir  du  dey  la  permission  d'envoyer  le 
drogman  ä  bord  du  vaisseau  sur  lequel  il  était  embarqué, 
pour  recevoir  la  letlre  dont  M.  le  vicomte  d*Andrezel  Tavait 
chargé,  encore  fallut-il  que  deux  Tures  accompagnassent  le 
drogman,  pour  étre  témoins  de  ses  actions  (1).  » 

26  septembrel726.  —  Le  5  de  ce  mois,  le  comte  de  So- 
merdlk,  vice-amiral  de  Kollande,  est  arrivé  devant  Alger 
avec  une  escadre,  composée  de  buit  vaisseaux  de  guerre.  Il 
s*est  rendu  immédiatement  auprés  du  dey  avec  trois  de  ses 
officiers  et  Tinterpréte  duconsulat  frangais,  que  M.  Durand 
avait  mis  å  sa  disposition.  Le  comte  de  Somerdik  a  offert  la 
paix  aux  Algériens,  au  nom  des  Etats ,  les  conditions  devant 
étre  les  mémes  qu*en  1712 ;  c'est-å-dire,  que  la  Kollande 
fcra  les  cadeaux  suivants :  25  mats  de  navire,  6  piéces  de 
canon  de  fonte  de  24  livrés  de  balles,  avec  leurs  afföts, 
8  canons  de  fer  du  dit  calibre  avec  leurs  affftts,  4  cäbles, 
16  pouces,  400  quintaux  de  poudre,  400  lames  de  sabre  et 
400  paires  de  pistolets.  Ces  conditions  furent  soumises  trois 
jours  apres  au  divan,  qui  les  accepta,  et  la  paix  fut  con- 
clue.  Le  consul  d' Alger  ne  paralt  pas  convaincu  de  la  durée 
de  cette  paix :  «  Toute  la  marine,  dit-il,  est  du  sentiment 
que  cette  paix  ne  sera  point  de  durée.  »  Et  pour  cimenter 
les  bonnes  relations  entré  la  France  et  la  Régencc,  il  propose 
aux  Marseillais  d^offrir  un  present  au  dey,  car  les  Algériens 
n'aiment  pas  ä  avoir  la  paix  avec  tous  les  pays,  cela  leur 
enléve  la  grande  ressource  des  prises :  «  Si  vous  voulez, 


(1)  La  relation  aanoncée  par  le  consul  ne  s'est  pas  trouvée 
jointe  ä  sa  lettre. 


Messieurs,  envoyer  ici  quelques  fruits  comme  chätaignes, 
pommes,  anchoix,  rossolys,  confituresetprunesdeBrignole, 
pour  presenter  au  dey  et  autres  pulssances,  cela  ferait  un 
bon  effet  dans  la  conjoncture  présente.  » 

26  fé^Tier  1727.  —  Le  navire  la  Fortune  de  la  mer,  com- 
mande  par  Pierre  Maillet,  de  Marseille,  s*est  brisé  sur  la 
cöte  de  Gigelly ;  le  capitaine  et  28  liommes  de  son  équipage 
ont  pu  aborder  et  ont  été  assez  bien  accueillis.  Un  Ture  de 
Boznie,  nommé  Osman-Reys,  les  a  pris  sous  sa  protection. 
Mais  Taga,  chef  de  la  milice  turque,  a  pillé  tous  les  effets 
que  ces  pau\Tes  naufragés  avaient  pu  sauver  avec  eux.  Le 
dey  a  envoyé  une  barque  å  Gigelly,  pour  ramener  le  capitaine 
et  ses  hommes  å  Alger.  Il  s'est  trés-bien  conduit  dans  cette 
circonstance  et  a  méme  manifesté  Tintention,  å  laquelle  le 
consul  a  été  trés-sensible,  de  faire  étrangler  Taga  de  Gigelly. 
Ce  dernier  en  sera  quitte  pour  perdre  sa  paie  pendant  un 
an.  Des  cadeaux  ont  été  faits  å  Osman-Reys  et  au  dey.  C*est 
ainsi  que  toutes  les  affaires  se  terminaient. 

22  novembre  1727.  —  Un  navire  génois  a  été  saisi  par  des 
corsaires  algériens  tout  prés  de  Bandol.  Les  traités  inter- 
disant  toute  capture  sur  les  cötes  de  France,  le  consul  d'Al- 
ger  a  réclamé  le  restitution  du  navire  génois  et  la  mise  en 
liberté  de  Téquipage ;  mais  les  corsaires  ont  juréqulls  étaient 
ä  douze  lieues  au  lar  ge,  quand  ils  ont  fait  cette  prise.  Le 
consul  n'a  pu  sauver  qu'un  seul  matelot  se  disant  naturalisé 
frangais,  et  malgré  qu'il  n'e(lt  plus  ses  papiers,  le  dey  a 
cédé  sur  ce  point.  Oependant  Tintendant  de  la  marine,  ä 
Toulon,  M.  Mithon,  a  fait  adresser  de  graves  reproches  å 
M.  Durand  pour  n'avoir  pas  su  faire  respecter  les  traités 
dans  cette  circonstance.  Le  consul  explique  la  difficulté  de 
la  situation  et  prétend  que  le  dey  a  falt  tout  ce  qu'il  pou- 
vait :  «  Je  vous  ai  assuré,  Messieurs,  écrit-il  aux  échevins 
députés  du  commerce,  des  bonnes  intentions  du  dey  å 
régard  de  la  nation,  je  le  confirme  encore ;  il  est  fäclié  que 
cela  arrive,  mais  il  n'y  peut  pas  rémédier  sans  risquer  sa 
tete  ;  il  défend  qu'on  aille  croiser  sur  nos  cötes,  ce  n'est  pas 
la  seule  chose  en  quoi  il  n'est  pas  obéi ;  il  faut  Tengager  å 
continuer  å  faire  des  défenses,  et  qu'il  trouve  le  moyen  que 
les  corsaires  n'y  contreviennent  pas ;  mais  si  on  le  prend  de 
si  haut,  comme  M.  Mithon  me  fait  entendre,  j'appréhende 
qu'il  n'en  arrive  mal.  La  Taiffe,  enragée  de  ce  qu'ils  ne  font 
pas  de  prises,  ne  s*embarrasserait  guére  de  faire  quelque 
chose  mal  å  propos,  et  de  forcer  méme  le  dey  ä  déclarer  la 
guerre  å  quelqu^un  de  ceux  avec  qui  la  République  est  en 
paix.  » 

7  décembre  1728.  —  M.  Durand  ne  cesse  de  demander 
des  presents  pour  le  dey,  dans  chacune  de  ses  lettres;  il  fait 
ressortir  la  nécessité  d'entretenir  et  d*encourager  les  bonnes 
intentions  du  dey,  qui  empéche  toujours  quelque  rigueur 
contre  les  Frangais.  «  Je  m'attendais,  Messieurs,  que  vous 
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auriez  envoyé  quelques  presents  comme  vous  me  Tavez  fait 
espérer.  Je  vois  que  vous  n'y  avez  plus  pensé.  Le  dey  vient 
de  conclure  la  paix  avec  la  Suéde,  moyennant  50  mäts  de 
navire,  40  piéces  de  canon  de  fer,  de  12  jusqu'å  24  livrés  de 
balles,  huit  mille  boulets,  800  barils  de  poudre,  8  cåbles  de 
16  å  18  pouces  et  130  brasses,  800  canons  de  fusil  et  800  sa- 
bres.  L'envoyé'a  promis,  en  outre,  des  presents  considérables 
au  dey  et  å  tous  ses  parents,  alliés  et  autres  puissances.  — 
Le  dey  lui  a  fait  dire  de  ne  point  apporter  des  morceaux  de 
dräp  comme  avaient  fait  les  Hollandais,  mais  bien  de  bon- 
nes  piéces,  des  meilleuresetsuffisammentpourrégaler  tous 
ceux  auxquels  il  convient  d'en  faire.  » 

En  somme,  ce  Dey  et  son  Divan  ne  vivaient  que  de  pre- 
sents et  de  rapines.  Quand  on  ne  leur  donnait  plus  rien,  ils 
rompaient  la  paix  et  pillaient;  puis  ilsvendaient  de  nouveau 
la  paix  et  la  violaient  quand  les  riches  presents  commen- 
Oaient  å  devenir  rares.  Il  n*est  pas  une  lettre,  oii  les  consuls 
d'Alger  ne  fassent  ressortir  Tabsolue  nécessité,  de  payer  les 
bonnes  graces  du  Dey  et  des  bandits  qui  formaient  son 
Conseil. 

20  avril  1729.  —  La  paix  s^achetant,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  avec  des  presents,  les  souverains  rivalisaient  * 
entré  eux  de  muniflcence  et  les  Algériens  en  profiitaient. 
Le  consul  se  platt,  dans  cette  lettre,  å  détailler  le  luxe 
déployé  par  les  Suédois :  «  Vous  apprendrez,  Messieurs, 
par  le  båtiment  qui  porte  les  R.P.  Rédempteurs  de  la  Merci 
avec  les  esclaves  qu'ils  ont  rachetés,  la  paix  que  cette  Ré- 
publique  vient  de  conclure  avec  la  Suéde,  par  Tentremise 
du  sieur  Logier,  écossais,  et  qui  a  été  arrétée  par  M.  Ulfal, 
contre-amiral  suédois,  ayant  le  caractére  d'ambassadeur 
plénipotentiaire.  Le  Dey  n'a  eu  garde  de  laisser  échapper 
un  present  si  considérable ;  car,  outre  ceux  destinés  pour  la 
République,  et  qui  doivent,  dit-on,  arriver  ici  au  mois 
d'aotit,  M.  Tambassadeur  a  présenté  au  Dey  une  montre 
d'or,  garnie  de  diamants,  estimée  mil  monnoyes  d'or,  une 
belle  pendule  anglaise  richement  ornée,  du  prix  d'environ 
deux  mil  (piastres)  senillannes  et  une  piéce  tirant  environ 
vingt  aunes  de  dräp  d'or;  outre  cela,  il  a  distribué  15 
autres  montres  d'or  avec  leurs  chalnes,  des  caftans  d*or, 
soixante  ou  quatre-vingts  montres  d'argent,  avec  une  balle 
et  demie  dedrap^  partagée  en  caftans  de  quatre  pics  chacun ; 
tous  les  capitaines  corsaires  ont  eu  une  montre  d'argent 
chacun  avec  quatre  pics  de  dräp ;  t7  n*est  pas  croyable  la 
quantité  de  presents  que  cet  ambassadeur  a  donné^  et  qu'on 
dit  monter  å  environ  25  ou  30,000  piastres.  » 

28  octobre  1729.  —  Le  Dey  est  enchanté  des  Suédois,  il 
veut  faire  donner  le  consulat  d'Angleterre,  devenu  vacant, 
au  sieur  Logier,  qui  a  négocié  la  paix  avec  eux ;  le  consul 
d'Angleterre  arrive  et  il  refuse  de  le  reconnattre ;  «  Le  roi 
avait  nommé  le  sieur  Blake  qui,  arrivant  de  Marseille,  se 


présenta  le  20  du  mois  passé  avec  sa  commission.  Le  Dey 
lui  dit  fort  crCiment  qu'il  pouvait  se  préparer  å  s'en  re- 
tourner,  ce  qu'il  a  été  obligé  de  faire,  le  7  du  conrant,  sur 
une  gabare  appartenant  audit  sieur  Logier.  » 

Cette  paix,  si  féconde  en  presents,  ne  fait  pas  Taffaire  des 
corsaires ;  aussi  le  Dey  est-il  disposé  ä  déclarer  la  guerre 
ä  la  Hollande,  dont  les  cadeaux  ont  été  surpassés  par  ceux 
des  Suédois  :  «  Nous  avons  en  rade  une  escadre  de  trois 
vaisseaux  de  guerre  hollandais,  depuis  le  15  du  courant ; 
ils  étaient  en  doute  d'une  rupture  et  le  commandant  vient 
de  promettre  au  Dey  toute  la  mäture  et  les  vergues  néces- 
saires  pour  un  vaisseau  qu'il  fait  construire,  qui  a  126  pieds 
de  quille  et  qui  portera  au  moins70  piéces  de  canon.  Le 
Dey  lui  a  aussi  demandé  les  pompes  avec  des  chatnes  de 
la  nouvelle  invention,  et  on  lui  fait  espérer  aussi  un  present 
comme  le  sieur  Logier  a  fait,  de  36  maitres  baux  de  45  å  46 
pieds  de  long  dont  il  demandait  150  piastres  Tune,  et  le 
Dey  n'en  ayant  ofiFert  que  70,  il  a  mieux  aimé  lui  en  faire 
un  present.  »  Et  comme  toujours,  le  consul  termine  son 
récit  par  cet  appel  å  la  générosité  des  Marseillals  :  « Il  ne 
sera  pas  hors  de  propos  que  vous  envoyiez  quelques  pre- 
sents. B 

22  juillet  1730.  —  M.  Durand  a  été  nommé  consul  au 
Caire,  ce  qui  est  un  avancement ;  mais  on  lui  a  ofifert  de 
rester  ä  Alger  avec  une  augmentation  de  traitement  da 
1500  livrés  et  il  est  reste  ä  son  pöste,  oti  il  meurt  vers  la 
fin  de  cette  année.  Cela  résulte  de  la  note  ci-aprés,extraite 
des  archives  du  consulat  d' Alger  par  M.  Devoulx :  «  Du 
1"  décembre  1730,  le  sieur  Antoine-Gabriel  Durand,  apres 
s*étrc  fait  extrémement  aimer  des  gens  du  pays,  décéda  å 
Alger,  fort  regretté.  Le  sieur  Thomas  Natoire  fit  fonctions 
de  consul  »  (1). 


AA.  Art.  476,  —  14  piéces. 

LETTRES  DE  LEON  DELANE,  CONSUL  D'alOKR. 

1981-1989.  —  M.  Natoire,  chancelier  du  consulat 
depuis  1718,  fit  Tintérim  jusqu'å  Tarrivée  de  M.  Leon 
Delane,  nommé  le  13  décembre  4730  et  installé  le  12  juin 
1731.  M.  Delane  était  précédemment.  consul  å  La  Canée 
(Candie).  Il  eöt,  dés  le  premier  jour  de  son  installation,  un 
conflit  avec  le  Dey  d'Alger.  «  M.  Delane,  dit  M.  Devoulx, 
dans  son  Histoire  du  consulat  d' Alger,  ayant  refusé  de  dépo- 


(1)  Les  Archives  du  Consulat  d'Alger,  p.  33. 
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ser  son  épée,  lors  de  sa  presentation  au  Dey,  celui-ci  pré- 
tendit  voir,  dans  ce  refus,  un  manque  de  respect  pour  sa 
personne  et  une  violation  des  usages  consacrés,  défendit  ä 
notre  consul  de  se  presenter  devant  lui,  le  mena^nt,  en 
cas de  récidive,  de  briser  lui-inéme  son  arme.  A  la  suite  de 
cette  vive  altercation,  il  en  fut  référé,  de  part  et  d'autre,  å 
la  cour  de  France.  »  M.  Delane  exposa  que  ses  prédécesseurs 
avaient  pris,  å  Tégard  des  Deys,  de  mauvaises  habitudes, 
telles  que  de  leur  balser  la  main  et  de  quitter  Tépée  devani 
eux;  qu'il  avait  pensé,  qu'en  s^  qualité  de  representant  de 
la  plus  grande  nation  de  TEurope,  il  ne  ne  devait  se  sou- 
mettre  ä  aucune  de  ces  humiiiations  que  la  faiblesse  de 
quelques  consuls,  plus  spéculateurs  que  magistrats,  avaient 
laissé  passer  en  coutume. 

La  guerre  avec  la  régence  avait  toujours  eu  pour  resul- 
tats la  ruine  ou  la  mört  de  nos  nationaux,  sans  amener 
d*avantages  durables.  Voularit  éviter  de  nouvelles  catastro- 
phes,  le  gouvernement  fran^is  rappela  M.  Delane,  qui 
reprit  le  consulat  de  La  Ganée,  Tannée  suivante. 

Cest  pendant  la  discussion  de  ce  conflit,  et  en  attendant 
la  réponse  définitive  du  gouvernement  fran^ais,  qu'eut  lieu 
la  correspondance  analysée  ci-aprés. 

5  octobre  1731.  —  Dans  sapremiére  lettre,  le  consul  dit 
faardiment  ce  qu'il  pense  du  Dey  :  «  Ce  chef,  qui  est  despo- 
tlque,  a  été  gåté  par  les  empressements  que  les  Anglais, 
les  Suédois  et  les  Hollandais  ont  témoigné  å  gagner  sa 
bienveillance.  Les  grandes  donatives  qu'ils  ont  faites,  pour 
y  parvenir,  le  dénotent  assez.  Il  me  faudra  du  temps  pour 
laire  revenir  cette  puissance  orgueilleuse,  et  un  change- 
ment  de  gouvernement  serait  fort  nécessaire  pour  abréger 
les  poinls  de  vue  que  j*ai  sur  cela.  Cest  un  homme  tres 
entété,  qui  ne  prend  conseil  de  personne,  et  que  le  grand 
usage  de  Topium  rend  quasi  furieux,  manquant  le  jour  å  ce 
qu*il  la  promis  la  veille.  » 

23  mai  1732.  —  Les  relations  de  M.  le  chevalier  Delane 
(il  prenait  le  titre  de  chevalier)  avec  le  Dey,  ne  commen- 
cérent  ä  devenir  meilleurs  qu*au  moment  oti  il  fut  rappelé  en 
France.  Déjä  M.  Le  Maire,  qui  devait  lui  succéder  était  venu 
en  mission,  avec  des  cadeaux  et  cette  démarche,  dont 
le  Dey  avait  été  vivement  ému,  Tavait  sans  doute 
porté  ä  se  montrer  plus  facile  å  Tégard  des  agents  con- 
sulaires.  M.  Delane  annonce  qu'il  est  tres  aimable 
pour  lui :  «  Je  vous  dirai  que  le  Dey  est  entiérement 
revenu  de  la  prévention  injuste  contre  moi,  m'en  ayant 
donné  des  preuves  par  la  promesse  qu'il  m'a  faite  de  me 
faire  restituer  les  dix  hommes  qui  ont  fui  des  prisens  de 
Sardaigne  et  qui  s'étaient  réfugiés  å  Böne ;  il  m'a  pareille- 
ment  fait  rendre  seize  piastres,  qu'on  avait  exigé  d'arrérage 
å  Bougie,  du  sieur  Antoine  Launey,  qui  a  relåché  par  les 
vents  contraires,  venant  de  Livourne,  avec  une  pinke  quHl 


commande.  Des  Tures  de  considération  lui  ont  dit  tant  de 
bien  de  moi  et  de  mon  attention  å  faire  du  plaisir  å  tout  le 
monde,  qu'il  paratt  se  repéntir  du  passé.  » 


AA.  Art.  477-491.  —  863  piéces. 

CONSULATS  —  ALGER  —  LETTBES  DES  CONSULS. 

1 989-1 994.  —  L*analyse  que  nous  venons  de  donner 
des  lettres  écrites  par  les  consuls  d* Alger,  pendant  plus 
d'un  siécle  (1602  å  1732),  suffit  amplement  pour  révéler 
Timportance  de  ce  recueii,  au  point  de  vue  des  études  his- 
toriques.  Nous  devons,  å  notre  grand  regret,  borner  lå  ce 
dépouillement ;  mais  nous  continuerons  ä  indiquer  les  noms 
des  signataires  et  la  date  des  lettres,  afin  de  faciliter  les 
recherches  des  personnes  qui  désireraient  consulter  cette 
précieuse  collection. 

1732-1735.  —  MM.  Le  Maire (Benolt),  consul.     30  lettres. 

1735-1740.  —  Taitbout  (Alexis- Jean-Gus- 

tave) 33     — 

1740-1743.  —  De  Jonville  ,   chancelier, 

remplissant  lesfonctions 
de  consul 50      — 

1742.    —    —  D.  Evant  (FrauQois),  consul 

nommé,  mais  rappelé  im- 
médiatement 1      — 

1743-1749.  —  Thomas  (Pierre),  consul  (1)    49      — 

1749-1756.  —  Le  Maire  ( André- Alexan- 

dre),  nommé  consul  d'Al- 

ger,  le  17  nov.  1748 62     — 

1757.    —    —  Le  Pére    Bossu ,    vicaire 

apostolique ,    chargé    du 

consulat  d*Alger,  par  dé- 

cision  du  16  nov.  1756.  ..17      — 

1757-1760.  —  Pérou ,      nommé     consul 

d^Alger,  le  6  sept.  1757. . .     40      — 

1760-1763.  —  Le  Pére  Groiselle  (Théo- 

dore),  vicaire  apostolique, 
chargé  du  consulat ......     5  i      — 

1763-1774.  —  Valiiére  (  Jean-Antoine  ) , 

nommé  consul  le  12  avril 
1762 117     — 

A  reporter 453  lettres. 


(i)  Anclen  consul  de  Salonlque,  nommé  å  Alep,  le  3  novem- 
bre  1748. 
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Beport 453  lettres. 

1774-1780.  —  MM.  La  Vallée    (Robert-Louis 

Langoisseur  de),  nommö 

coasul,  le  11  aottt  1773. . .    69  — 

Valliére,  vice-consul 5  — 

LaVallée(l) 15  — 

De  Eercy  (2)  Jean-Baptis- 

te-Michel),  consul 110  — 

VaUiére  (Césairo-Philip.).  211  — 


1779-1780. 
1780-1732. 
1782-1790. 


1791-1796.  — 


Total 863  lettres. 


AA.  Art.  492-506.  —  550  piéces. 


C0N8ULAT8  —  ALGER  —  LETTRES    DES   CHANCELIBRS. 


1697-1705.  — 

i708.  —  — 
1719-1736.  — 

1733-1740.  — 
1737.  

1742-1747.  — 


1745-1749. 
1747-1748. 
1749-1759. 


175^1767. 
1758-1780. 
1759.  — 


CHRONOLOÖIB . 

MM.  Clairambault,  drogman  et 

chancelier , 15  lettres. 

Durand  (Antoine-Gabriel),      1      — 

Natoire,  nommé  chancelier 
d'Alger,  le  18  aoöt  1718 . .    14      — 

De  Jonviile  (Thomas), 
chancelier  (3) ., 29      — 

Escalon  ,     chancelier  -  su- 
brogé 1      — 

Du  Teil,  nommé  en  rem- 
placement  de  M.  de  Jon- 
ville,  le  13  aodt  1742 30      — 

D'Engalliére,  chancelier. .    21      — 

Bérenger 5      — 

Germain  ( Jean-Baptiste ), 
ancien  chancelier  ä  Salo- 
nique,  nommé  å  Alger,  le 
7juilletl748 103      — 

Benezet  Armeny,  cbanc.    84     — 

Gimon  (L.-M.) 80     — 

Moulard 1      — 

A  reporter 384  lettres. 


(i)  Pendant  une  courte  absence  de  M.  de  La  Vallée,  llntérim 
fut  rempli  par  M.VaUiére,  (Osaire-Philippe),  vice-consul,  qui 
devint  titulaire  en  1790. 

(2)  Nommé  å  Uambourg,  en  1790. 

(3)  Nommé  chancelier  ä  Alger  le  27  mars  1733,  et  consul  ä  Salo- 
nique  le  13  aoat  1742. 


Report 384  leitres. 

1767-1777.  —  MM.  Meifrund  (Pierre-Joseph), 

nommé  chancelier  d'Al- 
ger,  le  21  mars  1768 67     — 

1779-1788.  —  Ferrier,  nommé  le  5  octo- 

bre  1778 30      — 

1790-1793.  —  Astoin-Sielve     (  Joseph  - 

Charles),  nommé  le  27 
mars  1790 69      — 


Total 550  lettres 


1597-1602.  — 

1601 .  — 

1601.  — 

1609.  — 

1616.  — 

1617-1618.  — 
1623^1624.  — 
1623.  -- 

1623.  — 

1623.  — 

1623.  — 

1623-1624.  — 
1623 .  — 

1628.  — 

1628.  — 

1628.  — 

1628-1629.  — 

1628-1629.  — 

1630.  — 


AA.  Art.  507.  —  78  piéces. 


CONSULATS  —  ALOER  —  LETTRES  DIVERSBS. 


MM.  Amurat  Bey,  capitaine  ge- 
neral d' Alger 2  lettres. 

Le  divan  d'Alger 1  — 

Soliman  pacha 2  — 

Hagi  Mahmoud,  député  du 

pacha  d'Algerä  Marseille  1  — 

Esta  Mourat 1  — 

Ancelme 2  — 

Capitaine  Clavel 2  — 

Soliman  Chaouch  (1) 6  7- 

Le  divan  d' Alger  (2) 2  — 

Estienne 2  — 

Frangois  Guério 1  — 

Capitaine  Claret 4  — 

Joseph  Bertet 1  — 

Frånse  Thomassin 1  — 

Fréjus 1  — 

Le  divan  d*Alger 1  — 

Ibrahim  Hals  Arapagy,  ge- 
neral des  galer es  (3) 6  — 

Lorenzo  d'Angelo  et  Jac- 
ques Massey 4  — 

Lazarin  de  Servian 3  — 

A  reporter 43  lettres. 


(1)  Quatre  lettres  traduites  en  fran^als  et  deux  lettres  en  laKgue 
arabe. 

(2)  Une  lettre  arabe  et  sa  traduction. 

(3)  Une  lettre  texte  arabe  et  cinq  lettres  traduites  en  frangais. 
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ARCHIVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMBRCE. 


1631. 
1631. 

1631. 

1632. 

1640. 

1667. 

1679. 

1680. 

1680. 

4681. 

6181 

1684. 

1690. 
1696. 
1719. 
1724. 


1725.  — 

1730.  — 

1731.  — 


1739. 
1754. 
1758. 
1764. 
1764. 
1777. 


Report 

43 

lettres. 

MM.  Divers  esclaves  (1) 

1 

"  — 

Gaillardet  et  Moutton,  es- 

claves   

1 

— 

Chauibon 

1 

1 



Jean  Broauier 

Donnat  Bremond 

.1 

'  -~ 

Gratian 

2 

— 

'    Cliaulan.  esclave ......... 

1 
1 
1 



Amari  Jullien 

De  Lebar 

Philippe  Couret 

~— 

Laurent  Gravler  

0 

JV 

Olivier    FranQois    et   son 

équipage,  esclaves 

1 

— 

Antoine  Broglia,  esclave  (2) 

1 

— 

Divers  esclaves  italieus... 

1 

— 

Dusault,  envoyé  du  roi 

1 

— 

D'Andrezel,    ambasaadeur 

du  roi  å  la  Porte  Otto- 

mane 

1 

Heugla 

— 

Estais 

1 

Le  P.   Duchesne,    vicaire 

apostolique 

3 

— 

Escalon 

1 

— 

Gimon  (L.  M.) 

1 

— 

Carbonnel 

1 

— 

Le  chevalier  de  Beausset. . 

1 

— 

Le  commandant  Chabert. . 

1 

— 

Renaudot 

9 

Trols  lettres,  texte  arabe. 

sans  traduction 

3 

— 

Total 

78 

lettres. 

AA.  Art:  508.  —  21  pléces. 

C0NSULAT8  —  ALGER  —  DOCUMENTS    DIVERS. 

11118-1684.  —15  mars.  —  Enregistrement  des  lettres 
patentesdul5  février  1618,  portant  interdiction  «  de  tra- 
liquer  aux  royaumes  d'AIger  et  de  Tripoly  de  Barbarie.  » 


(1)  Le  chevalier  de  Samoy ;  Josselin  Souchée ;  Donnat  Berniond ; 
Prat;  Seguin ;  Estienne  Beaussier;  Estienne  Roubaud;  P.  Rapion; 
J.  Senez;  Vacon;  Formiére  ;  Severin;  AUard;  Chambon,  etc,  etc. 

(2)  Mé  ä  Marseille,  fils  de  FraDCois  Broglia  et  de  Anne  de  Ventou. 


1619.  — U  aoat.  —  Louis  XIII  prie  le  Grand-Mattre  de 
Malte  de  mettre  en  liberté  cinq  Tures,  qui  ont  été  pris  en 
temps  de  paix. 

1620.  —  25.septembre.  —  Mémoire  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  å  Alger,  depuis  le  27  juillet  1620. 

1620.  —  Lettres  échangées  entré  les  consuls  de  Marseille 
et  les  pacbas  d'Alger  et  de  Tunis,  au  sujet  du  massacre  de 
40  Tures,  comrais  par  des  Marseillais. 

1626.  —  6  avril.  —  Criée  publique,  invitant  toutes  les  per-  * 
sonnes  ayant  des  parents  esclaves  å  Alger,  å  en  faire  la 
déclaration  å  THötel-de-ville,  dans  le  délai  de  trois  jours. 

1627.  —  Mai.  —  Lettres  des  consuls  de  Marseille,  se  plai- 
gnant  å  Sanson  Napollon,  des  actes  de  piraterie  commis  par 
les  Algériens. 

1628.  —  30  mai.  —  Lettres  des  mémes  consuls,  au  paclia 
d'AIger,  sur  les  nouvelles  prises  qui  ont  été  faites  par  les 
Algériens,  malgré  la  conclusion  de  la  paix. 

1628.  — 12  septembre.  —  Quittance  de  30,000  livrés  payées 
au  duc  de  Guise,  pour  racbeter  les  Tures  et  les  deux  canons 
qu'il  a  pris,  et  qu'il  convient  de  reslituer  au  paclia  d' Alger, 
aiin  de  facillter  la  paix, 

4628. —  19  septembre.  —  Artides  de  paix  proposés  par  le 
divan  et  la  milice  d'Alger  ä  Sanson  Napollon,  capitaine  du 
Bastion. 

1633.  —  9  décembre.  —  Louis  XIII  fait  connaitre  aux  con- 
suls de  Mai'seille  qu'il  envoie  le  capitaine  Sanson  Le  Page 
en  Barbarie,  pour  commander  le  Bastion  de  France,  comme 
le  faisait  le  défunt  capitaine  Sanson  Napollon. 

1634.  — 17  février.  —  Lettre  du  maréchal  de  Vitry  au  sujet 
de  la  mission  confiée  au  capitaine  Sanson  Le  Page,  qui 
devra  se  rendre  successivement  å  Alger,  ä  Tunis  et  å 
Tripoly. 


AA.  Art.  509-537  —  1039  piéces. 

CONSULATS  —  TUNIS  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

tft84-t  V9ö.  —  Un  vice-consul,  dépendant  sans  doute  du 
consul  general  établi  å  Alger  ou  au  Bastion  de  France, 
fonctionnait  å  Tunis,  en  1584,  et  se  plaignait,  dans  une  lettre 
adressée  aux  consuls,  gouverneurs  de  la  ville  de  Marseille, 
des  traitements  que  le  Bey  faisait  subir  aux  capitaines  des 
navires  fran^ais,  abordant  ä  Tunis,  ou  saisis  dans  les  parages 
de  ce  port. 

Gette  lettre  est  isolée,  et  jusqu'en  1613,  les  archives  de  la 
Chambre  de  commerce  n*en  renferment  aucune  autre  de  la 
niéme  provenance.  A  partir  de  1613,  la  correspondance  se 
soutient  assez  réguliérement  jusqu'å  la  Revolution,  apres, 
toutefois,  une  longue  interruption  de  40  ans,  qui  commence 
en  46Hetiinit  en  1681. 


CONSULATS  DANS  LES  ÉCHELLKS  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. 
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.  En  somme,  les  archives  de  la  Chambre  de  commerce  pos^ 
sédent  plus  de  mille  lettres  écrites  par  les  consuls  de  Tunis, 
et,  dans  cette  importante  coUection,  qui  embrasse  deuxslé- 
cles,  on  trouverait  les  elements  d'une  intéressante  ctude  sur 
la  Tunisie,  aux  divers  points  de  vue  de  son  histoire  politique, 
de  ses  mceurs  et  de  ses  relations  avec  la  France.  Mais  ici 
encore,  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  en  donner  Tanalyse, 
nous  devons  indlquer  simplement,  pour  nous  renfermer 
dans  le  cadre  de  cet  inventaire,  la  chronologie  des  consuls 
établis  successivement  å  Tunis,  et  faire  connattre  le  nombre 
et  la  date  des  lettres  adressées  par  cbacun  d'eux  aux  dé- 
putés  du  commerce  å  Marseille. 


1584.  — 

1613.  — 

1617-1624.  — 

1G23-1624.  — 

4625-1626.  — 

1617-1640.  — 

1640-16il.  — 

1681-1683-  — 

1683-1685.  — 

1686-1690.  — 

1690-1711.  — 

1712-1717.  — 

1718-1723.  — 

1724-1729.  — 

1730-1733.  — 

1733-1734.  — 

1734-1740.  — 

1740-1743.  — 

1742-1752.  — 

1752-1754.  — 

1754-1763.  — 

1763-1764.  — 

1763-1778.  — 

1778-1779.  — 

1779-1782.  — 

1782-1786.  — 

1787-1791.  — 

1792-1794,  — 

1792-1795.  — 


CHRONOLOGIE. 

MM.  NicolasBorrelly,  v.-consul  1  piéce. 

Thomas  Martin,  consul. . .  4  — 

Claude  Severt,  consul....  35  — 

P.  Borrelly,  consul 10  — 

J.-Baptiste  Maure,  consul.  3  — 

Lange  Martin,  consul 28  — 

Maure 2  — 

Ducoudray  Plastrier 20  — 

Lemaire 4  — 

Michel 22  — 

Sorhainde 75  — 

Michel •,  30  — 

Bayle 7  — 

Pignon 31  — 

Gervais 30  — 

Boyer 8  — 

Gautier 33  — 

Louis  Crozet,  député  fais. 

fonctions 34  — 

Fort 109  — 

De  Fort,  fils,  fais.  fonctions  22  — 

De  Sulause 149  — 

Le  chevalier  Laurency,  fai- 

sant  fonctions 2  — 

De  Saizieu 215  — 

DeVoize i^l  — 

Du  Rocher 36  — 

D'Esparron 40  — 

De  Chateauneuf 30  — 

Guy  de  Villeneuve,  vice- 

consul 9  — 

De  Voize,  consul  general.  .*  38  — 

Total 1039piéces. 


1701. 
1713. 
1733. 
1743. 
1748. 
1770. 
1771. 
1786. 


AA.  Art.  538.  —  69  piéces. 

CONSULATS  —  TUNIS  —  LETTRES  DES  CHANCELIERS. 

1901-19811. 

CHRONOLOGIE. 

-  MM.  Chaulan,  chancclier 2  piéces. 

Jean-Baptiste  Vitalis 6      — 

G.-D.   Magy .*....  1      — 

Deflandre 1      — 

Valliére 36      — 

Laudon , 20      — 

Galabre 1      — 

Giraud 2      — 

TOTAL 69  piéces. 


AA.  Art.  539.  —  119  piéces. 

CONSULATS  —  TUNIS  —  LETTBES  DES  DBPUTÉ8 

DE  LA  NATION. 

1088-1910.  —  Noms  des  députés  et  négociants  formant 
le  corps  de  la  nation  : 


MM.  Louis  Sabain. 
Roux. 
Béranger. 
Boyer. 
Loup. 
Claude  Bonnet. 


MM.  Doria. 

Jean  Bourgues. 
Pouget. 
Soucheiran. 
Jean  Boyer. 


AA.  Art.  5i0.  —  202  piéces. 

CONSULATS  —  TUNIS  —  LETTRES  DES  DÉPUTÉS 

DE  LA  NATION. 


1 991-1 951.  —  Noms  des  députés  et  négociants  formant 
le  corps  de  la  nation  : 


MM.  Villet. 
Jullien. 
J.  Béraud. 
J.  F.  Ganlelmy. 
Labeaume. 
Louis  Crozet, 
Vitalis. 


MM.  Bigard. 
Sauvaire. 
Michel. 
J.  Giraud. 
J.  B.  Michel. 
Lions.* 


2^ 


ARGHIYBS  DE  LA  GHAMBRE  DE  GOMMERCE. 


AA.  Art.  541.  —  155  piécea. 

C0N8ULATS  ^  TUNIS  —  LBTTRE8  DES  DÅPUTBS 

DE  LA  NATION. 

1959-1  vet.  —  Noms  des  députés  et  négociants  formant 
le  corps  de  la  nation  : 


MM.  Gorbeau. 
Michel. 
J.  B.  Giraud. 
Ghapelié. 


MM.  G.  Laurency. 
Lieutier. 
Lions 


AA.  Art.  542.  —  182  piéces. 

CONSULATS  —  TUNIS  —  LETTBES  DES  DÉPUTÉS 

DE  LA  NATION. 

19113-1 998. — Noms  des  députés  et  négociants  form  ant 
le  corps  de  la  nation  ■: 


MM.  Michel  Durand. 
G.  Bartholot. 
Bouiliet. 
Barry. 
Parrot» 
Ghaix. 

Dominique  Ture. 
Barthez. 


MM.  Arnaud. 
Ant.  Mourié. 
Luzié. 
Vianés. 
Minotié. 
Bouzige. 
Noble. 
Joseph  Et.  Samin. 


AA.  Art.  543.  —  12  piéces. 

CONSULATS  —  TUNIS  —  LETTRES  DES  COMPTABLES. 

1111.  —  Lettres  de  M.  Trucpréposé  au  recouvrement 
des  droits  et  impöts  per^us  å  Tunis 12  piéces. 


1600. 
1614. 


AA.  Art.  514.  —  107  piéces. 

CONSULATS  —  TUNIS  —  LETTRES   DIVERSES, 

lGOa-1689. 

—  MM.  César  Florentin  (1) 1  piéce. 

—  Fran^ois  Icard 2      — 

Å  reporter 3  piéces. 


(1)  Affaire  de  la  Gompagnie  du  Gorail. 


1615. 

1616. 

1616. 

1616-1629. 

1616-1617. 

1617-1629. 

1616. 

1618. 

1619. 

1619. 

1620-1621. 

1621. 

1621. 

1621.. 

1624. 

1628-1629. 

1628-1629. 

1629. 

1929. 

1631. 

1632. 


Report 3  piéces. 

MM,  Les  esclaves  de  Tunis  (1). .  3  — 

Hercule  Gamagny 1  — 

De  Monthoulleu 1  — 

Östa  Morato 12  — 

Le  cheTalier  de  Vinche- 

guene 10  — 

y  ussuf-Dey 40  — 

B.Monier 2  —    ' 

Bourrelly 2  — 

Anthoine  Béranger  (2). . . .  8  — 

Jacques Duboc,  esclave...  1  — 

Le  capitaine  Gasquy 4  — 

Le  divan  de  Tunis. 2  — 

A.  Galnave 1  — 

B.  Bevolan 1  -j— 

Vénérier(3) 4  — 

R.  P.  G.  du  Grest,  carme, 

esclave 2  — 

Leonard  Radot,  esclave. . .  2  — 

Lovicou,  négociant 4  — 

Bérengler 1  — 

Le  pacha  de  Tunis 2  — 

Delapis  et  Barrely 1  — 


Total 107  piéces. 


1633. 

1638-1640. 

1638-1640. 

1682. 

1683-1685. 


AA.  Art.  545.  —  117  piéces. 


CONSULATS  —  TUNIS  —  LETTRES  DIVERSBS. 


ie38-1905. 

MM.  Delestrade 7  piéces. 

Marc  David •  9     — 

Morato-Dey 5     — 

Louis  Sabain,  marchand. .  4     — 

De  Lebar 5     — 

Ä  reporter. .  30  piéces. 


(1)  Envoi  d'uQe  liste  nominative  de  377  esclaves,  parml  lesquels 
figurent  un  grand  nombre  de  Marseillais  et  de  Toulonnais. 

(2)  Député  de  Li  ville  de  MarseUle  auprés  du  Dey  ,  pour  lui 
demander  la  cessation  des  pirateries  commises  par  ses  corsalres. 

(3)  Envoyé  par  1'Ambassadcur  avec  un  officier  de  La  Porte 
«  pour  aller  aux  vllles  de  la  cöte  de  Barbarie,  aux  fins  de  mettre 
ordre  aux  pirateries,  que  tous  les  jours  font  les  barbares  d'Alger , 
de  Tunis  et  de  Tripoly.  » 


r 


CONSULATS  DANS   LES  ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. 


m 


i685. 
1685. 


1686.  — 

1690.  — 

1692.  — 

1724.  - 

1724-1775.  — 
i741-1742.  — 

1746.  — 

1747.  — 
i748.  — 

1748.  — 
1788.  — 
1788-1794.  — 

1793.  — 
1793-1794.  — 

1794.  — 
1794.  — 

1794.  — 

1795.  — 
1795.  — 


Report 30  piéces. 

MM .  Agi-Abdalah  (1) 1  — 

Les   négociants  de  Tunis 

(Ambrosin ,    de    Lebar, 

Böranger  et  Ducoudray- 

Plastrier .  1  — 

Pierre  Rimbaud 1  — 

Guillermier * 3  — 

Capilaine     Honoré    Teis- 

sére i  — 

Lescapucins  de  Thospice  de 

Tunis 1  — 

Le  docteur  Peyssonnel.  ..  7  — 
Isnard,  écrivain   de  vais- 

seau 4  — 

Le  capitaine  J.  Hermite..  1  — 

Lugny,  écrivain  du  roi . . .  1  — 

Baptiste  Olivier 1  — 

Sauvaire,  négociant 1  — 

Romegas 1  — 

J.-B.  Adanson 3  — 

P.  Dupouy *  2  — 

Vence,  officier  de  marine.  3  — 

Pléville-Lepelly 9  -- 

Herculais 1  — 

Pellicot 2  — 

Vianes 3  — 

Lenodier  et  C" 40  — 


Total 117  piéces. 


AA.  Art.  5iG,  —  10  piéces  et  1  cahier. 

CONSULATS  —  TUNIS  —  DOCUMENTS  DIVERS. 

Ml O-MIO.  —  1610.  —  Procés-verbal  d'une  délibéra- 
tion  du  bureaude  commerce,  au  sujet  delaprise  du  navire 
du  capitaine  Dauser,  retenu  å  Tunis,  avec  l'état  des  dépenses 
faitespar  le  député  dela  ville,  envoyé  au  dey.     2  piéces. 

1613.  —  Cahier  contenant  la  nomenclature  de  tous  les 


(1)  Agi  Abdalah,  Ture,  esclave  å  Marseille,  écritauDey  de  Tunis 
pour  lui  déclarer  que  les  Marseillais  n'ont  baptisé  par  force  aucune 
fille  de  Tunis,  et  que  celui  qui  a  dénoncé  ce  fait  en  son  nom  a 
commis  un  mensonge,  dont  il  le  punira  s'il  parvient  ä  le  connaitre. 


navires  pris  par  les  corsaires  de  Tunis,  d' Alger  et  de  Tri- 
poly,  depuis  1611  jusqu*ä  1613 1  cahier 

1613.  —  Lettres  patentes  du  roi,  interdisant  au  sieur 
Thomas  de  Lenche,  sieur  de  Moissac,  de  lever  des  impöts 
«  sur  le  trafficq  et  négoce  de  Collo,  Bonne  et  Massa- 
caras  » 4  piéces. 

1619.  —  Délibérations  relatives  au  present  envoyé  au 
cbaouch  de  Tunis 4  piéces. 


AA.  Art.  547.  —  126  piéces. 


CONSULATS  —  TRIPOLY  DE  BARBARIE  —  LETTRES  DES  CONSULS 


CHRONOLOGIB. 

MM.  De  la  Magdeleine 6  piéces. 

Lemaire 11  — 

R.  P.  Racinc,  fais.  fonc. ...  1  — 

Delalonde 26  — 

Delane 2  — 

Lemaire 38  — 

Poullard 11  — 

Expilly 31  — 


1682-1683. 
1686-1692. 
1693. 

1694-1697. 

1700. 

1702-1708. 

1708-1711. 

1711-.1722. 


Total 126  piéces. 


AA.  Art.  548.  —  127  piéces. 

CONSULATS  —  TRIPOLY  DE  BARBARIE  —  LETTRES  DES  CONSULS 

1798-1945. 


1723-1728. 
1729-1733. 
1735-1741. 
1741-1745. 


CHRONOLOGIB. 

MM.  Martin 15  piéces. 

De  Raimondis  (1) 64     — 

De  Montgrand 17     — 

P.    Gautier 31      — 

Total 127  piéces. 


(1)  M.  de  Raimondis  est  mört  de  la  peste  le  2  juin  1733,  sa  veuve 
en  donne  avis  ä  la  Ghambre  de  commerce,  le  31  octobre  suivant. 


m 


ARCHIVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


AA.  Art.  549.  —  196  piéces. 


CONSULATS  —  TRIPOLY  DE  BARBARIE  —  LETTRES  DES  CONSULS 


1945-1995. 

CHRONOLOÖIE. 

MM.  Caullet 42  piéces 

De  Gardane 53      — 

De  Lancey 98      — 

Benezet-Armeny 3      — 


174M755. 
1756-1762. 
1765-1774. 
1775 


Total  196  piéces. 


A  A.  Art.  550.  —  110  piéces 

CONSULATS  —  TRIPOLY    DE  BARBARIE  —  LETTRES  DES  CONSULS 

CHRONOLOGIB. 

1776-1779 .  —  MM.  Du  Rocher,  consul 20  piéces. 

1777-1780.—-            D*Esparroii,  vice-consul. .  6      — - 

1780-1786.  —            D*André,  consul 41      — 

1782-1788.—            Valliére,  vice-consul. . .  .  21      — 

1788-1791.  —            Pellegrin 19      — 

1793-1794 .  —            P.  Alphonse  Guys 3      -. 

Total 110  piéces. 


1722-1730. 
1729-1742. 
1742-1747. 


AA.  Art.  551.  —  176  piéces. 

CONSULATS  —  TRIPOLY  DE  BARBARIE  — 
LETTRES  DES  CHANCELIERS. 

1999-1949. 

CHRONOLOGIB. 

—  MM.  Broclie 52  lettres. 

—  Magy 77      — 

—  De  Gardane 47      — 

Total 176  lettres. 


AA.  Art.  552.  —  168   piéces. 

CONSULATS  —  TRIPOLY  DE  BARBARIS 
LETTRES  DES  CHANCELIERS. 

1948-19«1. 

CHRONOLOGIB. 


1748-1752. 
1749-1756. 
1757-1758. 
1758-1761. 


MM.  Simonneau-Coronat. . . . 

Valliére 

A.  Martin,  fais.  fonct.. 
Moulard 


19  lettres 
74     — 
13      — 
62      — 


Total 168  lettres. 


A  A.  Art.  553.  —  153  piéces. 

CONSULATS  —  TRIPOLV  DE  BARBARIE  — 
LETTRES    DES  CHANCELIERS. 

19e8-199ll.  —  M.  Pinatel,  chancelier  ...     153  piéces, 


1778-1782. 
1780-1783. 
1783-1784. 
1784-1786. 
1788-1789. 


AA.  Art.  554.  —  Hl  piéces. 

CONSULATS  —  TRIPOLY  DE  BARBARIS  — 
LETTRES   DBS  CHANCELIERS. 

1998-1989. 

CHRONOLOGIB. 

—  MM.  CoUet 31  piéces. 

—  Ferrier 15  — 

—  Giraud 15  — 

—  Perillé,  fais.  fonct 43  — 

—  Romegas,  fais.  fonct. ...  7  — 

Total 111  piéces. 


AV.  Art.  555.  —  58  piéces. 

CONSULATS  —  TRIPOLY  DE  BARBARIE  —  LETTRES  DIVERSES. 

1«19-1951. 

1612-1686.  —  MM.  Divers  esclaves 7  piéces. 

1631  —  Gueidan 1      — 

1633  —  Capitaine  Jehan  Marthe..  2      — 

1934  —  R.  P.  Benolt  Ravillon,  re- 

coUet 1      — 

A  reporter 10  piéces. 


CONSULATS  DANS  LES  ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. 


225 


1634 
1653 

1680 

1683 

1693 

1693 

1724 

1728 

1729 

1729 

1738 

1739 
1741 

1749 

1551 


Report 

10 

piéces. 

MM.  Cap.  Jacques  Beau 

8 

— 

Bayon  

1 

— 

Meritan 

1 

— 

De  Bonnecorse  (1) 

2 

— 

Qarrat  et  Juré 

9 
1 

Dusault,  envoyé  du  roi. . . . 

— 

D'Andrezel,  ambassadeur. 

2 

— 

DeGrandpréet  d'Héricourt 

1 

— 

Le  pacha  de  Barbarie 

6 

— 

Divers   esclaves 

46 

— 

Blanc,  négociant 

1 

— 

Bonnaud,  négociant 

2 

-— 

Simonneau  Coronat 

3 

— 

Laudon 

1 
1 

Chassaigne,   cliirurgien . . . 

— 

Total 

58 

piéces. 

AA.  Art.  556.  —  56  piéces. 


CONSULATS  —  BENGAZY  (2)  —  LETTRB8  DES  CONSULS. 


f980-f95«. 


1730-1742. 
1743-1756. 


CHRONOLOGIE. 

MM.  Pouttion,  vice-consul. 
Payen  


44  lettres, 
12     — 


Total 56  lettrss. 


AA.  Art.  557.  —  3  piéces. 

CONSULATS  —  TÉTOUAN  ET  SALIB  — 
LETTRSS  DBS  CONSULS  DB  TÉTOUAN. 

1688-1714.—  Le  consulat  de  France  au  Maroc  a  été 
successivement  établi  å  Tétouan  et  å  Saié.  Rien  nlndique, 
dans  la  correspondanceje  motif  de  la  translation  du  siége 
de  ce consulat,  de  Tétouan,  o(i  nous  le  voyons  jusqu^en 


(1)  La  premiére  lettre  porte  la  note  ci-aprés :  «  Député  å  Tri- 
poly  pour  porter  une  dépéche  au  Dey,  de  la  part  du  Roi »,  et,  sur  la 
seconde,  on  Ut :  lettre  de  M.  de  Bonnecorse,  åéUnu  å  Tripoly. 

(2)  Ville  de  TÉtat  de  Tripoly,  od  Ton  établit  pendant  quelque 
temps  un  vice-consul. 


1714,åSalé,  od  déjå  un  consul  fonctionnait  depuis  1703, 
lorsque  celui  de  Tétouan  y  fut  transféré,  de  maniére  å  ne 
former  qu'une  seule  administration  pour  les  deux  échelles. 


CHRONOLOaiB  DBS  CONSULS  ÉTABLIS  A  TÉTOUAN. 


1683 


—  MM.  Boyer,  consul. 


3  lettres. 


1684-1689.  — 
1686-1701.  — 
1693  — 
1699-1703.  — 
1700-1705.  — 
1707-1708.  — 
1708-1712.  — 
1712  — 
1712  ~ 
1712-1722.  — 


Perillié • 10      — 


Estelle 

Martin  Doguindegni,  v.c. 

P.  Gautier 

De  Valry,  consul. , 

Boyer,  fais.  fonctions  (h). 
De  la  Magdeleine,  consul 

Bonnal 

Boyer,  fais.  fonctions  (2). 
H.  Meuve,  fais.  fonctions 


57 
1 

26 
4 
3 
6 
2 
2 
9 


Total 123  lettres. 


AA.  Art.  558.  —  160  piéces. 

CONSULATS  —  TÉTOUAN  ET  SALB  — 
LETTRES  DES  CONSULS  DB  SALÉ. 


1908-1990. 

CHROKOLOaiB  DBS  CONSULS  ÉTABLIS  A  SALÉ. 

1703-1710.  —  MM.  Perillié,  consul  (3) 46  lettres. 

1717-1718.  —  De  la  Magdeleine 4      — 

1767-1773 .  —  Chenier,  consul  (4) 52      — 

1773-1774.  —  Pothonier 8  — 

1775-1782.—  Chenier 14  — 

1784-1786.  —  Mure 13  — 

1786-1790.—  DuRocher v   ....  23  — 

160  lettres, 


(1)  Ii  écrit,  le  24  juillet  1707.  qull  remplit  rintérim  'depuis  2  ans. 

(2)  M.  Bonnal  ayant  re^u  une  mission  peu  de  jours  apres  son 
installation,  fut  remplacé  par  M.  Boyer,  chanceller. 

(3)  Par  une  lettre,  du  9  novembre  1712,  Le  ministre  flt  connattre 
aux  Échevins  de  Marseille,  que  les  renseignements  recueillis  sur 
le  consul  Perillié  ne  lui  étaient  polnt  favorables,  et,  lo  21  döcembre 
suivant,  il  leur  annon^a  que  ce  fonctionnaira  allait  rentrer  en 
France  et  qu'il  devrait  étre  retenu  en  prison  dés  son  arrivée  å 
Marseille.  (AA.  Art.  16.) 

(i)  De  1718  å  1767,  c'est-å-dire  pendant  plus  de  50  ans,  le  con- 
sulat était  reste  vacant.  M.  Chenier  qui  vint  roccuper  en  1767, 
y  demeura  6  ans  et,  apres  une  absence  de  2  ans,  y  fut  envoyé 
de  nouveau  en  1725.  Cest  Tagent  consulalre  qul  a  su  sa  maintenir 

29 


22e  ARCmVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 

AA.  Art.  559.  —  35  piéces. 

C0NSULAT8  —  TÉTOUAN  ET  SAIJÉ  —  LBTTBBS  DBS  CHANCBLIEBS 

CHRONOLOGIK. 


1698 


—  MM.  Bermond,  å  Salé 2  lettres. 


1700-1701.  — 
1702-1704,  — 
1705  — 

1709-1719.  — 
1714  — 

1769  — 


Fabron,  ä  Salé H 

J.-B.  Brouillet,  å  Salé. . .  11 

LissoQde,  ä  Tétouaa 1 

Fabron,  å  Salé  (1) 8 

Boyer,  å  Tétouan 1 

De  Pothonier,  å  Salé ...  1 


Total 35  lettres. 


AA.  Art.  560.  —  46  piéces. 

C0H8ULATS  —  TÉTOUAN,  SALB,  TANGER  ET  MOGADOB  — 

LBTTBBS  DIVBRSES. 

CHRONOLOGIB. 


1685.        —  MM.   Ailhaud,  å  Tétouan, 
1685.        — 


1  lettre. 


1686.       — 

1698.  — 

1699.  — 


1701.        — 


1701.       — 


P.Gauthier;  Ant.  Bertier. . . 

Pons  Reinå;  Samuel  Roy 

et  Mignot,  négociants  å 

Salé 1      — 

Le  capitaine  Duval 1      — 

H.   Meuve  ;   P.    Gautier ; 

Fabre  et  Roux,  ä  Salé. . .  1  — 
J.-B.    Manier    de  la  Clo- 

serie  et  autres  négo- 
ciants (2) 4     — 

F.    Giraud;   Boyer  et  H. 

Meuve 6     — 

Cald    All-ben  -  Abdallah  , 

gouverneur  deTetouan.        1      — 


A  reporter 12  lettres. 


le  plns  longtemps  au  Maroc.  Rya  exercé  les  lonctions  de  consul 
pendant  prés  de  14  ans. 

(1)  Ge  A'6st  pas  le  xnéme  qol  déjå  a  rempll  ces  fonctions  de  1700 
ål701. 

(2)  Tonte  cette  eorrespondance  est  datée  de  Salé,  å  molns  d'in- 
dleation  contraire. 


Report 

i 2  lettres. 

1706. 

—  MM.  Boyer • 

1 

— 

1707. 

—            Mercier  et  Borgare! ,  nég. 

4 

— 

1708. 

—            Patrier  Morgan  ;  J.  Ley- 
ton ;  H.  Masse  et  Blanc 

et  Martin 

1 

«» 

1720. 

—           Minier  et  Margaillan,  escla- 

ves  ä  Miquenez  (1) 

2 

— 

1742. 

—            Le     capitaine     Raymond 

Maudhuit,  escl.å  Tanger 

3 

— 

1744. 

—            Berlia  et  Lampin  ,  nég.  å 

Tétouan 

2 
3 

__. 

1751. 

—           Rey,  nég.  å  Soflfy 

— 

1768. 

—            Le  cald  Monsor  (adressée 

å  M.  le  Marquisde  Roux) 

1 

— 

1769. 

—           Salva  et  Cars ;  Geo  Adam 

et  C",  å  Mogador 

1 

— 

1770. 

—           Boulle ,  å  Sainte-Croix  de 

Barbarie 

1 
1 

.^. 

1770. 

—            F.  Rossignol,  å  La  Rache. 

— 

1773. 

—           Cars  et  Cabanel;  de  Prat 
et  C";  Boyer  et  Gerieul,  å 

Mogador 

1 

— 

1725 

—            CSais.  å  Mocrador. • 

i 

^^^ 

1785. 

—           Cabanes  et  Deprat 

4 

— 

1785. 

—            Le   ministre  des   affaires 
étrangéresde  Maroc  (let- 

tre écrite  en  Arabe) 

1 

— 

1788. 

—           Jean-Emmanuel    Salmon , 
consul  d'Espagne  ä  Tan- 

ger   

5 

— 

Total 

• 

46  lettres 

AA.  Art.  561-567.  —  300  piéces. 

CONSULATS  —  MALTE  —  LBTTBBS  DES  CONSULS. 
CHRONOLOGIB  DES  CONSULS. 

1684-1705.  —  MM.  F.  Garcin  pére 65  lettres. 

1705-1733 .  —  Ch.  Garcin  fils 40     — 

A  reporter 105  lettres, 


(1)  A  cette  lettre  est  jolnte  la  liste  des  autres  eselaves,  origl- 
naires  de  Marseille  :  Jacques  Roubin,  de  la  parolsse  de  Satnt- 
Martin ;  Jean-Antoine  Pores ,  de  la  Major ;  fréres  Guriol ,  de  la 
Major;  J.-F.  Mosse,  des  Accoules;  Jean  Touche,  de  Salnt-Laurent. 
Jean-Baptiste  Margalllan,  de  Saint-Laurent,  etc. 


CONSULATS  DANS  LES  ÉCHELLES  DU  LE  VANT  ET  DE  BARBARIE. 


«T 


1741-1743. 
1744-1749. 
1749-1750. 
1750-1756. 

1762    — 


Report 105  lettres. 

MM.  Pellissier 60     — 

Reynaud 98     — 

R.  Garcin 20     — 

Habela  pére etfils  16     — 

De  Gardane 1      — 


Total 300  lettres. 


AA.  Art.  568-580.  —  642  piéces. 

CONSULATS  —  MALTE  —  LETTRES  DES  CMEVALIEBS  DE  MALTE  , 

CHABGéS  DES  AFFAIRES  DU  ROI. 

tYOA-tVOA.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille correspondait,  simultanément,  avec  les  consuls  com- 
merciaux,  les  chevaliers  de  Malte,  «  chargé  des  affaires  du 
roi  »  et  avec  des  a  agents  de  la  Chambre  »,  qui  étaient  plus 
spécialement  ses  representants.  Oependant,  la  correspon- 
dance  la  plus  importante,  celle  qui  offre  le  plus  dlntérét, 
au  point  de  vue  de  Thistoire  de  la  navigation  et  de  nos 
relations  commerciales,  est  certainement  la  correspondance 
descbevaliers  de  Malte.  Nous  la  signalons  å  Tattention  des 
historiens  et  des  économistes,  mais  nous  devons  ici  nous 
borner,  comme  nous  Tavons  fait  pour  les  autres  coUections, 
å  donner  les  noms  des  correspondants,  la  date  et  le  nombre 
de  leurs  lettres. 


1704    — 

1707-1714. 

1715-1719. 

1724-4725. 

1726-1756. 


1756  — 
1756-1757. 

1757-1762. 
1762-1777. 
1778-1783. 

1784  — 
4784  — 
1785-1794. 


MM.  Le  chevalrer  de  Tincourt.  3  lettres. 

Le  bailli  de  Tincourt 46  — 

Le  chevalier  de  Laval ....  7  — 

Le  chevalier  d'Argourges.  20  — 
Le    bailly  d'Avernes  de 

Bocage,  grand  hospi- 

talier 297  — 

LechevalierdesPennes. .  6  — 
Le  bailli    d*Hennin-Lié- 

tard 5  — 

Le  bailli  de  Combreux. . .  30  — 

Le  chevalier  des  Pennes.  102  — 
Le  chevalier  de  Seytres 

de  Caumont 58  — 

Le  chevalier  de  Varax 1  — 

Le  bailli  de  Loras 13  — 

Le  chevalier  de  Seytres- 

Caumont 54  — 


AA.  Art.  581-587.  -  846  piéces. 

CONSULATS  —  MALTE  —  LETTRES  DES  AGENTS   DE  LA 
CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

tYAå-tWO.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille entretenait  ä  Malte  un  agent  special  pour  le  recou* 
vrement  des  droits  et  la  liquidation  des  affaires  de  comp- 
tabilité.  Gette  charge  fut  confiée  d'abord  å  un  sieur  Rey- 
naud et  ensuite  å  trois  generations  de  la  méme  famille,  les 
Isouard,  pére,  fils  et  petit-fils,  —  ou  neveu. 


1744-1749. 

1756    — 

1757-1758. 

1759-1760. 

1761-1764. 

1764-1767. 

1768-1770. 


OHRONOLOaiB. 

MM.  Reynaud 98  lettres. 

Jacques  Isouard  Xuerés. .  132  — 

Le  méme 195  — 

Le  méme 165  — 

Le  méme 156  — 

Isouard  Xuerés 45  — 

Fortune  Isouard  Xuerés. . .  55  — 


Total 846  lettres. 


Total 642  lettres. 


1616.  — 
1616.  — 
1625.  — 
4626.  — 
1639.  — 
1650.  — 
1663.  — 
1668.  — 

1666.  — 

1679.  — 

1681.  — 

1682.  — 

1689.  — 

1690.  — 

1693.  — 


AA.  Art.  588.  —  134  piéces. 

CONSULATS  —  MALTE  —  LETTRES  DfTERSES. 

MM.  De  Vincheguerre 1  lettre. 

Jehan  Ollivier 1  — 

Sanson  NapoUon 1  — 

Le  chevalier  de  Saint-Marc...  3  — 

Raphaél  Jean .- 1  — 

Grimaud 1  — 

Capitaine  Brunet 1  — 

Chartras,  député  de  la  Cham- 
bre de  commerce 7  — 

Cotoner ,      Grand-Maltre      de 

Malte 2  — 

Le  chevalier  de  Luzignan 1  — 

Capitaine  Daniel 1  — 

Patron  Maurel 1  — 

Pierre  Michel 1  — 

De   Vignacourt,   Grand-Maltre 

de  Malte 3  — 

J.-B.Guien i  — 


A  reporter 26  lettres. 
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1696.  —  MM. 

1697.  — 
1703.  — 
1703  — 


1703.  — 

1704.  — 


1705.  — 

1714.  — 

1714.  — 

1725.  — 

1727.  — 

1729.  — 

1729.  — 

1729.  — 

1729.  — 

1741 .  — 

1742.  — 

1743.  — 

1744.  — 

1744.  — 

1745.  — 

1746.  — 

1748.  — 

1753.  — 

1757.  — 

1757.  — 
1757-1792 


Report 26  Jettres. 

Le  chevalier  d*Escramville 1  — 

Le  capitaine  Honoré  Brémond.  1  — 

Poussielgue 1  — 

De  Sabran-Beaudinard  ,  com- 

mandant  le  vaisseau  La  for- 

tune 14  — 

Jean  d'Andrade 1  — 

Le  chevalier  de  Broglie,  com- 

mandant  le    vaisseau  du  rol 

VHeureux  retour 14  — 

De  Colbert-Turgis,  capitaine  de 

vaisseau 1  — 

Le  chevalier    de  Forbin-Gar- 

dane,  cap.  de  vaisseau 1  — 

Duquesne,  cap.  de  vaisseau...  1  — 
Clément  Ansade,  ermite  dela 

Lampedouze 2  — 

Le  chevalier  de  Reiliane 1  — 

Jauffré  des  Baumettes 13  — 

Le.  [capitaine  Porée 3  — 

Capitaine  Jean  Augier 3  — 

Capitaine  Gautier 1  — 

Le  comte   Marquese,  capitaine 

d'une  f régate  du  roi 2  — 

Capitaine  Camoin 1  — 

Prépaud  pére  et  fils 4  — 

Brémond,  homme  de  confiance 

de  la  Chambre  de  commerce.  6  — 

Capitaine  Espitalier 1  — 

Capitaine  Megy 1  — 

Capitaine  Hermitte,  homme  de 

confiance  de  la  Chambre 3  — 

Ollivier,  homme  de  confiance 

de  la  Chambre 1  — 

Capitaine  Barthe 1  — 

De  Fort,  capitaine,  commandant 

VHirondelle 5  — 

Capitaine  Ricard 1  — 

Divers  négociants  et  capitaines.  23  — 


Total 134  lettres. 


AA.  Art.  589-606.  —  1967  piéces. 


CONSULATS  —  LIVOURNB  ~  LETTRES  DB8   C0N8ULS. 


MOS- 1 994. 


1608-1625. 

1630-1640. 

1640. 

1672-1676. 

1676-1691. 

1692-1703. 

1704-1708. 

1708-1710. 

1712-1716. 

1717-1718. 

1720-1730. 

1733-1753. 

1753-1757. 

1757-1762. 

1763-1767. 

1768-1772. 

1773-1780. 

1781-1794. 


CHRONOLOGIB. 

MM.  Fran^ois  Blanc,  pére  et  fils    15  lettres. 

Rabut 14  — 

Fran^ois  Blanc 1  — 

Fran^ois  Cotolendy  35  — 

Cotolendy 82  — 

Gibercourt 47  — 

De  Fontenu 14  — 

DeRiencourt 6  — 

De  Maillet 18  — 

De  Clairambault 2  — 

Le  chevalier  de  Moy 58  — 

DeBertellet 76  — 

Jean-Pierre  de  Bertellet. . .  141  — 
Le  chevalier  de  Bertellet.  3?0 
Le  chevalier  de  Bertellet.  321 
Le  chevalier  de  Bertellet.  316 
Le  chevalier  de  Bertellet.  298 
Le  chevalier  de  Bertellet.    191 


Total...  1967  lettres. 


AA.  Art.  607.  —  57  piéces. 


CONSULATS  —  LIVOUBNE  —  LETTRBS   DES   V1CB-C0N8ULS. 


M99-t9«4. 


CHRONOLOGIB. 


1627-1630. 
1650-1652. 
1657-1659. 
1698-1708. 
1709-1710. 
1751-1764. 
1760. 


MM.  Deexei 

Claude  Dabnet 

Laurent  d'Angel 10 

De  Boismont 22 

Bureau 3 

Lambardie 13 

Le  comte  Lorenzi 4 


2  lettres. 

3  — 


Total 57      — 
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AA.  Art.  608.  ^  56  piéces. 


C0K8VLAT8  —  LIVOUBMB  «  LETTRES  DES  CHANCELIEBS. 


tVtS-tVftt. 


1718-1719. 
1724-1752. 


MM.  Joly,  chancelier 3  lettres. 

Beaumont 53     — 


Total 56  lettres. 


AA.  Art.  009.  —  331   piéces. 

CONSULATS  —  LIVOURNE  —  LETTRES  DES   AOENTS   DB    LA 

CHAMBRE  DE  COMMERCE. 

te80-t96e. 


1680. 

1681-1685. 

1686-1691. 

1691. 

1691. 

1691-1702. 

1712-1714. 

1725-1740. 

1715-1756. 


CHRONOLOOIE. 

MM.  Joscph  Ycard 20  lettres. 

Charles  de  Gastinel 37  — 

P.Pascal ' 34  — 

Nogaret,  l'alné 6  — 

Martres 6  — 

Alexandre  Expilly 149  — 

Michel  de  Silva 12  — 

DeSilva 18  — 

De  Silva,  l'a!né 49  — 


ToTAL 331  lettres 


AA.  Art.  610.  —  83  piéces. 


CONSULATS  —  LIVOURNE  —  LETTRES    DIVERSES. 


t«at-t«s». 


1631. 
1632. 
1625. 
1646. 
1651. 
1652. 
1654. 
1654. 
1657. 


1  lettre 
1      — 


MM.  Jean  Tambourin 

De  Morges 

Robert  Sabain 1  — 

De  Varennes 1  — 

Gaspard  Catalau 5  — 

ConservateursdelaSanté.  1  — 

Franchiscou  et  Bélandié..  4  — 

Vandestradent 1  — 

De  Cabanes,  député  de  la 

Ville  de  Marseille 12  — 

Ä  reporter 27  lettres. 


1657. 
1657. 
1657. 

1658. 


1659.  — 

1668.  — 
1672. 

1674.  — 

1679.  — 

1679.  — 

1681.  — 

1681.  — 

1682.  — 

1683.  — 

1685.  — 

1686.  — 

1687.  — 
1687.  — 

1689.  — 

1690.  — 

1691 .  — 

1692.  — 

1692.  — 

1692.  — 

1696.  — 

1697.  — 


1698. 
1698. 

1698. 
1699. 


1 

o 

8 
1 


Report 27  fettres. 

MM.  Mohamed-Rals 1  — 

Jean^Baptiste  Soussine...  2  — 
Les  syndics  du  marquisat 

de  France 3  — 

Piquet,  ci-devant  commaa- 

dant     du     Bastion     de 

France  

Garnier 

César  Bain  et  Jean  Soussin 

Charles  Fougasse 

Henry  Méritan 3  — 

Abraam  Nissin 1  — 

De  Beauregard 1  — 

Nicolas  Vellin 1  — 

Patron  Daniel 2  — 

Estelle 1  — 

Jean-Baptiste  Gueche 1  — 

Jean  Expilly 2  — 

De  Gastinel 1  — 

A.  Carbonnel 1  — 

Martin  et  Honoré  Olive. . .  1  — 

Guigou 1  — 

Michel 1  — 

André  Nury 3  — 

Etiennc  Laurens  Matte...  1  — 

Capjtaine  Victor  Plasse. . .  1  — 

Divers  marcliands  fran^ais  1  — 

Capitaines  Reynard  Rogon 

et  Thomasin. 2  — 

Dupré,  envoyé  extraordi- 

naire  du  roi 1  — 

Jean  Soussin  et  Cie 6  — 

Capjtaine  Antoine  Car- 
bonnel   1  — 

Maure 2  — 


—  Divers  négociants 3     — 


ToTAL 83  lettres. 


Parmi  les  lettres  que  nous  venons  d'énumérer  il  en  est 
quelques-unes  qui  offrent  beaucoup  d^intérét;  celles  des 
sieurs  Piquet  et  Garnier,  notamment,  méritent  d'étre 
signalées ;  nous  les  transcrivons,  ci-aprés,  fextuellement, 
on  y  lira  des  détails  curieux  sur  Tenlévement  d*un  certain 
nombre  de  Tures  ou  Mores,  par  Tagent  Piquet,  qui  trouve 
la  chose  toute  naturelle. 


230 


ARCHIYES  DE  LA  CHAMBRE  DE  OOMMERCE. 


De  Lioume,  le  20*  novembre  4658. 


Messieurs, 


Bien  que  ie  croye  d'auoir  satisfait  aux  ordres  de  mesr- 
sieurs  vos  prédécesseurs,  par  les  réponses  que  i'ay  faites 
aux  deffanses  et  protestations  que  Ton  m'a  fait  icy  de  leur 
part,  pour  m*empescher  de  vendre  les  Tures  et  Mores,  que 
i'ay  amenez  du  Bastion,  en  suitte  du  malheur  qui  m'a  obligé 
de  laisser  cette  place.  Il  me  semble  pour  tant  que  ie  vous 
dois  encore  ce  témoignage  de  mon  obeyssance  et  que  si 
vous  me  faites  la  grace  de  le  receuoir  fauorablement  comme 
ie  Tespére,  il  ne  sera  pas  innutile  å  ma  descharge  et  å  ma 
iustification.  D'abord,  apres  mon  arriuée  en  cette  ville,  i'y  ay 
fait  faire  une  espéce  de  consulat  que  Ton  nommeicy  mani- 
feste,  dans  lequel  i'ay  déposé  la  vérité  de  beaucoup  de 
sujects  qui  m'ont  contraint  d'abandonner  auec  le  Bastion 
tous  les  biens  que  i*auais  au  monde.  Vous  jugez  bien  par 
lå,  Messieurs,  qu'il  failait  que  ces  sujets  fussent  bien  presr- 
sants,  c'est  ce  que  ie  faits  voir  dans  ce  manifeste,  et  mon- 
sieur de  Bouquier,  mon  beau-pére,  vous  le  montrera,  si 
vous  désirez  d'estre  informés  de  cette  vérité.  L'ignorance 
ou  la  malice  de  quelques  uns  pourroit  bien  auancer  qu'en 
quittant  le  Bastion  i'en  ay  emporté  des  richesses;  mais, 
Messieurs,  il  me  sera  toujours  tres  aisé  de  faire  paroltre  le 
contraire.  Alors  que  la  rupture  du  Bastion  commanga  d*ar- 
riuer,  ie  fus  tellement  abandouné  des  barques,  qui  estoient 
dans  nostre  port  de  la  Calle,  et  mesme  encore  de  toutes  les 
personnes  que  fauais  dfins  le  Bastion,  qu'il  me  fdt  impos- 
sible  d'embarquer,  quoyque  ce  ftit  ni  de  Tartillerie  de  la 
place,  ni  des  marchandises  qui  estoient  dans  les  magazins, 
ä  la  réserue  de  deux  caisses  de  corail,  desquelles  ie  ne  me 
suis  point  préualu,  car  dez  qu'elles  ont  esté  vendues,  patron 
Tbomas  Defloux  en  a  retiré  Targent,  å  conte  des  nolisque 
ie  luy  auais  promis,  et  si  les  barques  eussent  chargé  quel- 
que  autre  chose  ce  seroit  esté  autant  pour  elles,  et  elles  y 
auroient  eu  plus  de  droit  que  moy  mesme,  la  plupart  d'icel- 
lesayantlaisséleurs  fonds  sur  ce  pays.  On  ne  peut  donc 
pas  dire  qull  me  reste  autre  chose  du  Bastion  que  sept 
Tures  et  quarante-six  Mores.  Plusieurs  croyent  que  en  les 
amenant  ie  n'aye  eu  autre  intention  que  de  les  vendre, 
mais  ils  se  trompent  beaucoup  s'ils  se  Timaginent  ainsi.  Je 
ne  me  suis  chargé  de  ces  Tures  et  de  ces  Mores  qué  pour 
retirer  cinq  6u  six  chrestiens,  qui  estoient  å  mon  seruice  en 
diuerses  eschelles  du  royaume  d'Algers,  desquelles  ie  n'ai 
pd  les  retirer,  et  pour  moyenner  encore  si  ie  pouuais  le 
restablissement  du  Bastion,  que  ie  crois  plus  facile  par  cet 
aCcident,  que  iamais  il  ne  l*a  esté.  Si  i'ay  vendu  quelques- 
uns  dlceux,  ie  ne  Tai  fait  que  par  nécessité,  n'ayantpas  eu 
d'ailleurs  pour  satisfaire  aux  grandes  dépanses  qu'il  m'a 


fallu  fer,  pour  la  subsistance  de  prez  de  250  personnes 
qu'il  m'a  longtemps  fallu  nourrir,  ni  moins  pour  payer 
enuiron  deux  mille  piastres  de  nolis  aux  barques  dont  l'ay 
eu  besoin,  et  ceux  que  i'ay  vendus  ne  peuuent  pas  empes* 
cher  mes  desseins,  car  ie  me  suis  réservé  les  Tures,  qui 
sont  les  seuls  importants,  pour  ma  satisfaction,  et  pour 
celle  des  interetz  du  commerce  de  Marseille,  en  cas  que 
d'Algers  il  peut  receuoir  quelque  dommage.  Voilä,  Mes- 
sieurs, en  quel  estat  ces  Tures  et  ces  Mores  estoient  dans 
mes  intentions,  lorsque  le  consul  de  nostre  nation  m'a  pro- 
testé  de  ne  les  pas  vendre.  J'ay  repondu  que  ie  ne  vendrais 
pas  les  Tures,  que  i'ay  toujours  voulu  conseruer  et  que  ie 
n'estois  plus  maistre  des  Mores,  lesquels  i'auois  déjä  vendus 
par  une  pure  nécessité  dont  il  peut  fer  foy ;  mais  que  si  ie 
pouuois  les  ravoir,  en  reudant  Targent  å  celluy  qui  les  a 
achettés,  ie  le  ferois  tres  volontlers,  pourueu  qu'il  m'aydät 
å  me  faire  trouuer  ceste  somme,  qui  a  esté  presque  toutte 
employée  pour  les  fraiz  et  dépanses  que  ie  vous  ay  mar- 
quées,  en  suitte  de  cela  i'ay  fait  mes  dlligences  pour  obliger 
Tachetteur  de  me  rendre  les  Mores,  ie  ne  s^ay  quel  succez 
elles  auront.  Ie  vous  asseure,  Messieurs,  que  si  elles  réus- 
sissent,  selon  mes  souhaits,  ce  sera  å  vostre  satisfaction  et 
que  ie  feray  tous  mes  efifortz  pour  cet  effect.  J'auray  tou- 
jours la  mesme  passion  å  vous  témoigner  mes  obeyssances 
en  toute  sorte  d'occaslon,  et  ie  vous  feray  toujours  connoi&- 
tre  que  ie  suis  véritablement, 

Messieurs , 
Vostre  tres  humble  et  tres  obeyssant  seruiteur. 

PlQUET. 


De  Liuome,  l«  45  may  4659, 


Messieurs, 


L'honneur  que  vous  m'aues  faict  de  me  choisir  pour  vostre 
député  å  laffere  de  ses  Tures  et  Mores  enlevés  du  Bastion 
par  Möns.  Piquet,  moblige  å  vous  donner  advis,  qu*å  mon 
arriuée  ä  Liuome,  je  feus  å  Florance  fere  la  reuerance  au 
Grand-Duc  et  luy  presanté  la  lettre  de  Messieurs  nos  consuls, 
qui  receut  fort  agréablement  et  maccorda  toute  la  grace  que 
je  pouves  desirer,  tant  pour  vostre  satisfaction  que  pour  la 
miene,  donnant  ordre  ä  touts  ses  ministres  de  Liuome  de 
ne  pretandre  aucun  droict  sur  la  sortie  des  dits  Tures  et 
Mores  et  de  les  treter  comme  personnes  franches  et  libres. 
Ce  qui  cest  obserué  auec  pontualité,  mayant  donné  libro 
pouuoir  de  les  embarquer  sur  tels  batiments  que  je  voudray ; 
je  vous  en  enuoy  par  ceste  barque,  de  patron  Thomas  de 
Fioux,  vint :  seauoir,  quatorze  petits  barrons  et  six  hommes. 
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lesquels  je  les  ay  (ortement  recommandés  au  dit  patron  de 
Floux,  qui  ne  pretant'  aucune  chose  pour  leurs  passagei 
sinon  quelque  petite  gratification  å  ses  mariniers ;  et  comme 
ceste  occasion  est  pronte  et  présipitée,  j'ay  différé  ä  vous 
tirer  lettre  de  change  jusques  ä  la  partance  de  patron  Mar- 
ron,  qui  doibt  estre  pret  dens  troisou  quattre  jours  sur  leque 
je  vous  enuoyeroy  tant  de  Mores  et  Tures  que  je  pourroy, 
et  le  restant  je  les  ameneroy  aueq  moy ;  vous  suplian  d*estre 
pontuel  et  daqulter  aueq  honneur  les  lettres  de  change  que 
ie  vous  tireray,  affln  qu'on  n'cst  pas  suiet  de  vous  blämer, 
ce  qui  me  seroit  extrémement  sensible  estant  comme  je  suis 
aueq  toute  sorte  de  respet, 

Messieurs, 

Votre  trés-humble  et  trés-obéissant  serviteur, 

A.  Garnibr. 


Dé  Liuome,  le  26  mars  1659. 


Mbssieurs, 


Sur  la  barque  de  patron  Thomas  de  Floux,  partle  d'icy  le 
15  ducouran,  je  vousay  enuoyé  quatorze  petits  Mores  et  six 
grands.  Je  vous  en  enuoye  sur  celle  si  de  patron  Marron 
quinze,  pour  lesquels  je  suis  conuenu  quinze  piastres  pour 
leur  passage  qu'ilvous  plera  payer  au  dit  patron.  Le  restant 
des  Mores  et  Tures,  j*espére  de  les  embarquer  sur  la  barque 
de  patron  Jean  de  Floux,  pourueu  que  vous  me  fassiez  tenir 
lettre  des  deux  milles  piastres  dont  vous  vous  estes  obligé 
de  fournlr  pour  cest  affere,  ne  trouuant  sur  ceste  place  per- 
sonnequiaye  ä  remettre  d'argant  å  Marseille.  Si  vous  ne 
remédies  å  cella,  et  que  vous  ne  donniez  ordre  de  me  fere 
tenir  ceste  somme  ou  du  moins  la  motié.  Le  sieur  Verquiony, 
quiestcelluy  qui  a  four ny  ceste  somme,  nepermetrapasque 
j'ambarque  le  reste,  ce  qui  retarderoit  mon  retour  et  donne- 
roit  faict  au  dit  Verquiony  de  ce  plaindre  contre  vous  et 
contre  moy,  de  quoy  jaures  un  extreme  deplesir  dantandre 
blamer  un  si  noble  cors  que  le  vostre,  pour  une  somme  si 
peu  considérable. 

Jattants  toute  satlsfaction  de  vos  générosités  ordineres  et 
suis  auecq  respet, 

Messieurs, 

Votre  trés-humble  et  trés-obéissant  serviteur, 

A.  Garnibr. 


1701. 
1702. 
1702. 
1702. 
1703. 
1704. 
1707. 

1709. 
1710. 
1712. 
1716. 
1717. 
1721. 
1727. 
1729. 
1729. 
1731. 
1735. 
1747. 
1749. 
1756. 
1757. 
1758. 
1759. 
1759. 


AA.  Art.  611.  —  104  piéces. 

CONSULATS  —  LIVOURNE  —  LETTRES   DrVEHSES. 

—  MM.  Amtel,  Mathieu  et  Barrigues. .  2  lettres. 

—  DesGouviéres 1  — 

—  Capitaine  Ollivier 2  — 

Audimar 6  — 

—  Le  chevalier  de  Forbin  Gardane  1  — 

—  Patron  Raphaél  Leon 2  — 

—  Capitaine  Jacques  Lion,  de  La 

Ciotat 1  — 

—  Robert  Richard 5  — 

—  Hadgi  Osman  Aga 2  — 

—  Barbier 1  — 

—  Honoré  Marion 1  — 

—  Ramadier 1  — 

—  BertefilsetC" 1  — 

—  Louis  Bezaudin 8  — 

—  Jacob  et  Alexandre  Sibton 3  — 

—  Daniel  et  Saul  Bonlils 2  — 

—  Bonnet 1  — 

—  Gabriel  Del  Rio,  négociant 1  — 

—  Joseph  Raugoni 10  — 

—  Roubaud 1  — 

—  Francis  Dufour 1  — 

—  Raynaud 1  — 

—  RiveetRillet • 25  — 

—  Rougoni  et  autres 24  — 

Falgue 1  — 

Total 104  lettres. 


1760-1764. 
1761. 

1761. 
1761. 
1762. 
1764. 


AA.  Art.  612.  —  90  piéces. 


CONSULATS  —  LIVOURNE  —  LETTRES   DIVERSES. 


19«#-1990. 

MM.  Joseph  Rangony,  négoc...  49  lettres. 
Du  Rocher,  enfant  de  lan- 

gue 1      — 

Bastide  et  F.Belouzica,cap.      2     — 

.    Esprit  Fabre 1      — 

Toussaint  Dutremont 1      — 

Lazare  Danicary 1     — 

A  reporter, 55  lettres. 
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1765. 
1765. 
1768. 
1772. 
4775. 
1779. 
1779. 
1782. 
1787. 

1788. 
1790. 


Report 

MM.  Jules-César  Roque,  court. 

Boulle 

Rangony  fils  et  C^ 

Guigues  et  C" 

Berthe 

Durand 

Carlo  Fernéri 

L.  Benin  Caza 

Ant.Kialé,  archiprétre  ma- 

ronite 

Le  Seurre 

Pierre  Prato 


55  lettres. 

3  — 

3  — 
12  — 

2  — 

5  — 

1  — 

0  

4  — 

1  — 
1  — 
1  — 


Total 90  lettres. 


AA.  Art.  613.  —  107  piéces. 


CONSULATS  —  OÉNES  —  LETTRES  DES  CONSULS  DE  FRANCE, 


tM9-t1ftO. 


1582. 

1610. 

1617-1618. 

1639-1642. 

1640-1648. 

1649-1680. 

1652. 

1653^1654. 

168i-1720. 


CHRONOLOGIE. 

MM.  GasparoBotto 1  lettre. 

Benedetto  Cornéro 2  — 

Jacques  de  la  Chiesa  (1). . .  3  — 

Bidaud 3  — 

Monnler 2  — 

N.  deCompans 29  — 

Bessonet,  faisantfonctions.  1  — 

Oaumel 6  — 

Aubert 60  — 


Total 107  lettres. 


AA.  Art.  614.  —  292  piéces. 

CONSULATS  ~  GfiNES  —  LETTRES  DES  CONSULS  DB  FRANCE. 

OHRONOLOaiK. 

1729-1755.  MM.  Coutlet 218  lettres. 

1767-1775.  Regny 74      - 


Total..*...  292  lettres. 


(1)  Ges  trois  consuls,  Botto,  Cornéro  et  de  La  Chiesa  étaient 
évidemment  des  Italiens,  leur  correspondance  est  d'ailleurs  écrite 

ea  ItaUen. 


AA.  Art.  615.  —  114  piéces. 

CONSULATS  —  GÉNES  —  LETTRES  DES  CONSULS  DE  FRANCE. 

1993-t9^«. 

CHRONOLOGIE. 

1773-1775.  —  MM.  Ribiés  faisant  fonctions  de 

consul i4  lettres. 

Raulin,  consul 94      — 

Semonville 3      — 

-          Lachese  faisant  fonctions.      2      — 
J.  M .  de  Michel,  vice-consul 
faisant  fonctions  de  con- 
sul        i      — 


1776-1792. 
1792. 
1793. 
1793. 


Total 114  lettres 


A\.  Art.  616.  —  322  piéces. 

CONSULATS  —  GftNES  —  LETTRES  DES  AGENTS  DE   LA 
CHAMBRE  DE  COMMBRCE  DE  MARSEILLE. 

19^0-1999. 


1750-1754. 
1755-1777. 


MM.  Coste 23  lettres, 

AiméFalque 299      — 

Total 322  lettres. 


AA.  Art.  617.  —  370  piéces. 

CONSULATS  —  GftNES  —  LETTRES  DES  COMPTABLES. 

ie8ft-194». 

4685-1724.  —  MM.  J.    Guigou,  receveur  des 

droits  dOs  ä  la  Chambre 
de  commerce 204  lettres. 

1724-1749.  —  Chaudiére,    receveur  des 

droits  dOs  å  la  Chambre 
de  commerce 66     — 


•    TOTAL 270  lettres. 


CONSULATS  DANS  LES  ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. 


23? 


AA.  Art.  618.  ~  138  pléces. 


CONSULATS  —  OftNES  —  LETTBES  DIVKRSES. 


tetH-tVML, 


1619. 

1621. 

1632. 

1632-1634. 

1638. 

1667-1668. 

1669-1670. 

1681. 

1682-1684. 

1682. 

1687-1691 . 


—  MM.  Baussan 1  lettre. 

—  César  Costigiolo 1      — 

—  Hélie  d*Arménie 1      — 

—  DeSabran 2     — 


1692.  — 

1692.  — 

1695 .  — 

1696-1698.  — 

1699.  — 

1698-1705.  — 
1714.  — 

1719.  — 

1720.  — 
1727.  — 
1739.  — 
1748.  — 


Boet(l) 

David  et  Bernard  (2). 


1 
6 


—  Pierre  Puget  (3) 2     — 

—  Aubert 1      — 

—  Charles  Bernard 7      — 

—  Pidou  de  Saint-Plon 2      — 

—  Les    conservateurs  de   la 

santé  de  la  République 

de  Génes 2      — 

—  Capitaine  André  Richard.      1      — 

—  De  Ratabon,  envoyé  extra- 
ordinaire  de  France. ...       1      — 

—  Jacques  Murat  et  C* 1      — 

—  De  Louciennes,  résidant 
pour  S.  M.  å  Génes....    54      — 

—  Panon , 1      — 

—  Conservateurs  de  la  Santé      8      — 

—  Paget 2     — 

—  De  Chavigny,  résidant  pour 
le  roiå  Génes 1      — 

Capitaine  Jean  Ferrandy, 
duMartigues 2      — 

Marc-Antoine  Delon,  négo- 
ciant 1      — 

Saurin  de  Murat,  capitaine 
des  vaisseaux  du  roi . . . .      5      — 

Roux,  homme  deconfiance 
sur  la  tartane  du  patron 
Allamard 1      — 


A  reporter 104  lettres. 


(1)  Il  a  appris  de  bonne  part  que  Tarmée  navale  Kspagnole  a 
formé  le  dessein  c  d'attenter  sur  la  Provence  » ;  il  envoie  cette 
nouvelle  par  un  exprés  aux  consuls  de  Marseille,  afin  qu'ils  aver- 
tissent  M.  d*Arcourt,  gouverneur  et  general  de  Tarmée  navale. 
(8  aoCit  1638.) 

(2)  Ges  négociants  ont  été  chargés  par  la  ville  de  Marseille 
d'acheter  les  marbres  nécessaires  pour  les  sculptures  commandées 
å  Pierre  Puget. 

(3)  Deux  lettres  relatives  ä  la  sculpture  des  armes  du  Roi,  qu'il 
dolt  fournir  pour  la  fasade  de  THötel  de  Ville.  L'une  de  ces  lettres, 
que  nous  reproduisons  ci-aprés,  est  entiéremeot  écrite  de  sa  main. 


1754. 

1754. 

1754. 

1755-1759 

1763. 

1768. 
1769. 

1774. 
1789. 
1792. 

1793. 
1793. 
1794. 


Repart 104  lettres. 

MM.  Jean-Charles  Louat 1  — 

Barret 1  — 

Repettes 1  — 

F.  de  la  Rive  et  Rettiet. . .  20  — 
Boyer,  envoyé  extraordi- 

naire 1  — 

Matteo  de  Berti 1  — 

Michel,  chargé  des  affaires 

du  roi 2  — 

Merella 1  — 

Divers  capitaines 1  — 

De  Naillac,  plénipotentiaire 

de  France 1  — 

Gamelin 1  — 

Jean-Gérard  Bansa 2  — 

Pozzol 1  — 


Total 138  lettres. 


Lettre  inédite  de  Pierre  Puget. 

«  Mesiburs,  (1) 

«  Je  reseu  selle  que  m'aves  faict  la  grasse  de  m'escrire  ; 
Monsieur  Tousain  de  Glandevés  m'a  conpté  les  deux  sans 
piastres  pour  le  travail  des  armes  du  Roy.  Je  suis  mari 
qu'on  aie  tant  tardé,  ce  qui  sera  causse  que  ce  ouvrage  ne 
sera  pas  achevé  ausitot  que  vous  pouvies  esperer,  quoy  que 
jeferay  tout  effortpour  estre  faites  å  la  fin  du  mois  de  may. 
Sependant,  Mesiéurs,  je  vous  suplie  d'esaminer  mon 
conpte  des  chapiteaux  et  Tabseter,  car  je  Tay  fait  avec 
toute  la  fidelité  quy  se  doit  pratiquer  de  seux  qui  désirent 
meriter  Thonneur  de  vos  comandemans,  puisque  je  suis, 
Mesiéurs,  vostre  tres  humble  et  trés-affectionné  valet  (sic). 


P,  PUQBT. 


A  Génes,  le  6  mars  1670.  (2). 


(1)  Pour  laisser  å  cette  lettre  toute  son  originalité,  nous  respec- 
terons  la  nalveté  et  rincorrection  de  Torthographe  du  niaitre 
sculpteur. 

(2)  Cette  lettre  et  celle  du  29  novembre  1669,  qui  y  est  jointe, 
complétent  les  renseignements  dennes  par  M.Léon  Lagrange,  sur 
les  armes  du  Roi,  sculptées  sur  la  fasade  de  THötel  de  Ville.  (Pierre 
Puget,  peintre,  sculpteur,  architecte.  Paris  1868,  p.  167.) 

30 


234 


ARCHIYES  DE  LA  CHAMBBE  DE  COMMERCE. 


AA.  Art.  619.  —  5  piéces. 


CONSULATS  —  SAVONE  —  LETTRE8  DES  C0NSUL8. 


1713. 
1736-1756. 


MM.  Fillipon,  vice-consul. 2  lettres. 

Jh-F.  Garibaldo,  consul 3     — 

Total 5  lettres. 


AA.  Art.  620.  —  13  piéces. 


CONSULATS  —  ONEILLE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


t91f8-t98«. 


1778-1786.  —  MM.  Dulac,  consul 13  piéces. 


A  A.  Art.  621.  —  6  piéces. 

CONSULATS  —  SAN-RÉMO  —  LETTRES  DES  C0NSUL8. 


flVOB-tV^lf. 


1709-1767.  —  MM.  Arnaud  pére  et  fils,  coDsul     6  piéces. 


AA.  Art.  622.  —  11  piéces. 


CONSULATS  —  PORT-MAURICE  —  LETTRES  DBS  CONSULS. 


t998-t98«. 


1773-1779.  — 

1774.  — 

1780.  — 


MM.  Jh  Imbert,  vice-consul. . . 

Dulac,  faisant  fonctions  de 
vice-consul 

Oastagne,  faisant  fonctions 
de  vice-consul,  en  Tab- 
sence  de  M.  Imbert. . . . 


4  piéces. 


3      — 


4      — 


Total 11  piéces. 


AA.  Art.  623. »  4  piéces. 

PRINCIPAUTJÉ  DE  MONACO  —  LETTRES  DU  PRINCE  HONORS. 

1658-1668.  -*  Le  prince  Honoré  de  Monaco,  que  les 
archivaires  du  xvni*  siécle  persistent  å  appeler  prince  de 
Mourgues,  bien  qu'il  signe  :  Honoré  de  Monaco,  se  plaint 

» 

de  rinexécution  des  traités  de  commerce  passés  avec  la 
ville  de  Marseille.  —  Un  nouveau  traité  est  conclu,  mals 
les  négociants  et  capitaines  marins  de  cette  ville  n'en  tien- 
nent  aucun  compte 4  piéces. 


AA.  Art.  624.  —  1  piéce. 

CONSULATS  —  NICE  — 
LETTRES  DU  CONSUL  BARTHBLBMY  DE  SOLLIERS. 

XV"  Sléele.  —  Barthélemy  de  Soliiers  ,  consul  å 
Nice,  remercie  le  viguier  royal,  les  consuls  et  le  conseil  de 
la  ville  de  Marseille  de  lui  avoir  confié  la  mission  de  les 
représenter.  Il  a  accompagné  le  capitaine  Domergue  Sé- 
guier  chez  le  gouverneur  de  Nice,  qui  a  promis  de  lui  faire 
rendre  justice.  Cette  lettre,  écrite  en  proven^ai;  n'est  pas 
datée,  mals  elle  remonte  évidemment  å  la  fin  du  XV"* 
siécle;  c'est  le  plus  ancien  document  conservédans  les 
archives  de  la  Chambre  de  commerce.  Nous  le  transcrivons 
ci-aprés  : 

«  Magnific  et  spectables  segnors,  a  vostras  segnorias  my 
recomandi  tant  et  de  si  bon  cor  coma  yeu  podi.  Plassa  vos 
saber  que  yeu  ay  resauput  la  letra  laqual  vos  a  plagut  m'es- 
crieure,  per  lo  magnific  capltany  Domergue  Seguyer,  ambe 
las  letras  patentasdel  consolat  d'aquesta  citat  et  entendut 
so  que  per  vostra  part  ly  es  estat  commes  my  referir. 

Mes  segnors,  yeu  vos  remerciy,  tant  affectuosament  coma 
a  my  es  possible,  lo  honor  que  vos  a  plagut  my  f  ayre.  Sy  vos 
prometty  que  daysi  avant  vos  serviray  a  ma  poyssansa,  tant 
en  comun  coma  en  particular,  en  toutas  causas  tant  atto- 
cans  al  dich  officl  coma  autras,  per  fasson  que  cognoyseres 
que  yeu  non  sac  ren  Ingrat  de  lo  honor  que  vos  a  plagut  de 
myfayre  en  ajudant  et  favorisanttotjorn  vostrescitadins 
talment  que,  en  aquesta  citat,  ny  en  autra  banda,  non  lur 
sia  fach  degun  destric  en  lurs  personas  ny  bens. 

Mes  segnors,  you  sac  estat  ambe  lo  dich  magnific  capi- 
tany  Domergue,  quantel  a  espausat  son  enbayssada,  laqual 
vos  a  plagut  ly  donar,  a  monsegnor  lo  governador  d'aquesta 
citat,  loqual  ses  perufert  vos  administrar  bona  et  breva 
iusticia,  coma  plus  a  plen  dal  dich  magnific  capltany  Do- 
mergue porres  estre  infor  mas.  Yos  pregant  que  tot  jorn 
vos  plassa  my  far  asaber  et  mandar  si  causa  alcuna  volres 
que  f ayre  puesca  per  vostras  segnorias,  car  la  faray  de  tres 
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bon  cor,  Dieu  ajudant.   AI  qual  yeu  preguy,  magnific  et 
spectables  segnors,  que  vos  done  bona  vida  et  longa. 

Escricha  a  Nyssa  a  III  de  Jenoyer . 

Lo  tout  vostre  bon  amic  et  servidor, 

Bbrthomteu  de  Soullikr,  consol.  » 

Adressée  :  a  Al  Magnific  et  spectables  segnors  lo  viguyer 
real,  consouls  et  eonseilh  de  Marsselha,  mes  tres  honno- 
rables  segnors.  » 


AA.  Art.  627.  ~  32  piéces. 


CONSULATS  — -  CIVITA.-VECCHIA  —  LBTTBB6  DBS  CON8UL0. 


AA.  Art.  625.  —  8  piéces. 

CONSULATS  —  FLORENCE  —  LETTRES  DB  M.  DUPRÉ, 
ENVOYÉ  EXTRAORDINAIRE  DU  BOI. 

dl699-11f0ft.  —  La  correspondance  de  M.  Dupré  est 

relative  å  diverses  prises  faites  par  des  corsaires  Italiens, 

et  å  leur  restitution  ordonnée  par  le  grand  duc  de  Toscane, 

en  vertu  des  traités.  Un  document  assez  Intéressant  est 

joint   å   cette  correspondance ;    c'est  une  note  échangée 

entré  M.  Dupré  et  le  gouvernement  du  Grand  Duc,  au  sujet 

des   actes  de  piraterie  attribués  aux  corsaires   Italiens. 
8  piéces. 


AA.  Art.  626.  —  31  piéces. 

CONSULATS  —  ROME  —  LETTRES  DES  CONSULS  DE  FRANCE 
ET  DE  DIVERS  AU  TRES  PERSONNAGES. 

te^».t988. 

1702    —     —  MM.  Claude  Voiret,  consul...        1  lettre. 

1726    —      —  Pressial,  consul 1      — 

4742-1775.  —  Di gne,  consul 13      — 

1692    --      —  R.  p.  Gonzalez,  general 

de  la  Comp.  de  Jesus. . .        1      — 
1742    —     —  Le  Cardinal  de  Tencin..        1      — 

1753-1766.  —  Bernard,   secrétaire    de 

Tambassadeur  de  France       5      — 
1759-1760.  —  R.P.Pie,carmedéchaussé       2      — 

1763    —      —  LechevalierdeLaHouze, 

ambassadeur  de  France 
å  Naples,  en  mission  å 

Bome. . . .  • 1      — 

1766    —     —  Le  marquis  d*Aubeterre, 

ambassadeur 1      — 

1766    —     —  Le  Cardinal  de  Bernis. . .        1      — 

1783    —     ^  L'évéque  de  Babylone. . .        4      — 

Total 31  lettres. 


411198-1981 


1742-1744.  — 

MM. 

Joret,  chancelier,  faisant 

fonctions  de  consul 

5 

1753-1787.  — 

Vidau.  consul 

24 

1698    -      — 

Felix  David,  comptable. 

2 

1724    —      — 

Le  cap.  Jean  Turcon. . . . 

i 

Total 32  lettres. 


1598-1599. 

1624. 

1673-1698. 

1686-1687. 

1717. 

1724. 

1733. 

1735-1741. 
1742-1748. 


AA.  Art.  628.  —  110  piéces. 


CONSULATS  —  NAPLES  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


t&»8-t948. 

CHRONOLOaiE. 

MM.  Jean-Pierre  Fonte-Rougier  4  lettres. 

Du  Renet 1  — 

Fran^ois  Boccard 16  — 

Balthazar  Maurel 10  — 

Le  comte  de  Charleval ....  4  — 
David,  conseiller  å  la  cour 

des .  aides,  consul 17  — 

D*Evantfils,  faisant  fonc- 
tions de  consul 1  — ■ 

D'Evant,  consul 11  — 

Taitbout 46  — 

Total 110  lettrw. 


1750. 

1751-1766. 

1767-1773. 


AA.  Art,  629.  —  102  piéces. 

CONSULATS  —  NAPLES  —  LETTTBS  DES  CONSULS. 


t9MI-t1f98. 

CHRONOLOGIE. 

MM.  Combe,  consul 5  lettres. 

Taitbout 48      — 

Astier 49     — 

Total 102  lettres. 
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AA.  Art  630.  —  127  piéces. 


CON8ULAT8  — >  NAPLES  —  LBTTRBS  DES  C0N8ULS. 


t1f9t.t1f»«. 


1771-1773.  — 

1773-1775.  — 

1775-1777.  — 

1778-1779.  — 

1781-1785.  — 

1785-1786.  — 

1793.  — 

1793.  — 


CHRONOLOGIE. 

MM.  Lallement,  faisantfonctions 

de  consul 17  lettres. 

Astier 32  — 

Le  chevalier  de  St-Didier.  8  — 

Mariatfé 28  — 

Le  chevalier  de  St-Didier.  33  — 

Périer 2  — 

Bertrand 1  — 

Lallement 6  — 


Total 127  lettres. 


AA.  Art.  631.  —  72  piéces. 

CONSULATS  —  NAPLBS  —  LETTBES  DES  AMBASSADBUES. 

1757-1759.  —  MM.  Le  marquis  d*Ossun ,  am- 

bassadeur  de  France  å 
Naples 19  lettres. 

1759-1762.  —  De  Lahouze ,  chargé  des 

affaires  du  roi 13      — 

1762.  —  Dumas,  chargé  des  affaires 

du  roi 4      — 

1762-1765.  —  Le  marquis  Durfort,  am- 

bassadeur 35      — 

1773.  —  Le  baron  de  Breteuil,  am- 

bassadeur 1      — 


Total 72  lettres. 


AA.  Art.  632.  —  20  piéces. 

CONSULATS  —  NAPLES  —  LETTRES    DIVERSES. 


1631. 

1683. 
1700. 


MM.  Nicolo  Colot,  consul  raaltais. 

Divers  négociants  (1) 

D*Argaud  de  Laval 


1  lettre. 

2  — 
1      — 


Å  reporter 4  lettres. 


1727. 
1730. 
1736. 
li'44. 
1745. 
1752. 
1760. 
1770. 
1779. 
1783. 


Report 4  lettres. 

MM.  Patron  Albert 2      — 

Ducoupet 2     — 

Daranel 1      — 

Toussaner  Combe %     — 

C  resp,  ancien  chancelier 2      — 

Antoine  Bourgarel i      — 

Paul  Liquier 2      — 

Lorin 1      — 

Le  chevalier  de  Bertellet 1      — 

F.Rey 4      — 

Total 20  lettres. 


AA.  Ai-t.  633.  —  4  piéces. 

CONSULATS  —  DIA  NO  —  LETTRES    D'UN    VICE-CONSUL. 

1944.  —  Lettres  de  M.  Vial,  vice-consul,  åDiano,  au 
sujet  de  la  prise  par  les  Anglais,  de  la  barque  de 
SairUe-Claire,  commandée  par  le  capitaine  Aube,  de  Mar- 
seille        4  piéces. 


(1)  Plaintes  contre  la  conduite  du  consul  Bocardi. 


AA.  Art.  634.  —  120  piéces. 

CONSULATS  —  MESSINE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

1695-1948. 

1675-1676.  —  MM.  Peillon 35  lettres. 


1683.  — 

1690-1699.  — 

1702-1704.  — 

1706.  — 

1707-1719.  — 

1722-1723.  — 

1723-1748.  — 


A.  Guelon 1  — 

Fabre 1  — 

Bremond 7  — 

Paul  Soulier 1  — 

De  Lespinard 27  — 

Paget 5  — 

D'Evant 44  — 


Total 121  lettres. 


AA.  Art.  635.  —  267  piéces. 


CONSULATS  —  MESSINE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


19&4-11fe8«  —  M.  Delaire,  consul 267  lettres. 
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AA.  Art.  636.  —  137  piéces. 

CONSULATS  —  MESSINB  —  LETTRES  DBS  CONSULS. 

1768-1774 .  —  MM.  Benezet  Armeny 40  leltres, 

1776-1793.—  Lallement 95      — 

1793.  —  Ribaud 2      — 


Total 137  Jettres. 


A  A.  Art.  637.  —  44  piéces. 


CONSULATS  —  MESSINE  —  LETTKES  DIVBRSES. 


1690-1908. 


1670-1675.  — 

1675.  — 

1076.  — 

1682.  — 

1686-1686.  — 

1688.  — 

1704-1706.  — 

1709.  — 


MM.  Le  séaat  de  Messine 

Le  duc  de  Vivone 

JeanPorry 1 


2  lettres. 
1      — 


1731-1768.  — 


Divers  marchands 4     — 

Casteau  et  Besson,  agents 

ducommerce 8     — 

BarthélemyOdouletautres  2  — 
Joseph  Ollivier  et  Jacques 

Leeoq 10     — 

Comte  de  Mahony,  lieute- 

nant  general  des  armées 

du  rol 3      — 

Divers  négociants 5      — 


AA.  Art.  639.  —  31  piéces. 

CONSULATS  —  PALERME  —  LETTRES  DIVBRSBS. 

1750.  —  MM.  Divers  négociants 1  lettre. 

1757-1759.—  Le  commandeur  Castelli..    30     — 


Total 31  lettres. 


ToTAL 44  lettres. 


AA.  Art.  638.  —  239  piéces. 

CONSULATS  —  PALERME  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

CHRONOLOGIB. . 

1586.           —  MM.  Jacques  Belmond,  consul.  1  lettre. 

1620.  —            NicoJas  Crapatano,  consul  1  — 

1621 .  —           Joseph  Laurier,  consul. ...  1  — 
1623.           —           J.  de  Chezereau,  consul...  5  — 

1 626-1627 .  —           Pons  d' André,  consul 4  — 

1681 .           —           F.  Ferrari,  consul 1  — 

1681.           —           Jean  Molinié,  vice-consul.  2  — 

1714-1725.  —           Olivier,  vice-consul 7  — 

1 726-1 729 .  —           Figat ,  vice-consul 3  — 

1747-1793.  —           Gamelin,  vice-consul 213  — 

1793.       ,    —           Jean  Labrosse 1  — 

Total 239  lettres. 


1616. 
1616. 
1616. 
1717. 


AA.  Art.  640.  —  4  piéces. 

CONSULATS  —  TRAPANI  —  LETTRES  DIVERSES. 

1610-1919. 

—  MM.  De  Vincheguerre 1  lettre, 

—  Jean  Ollivier 1      — 

—  D'Aulteffort 1      — 

—  Don  Francisco  di  Vicenso, 

consul  de  France 1      — 


Total 


4  lettres. 


AA.  Art.  641.  —  252  piéces. 

CONSULATS  —  CAGLIARI  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

lOOt-1948. 

CHRONOLOGIB. 

1662.           —  MM.  Gaspard,  consul 1  lettre. 

1671-1673.  —           Honoré  Isaurat 12     — 

1680-1687.  —           Robert  Paris 19      — 

1689.           —           Méritan 166      — 

1697-1698.  —           Bernier,  faisant  fonctions.  10      — 

1716-1748.  —           Paget 44      — 

Total 252  lettres. 
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AA.  Art.  642«  ~  191  piéces. 


C0NSULAT8  —  CAOLIARI  —  LBTTBES  DBS  C0N8ULS. 


tifik^Mwm. 


CHRONOLOaiB. 


1750-1779. 

1779-1783. 

1784-1792. 

1786. 

1787-1788. 


MM.  Legrand,  consul 

Durand,  consul 

Guys,  consul 

Adrien  Mouttet,  consul . . . 
Dupont,  consul 


117  lettres. 
28     — 
40     — 

1      — 

5      — 


Total 191  lettres. 


AA.  Art.  643.  —  29  piéces. 

CONSULATS  —  CAGLIARI  —  LETTRES  DES  VICB-CONSULS. 

1699..  —  MM.  Lombardon,  vice-consul  å 

Larguié 6  lettres. 

1757-1770.  —  Fiesco,  vice-consul 7      — 

1757-1728.  —  Dagotty,  vice-consul  å  nie 

de  Saint-Pierre 6      — 

1761 .  —  Gaimar,  vice-consul 2      — 

1767-1774.  —  Vivien,  vice-consul  å  Sas- 

sery 6      — 

1744-1748.  —  Le  Grand,  chancelier 2      — 

Total 29  lettres. 


1673. 
1673. 
1680. 

1684. 
1689. 
1689. 
1729. 


AA.  Art.  6  i  i.  —  31  piéces. 

CONSULATS  —  CAGLIARI  —   LETTRES    DIVERSES. 

1693.1983. 

—  MM.  Jacques  Brémond 1  lettre. 

—  Arnaud .      1      — 

—  Le  commandeur  de  Val- 

belle 1      — 

—  Lebar 2     ^ 

—  D'Anthoine 3      — 

—  Divers  marchands 2     — 

—  Jauöret  des  Baumettes. . .      6     — 

A  reporter 16  lettres. 


1729. 
1725. 
1711. 
176*. 
1771. 
1771. 
1771. 
1779. 
1783. 
1786. 


Report 

MM.  Levice-roi  de  Sardaigne. 

Noel  Carries,  d^Agde 

D'Astour 

Le  capitaine  Lautier 

Grimard,  fréres 

Charpenel 

De  La  Londe. 

De  Castellane  Majastre. . . 

Fréres  Rey 

Terris  et  Arnoux 


16  lettres 

2  — 

1  — 

1  — 

2  — 

1  — 

2  — 
1  — 

1  — 

2  — 
2  — 


Total 31  lettres. 


AA.  Art.  645.  —  24  piéces. 

CONSULATS  —  CORSE  —  LETTRES  DES  CONSULS  ET  VICB-CONSULS. 

1903-1938. 

1703-1705.  —  MM.  J.-B.  Stangheslin,  consul 

äBastia 1  lettre. 

1711-1712,  —  Poggi,  consul  ä  Bastia. .  12  — 

1712            —  Ant.  Fr.  Angeli,  id 1  — 

1735            —  D'Angelo,            id 1  — 

1742            —  Saliveri,              id 1  — 

1744            —  Ozero,  v.-consul  å  Calvi.  4  — 

1768            —  Croce,                 id 4  — 

Total 24  lettres. 


AA.  Art.  646.  —  59  piéces. 

CONSULATS  — ■  CORSB  —  LETTRES  DIVBRSBS. 

19  93-1 933. 

1770  —  Divers  patrons  corailleurs 1  lettre. 

1771-1791.  —  MM.  Regnier  du  Tillet,  com- 

missaire  de  marine  å  Bas- 
tia       28      — 

1771-1774.  —  De  Monteaux,  Commis- 

saire  de  marine  å  Ajaccio        9      — 

1772  —  Matterana,  syndic    des 

classes  å  Bonifacio 6      — 

1772  —  Armand,  lieutenani-gé- 

néral  de  TAmirauté  å 
Ajaccio 1      — 

1779  —  Bernard  Morter 2     — 

A  reporter 47  lettres. 
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1779 
1783 

1787-1791 

1792 

1793 


Report*,  fn,,.. 
MM.  du  College  du  commerce 
Serval,  lieutenant-géné- 

ral  de  TAmirauté 

Ounéo  d'Ornano 

Antoine  Pérou 

SemoQville 

Divers  négociants 


47  lettres. 

2  — 

2  — 

1  — 

1  — 

1  — 

5  — 


Total 59  lettres. 


AA.  Art.  647.  —  129  piéces. 

CONSULATS  —  VENISE  —  LETTBBS  DES  CONSULS. 

1686-1756. —MM.  Leblondpéreetfils,consuls      32  lettres. 
1 760-1 783 .  —          Leblond  de  la  Mötte,  id . . .      65      — 
1784-1793.  —  L*abbé  Leblond 32      — 


Total 129  lettres. 


AA.  Art.  648.  —  11  pléces. 


CONSULATS  —  VENISE  —  LETTRES  DES  VICE-CONSULS. 


1648-1996. 


1738-1758.  —  MM.  Le  Roy,  pro-consuL 
1767-1776.  —  Luet  Biscoutin,  id.. 


8  lettres 
3      — 


Total 


11  lettres. 


AA.  Art.  649.  —  1  i  piéces. 

CONSULATS  —  VENISE  — 
LETTRES  DES  AMBASSADEURS  DE  FRANCE  A  VENISE. 


1685-1699. 
1737-1742. 
1765 
1773 


MM.  De  La  Haye,  ambassad. . 

De  Froullay,  id 

Boschi,  id 

Noél,  ministre  plénipo- 
tentialre 


3  lettres. 
1  — 

1  — 

4  — 


Total 11  lettres. 


AA.  Art,  650.  —  10  piéces. 


CONSULATS  —  VENISE  —  LETTRES  DIVBRSES. 


1621 

1719 
1770 
1770 
1780 
1781 


16tl-1981. 

MM.  Cburtin  de  Villiers 

De  Tremont 

Pierre  Vanantgarder. . . . 

Spiridion  Taracaly 

De  Lorthe 

De  Saint-Sauveur 


1  lettre. 

i  — 

1  — 

3  - 

1  — 

3  - 


Total 10  lettres. 


1770-1771. 
1772-1781 . 
1788-1789. 
1792-1793. 


AA.  Art.  651.  —  66  pléces. 


CONSULATS  —  TRIESTE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


1990-11f»8. 

MM.  Michel,  consul 7  lettres, 

De»  Saint-Sauveur 44     — 

Framery 11      — 

Comte  de  Rossetti 4     — 


Total 66  lettres, 


AA.  Art.  652.  —  42  piéces. 


CONSULATS  —  ANCÖNE   —  LETTRES  DIVERSES. 


1999.1 9»8. 


1724-1727. 
1757-1793. 


MM.  De  Benincaza 5  lettres. 

L.  Benincaza 37     — 


Total 42  lettres. 


AA.  Art.  653.  —  5  piéces. 


CONSULATS  —  ROVIÖNO  —  LETTRES  D'UN  CONSUL. 


19t0-19t8.  —  Nouveau  consul 5  lettres. 
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AA.  Art.  654.  —  52  piéces. 

CONSULATS  —  MADRID  —  LETTRES  DES  CONSULS 
ET  DBS  AMDASSADEURS. 


1721-1757.  — 
1762.     — 

1759-1771.  — 

1760-1777.  — 
1773.  — 


t1ftt-t999. 

MM.  Partyet,  consal 17  lettres 

L'évéque  de  Rennes,  am- 
bassadeur  de  France...      1      — 

L'abbé  Béliardy,     chargé 

des  affaires  du  roi 28     — 

D*Ossun,  ambassadeur .   .      5     — 

Duc  de  Villars,  ambassa- 
deur....       1      — 


AA.  Art.  057.  —  17  piéces. 


CONSULATS  —  CADIX  —  LETTRES  D1VERSB8. 


t690-t98e. 


Total 52  lettres. 


1633. 
1708. 
1766. 
1778. 
1786. 


AA.  Art.  655.  —  7  piéces, 

CONSULATS  —  MADRID  —  LETTRES    DIVERSES. 

-  MM.  De  La  Borde 2  lettres. 

D'Aubenton 1  — 

Mortemard  de  Chaillan 2  — 

Boyétet 1  — 

Le  duc  de  Vauguyou 1  — 


1670.            — 
1709.            — 

MM 

.  Fontaine 

Jh  Barbier 

1  lettre. 
..      1      — 

1713. 

Honoré  Barbier 

..      1     — 

1713.            — 

Pain  et  Robin 

..      1      — 

1718-1780.  — 

Députés  de  la  nation. . . . 
Total 

..    13     — 
..    17  lettres 

Total 7  lettre^. 


AA.  Art.  656.  —  96  piéces. 

CONSULATS  —  CADIX  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

1681-1 7»«. 

1681-1699.  —  MM.  P.  de  Catalan 3  lettres. 

1702-1709.—          Mirasol . . . .  .* 7  — 

1749-1755.  —          De  Varennes 6  — 

1759-1763.  —           Cassot,  faisant  fonctions..  3  — 

1759.           —          DePuyabry 1  — 

1777.  —          De  Mongelas 1  — 

1778.  —          Poirel,  faisant  fonctions. . .  7  — 

1781-1789.  —          De  Mongelas 32  — 

1784-1793.—          Poirel,  faisant  fonctions....  47  — 

Total 96  lettres. 


AA.  Art.  658.  —  5  piéces. 


CONSULATS  —  MADBRE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


t96t-t796, 


1751-1755. 
1790. 


MM.  D'Herbés,   consul 4  lettres. 

Sailiouet  de  la  TuoUiére. .      1      — 


Total 


5  lettres. 


AA.  Art.  659.  —  3  piéces. 

CONSULATS  —  SAINTE-CROIX  DE  TÉNÉRIPFE 
LETTRES  DES  CONSULS. 


t7ll6-t7IIO. 

1765.  —  MM.  Casalon,  consul 2  lettres. 

1790.  —  Du  Sautoy,  faisant  fonctions,...      1      — 


Total 


3  lettres. 


AA.  Art.  660.  —  46  piéces. 

CONSULATS  —  ALGÉSIRAS  — 
LETTRES  D*UN  AGENT  DE  LA  CHAMBRB. 

fl998»t984*  —Lettres  de  M.  Albert,  ancien  consul  da 
Gibraltar,  agent  de  la  Chambre  de  commerce.    46  lettres. 
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AA.  Art.  661.  —  26  pléces. 


CONSULATS  —  GIBRALTAR  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


t1ftO-t9^8. 


4720-4724 .  —  MM.  Maurel,  consul 

4794.           —           Pascal  Teste,  consul 

2  lettres. 
42     — 

4738-1769. 
4775-1787. 

4792-4793.  —           Du  Rocher,  consul 

44      — 

4774.           —           De  Pothonier,  négoclant. . 

4      — 

Total 26  lettres. 


AA..  Art.  662.  —  42  piéces. 

CONSULATS  —  MALAGA  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


4723. 

4754-4759. 

4759. 


t7t8-t9&». 

MM.  Fleury  de  Vareille,  consul  2  lettres. 

David,  consul 38      — 

Honoré     Lance ,     falsant 

fonctions 2      — 


Total 42  lettres. 


AA.  Art.  663.  —  117  piéces. 

CONSULATS  —  MALAGA  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

t9&f»-t9f»t. 

4759-1764.  —  MM.  Esquirol,  consul 69  letires. 

4768-4784.  —             Humbourg 44      — 

4789-1794.  —             Dannery 7      — 

ToTAL 417  lettres. 


1742. 
4733. 
4757. 
4759. 


AA.  Art.  664.  —  6  piéces. 

CONSULATS  —  MALAGA  —  LETTRES  DIVERSES. 

-  Négociants  divers 4  lettres. 

Jean  et  Pierre  Casamajor 3      — 

Capitaine  Viany 4      — 

Capitaine  Isnard 4      — 

•  — — .— 

ToTAL 6  lettres. 


AA.  Art.  665.  —  12  piéces. 

CONSULATS  -r  ALMJSRIA  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

-  MM.  Novis,  consul 7    piéces, 

D'Arquibel 5      — 


Total 42  piéces. 


AA.  Art.  666.  —  189  piéces. 

CONSULATS  —  CARTHAGÉNES  —  LETTRES  DBS  CONSULS. 


4704-4732. 

4735-4738. 

4747-1751. 

4755. 

4752-1758. 

4758-4784. 

4786-1792. 

4789-4790. 


—  MM.  Dömas,  consul 46  piéces. 

—  Fornaltz 40  — 

—  Marconié 44  — 

—  Dedaux 3  — 

—  Esquirol *  35  — 

—  De  Berteilet 408  — 

—  Claude  Teulon 4  — 

—  Castagni 2  — 


Total 489   piéces. 


AA.  Art.  667.  —  9  piéces. 

CONSULATS  —  CARTHAGÉNES  —  LETTRES  DIVERSES. 

t69t-t999. —  Lettres  de  divers  négociants,  9  piéces. 


AA.  Art.  668.  —  67  piéces. 

CONSULATS  —  ALICANTE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

teee-tvf»». 

4006-1671 .  —  MM.  Robert,  consul 3  lettres. 

4668  —  Gauchié 4      — 

4681-1682.—  Jollinet 4      — 

4698-1699.  —  Mirazol 7      — 

4704-4702.  —  Bayle 2      — 

4744-4747.—  Bigodet 7      — 

4721-4738.  —  De  Varennes 43      — 

4744-4763.  —  Gayot 44      — 

4768  —  Brochier 3      — 

4774  —  Couissinier 4      — 

4771-1781.—        •  De  Puyabry 9      — 

4786  —  Joseph  Lavigne 4      — 

4790-4792.—  DeChénier,  vice-consul...  2      — 

Total 67  lettres. 


34 
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AA.  Art.  669.  —  11  piéces. 

CONSULATS  —  ALICANTE  —  LETTBBS    DIVERSES. 

t«1fö-t 988. —Divers  négociants.  11  lettres. 


AA.  Art.  670.  —  7  piéces. 

CONSULATS  —  DENIA  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


1703 

1711-1714. 
1749 
1775 


t1fO«-t995. 

MM.  Jacques  Ducreulx,  consul. 

Nieulon 

Audibert 

Joseph  Audibert 

Total 


2  leltres. 

3  — 
1  •  — 
1      — 


7  lettres. 


AA.  Art.  671.  —  27  piéces. 

CONSULATS  —  VALENCE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


1575 

1575-1580. 

1668 

1682 

1703-1715. 

1738-1747. 

1749-1750. 

1778-1786. 


fl575-t98e. 

MM.  Honorat 2  lettres, 

De  Martin 2  — 

Gauchié 1  — 

Ducreux 1  — 

Jean  de  Clanerie 8  — 

Destrem 6  — 

Brémond 2  — 

Faure 5  — 


ToTAL 27  lettres. 


AA.  Art.  672.  —  3  piéces. 

CONSULATS  —  VALENCE  —  LETTRES  DIVERSES. 

flll88-t909.  —  Lettres  de  divers  négociants  .  3  lettres. 


AA.  Art.  674.  —  103  piéces. 


CONSULATS  —  BARCELONE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


flll9«-t9ll8. 


1682-1705. 

1714 

ri6-1718. 

1723-1729. 

1738-1747. 

1758-1733. 


MM.  Laurent  Soleil, 

Dupin 

De  Moy 

DeTEspinard.. 
DePuys^ry 


Mortemart  de  Boisse 


71  lettres. 

1      — 

6      - 
10     — 

3      — 

6      — 


Total 103  lettres. 


AA.  Art.  675.  —  101  piéces. 

CONSULATS  —  BARCELONE  --  LETTRES  DES  CONSULS, 


1766-1768. 
1768-1771. 
1774-1772. 

1782   • 


1960-199». 

MM.  De Boisgautier,  consul... 

Delaire,  consul 

Aubert,  consul 

De  Boisgautier,  fais,  fonct. 


13  lettres. 
9      — 

77      — 
2      — 


Total 101  lettres. 


AA.  Art.  676.  —  29  piéces. 

CONSULATS  —  BARCELONE  —  LETTRES  DIVERSES. 


1904-1990.  —  Lettres  de  divers  négociants.  29  leltres. 


1709. 
1765. 


AA.  Art,  673.  —  2  piéces. 

CONSULATS  —  TORTOZE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 

1909- 1 90&. 

—  MM.  De  Monclus,  consul 1  lettre. 

—  Payas^  vice-consul 1     — 


Total 2  lettres. 


AA.  Art.  677.  —  13  piéces. 


CONSULATS  —  LA  COROGNE  —  LETTRES  DES  CONSULS. 


1919-1994. 


1718-1721. 
1721. 
1771. 
1783-1784. 


MM.  De  Montagnac,  consul,. 

Dauvergne,  consul 

De  La  Rochejaquelin. . . . 
De  Tourville 


6  lettres. 

1  — 

2  — 
4  — 


Total. 13  lettres. 


• 
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1699. 
1765. 

1774. 
1778. 
1786. 
1788. 
1789. 


AA.  Art.  678.  —  22  piéces. 

CONSULATS  —  LISBONNE  —  LBTTRES  DES  CONSULS. 

—  MM.  De  Lescolle,  consul 1  lettre. 

—  Semonin 10      — 

—  Bessiére 1      — 

—  Brochier 2      — 

—  F.  Pralem,  vice-consul 1      — 

—  De  Saint-Didier,  consul 6      — 

—  D^Hurbebin 1      — 


Total 22  lettres. 


AA.  Art.  679.  —  2  piéces. 

CONSULATS  —  ALDBA  —  LETTRES  D'UN    VICB-CONSUL. 

1998.  —  M.  Joseph  Audibert,  vice-consul....  lettres. 


AA.  Art.  680.  —  8  piéces. 

CONSULATS  —  MAHON  (MINOBQUE)  *  LBTTRES  DES  CONSULS. 

t9t8-t9f»t. 

1713.  —  MM.  Rougeau 1  lettre. 

1791.  —  Bouchet 7     — 

Total 8  lettres. 


AA.  Art.  681.  —  50  piéces. 

CONSULATS"  —  MAHON  —  LETTRES  D*UN  INTENDANT. 

1959-1968.  —  Lettres  de  M.  de  Causan,  intendant 
de  la  santé 50  lettres. 


AA.  Art.  682.  —  20  piéces. 

CONSULATS  —  MAHON  (MINORQUE)  —  LETTRES   DIVERSES. 

1989-4981. 

1757.  —  MM.  Bellin 2  lettres. 

1757.  —  LecommandantdeVilarsel  1     — 

1756.  —  Louis  Fort,  commandant 

VHirondelle 1      — 

Ä  reparter 4  lettres. 


1760.  — 

1760.  — 

1761.  — 

1767.  — 

1775.  — 

1762.  — 

1784.  — 


Repart 

MM.  Pierre  Rodrigue 

De  Présignieux,  comman- 
dant rile  de  Minorque.  • 

Gaspary,  intendant  de  la 
Santé 

Antoine  Feyel 

Blanc 

Le  baron  de  Falkenhay . . . 

Fran^ois  Vailhen 


4  lettres. 
2  - 

5  — 

2  - 

4  — 

1  — 

1  — 

1  — 


ToTAL 20  lettres. 


CONSULATS  — 


1599. 

1618-1621. 

J624. 

1663. 

1680-1682. 

1685-1686. 

1685-1690. 

1699-1705. 

1704-1737. 

1749-1768. 

1773-1786. 

1790-1792. 


AA.  Art.  683.  —  163  piéces. 

MAYORQUE  (PALMA)  —  LETTRES   DBS   CONSULS. 

1598.1988. 

MM.  Benvenuto  Olivari,  consul  1  lettre. 

Arnaud  Granyer 4      — 

Barthélemy  Conteri 1      — 

Fran^ois  Seguin 1      — 

Barbier • 9      — 

VigneDuguet 6      — 

Jéronime  Oampanez 8      — 

Roustan 35      — 

Joseph  Nieulon 48      — 

Nieulon..." 17     — 

Yon 24      — 

Le  chevalier  de  Suffren. . .  9     — 

Total 163  lettres. 


AA.  Art.  684.  —  11  piéces. 

CONSULATS  —  MAYORQUE  —  LETTRES  DIVERSES. 

1888.1918. 

1659.  —  MM.  Le   comte    de   Plaisance, 

gouv.  de  Mayorque 1  piéce . 

1670.  —  Michel  de  Galba 1  — 

4679.  —  Le  comte  de  Villar 1  — 

1680.  —  Les  sieurs  Saint-Jacques  et 

de    Marin,    députés   de 

Marseille 1  « 

1701.  —  Sarle 3  — 

1719-1745.—  Divers  négociants 4  — 

TOTAL 11  piéces. 


SERIE   BB. 


DéliliératloBs  de  la  Chambre  de  comnierce.  —  Hanicipalité.  <—  Dépatations*  «-  PersonneL 

CorrespoDdaiiee  aflminlstrative. 


6érle  BB.  Art.  1.  —  1  registre  iii-4%  de  941  feuillets. 

DÉLIBÉRATIONS   DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 

t Gftli-f  <MIO.  —  La  plus  ancieane  délibération,  consignée 
dans  les  registres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 
est  du  20novembre  1652.  Je  la  transcris,  ci-aprés,  in-exiensoy 
afin  de  donner  la  physionomie  des  premiéres  assemblées 
oii  furent  examinées,  discutées  et  résolues  par  les  magis- 
trats de  la  cité  et  par  divers  délégués  spéciaux,  désignés 
sous  le  nom  de  députés  du  commerce,  toutes  les  questions 
intéressant  le  commerce  et  llindustrie  de  notre  ville. 

«  Bureau  general  tenu,  pour  les  affaires  du  commerce, 
dans  la  chambre  de  THÖtel  de  cette  ville  (1),  par  mande- 
ment  de  Messieurs  les  consuls  et  de  Messieurs  les  députés 
du  dit  commerce,  le  20  uovembre  1652,  oti  sont  été  pre- 
sents : 

a  Messieurs  les  consuls :  Noble  Gaspard  de  Village,  sieur 
de  La  Salle,  et  Messieurs  Laurent  Gilles  et  Jacques  Beau. 

a  Messieurs  les  députés  du  commerce,  anciens :  Barthé- 
Icmy  de  Saces  et  Balthazar  Gach. 

«  Messieurs  les  députés  du  commerce,  mödernes  :  Noble 
Anthoine  d'Albertas,  sieur  de  Saint-Mayme,  et  Jean-Louis 
Faudras. 

c<  Messieurs  les  assistants :  Charles  Mazanos  ,  Louis 
Savornin  ,  Guilleaume  de  Saint-Jacques ,  Gaspard  Caulle, 


(1)  Dans  le  procés-verl)al  de  la  séance  suivante,  il  est  dit  que 
le  Bureau  general  est  tenu  «  dans  la  Chambre  du  Commerce  de 
rilötel  de  Ville.  »  Voilå  évideinment  rorigine  du  nom  doané  ä 
cette  institution,  que  Marseille  a  eu  rhonneur  de  fonder,  et  qui 
ne  fut  adoptée,  dans  les  autres  villes  de  France,  que  longtemps 
apres.  (Voyez,  l'article  2  de  la  serie  AA.  et  le  Precis  de  Vhistoire 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille.) 


Dominique  Truc,  Jean  Arnaud,  Jean  Antoine  SaboUy, 
Joseph  Estelle ,  Jean  Manilhier ,  Luc  Mongin ,  Roland 
Frej  US,  Jean  Grange,  Carraire,  Sigaud  et  Borrelly. 

«  A  tous  lesquels  assemblés  ,  le  dit  sieur  de  Saint- 
Mayme  (1),  premier  député  möderne,  aurait  représenté  que 
le  corps  de  la  Loge  (2)  lui  ont  exposé  qu'ils  ont  de  trés- 
gr andes  facultés  en  mer,  sur  les  barques,  de  la  récolte  de 
la  soie  de  Seyde,  ou  aux  autres  échelles  du  Levant,  les- 
quelles  ils  attendent  d'un  jour  å  Tautre,  et  parce  qu'elles 
sont  dans  un  grand  péril  en  abordant  le  long  de  cette  cöte, 
ä  cause  de  divers  corsaires  Maillorquins  qui  la  courent,  et 
ravagent  en  mer  tout  ce  qn*ils  y  rencontrent,  ils  lui  auraient 
f ait  entendre  et  ä  Messieurs  ses  collégues,  qu'ils  seraient  en 
volonté  de  souffrir  la  dépense  extraordinaire  d*une  galére, 
pour  la  faire  sortir  et  la  tenir  en  mer  durant  deux  ou  trois 
mois,  afm  que  pendant  iceux,  ils  puissent  recouvrer  leurs 
facultés  avec  assurance,  et  les  dits  sieurs  assemblés,  au  nom 
des  dits  négociants,  auraient  adhéré  au  requis  des  dits  sieurs 
députés ;  et,  outre  ce,  ils  auraient  prié  Messieurs  les  consuls 
et  députés  du  commerce,  que  pour  pourvoir  au  bien  et 
avantage  du  commerce,  de  vouloir  remplir  la  Chambre  du 
nombre  de  huit  marchands  pour  tenir  les  bureaux,  ainsi 
qu'il  a  été  pratiqué  aux  années  derniéres,  et  pourvoir  aux 
affaires  du  dit  commerce  ainsi  que  le  cas  requerra. 

«  Sur  quoi,  il  a  été  délibéré,  que  Messieurs  de  Saint- 
Mayme  et  Gaspard  Caullet  se  porteront  vers  Monsieur  le 


(i)  Antoine  d* Albertas,  sieur  de  Saint-Mayme,  en  sa  qualité  de 
premier  député  möderne,  fait  toutes  les  propositions,  il  est  rap- 
porteur  de  toutes  les  affaires,  et  lui  seul  parait  avoir  la  parole  ; 
cependant,  les  autres  Membres  de  la  Chambre  émettent  leur 
opinion  mais  cela  n*est  pas  toujours  indiqué  dans  le  procés- 
verbal. 

(2)  G*est-ä-dire,  les  négociants  formant  le  corps  de  la  Loge. 


DÉLIBÉRATIONS  DE  LA  CHAMBRE. 


245 


Qrand-Prieur  de  Saint-Gilles,  lieutenant-général,  pour  le 
roi,  des  galéres,  pour  le  prier,  au  nom  du  commerce,  de  vou- 
loir  bien  octroyer  une  des  galéres  de  Sa  Majesté  et,  å  ces 
fins,  traiter  avec  lui  et  lui  offrir  jusqu'å  trois  mille  livrés  par 
mois,  et  néanmoins,  en  ce  qui  est  de  remplir  la  Chambre 
suivant  les  anciennes  coutumes,  a  été  résolu  d'étre  pourvu 
au  premier  bureau. 

a  D*a vantage  a  été  proposé  par  le  dit  sieur  de  Saint-Mayme, 
que,  ces  jours  passés,  ses  devanciers  avaient  porté  diverses 
plaintes  å  Messieurs  les  consuls,  sur  ce  qu'il  ne  se  trouvait 
point  de  réales  sur  la  place,  et  que  cela  provenait  du  trafic 
illiciteetabusifqui  s*étaitglis8é  en cette place;  que,  d*abord 
qull  arrivait  des  réaux,  il  les  portaient  ä  lamonnaied'Aix, 
qui  les  meltait  en  fonte  et  les  convertissait  en  écus  blancs, 
et  parce  que  ce  traiic  causait  une  entiére  cessation  de  com- 
merce, attendu  qu'on  ne  pouvait  avoir  des  réales,  qui  est 
la  seule  monnaie  pour  porter  aux  pays  étrangers,  Messieurs 
les  consuls,  sur  la  plainte  qui  leur  en  fut  faite  par  quelques 
marchands  de  la  Loge,  auraient  écrit  ä  Messieurs  du  Parle- 
ment,  lesquels  ayant  reconnu  Timportance  de  cette  affaire 
et  le  mal  que  causait  au  commerce  le  divertissement  de  ces 
réales,  auraient  fait  entendre  å  Messieurs  les  consuls,  qu'ils 
avaient  résolu  de  rémédier  ä  cet  abus,  et  que  pour  la  for- 
malité,  il  était  nécessaire  que  les  sieurs  députés  du  com- 
merce intervinssent,  requérant  les  dits  assemblés  de  délibérer 
et  exposer  leur  opinion. 

«  A  été  résolu  que  les  dits  sieurs  de  Saint-Mayme  et 
Caullet,  allant  å  Lambesc,  vers  Monsieur  le  Grand- Prieur, 
passeront  par  la  ville  d'Aix,  pour  faire  expédier  Tarrét 
contre  les  billonneurs  et  Messieurs  de  la  Monnaie  (1).  » 

Cinq  jours  apres,  les  députés  de  la  Chambre  de  commerce 
viennent  rendre  compte  å  leurs  collégues  de  la  mission  qui 
leur  a  été  conliée.  Le  Grand-Prieur  met  ä  la  disposition  du 
commerce,  la  galére  commandée  par  le  chevalier  de  Villa- 
ge;  c'est  avec  cet  officier  que  la  Chambre  devra  s'entendre 
pour  la  dépense;  il  fait  remarquer  toutefois,  que  cette  ga- 
lére n'est  pas  armée  et  qu'il  faudra  une  trés-forte  sommc 
pour  la  mettre  en  état  de  naviguer.  M.  de  Saint-Mayme 
engage  Tassembléo  ä  examiner  s'il  ne  serait  pas  préfé- 
rable  de  choisir  la  galére  commandée  par  M.  de  Mourgucs, 
qui  est  armée  et  qui  tient  la  mer  en  ce  moment.  Apres 
délibération,  la  Chambre  décide  qu*elle  traitera  d'abord 
avec  M.  le  chevalier  de  Village. 


(1)  Les  délibérations  doivent  étre  rcvétucs  de  la  signature  des 
membres  presents;  ces  signatures  sent  apposées  ä  la  suite  d*un 
certain  nombre  de  procés  verbaux  ;  mais,  en  general,  le  secrétaire 
laisse  un  blanc  qui  n'est  pas  rempli  et  signe  au  bas  de  la  page  : 
«  et  moi  secrétaire,  Brémond  ». 


M.  de  Saint-Mayme  et  son  collégue  se  sont  égale- 
ment  occupés  de  la  question  des  réaux,  qu'ils  désignent 
tantöt  sous  le  nom  de  piéces  réales,  tantöt  sous  celui  de 
piastres.  Ils  ont  obtenu  un  arrét  du  Parlement,  qui  interdit 
aux  billonneurs  d'en  trafiquer,  et  ä  la  Monnaie,  de  les 
fondre  ;  mais  il  faut  actueJlement  laire  sanctionner  Tarrét 
du  Parlement  par  le  roi,  et  par  conséquent  envoyer  des 
députés  å  la  Cour. 

En  ce  qui  concerne  Tadjonction  de  huit  marchands  å  la 
Chambre  de  commerce,  les  députés,  d'accord  avec  les  con- 
suls, proposent  de  nommer  Messieurs  Antoine  de  Felix,  sieur 
de  la  Reynarde  ;  Hermitte,  sieur  deBelerdone ;  Gilly  Masse 
de  Gastines;  Scypiond' Armand ;  Pierre  Gueydon ;  Estienne 
d'Audififret ;  Gaspard  Caullet  et  Dominique  Truc.  Ces  choix 
sont  approuvés  å  Tunanimité  par  Tassemblée. 

Le  27  du  möme  mois  de  novembre,  la  Chambre  est  réunie 
de  nouveau,  et  entend  le  rapport  de  M.  de  Saint-Mayme, 
sur  le  projet  d'armement  d'une  galére.  —  Avant  de 
traiter  délinitivement  avec  le  chevalier  de  Village,  le  consul 
et  les  députés  ont  voulu  se  renseigner,  et  les  personnes  les 
plus  compélentes  leur  ont  affirmé,  que  «  le  moins  qu'une 
galére  peut  dépenser  est  six  mille  livrés  par  mois  avec 
grande  économie,  plus  irois  mille  li\Tes  pour  le  radoub  du 
corps  de  la  dite  galére.  »  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre, 
que  le  temps  presse  et  qu'il  faudrait  en  perdre  beaucoup 
pour  faire  réparer  la  galére  de  M.  de  Village;  tandis 
que  celle  du  prince  de  Mourgues  est  ä  fa  mer  et  peut  étre 
rendue  dans  les  lies  de  Marseille  en  moins  de  huit  jours. 

En  conséquence,  Tassemblée  prend  la  délibération 
suivante  : 

«  Attendu  le  prompt  secours  dont  le  commerce  a  besoin, 
pour  gärder  nos  cötes  et  retirer,  par  ce  moyen,  avec  plus 
d'assurance  les  facultés  qui  sont  maintenant  sur  la  mer, 
méme  celles  de  la  récolte  de  soie  de  Seyde,  Monsieur  Fau- 
dras  est  prié  de  s'acheminer  å  Mourgues,  pour  traiter  avec 
le  seigneur-prince  ou  avec  le  commandant  de  sa  galére, 
suivant  les  artides  et  mémoires  qui  lui  seront  expédiés  et 
ci-aprés transcris.  »  (i). 

Les  députés  n'ont  pas  pu  se  rendre  å  Monaco  et  le  projet 
de  traiter  avec  M.  de  Village  a  été  repris,  mais  n'a 
pu  aboutir.  Enlin,  la  Chambre  a  trouvéun  capitaine  nommé 
de  Bégue,  qui  s'est  engagé,  moyennant  4,000  livrés  par 
mois,  ä  armer  une  galére  royale  et  å  se  mettre  å  la  dispo- 
sition du  commerce  de  Marseille  dans  un  trés-bref  délai. 
Ce  traité  a  été  approuvé  le  11  décembre  1652.  (2). 


(1)  tiegistre  des  délibérations  ,  fol.  0. 

(2)  Registre  des  délibérations  ,  fol.  22  et  23. 
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Dans  la  méme  séance,  il  est  ordonné  de  payer  au  sieur 
Brémond,  secrétaire  de  la  Chambre,  pour  ses  appointements 
d'uae  année  et  demie,  la  somme  de  540  livrés ;  ce  qui  porte 
son  traitement  annuel  å  360  livrés. 

Le  traité  passé  pour  rarmement  d'une  galére  n'a  pas  été 
apprécié  par  tout  le  monde;  quelques  capitai  nes  marins  ont 
déclaré  que  c*était  une  dépense  inutile,  et  qu'ils  sauraient 
bien  se  soustraire  aux  poursuites  des  corsaires ,  ou  se 
défendre  contreleursattaques,  sans  le  secours  de  la  galére 
du  sieur  de  Bégue.  Pour  faire  cesser  toutes  ces  critiques,  la 
Chambre  de  commerce  a  convoqué  une  assemblée  générale, 
et,  en  présence  d*un  grand  nombre  d*intéressés,  la  question 
du  traité  a  fait  Tobjet  d*une  nouvelle  délibération.  Apres 
discussion,  Tassemblée  a  approuvé,  å  la  pluralité  des  voix, 
le  marclié  passé  avec  le  capitaine  de  Bégue ;  seulement,  il  a 
été  décidé  que  les  frais  d'entretien  de  la  galére,  qui  sera 
entretenue  aux  frais  du  commerce  pendant  une  année,  seront 
payés  au  moyen  d*un  impöt,  dit  Cottimo,  sur  tous  les  vaisseaux 
et  barques  venant  du  Levant.  (séance  du  2  janvier  4653). 

Dans  la  séance  suivante,  il  est  délibéré  que  le  droit  de 
Cottimo  sera  ainsi  réparti : 

Tous  les  vaisseaux  et  polacres  venant  de  Seyde,  Smyrne 
et  Constantinople,  paieront  1,200  li\Tes,  et  les  barques  800 
llrves. 

Les  vaisseaux  et  polacres  venant  d'Alexandrie,  500  livrés, 
et  les  barques  400  livrés. 

De  Chypre  et  de  Tripoly  de  Syrie,  500  et  400  livrés. 

Tous  les  vaisseaux  qui  viendront  des  autres  ports  du 
Levant  et  de  la  cöte  de  Barbarie,  ainsi  que  ceux  qui  s'y  ren- 
dront,  paieront  2  7o. 

Ces  impöts  ne  produisirent  pas  tout  ce  que  Ton  en  atten- 
dait,  et  le  20  février  suivant,  la  Chambre,  sur  Tavis  du 
trésorier,  qui  était  en  avance  de  5,000  Uatcs,  suspendit 
Tentretien  de  la  galére  «  garde  cötes.  » 

Le  49  juin  1653,  la  Chambre  a  convoqué  les  principaux 
négociants  et  marchands,  pour  former  une  assemblée  géné- 
rale, dans  laquelle  on  doit  examiner  les  pretentions  du 
nouveau  consul  d'Alep,  au  sujet  des  droits  de  consulat  pré- 
levés  sur  les  marchandises  re^ues^ou  expédiées. 

Les  notables  commergants,  au  nombre  de  soixante  envi- 
ron,  assistent  å  la  réunion.  M.  de  Saint-Mayme,  prenant  la 
parole,  en  qualité  de  premier  député  möderne,  exposé  que 
le  sieur  Frangois  Picquet,  consul  de  France  å  Alep,  a  voulu 
augmenter  ses  revenus  aux  dépens  du  commerce.  Il  ne  s*est 
pas  conlenté  du  droit  de  2  0/0  sur  la  valeur  des  marchandises 
chargées  dans  le  ressort  de  son  échelle  et  expédiées  par  le 
port  d*Alexandrette,  qui  est  alloué  å  tous  les  agents  consu- 
laires  a  pour  entretenir  la  dignité  de  leurs  charges  et 
subvenir  å  leurs  dépenses  » ;  mais  il  a  fait  prendre,  par  les 
marchands  formant  le  corps  de  la  nation,  une  délibération 


qui  l'autorise  å  percevoir  le  méme  droit  de  2  0/0  sur  les  mar- 
chandises re^ues  å  Alep. 

Cette  innovation,  qui  porte  un  grand  préjudice  au  com- 
n^erce,  est  vivement  blämée;  Tassemblée  annule,  par 
un  vote  unanime,  la  délibération  du  corps  de  la  nation, 
et  interdit  aux  capitaines  de  se  soumettre  au  paiement  du 
nouvel  impöt  exigé  par  le  consul  Piquet  (4). 

Le  7  janvier  1655,  la  Chambre  de  commerce  re^oit 
la  communication  suivante,  de  M.  de  Moustier ,  premier 
consul : 

«  Il  a  été  porté  plainte  å  la  Chambre,  par  un  marchand 
anglais,  de  ce  que  le  commandant  de  la  forteresse  de  Port- 
Cros  (une  des  lies  d'Hyéres),  a  arrété  un  vaisseau  anglais, 
soit  par  force  ou  par  telles  paroles  («c).  Ils  ont  pris  le  capi- 
taine et  quelques  principaux  oflaciers,  lesquels  voulant 
aborder  å  terre  avec  leur  frégate,  ceux  de  la  forteresse  leur 
ont  déchargé  quelques  mosquetades,  dont  ils  leur  onttué  un 
des  leurs  et  blessé  un  autre.  De  sorte  que  nous,  ayant  jugé 
que  cette  affaire  était  d'une trés-grande  conséquence,  attendu 
qu'il  y  a  nouvelle  de  Tarrivée  de  vingt-sept  vaisseaux  de 
guerre  anglais  å  la  rade  de  Livorne,  et  que,  suivant  les  avis 
re^us,  ils  ont  ordre  de  prendre  nos  vaisseaux  et,  parconsé- 
quent,  il  y  a  crainte  que  quand  ils  n^auraient  point  tel  ordre, 
cette  actiön  serait  capable  de  leur  en  fournir  le  prétexte.  » 

M.  de  Moustier  propose  å  la  Chambre ,  d'envoyer 
un  député  å  M.  révéque  d'Orange,  qui  est  le  seul  homme 
ayant  quelque  autorité  au  nom  du  roi  dans  la  place 
de  Toulon,  et  de  le  prier  de  faire  mettre  en  liberté  Téqui- 
page  du  vaisseau  anglais,  afin  qu'il  soit  bien  établi,  que  les 
Marseillais  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  réparer 
Tinjure  faite  au  pavillon  anglais.  La  Chambre  a  délibéré  å 
Tunanimité  «  que  M.  de  CandoUe  sera  prié  de  s'ache- 
miner  ä  Thoulon,  vers  Monseigneur  Tévéque  d'Orange,  pour 
moyenner  le  relaxement  du  vaisseau  anglais.  »  fol.  259. 

12  juillet  1655. — Les  patrons  de  barques  qui  font  le  voyage 
de  Beaucaire  pendant  la  foire,  ont  demandé  et  obtenu 
Tautorisation  de  s'assembler  å  la  Chambre  de  commerce,  en 
présence  des  membres  du  bureau,  afin  de  discuter  une 
question  qui  intéresse  le  commerce  maritime. 

Il  s'agit  de  former  les  fonds  nécessaire,  pour  payer  les 
frais  d^armement  de  la  galére  du  sieur  de  Collongue,  qui 
devra  escorter  les  navires  se  rendant  å  Beaucaire  ou  en 
revenant. 

L'assemblée  décide  que  chaque  patron  de  barque  paiera, 
avant  de  sortir  du  port  de  Marseille,  savoir :  pour  chaque 
barque,  de  900  qx  etau-dessus,  200  liv3'es;  pour  cellesdela 


(i)  Registre  des  délibérations  année  1653|  fol.  109. 
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portée  de  6  ä  800  qx,  120  livrés ;  celles  de  3  å  400  qx,  60  livrés, 
et  touteslesalleonges  paieront  ä  raison  detrente  Ii\Tes  cha- 
cune.  » 

Indépendamment  de  cette  imposition,  qui  est  désignée 
sous  le  nom  de  Cotlimo  (1)  dans  la  délibération,  les  patrons 
de  barqaes  paieront,  au  retour,  un  droit  de  tant  par  balle, 
d'aprés  un  tarif  précédemment  arrété  (fol.  368-369). 

La  séance  du  23  septembre  1655 ,  est  entiérement  con- 
sacrée  au  compte-rendu  d*un  acte  de  coui'age  qull  s'agit  de 
récompenser.  M.  de  Moustier  exposé,  que  des  corsaires 
MaTiorquins  ont  saisi,  prés  de  rembouchure  du  Rhöne,  quatre 
bafques  chargées  de  blé.  L*ennemi  a  emmené  les  trois  pre- 
miéres,  et  a  mis  cinq  hommes  dans  la  qu  atr iéme,  commandée 
par  le  patron  Rozan,  des  Martigues,  å  qui  on  n'a  laissé  qu*un 
seul  de  ses  mariniers.  Rozan  et  son  compagnon,  n*écoutant 
que  leur  courage,  se  précipitent  sur  les  Malorquins  et  les 
jettent  å  la  mer ;  trois  périssent  dans  cette  lutte  supröme, 
le  quatriéme  entralne  avec  lui  au  fond  de  la  mer  le  marinier 
de  Rozan,  et  le  cinquiéme,  fils  du  capitaine  malorquin,  se 
sauve  å  la  nage  dans  Tespoir  d'atteindre  le  corsaire.  Le 
patron  Rozan,  débarrassé  des  pirates,  mals  seul  et  sans 
autre  secours  que  le  gouvernail,  parvient  cependant  ä  ranie- 
ner  sa  bar  que  et  son  cliargement  de  bl6  å  Marseille.  La 
Chambre  de  commerce,  «  considérant  que  cette  action  est 
trés-généreuse,  el  pour  convier  les  capitaines  et  patrons  de 
barques  ä  faire  de  pareils  actes,  en  semblable  rencontre,  » 
décide  qu*il  y  a  lieu  de  döcerner  une  récompensc  au  patron 
Rozan,  et  lui  vote,  å  cet  effet,  une  gratification  de  30  livrés.» 
(fol.  398). 

EXTRAITS  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE  (2). 

Alexandrie.  Impöt  de  5  0/0  établi  pour  payer  les  dettes  de 
cette  échelle  (fol.  64,  70,  227). 

Projet  de  transaction  avec  le  president  de  Raguse,  Tun 
des  créanciers  de  Téchelle  d' Alexandrie  (fol.  345,  372,  418, 
534,  536). 


(1)  Le  Cottimo,  d'aprés  le  Dictiannatre  du  commerce,  de  Jacques 
Savary,  était  une  imposition  que  les  Ck)nsuls  des  Echelles  du 
Levant,  par  ordre  de  la  Cour  ou  par  consentement  des  marchands, 
imposaient  ä  tant  pour  cent  sur  les  vaisseaux,  soit  pour  le  paiement 
«  des  avanies  »  soit  pour  d'autres  alTaires  communes  de  la  nation 

Voyez,  ci-aprés,  serie  GG.  Art.  1"  le  Mémoire  du  7  septembre 
176  i,  faisant  conaaitre  rorigine  et  le  mode  de  perception  de  ce 
droit. 

(2)  Chaque  registre  est  accompagnée  d*une  Tahle  des  maliöres 
contenus  dans  le  volume ;  nous  donnerons  quelques  extraits  de 
ces  tables,  afln  de  rendre  plus  compléte  Tanalyse  do  cette  pré- 
cieuse  collection. 


Cris  publics  et  affiches  invitant  les  créanciers  de  la  nation 
å  Alexandrie ,  å  portec  leurs  titres  aux  archives  de  la 
Chambre  de  commerce  (fol.  557). 

Procés  contre  M.  d'Allemagne,  au  sujet  de  Tem- 
ploi  qu*il  a  fait  de  10,000  6cus  appartenant  å  la  nation 
(fol.  507). 

Ambassadeurs.  Créanciers  des  ambassadeurs  de  Césy  et 
MarchevlUe  (fol.  116. 122,  144,  etc). 

Alep.  Révocation  du  consul,  sur  la  demande  de  la  Chambre 
de  commerce  (fol.  248). 

Défense  a  été  faite  aux  négocianls  établis  å  Alep  de  se 
déguiser  en  femmes  ou  autremeot,  en  temps  de  carnaval 
(fol.  645). 

Amirauté.  Procés  contre  les  officiers  de  TAmirauté.  Les 
députés  du  commerce  assisteront  å  la  visite  des  vaisseaux 
(fol.  613). 

Bonnetiers,  Annulation  d'un  réglement  abusif  (fol.  17). 
Bréganson.  Opposition  aux  armements  projctés  par  le  gou- 
verneur  (fol.  650,  685,  698). 

Bastion  de  France  å  la  Calle.  Enlévement  du  sieur  Piquet, 
gouverneur  (fol.  782,  786,  etc). 

Chambre  de  commerce,  A  Tavcnir  toutes  les  délibérations 
seront  signées  par  les  assistants  ou  au  moins  par  les  députés 
(fol.  68). 

Elections  des  députés  (fol.  7  et  151). 

Salairesdes  députés  envoyés  å  Paris  (fol.  222). 

Salaires  du  valet  (fol.  425). 

Le  bureau  s*assemblera  le  vendredi  (foJ.  637). 

Deputation  å  la  cour,  ä  Toccasion  des  troubles  de  la  ville, 
protestation  de  fidélité  des  membres  de  la  Chambre  envers 
le  roi,  faite  en  présence  de  M.  de  Pilles(fol.  810,812,  822, 
827 ,  et  832). 

Cottimo.  Etablissement  du  droit  de  cottimo  (fol.  55). 

Elections  des  députés,  choix  de  ceux  qui  veilleront  ä  la 
levée  du  cottimo  imposé  ä  Toccasion  des  Anglais  (fol.  921). 

Courtiers,  Défenses  aux  changeurs  de  se  méler  des  fonc- 
tions  de  courlier  (fol.  787). 

Corsaires.  M.  de  Nacht'flse  propose  d'anner  contre  les 
Tures  de  Barbarie  (fol.  269,  316,  526,  527,  539). 

Surprise  d'un  navire  venant  du  Levant,  par  un  corsaire 
de  Toulon  (fol.  441,  445,  449). 

Prises  faites  par  le  chevalier  de  Valbelle  (folio  913,  939). 

Consuls.  Requéte  pour  empöcher  que  les  consuls  n'em- 
pruntent  au  nom  de  la  nation  (fol.  57,  76). 

Informations  contre  le  sieur  Piquet,  consul  d'Alep  (fol. 
252,  216,  217). 

Les  députés  et  les  consuls  du  Levant  enverront  toutes 
les  années  leur  comptabilité  å  la  Chambre  de  commerce 
(fol.  789). 
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Capitaines.  Gratification  de  300  livrés  å  la  veuve  du  capi- 
taine  Vincenty,  en  souvenir  de  la  conduite  courageuse  de 
son  mari  et  de  son  fils,  qui  sont  mörts  en  combattant  contre 
des  pirates  (foI.  306). 

Gmtification  accordée  au  capitaine  Rayson  (fol.  583,  599). 

L'équipage  du  capitaine  Icard  s'esL  révoité  (fol.  733). 

Cieutat  (La),  Contravention  des  intendants  de  la  santé. 
Punition  (fol.  336). 

Constantinople.  Lettre  du  roi  ordonnant  å  Tambassadeur 
de  cesser  la  perception  d'un  impöt  sur  le  commerce  (fol. 
459> 

Droit  du  1/2  0/0.  Les  marchandises  le  paieront  å  Tentrée 
et  å  la  sortie  (fol.,  62,  168). 

Continuation  du  droit  (fol.  547). 

Reddition  des  comptes(fol.  629,  648,,  817). 

Foire.  Lettres  patentes  relatives  å  la  foire  de  Saint-Lazare 
(fol.  67,  253). 

Armeraent  d'une  galére  pour  protéger  les  barques  qui 
vont  å  Beaucaire  (fol.  369.  935). 

Hötel-de-  Ville.  Tarif  de  la  taxe  imposée  pour  la  construction 
d*un  nouvel  Hötel-de-Ville  (fol.  178,  187,  492). 

Lyon.  Röglement  pour  les  frais  de  transport  (fol.  404). 

Amendes  contre  les  voituriers  quifont  la  contrebande 
(fol.  417). 

Frais  d'escorte  (fol.  426). 

Salsies  faites  sur  le  chemin  (fol.  849). 

Monnaies.  Altération  des  monnaies  (fol.  566,  580,  585). 

Deputation  pour  prier  le  Prince  de  Monaco  de  faire  aller 
pendant  quelque  temps  la  fabrication  des  «  pelottes.  »  (fol. 
508,  600,  627,  635). 

Pöste.  Taxe  sur  le  transport  des  lettres  (fol.  63). 

Port-Cros.  Plaintes  portées  devant  le  Parlement  contre  le 
gouvernement  de  cette  ile  (fol.  261). 

Poids  et  casse.  Réglement  (fol.  789). 

Saint-Malö,  Us  et  coutumes  de  ce  pays,  en  ce  qui  concerne 
les  prises  des  bätiments  qui  förment  des  convois  (fol.  525). 

Toulon»  Commerce  des  cåpres  (fol.  665). 

Tunis.  Esclaves  (fol.  774). 

Ville franche.  Droits  que  le  fermier  veut  exiger  (fol.  484, 
501,  886,  899,  902), 


BB.  Art.  2.  —  1  registre  in- i»,  de  950  feuillets, 

DÉLIBÉRATIONS  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 

t GfMI-f  891 .  —  La  Chambre  de  commerce,  qui  avait  dft 
cesser  de  fonctionner  vers  la  fin  des  troubles  suscités  par  les 
divisions  du  Parlement,  est  rétablie  et  reprend  le  cours  de 
ses  travaux. 


«  Bureau  tenu  le  16  aoCit  1660,  dans  la  Chambre  de  com- 
merce, par  mandement  de  Messieurs  les  échevins  et  députés 
du  commerce,  od  ont  été  presents : 

«  Messieurs  les  échevins  et  assesseurs :  Jean  de  Fargues 
et  Louis  Gardane,  échevins,  et  Anthoine  de  Gräs,  assesseur. 

«  Messieurs  les  députés  du  commerce  :  Louis  Boutassi  et 
Louis  NapouIIon ; 

«  Messieurs  du  bureau :  Etienne  Audiffret,  Baptiste  Fran- 
ciscou,  Jean  Anthoine  Robolly,  Jean  Mauelhier  et  Antoine 
DuPuy. 

«  Auquel  bureau  a  été  représenté,  par  le  dit  sieur  de 
Fargues,  qu'il  a  plu  au  roi,  par  des  lettres  patentes  données 

å  Marseille,  le 1660  dernier,  ordonner  le  rétablis- 

sement  de  la  Chambre  du  commerce,  qui  avait  été  supprimée 
par  le  Conseil  de  la  Ville,  tenu  le  27  octobre  dernier ;  ont 
été  élus  pour  députés  du  commerce:  Louis  Boutassi  et  Louis 
NapouIIon,  et  la  dite  Chambre  a  été  remplie  des  personnes 
des  sieurs  Estienne  Audiffret,  Baptiste  Franchiscou,  Jean 
Anthoine  Robolly,  Nicolas  de  Lourmes,  Honoré  Rigord, 
Balthazar  Bellerot,  Jean  Manilhier  et  Anthoine  Dupuy 
pour,  avec  les  dits  sieurs  échevins,  traiter  «  des  occurantes 
affaires  »  du  dit  commerce  suivant  les  réglements.  » 

Séance  du  %\  octobre  1660.  —  Yote  du  remboursement  de 
2,000  piastres,  qui  ont  été  employées  å  racheter  les  Tures  et 
les  Mores,  enlevés  du  Bastion  de  France,  par  Fran^ois 
Piquet  (fol.  32). 

Honoraires  du  sieur  Dortigues,  avocat,  pour  avoir  rédigé 
divers  mémoires,  69  livrés,  5  sous  (fol.  38). 

Séance  du  iO  février  1661.  —  Pour suites  exercées  contre 
les  capitaines  Dubequy  et  Cruvellier,  de  la  Ciotat,  qui 
ont  déjå  été  condamnés  å  la  roue  pour  le  fait  suivant: 

En  1657,  Dubequy  et  Cruvellier,  se  trouvant  å  Alexandrie, 
le  pacha  de  cette  échelle  nolisa  leurs  vaisseaux,  pour 
transporter  å  Constantinople  des  approvisionnements  con- 
sidérables,  destinés  au  sérail  du  Grand-Seigneur.  Le  pacha 
leur  paya  d'avance  le  prix  du  transport.  Mais  ces  deux  capi- 
taines, au  lieu  d'aller  å  Constantinople,  se  rendirent  dans 
un  port  dltalie  et  vendirent  å  leur  profit  les  marchandises 
et  provisions  qui  leur  avaient  été  confiées.  Dés  que  ces  faits 
parvinrent  å  la  connaissance  du  pacha,  il  jeta  en  prison  ie 
consul  de  France  et  tous  les  marchands  établis  au  Caire, 
qui  durent  s'engager  å  payer,  pour  recouvrer  leur  liberté, 
une  somme  de  15,000  piastres.  Malheureuseracnt,  ils  ne  pa- 
ren t  pas  se  procurer  les  15,000  piastres  dans  un  bref  délai,  le 
Grand-Seigneur,  apres  avoir  accordé  divers  sursis,  s'en 
prit  å  Tambassadeur  lui-méme,  M.  de  Lattaye,  et  le  fit  ren- 
fermer  å  la  forteresse  des  Sept-Tours,  au  mois  de  septembre 
1660,  exigeant,  pour  le  mettre  en  liberté,  une  somme  de 
31,460  piastres.  qui  fut  difficilement  trouvée. 
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Or,pendant  que  ces  faits  se  passaient,  le  capitaine  Dubequy 
avait  été  condamné  å  étre  roué,  et  gracié  peu  de  temps 
apres. 

Cétait  ce  Dubequy  et  son  complice  Cruvellier  qu'il  s'agis- 
sait  de  poursuivre  civilement,  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment  des  sommes  payées  au  pacha  du  Caire  et  au  Grand- 
Seigneur  (fol.  68  et  92). 

Les  biens  possédés,  å  la  Ciotat,  par  ces  deux  capitaines, 
sont  saisis  (fol.  74). 

Séance  du%  mars  4662.  —  Le  princede  Mourgues  est  mört; 
les  échevins  de  Marseille  ont  écrit  å  son  fils  «  pour  lui 
plaindre  le  deuil  et  le  féliciter  de  son  avénement  å  la  prin- 
cipauté.  »  Par  la  méme  lettre,  les  écbevins  et  députés  ont 
prié  le  jeune  prince  de  vouloir  bien  continuer,  å  la  Ville  et 
au  commerce  de  Marseille,  la  méme  affection  que  son  pére 
leur  témoignait. 

Ils  lui  ont  demandé,  notamment,  de  maintenir  letraitö 
en  vertu  duquel  il  n'était  exigé  que  15  piastres  pour  cbaque 
barque,  et  dix  pour  chaque  tartane  de  Marseille  naviguant 
vers  les  cötes  dltalie. 

Le  prince  a  répondu  qu'il  6tait  tout  disposé  å  ratifier  ce 
traité,  mais  qu'il  dösirait  en  conférer  avec  un  envoyé  de  la 
Chambre  de  commerce.  Cette  deputation  est  votée  en  prin- 
cipe  (fol.  467). 

Séance  extraordinaire  du  \Ooatobre  1662.  —  M.  de  Mercoeur, 
gouverneur  general  de  Provence,  et  M.  le  premier  president 
d'Oppöde  sont  venus  å  Marseille,  par  ordre  du  roi,  pour 
présider  une  assemblée  générale  du  commerce  de  Provence, 
ä  laquelle  assistent  des  députés  des  di  ver  ses  vilies  mari- 
times: deux  de  Toulon,  un  de  Frej us,  un  d'Antibes,  un  de 
Saint-Tropez,  tro  is  de  la  Cieutat  et  deux  des  Martigues. 

Le  but  de  cette  réunion  est  ainsi  exprimé  par  le  gouver- 
neur-général :  «  Le  Seigneur  de  Mercoeur,  lisons-nous  dans 
le  procé&-verbal  de  la  séance,  a  représenté  que  les  intentions 
du  roy  étant  toutes  royales  et  dignes  de  ce  monarque,  si 
grand  et  si  glorieux,  comme  il  est,  ayant  dessein  de  rétablir 
le  commerce  au  dedans  et  au  dehors  de  son  royaume  et  de 
le  remettre  ä  son  extreme  splendeur,  étant  le  dit  sieur  pro- 
posant  sur  son  départ  de  la  cour,  il  fut  obligé  de  faire  uno 
conférence  sur  ce  sujet,  par  ordre  de  sa  dite  Majesté,  telle- 
ment  que  le  resultat  en  fut  que  lorsque  le  dit  seigneur  serait 
arrivé  en  la  Provence,  il  ferait  convoquer  une  assemblée 
générale  des  commergants  maritimes  dela  province,  et  qui 
ont  intérét  au  négoce  et  trafic,  pour,  ensemblement,  donner 
par  cahiers  les  moyens  pour  bonnifier  le  commerce  et  le 
remettre  å  son  ancienne  splendeur,  et  n'avoir  d*autre  visée 
que  le  bien  et  avantage  du  general,  et,  pour  cet  effet,  que 
toutes  les  communautés  s'entrecommuniqueront  leurs  mé- 
moires  et  cbacune  y  répondra  sur  les  artides  oix  ils  connal* 
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tront  avoir  intérét,  et  le  tout,  suivant  et  conformément  å  la 
commission  que  Sa  Majesté  lui  a  baillée,  par  arrét  de  son 
Conseil  du  44  juin  dernier.  » 

Le  sieur  Lange  Bonin,  premier  échevin,  prenant  la  parole, 
fait  connattre  que  les  divers  commer^ants  maritimes  ont 
communiqué  å  la  Chambre  du  commerce  de  Marseille  leurs 
cahiers  et  mémoires  et  que  celle-ci  leur  a  donné  copie  de 
ses  cahiers. 

L'assemblée  délibére  que  ces  documens  seront  remis  å 
M.  de  Mercoeur,  avec  priére  de  vouloir  bien  les  placer 
sous  les  yeux  du  roi  (fol.  230,  235). 

Séance  du  2  décembre  4662.  —  Installation  des  archives  de 
la  Chambre  de  commerce. 

Il  a  été  exposé  par  le  sieur  Franchiscou,  Tun  des  députés, 
que  le  cabinet  des  archives  du  commerce  est  si  petit  qu'on 
ne  peut  y  ranger  aucun  papier,  et  qu'il  y  régne  un  complet 
désordre  :  «  Et,  parce  que,  ajoute-t-il,  dessus  la  Chambre  de 
commerce  ii  y  a  un  etage  qui  est  occupé  par  le  service  de  la 
Ville,  il  serait  å  propos  d*y  établir  les  archives  du  commerce, 
en  donnant  une  autre  chambre  au  service  de  la  Ville.  » 

«  Sur  quoi,  il  a  été  résolu  que,  å  la  diligence  de  moi 
secrétaire,  le  dit  etage  sera  rabillé,  en  sorte  qu'il  soit  en 
état  de  servir  &archivier  du  commerce,  et  å  ces  fins  il  sera 
fait  des  armoires  pour  y  conserver  les  papiers.  »  (fol.  259). 

Assemblée  générale  du  H  septembre  4664.  —  Le  baron  d'Op- 
péde,  premier  president  du  Parlement  d'Aix,  vient  présider 
cette  assemblée,  å  laquelle  assistent  tous  les  membres  de  la 
Chambre  et  un  grand  nombre  de  négociants  a  dont  ä  cause 
de  la  grande  multitude  »  le  secrétaire  n'a  pu  connattre  les 
noms. 

Il  s'agit  de  nommer  un  consul  å  Gigelly,  qui  vient  d*étre 
conquis  par  Tarmée  fran^ise.  Le  premier  president  exposé 
que :  «  suivant  Tordre  de  Sa  Majesté,  il  s'est  porté  ä  Mar- 
seille, pour  faire  entendre  å  cette  assemblée,  que  le  roi, 
ayant  toujours  å  coeur  de  bonnifier  1q  commerce  et  donner 
de  nouveaux  moyens  å  ses  sujets  de  profits,  il  voulait  éta- 
blir un  juge-consul  au  lieu  de  Gigéry,  en  Afrique,  qu'il  a 
nouvellement  soumis  å  ga  domination,  pour  donner  lieu  ä 
tous  les  négociants  de  pouvoir  y  établir  un  commerce  et 
négoce,  avec  töute  assurance,  faisant,  pour  cet  effet,  fortifier 
cette  place  avec  toute  sorte  de  diligence,  pour  Tentiére  sCireté 
du  commerce ;  voulant,  néanmoins,  Sa  dite  Majesté,  par  une 
bonté  extraordinaire,  remettre  au  choix  de  TAssemblée  et  å 
la  pluralité  dessuffrages,  la  nomination  de  la  personnepour 
cet  emploi,  étant  persuadée  que  ce  choix  se  fera  avec  la  pru- 
dence  nécessaire,  tant  pour  le  bien  de  son  service  que  pour 
Tavantage  du  commerce,  voulant,  åce  sujet,  que  led  it  consul 
n'exige  aucun  droit  ou  du  moins  un  droit  imperceptible, 
pour  toujours  mieux  faciliter  le  négoce  au  dit  Gigéry. 
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«  Le  dit  seigneur  president  exhorte  la  compagnie  de 
satififaire  aux  volontés  du  roi,  et  ordonne  que  la  lettre,  qul 
contient  son  ordre,  soit  enregistrée  dans  le  registre  du  com- 
merce. 

«  Ensuite  de  laquelle  proposition,  le  sieur  BoUtassi,  pre- 
mier échevin,  aurait  nommé  sieur  Louis  de  Leon,  marchand 
de  cette  ville,  comme  le  plus  propre  qu*il  ptit  connaltre  pour 
exercer  la  dite  charge,  å  condition  de  ne  pouvoir  exiger 
que  deux  piastres  pour  chaque  voile,  ä  Toccasion  de  Texpé- 
ditiOQ  de  la  patente  de  santé,  et  un  pour  cent  sur  toutes  les 
marchandises  qui  seront  chargées  au  port  du  dit  Gigéry, 
sans  pouvoir  demander  ou  retirer  autre  chose. 

«  Laquelle  nominatlon  ayant  été  faite  ä  haute  voix,  par 
le  dit  sieur  Boutassi,  a  été  unanimement  approuvée  par 
toute  TAssemblée  (1). 

Séance  du  5  juin  4665.  —  Le  sieur  Fuzibée,  drogman  ä 
8eyde,  député  par  les  négociants  de  cette  échelle  pour  aller 
å  Constantinople  porter  plainte  contre  le  gouverneur  de  la 
province,  a  été  saisi  et  tué  par  ce  méme  gouverneur.  La 
veuve  et  les  enfants  de  la  victime  se  sont  adressés  å  la 
nation  de  Seyde  pour  obtenir  un  secours  d'argent ;  mais  il 
leur  a  été  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  de  fonds.  La  Chambre 
de  commerce  appelée  ä  donner  son  avis  sur  la  réclama- 
tion  des  héritiers  du  drogman,  déclare  qu'il  y  a  lieu  de 
leur  accorder  une  indemnité  (fol.  460). 

Séance  du  43  octohre  4665.  —  M.  Bettandier,  député  du 
commerce,  exposé  que  la  Chambre  a  re^u  des  plaintes  «  au 
sujet  du  déplacement  de  Tordinaire  de  Paris  et  de  Lyon, 
(service  de  la  Pöste  aux  lettres)  que  Ton  a  mis  ä  une  extré- 
mité  de  la  ville,  ce  qui  incommode  grandement  le  public.  » 

L*Assemblée  décide  que  Ton  demandera  le  rétablissement 
de  ce  service  ä  la  Loge  (Hötel-de-Ville).  MM.  les  échevins 
sont  priés  c  de  prendre  la  peine  d'en  écrire  au  sieur  Moreau, 
propriétaire  de  Tordinaire  »  (fol.  478). 

Séance  du  6  mat  1666.  —  La  Chambre  de  commerce  pro- 
teste  contre  le  projet  de  soumettre  la  ville  de  Marseille  au 
paiement  d*un  droit  sur  le  tabac.  «  M.  Franchicou  exposé 
que,  tout  maintenant,  un  huissier'  de  la  cour  a  baillé  assi- 
gnation  aux  échevins  pour  voir  mettre  en  possession  et  éta- 
bllr  en  cette  ville  le  droit  du  tabac,  ä  la  poursuite  des 
recteurs  de  la  Charité  d'Aix ;  en  telle  sorte  que  c*est  une 
nouveauté  bien  extraordinaire  de  souffrir  des  imposltions 
de  cette  nature,  qui  vont  directement  contre  les  priviléges 
de  la  ville.  »  La  Chambre  délibére  qu'il  sera  fait  opposition 
å  cette  pretention  par  devant  le  Parlement  d'Aix  (fol.  510). 


(i)  Registre  des  délibérations ,   fol.  426.  ^  La  commission  de 
M.  Lottia  de  Löon  est  enregistrée  å  la  suite  de  cette  délibération. 


Séance  du  43  octohre  4666.—  M.  Antoine  Roux  est  dé^gné 
pour  remplir  les  fonctions  de  consul  de  la  nation  fran^aise 
å  rile  de  Zante,  dépendant  de  la  République  de  Venise.  Ob 
régle  ses  émoluments  å  un  deml  pour  cent,  sur  toutes  les 
marchandises  re^ues  ou  expédiées,  qui  seront  transportées 
par  des  navires  fran^ais  ou  naviguant  sous  notre  pavillon 
(folio  536). 

Séance  du  45  novembre  4670.  —  L'éternelle  question  du 
secret  des  délibérations  est  de  nouveau  agitée,  et  la  Chambre 
espére  obtenir  la  discrétion  la  plus  compléte,  en  faisant  préter 
serment  ä  ses  membres  de  ne  jamais  révéler  ce  qui  aura  été 
dit  pendant  les  séances. 

«  M.  de  Saint-Jacques  représente  qu'il  est  de  la  demiére 
importance  de  tenir  le  secret  du  bureau,  parce  qu^en  le 
tenant  on  a  ses  suffrages  plus  libres ;  qu'au  contraire,  on 
est  dans  la  crainte  et  on  n'opine  pas  le  plus  souvent  avec 
la  liberté  requise,  et  par  ce  procédé  les  affaires  de  la  Cham- 
bre périclitent  de  beaucoup,  requérant  d'y  pourvoir.  —  Sur 
quoi,  il  a  été  résolu  qu'il  sera  présentement  prété  serment 
de  tenir  secret  tout  ce  qui  se  délibérera  dans  le  bureau  sans 
le  pouvoir  divulguer  ä  personne  et  ce  par  tous  les  presents, 
et  les  absents  au  premier  bureau.  Ce  qui  est  exécuté  en 
mains  du  sieur  Roux,  premier  échevin  . »  (fol.  860.) 

Séance  du  22  décembre  1670.  —  Interdiction  aux  juifs  de 
résider  å  Marseille. 

a  M.  de  Saint-Jacques  exposé  que  la  Chambre  a  re^u  des 
plaintes  de  divers  négociants,  qu'il  habite  en  cette  ville 
quantité  de  juifs.  Ce  qui  est  contre  les  édits  et  ordon- 
nances  et  arréts  du  Conseil,  qul  leur  défendent  de  résider 
en  cette  ville  plus  de  trois  jours  et  ne  leur  permettent  d'y 
négocier  que  par  commissionnaires,  et  porter  la  marque 
des  juifs.  Et,  sous  prétexte  de  certaine  commission  qu'ils 
ont  captée  au  conseil  du  roi,  ils  se  sont  introduits,  sans 
que  les  échevins  et  députés  du  commerce  aient  été  ouls  en 
leurs  raisons  et  défenses. » 

L'assemblée  invite  les  échevins  å  soumettre  les  plaintes 
de  la  Chambre  å  la  Cour  (fol.  87). 

La  méme  réclamation  est  soulevée  dans  la  séance  du  6 
février  1671,  et  la  Chambre  prie  de  nouveau  MM.  les 
échevins  de  transmettrelesdoléances  du  commerce  å  M.  de 
Colbert  (fol.  879). 


BXTRAITS  DB  LA  TABLB  DBS  DÉLIBÉRATIONS 

Alep,  —  Saisie  des  cotons  (fol.  17,  23,  75). 
—  Rejet  de  diverses  dépenses  ordonnées  par  le  Conseil 
(tol.  114  et  892). 


DÉLIBÉRATIONS  DB  LA  OHAMBRB. 
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ilvoeatf .  —  Honoraires  (fol.  32,  324,  603,  604,  622,  627, 
658,   736. 
Åmirauté,  —  Arrét  obtenu  contre  ce  tribunal  (fol.  287), 
-•  Monitoire  (foL  438,  480). 

—  Accommodement  par  médiation  (fol.  561, 564). 
-^  FoDCtions  du  juge  (fol.  595). 

Acre.  —  Réglement  pour  Tachat  des  cendres  (fol.  191). 
Archives,  —  Reparations  (fol.  259,  773). 
-.  Commis  (fol.  602). 

Amb€usad0urs  étrangers.  —  Celui  de  La  Porte  sera  défrayé 
de  ses  dépenses  jusqu'ä  Lyon  (fol.  733). 

—  Ordonnances  sur  ces  dépenses  (fol.  736,  744,  750,  929). 
Bdtiments  de  mer.  —  Déclarés  meubles  (fol.  71). 

—  Réglement  pour  leur  départ  de  Marseille  (fol.  185). 
Bastion  de  France,  »  Enlévement  de  Maures,  par  le  sieur 

Piquet  (fol.  502). 

—  Le  corail  doit  le  cottimo  (fol.  862,  899). 

Cottimo,  —  Ce  droit  est  per^u  dans  les  ports  de  France 
et  dltalie,  comme  dans  le  Levant  (fol.  10,  72  et  241). 

—  Sera  payé  ä  Toulon,  ä  La  Ciotat  et  å  Cassis  (fol.  129, 
337,660). 

—  Augmentation  du  droit  (fol.  190). 

—  Ce  droit  sera  employé  ä  acquitter  les  dettes  de  la 
Chambre  (fol.  393,  394). 

Cendres,  —  Réglement  pour  la  charge  des  vaisseaux 
(fol.  55). 

Courtiers.  —  Refus  d'admettre  les  piastres  courtes  dans 
le  commerce  (fol.  70). 

n  leur  est  défendu  de  slgner  les  assurances  (fol.  688). 

Consuls.  —  Nomination  å  Beyrout  (fol.  188,  189,  195). 

—  Conflit  avec  le  consul  de  Smyrne  (fol.  308). 

—  Le  consul  d'Alep  est  rappelé  (fol.  386). 

—  Quels  sont  les  droits  du  consul  å  Marseille  (fol.  335). 

—  Plalntes  contre  les  consuls  d^Alep  (fol.  738,  793,  809), 
—  de  Tunis  (fol.  712)  et  de  Cbypre  (fol.  872). 

Douane  de  Lyon.  —  Mémoire  (fol.  833). 

Esclaves.  •—  Refus  d'en  racbeter  å  Alger  (fol.  305).  — 
Rachat  (fol.  558,  586,  619,  829,  855).  —  Röle  des  esclaves  de 
Tunis  (fol.  756,  782). 

Enfanis  de  langue,  —  Mémoire  (fol.  837,  943). 

GraiifiecUions.  — •  Une  somme  de  500  pistoles  sera  distri- 
buée  en  argent  å  divers  personnages  influents,  qui  ont  aidé 
la  ville  de  Marseille  ä  faire  révoquer  c  la  Compagnie  que 
messieurs  de  Lyon  avaient  voulu  établir  pour  le  commerce 
du  Levant »  au  grand  préjudice  des  commer^nts  marseil- 
lais  (fol.  502.) 

Lettres  de  la  pöste.  —  Port  taxé  (fol.  267,  270). 

—  Le  Bureau  sera  prés  de  la  Loge  (fol.  478). 
Mourgues  ou  Monaco. — Droit  de  deux  pour  cent  (fol.  193, 418). 

—  Deputation  (fol  167,  375,  439). 


—  Mémoireset  voyage8(fol.  419,  423,  426,  833,  850. 
Piastres.  —  Fausse  monnaie  de  Monaco  (fol.  139). 

—  Piastres  fausses  et  courtes  (fol.  161,  251,  285,  793.  917). 
Piéces  de  5  sous.  —  Piéces  fausses  saisies  (fol.  131, 540, 568). 
Presents  å  M.  deBeaufort  qui  a  pris  Gigely  (fol.  419). 
Smyrne.  i—  Evasion  du  sieur  Joseph  de  Saint-Jacques 

(fol.  903). 

Savon.  —  Monopole  (fol.  139). 

Trompettes  de  la  ville.  —  Traitement  (fol.  22). 

Tabae.  —  Opposition  ä  Tétablissement  des  droits  å  Mar- 
seille (fol.  510).  —  Mémoi^es  (fol.  831,  844). 

Tunis.  —  Infraction  au  traité  de  paix  (fol.  640). 

Vaisseau  francais.  —  Enlévement  de  Téquipage  d*un 
navire  å  Smyrne  (fol.  792). 


BB.  Art.  3.  —  1  registre  in-4%  1216  p, 

DÉLXBÉRATION  DE  LA  CHAMBBB    DB   COMMERCE. 

1699-11183.  —  Séance  du  22  avHl  4672.  —  M.  JeanBois- 
selly,  député  du  commerce,  exposé  å  la  Chambre  :  «  qu'U 
arrive  journellement  å  Marseille  des  juifs  qui  y  viennent 
habiter.  Ce  qui  est  contraire  aux  édits  et  ordonnances  et 
aux  statuts  de  la  ville,  étant  nécessaire  de  prendre  garde  å 
ces  abus,  puisque  ce  sont  des  pestes  de  ville.  »  La  chambre 
décide  que  Ton  écrira  au  roi  pour  lui  demander  de  faire 
chasser  les  juifs  de  la  ville,  apres  qu*ils  y  auront  résidé 
«  les  trois  jours  portéspar  les  statuts.  »  (fol.  49). 

Séance  du  4  novembre  4672.  —  La  chambre  décide  qu'elle 
se  réunira  tous  les  vendredis,  attendu  que  les  échevins  qui 
president  le  }eudi,  le  bureau  du  vin,  ne  pourraient  assister 
aux  séances  de  la  chambre,  si  on  continuait  å  reserver  ce 
jour  pour  les  réunions  ordinaires  (1)  (fol.  82). 

Séance  du  h3juillet  4673.  —  M.  Bernard,  député  du  com- 
merce, exposé  que  :  «  Messieurs  les  échevins  ont  falt  bätir  en 
la  maison  de  ville  un  quartier  pour  la  chambre  de  com- 
merce et  pour  ses  archives,  en  sorte  qu'ils  demandent  que 
le  commerce  y  contribue  pour  quelque  chose.  »  Apres  8'étre 
rendu  compte  de  Timportanee  des  travaux  effectués,  la 
chambre  fixe  ä  2,000  livrés  le  chiffre  de  sa  contribution 
(fol.  135). 


(i)  Le  9  mal  1675,  on  revint  sur  cette  décisioa  et  la  Chambre  se 
réuDit  de  nouveau  tous  les  jeudls. 
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Séance  du  7  mai  4675.  —  «  Les  péres  de  la  mission  de 
Paris,  demandent  (jue  les  dépenses  qui  ont  été  faites  ä  Al" 
ger,  par  Messire  Jean  Le  Vacher,  vicaire  aspotolique  au 
royaume  d*Alger,  pour  libérer  les  sieurs  Anthoiné  Gizard' 
Charles  Davilliers,  Jacques  Gabriel  Dalbigny,  Pierre  Cor- 
dillac,  Michel  Carvallet,  Thomas  Liousse,  Alphonse  Etienne, 
Jean  Saludas,  Gilles  Gesteau,  Jean  Dupied,  Etienne  Jouse- 
lin  et  Daniel  Guitton,  tous  fran^ais  détenus  au  dit  Alger, 
depuis  environ  seize  mois,  és  prisons  de  la  douane  d' Al  ger, 
pour  la  délivrance  desquels,  il  a  dépensé  la  somme  de  650 
piastres  de  réaux,  suivant  la  déclaration  qui  lui  en  ont  fait 
le  22  février  dernier ;  et,  par  dessuscette  somme,  le  dit  R.  P. 
Le  Vacher  a  fourni  pour  leur  émbarquement  70  piastres ;  il 
demande  que  le  commerce  lui  rembourse  ces  sommes.  A 
quoi  il  a  été  répondu  par  le  sieur  Bonin  (député  de  com- 
merce), qu'ils  n'ont  aucune  obligation  ni  ordre  de  rien  payer 
et  qu'ils  ont  satisfaitå  Tordre  du  roi,  qui  était  d'envoyer  une 
barque  å  Alger  pour  leur  porter  les  vingt-deux  Tures  que 
leroi  a  fait  tirer  de  ses  galöres,  etlesfaire  conduire  å  Alger, 
par  une  tartane  exprés  qui  ramenerait  les  dits  Fran^ais,  ce 
qui  a  été  exécuté,  ne  leur  ayant  été  commandé  rien  autre 
chose. 

«  Sur  quoi  (et  nonobstant  Topposition  de  M.  Bonin),  il  a 
été  résolu  que  la  dite  somme  sera  payée  et  mandat  expédié 
(fol.  366). 

Séance  du  24  mai  1674.  —  Colbert  a  invite  la  chambre  de 
commerce  a  examiner  un  projet  de  banque,  proposé  par 
M.  de  Caze,  pour  uniiier  les  dettes  de  la  ville.  La  chambre 
rehvoie  Taffaire  å  une  commission,  apres  avoir  fait  consi- 
gner  sur  le  registre  des  délibérations  le  mémoire  fourni  par 
M.  de  Caze  (fol.  213). 

Séance  du  6;Min  1674.  —  Nouveau  projet  de  banque  dont 
les  principales  dispositions  sont  résumées  dans  le  rapport 
que  nous  transcrivons  ci-aprés. 

«  La  ville  de  Marseille  estengagée  de  trois  millions  trois 
cent  milJe  livrés  ;  son  revenu  annuel,  qui  dépend  de  diver- 
ses  impositions  sur  les  denrées,  est  de  260,000  livrés  ou 
environ ;  les  intéréts  en  consomment  105,000,  et  il  s'en  faut 
de  peu  que  les  dépenses  ne  consomment  le  surplus;  de  sorte 
qu'il  n'est  pas  possible  de  parvenir  jamaisau  racquittement 
des  dettes.  Il  faut  recourir  ou  ä  de  nouvelles  impositions 
ou  å  Tétablissement  d'une  banque. 

«  Le  recours  å  une  nouvelle  imposition  est  presque  impos- 
sible.  Si  c*est  une  imposition  par  capitation  sur  tous  les 
habitants,  elle  se  trouve  opposée  å  Fédit  du  Port-Franc,  trop 
rude  et  sans  exemple,  outre  qu*elle  ferait  enchérir  le  prix 
de  toutes  choses,  et  si  c'est  une  imposition  sur  les  biens  im- 
meubles,  et  qu'elle  soit  restreinte  å  une  ou   deux  années, 


elle  sera  si  forte  et  si  excessive  qu'uhe  bonne  partie  des 
habitants  n*aura  pas  le  moyen  de  Tacquitter. 

«  L'établissement  d*une  banque  se  peut  faire  avec  molns 
de  difficulté ;  c'est  un  moyen  d'acquitter  les  dettes  en  exemp- 
tant  la  ville  du  paiement  des  intéréts,  et  en  faisant  payer 
les  créanciers  les  uns  par  les  autres,  successivement  et  å 
Tinflni. 

«  On  peut  la  coraposer  de  deux  millions  de  livrés,  ceux 
qui  sont  présentement  créanciers  de  la  ville  seront  créan- 
ciers dans  la  banque,  jusqu'älaconcurrencedecettesomme 
et  ils  cesseront  de  Tétre  ä  mesure  que  chacun  d'eux  sera 
payé  par  un  autre  qui  entrera  créancier  å  leur  place.  Cette 
subrogation  de  créance  ne  finira  jamais  si  le  commerce  qui 
se  fait  dans  Marseille  dure  toujours,  å  cause  que  tous  les 
paiements  des  lettres  de  change  qui  seront  au-dessus  de  100 
livrés  ne  pourront  étre  faits  qu'en  banque,  et  comme  toute 
autre  sorte  de  paiement,  au-dessus  de  la  méme  somme,  se 
pourra  faire  en  banque  ou  au  comptant,  au  choix  du  débi- 
teur,  si  ce  n'est  que  le  créancier  n'y  ait  autrement  contre- 
venu. 

«  Il  n*y  aura  donc  rien  de  forcé,  que  le  paiement  de  la 
lettre  de  change.  Tout  le  reste  sera  libre  et  ne  recevra 
aucune  altération.  La  contrainte  des  lettres  de  change 
n'aura  méme  qu'une  incommodité  apparente,  qui  sera  utile 
au  public,  d'autant  que  ce  commerce  n'étant  pas  si  grand 
comme  il  le  devrait  étre  dans  Marseille,  il  s'augmentera  du 
fonds  de  la  banque  et  å  cause  du  profit  qui  se  fera. 

«  Gette  banque  sera  établie  å  Tinstar  de  celle  de  Venise, 
qui  y  a  cours  depuis  environ  un  siécle.  La  nécessité  des 
affairesnous  obligent  d'en  faire  Tessai.  La  ville  en  profitera 
et  ses  créanciers  aussi,  qui  seront  payés  dans  peu  de  temps, 
au  lieu  que  par  la  voie  des  impositions,  ils  ne  pourraient 
étre  payés  que  dans  huit  ou  dix  années. 

«  Ceux  qui  n*auront  pu  disposer  de  leurs  parties  au  bont 
de  Tan  auront  le  choix  de  créanciers  dans  la  banque  ou  de 
devenir  créanciers  de  la  ville,  comme  ils  étaient  aupara- 
vant ;  ils  ne  pourront  néanmoins  prétendre  aucun  intérét 
de  la  dite  année. 

«  Tous  les  créanciers  de  la  banque  auront  une  garantie 
perpétuelle  contre  la  ville,  au  cas  seulement  qiie  la  banque 
vint  å  périr  on  å  se  détruire  d'elle-méme ;  mais  comme  il 
reste  encore  outre  les  deux  millions  de  la  banque,  treize 
cent  mille  livrés  de  dettes  ä  payer,  on  les  acquittera  par  la 
continuation  des  fermes  qui  serviront  aussi  d*acquitter  les 
sommes  de  la  banque  qui  pourront  en  étre  retranchées  la 
premiére  année. 

a  II  y  au.ra  un  grand-livre  dans  lequel  tous  les  créanciers 
de  la  banque  seront  écrits  chacun  en  particulier,  et  å  me- 
sure qu'ils  disposeront  de  leurs  parties,  on  les  rendra  débi- 
teurs. 
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«  Outre  ce  livré,  il  y  aura  quatre  Journaux  dont  les  deux 
serviront  un  jour  et  les  deux  autres  le  lendemain  pourrele- 
ver  les  virements  des  parties ;  cet  intervalle  d'un  jour  étant 
nécessaire  pour  pouvoir  rapporter  au  grand-livre  tout  ce 
qu'on  aura  mis  dans  les  journaux  le  jour  auparavant. 

a  Celui  qui  disposera  des  parties  sera  tenu  d'apporter  son 
bilan  et  de  signer  au  journal  pour  obvier  aux  abus,  il  pourra 
faire  le  méme  par  procureur. 

«  On  écrira  dans  les  journaux  aussi  bien  que  dans  le 
grand  livré,  les  sommes  tout  au  long  et  on  les  fixera  hors 
les  lignes  en  chiffres. 

«  Le  bureau  de  la  banque  ne  sera  ouvert  que  depuis  les 
sept  heures  du  matin,  jusqu'ä  i*heure  du  midi,  apres 
laquelle  les  juges,  le  directeur  de  la  banque  et  les  teneurs 
des  livrés  signeront  dans  les  journaux,  en  sorte  que  Ton  ne 
puisse  rien  ajouter  å  ce  qui  aura  été  écrit  pendant  cette 
journée. 

«  De  trois  en  trois  mois,  on  fera  lo  bilan  du  grand-livre  et 
pour  cet  eflfet  il  y  aura  une  surséance  de  huit  jours  passé 
lesquels  on  recommencera  de  travailler  dans  le  bureau. 

«  Il  y  aura  un  directeur  de  la  banque  et  quatre  personnes 
pour  tenir  les  livrés,  qui  seront  tous  gages  aux  dépens  de 
la  ville,  qui  donneron  t  caution  de  relever  pour  toutes  les 
fautes  et  erreurs  qu'ils  pourront  commettre  de  leur  emploi. 

«  Il  y  aura  quatre  juges  pour  connaltre  privativement  å 
tous  autres  des  difförents  qui  pourront  survenir  en  la  ban- 
que ;  ils  les  décideront  souverainement  sans  appel  et  sans 
frais  et  sans  autres  formalités  que  celles  dont  on  use  en  la 
juridiction  consulaire. 

«  L*élection  se  fera  de  deux  chaque  année  par  le  conseil  de 
la  ville,  si  ce  n'est  en  la  présente  annöe  oii  il  en  sera  nom- 
mé  quatre,  deux  qui  ne  serviront  qu*un  an  et  deux  autres 
qui  serviront  encore  Tannée  d'aprés,  avec  les  deux  qui 
öeront  de  nouveau  élus.  L'un  des  quatre  aura  soin  pendant 
une  semaine,  et  chacun  en  son  tour  de  veiller  sur  la  fonc. 
tion  de  la  banque  et  de  ses  oflSlciers ;  ils  serviront  tous  qua- 
tre gratuitement  et  sans  gages. 

«  Il  y  aura  aussi  un  greffier  qui  sera  nommé  tous  les  ans 
par  le  conseil  de  la  ville  pour  recevoir  les  jugements  et 
autres  choses  concernant  la  banque. 

«  On  ne  pourra  faire  aucune  saisie  sur  la  banque  pour 
quelque  prétexte  et  occasion  que  ce  soit,  si  ce  n'est  å 
Tégard  d*un  créancier  qui  serait  décédé  ou  qui  aurait  fait 
faillite,  et,  en  ce  cas,  la  saisie  ne  se  pourra  faire  qne  de 
Tautorité  des  juges  de  la  banque. 

ft  S'il  arrive  que  les  parties  de  banque  donnent  un  plus 
grand  profit  qu'il  ne  faut,  les  juges  y  pourvoieront. 

«  Les  principaux  effets  de  la  banque  que  produiront  en 
faveur  du  commerce  seront:  !•  de  faire  rouler  sur  la 
place  un  fonds  de  deux  millions  de  livrés,  qui  ne  sert  de 


rien  présentement  au  commerce  et  qui  lui  donnera  une 
plus  grande  étendue,  plus  de  facilité  et  plus  de  vigueur  ; 
2'  d'obliger  les  habitants  de  s'appliquer  au  négoce  des 
lettres  de  change  et  de  s'instruire  de  la  différence  du 
prix  des  monnaies  et  du  profit  qui  se  pourra  faire  d*une 
place  å  Tautre  et  par  lå  les  uns  auront  moyen  de  faire  va- 
loir  leur  argent  et  les  autres  d'excercer  leurs  Industries ; 
3*  d*attirer  å  Marseille  des  riches  banquiers  étrangers 
et  surtout  des  Italiens,  qui,  ayant  de  la  correspondance 
partout  contribueront  notablement  å  donner  cours  aux  par- 
ties de  banque  et  å  rendre  le  commerce  florissant  et  consi- 
dérable  ;  4*  d'y  faire  venir  Targent  de  la  flotte  des  In- 
des  qu*on  porte  par  mer  d'Espagne  en  Italie  et  autres 
pays  éloignés  avec  de  plus  grands  dangers  et  de  plus 
grands  frais  que  de  le  porter  å  Marseille,  d'ou  il  sera  apres 
facile  et  avantageux  de  le  retirer  par  lettres  de  change ,  ce 
qu'on  ne  peut  faire  aujourd'hui  faute  d'une  grande  corres- 
pondance en  divers  lieux. 

<r  Jean^Rouillé,  chevalier  comte  de  Velay,  conseiller  du 
roy  en  ses  conseils,  maltre  de  requéte  ordinaire  de  son  hotel, 
intendant  de  la  justice  police  et  finance  en  province,  et 
commmissaire  député  par  Sa  Majesté  pour  la  vérification 
des  dettes  de  la  ville  et  du  commerce  de  Marseille. 

«  Vu  par  nous  plusieurs  ordres  de  Sa  Majesté,  par  lesquels 
ellenous  aurait  falt  savoir  que  sur  les  différents  et  propo- 
sitions qui  lui  ont  été  faites  de  permettre  Tétablissement 
d'une  banque  en  cette  ville,  comme  une  chose  qui  serait  tres 
avantageuse  au  commerce  et  qui  pourrait  en  méme  temps 
étre  un  moyen  facile  et  commode  pour  Tacquittement  d'une 
partie  des  grandes  dettes  dont  elle  se  trouve  chargée,  Sa 
Majesté  avait  résolu ,  avant  d'accorder  cette  permission , 
d'étre  plus  particuliérement  informée  de  Tutilitéet  avantage 
de  cet  établissement,  et  pour  cet  effet,  elle  nous  aurait  fait 
remettre  entré  les  mains  les  dites  propositions  avec  or  dre 
de  les  comrauniquer  aux  échevins  et  députés  du  commerce 
de  la  dite  ville  de  Marseille,  et  de  les  examiner  avec  eux  les 
principaux  négociants  et  créanciersdMcelle,  pour  ensuite  Inl 
eu  rendre  comptc  et  donner  notre  avis. 

«  En  conséquence  de  quoi  nous  aurions  fait  entendre  les 
intentions  de  Sa  Majesté  aux  dits  sieurs échevins  et  députés 
du  commerce  et  fait  déli^Ter  copie  des  dites  propositions 
et  mémoires,  et  leur  aurions  ordonné  d'en  conférer  avec 
les  personnes  de  la  ville  les  plus  intelligentes  en  fait  de  né- 
goce et  de  nous  en  rapporter  leurs  sentiments  ou  dresser 
tels  projets  qu*ils  estimeraient  plus  avantageux  pour  Téta- 
blissement  de  la  bdnque. 

a  Ce  que  ayant  fait  les  dits  sieurs  échevins  et  députés 
du  commerce  nous  étant  venus  trouver  aujourd'hui,  ils 
nous  ont  déclaré  que  suivant  les  ordres  de  Sa  Majesté  et 
nos  ordonnances,  ils  ont  examiné  les  propositions  et  mé- 
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motres  que  tious  leur  aorions  remis  entré  les  mains  et  sur 
iceux  oonféré  avec  aucuns  des  principaux  marchands  et 
nögooiants,  et  dressö  conjoinctement  le  projet  ci-dessus, 
signé  par  les  dits  sieurs  échevins  et  députés  du  commeroe, 
contenant  les  artides  et  conditionsqu'ils]ugent  nécessaires 
pour  rötablissement  de  la  dite  banque,  lesquels  Us  croient 
tres  avantageux  au  commerce  de  cette  ville  et  le  moyen  le 
plus  commode  et  le  moins  å  charge  pour  racquittement  de 
ses  dettes. 

«  Mals  comme  apparemment,  il  arrlvera  que  si  le  dit  pro- 
fet était  rendu  possible  auparayant  que  d'étre  envoyé  ä  Sa 
Majesté,  on  pourrait  pour  sa  perfection  sur  les  avis  qui  en 
seraient  donnés,  y  ajouter,  changer  et  retrancher  quelques 
artides,  les  dits  échevins  et  députés  du  commerce  ou  nous 
le  viennent  proposer  dans  le  mois  pour  le  plus  tärd  lequel 
temps  passé,  ils  poursuivront  des  lettres  patentes  de  Sa 
Majesté  pour  le  ditétablissement  sur  le  projet. 

«  Sur  quoi  nous,  Maltre  de  requétes,  Intendant  et  Com* 
missalre  susdits,  avons  permis  aux  dits  sieurs  échevins  et 
députés  de  cette  ville  de  Marseille,  de  faire  imprimer  et 
afficher  le  projet  ci-dessus  pour  Tétablissement  de  la  dite 
banque,  aux  lieux  ordinaires  et  accoutumés,  ä  cet  effet  que 
ceux  qui  y  trouveraient  quelques  difficultés  ou  quelque 
chose  å  reformer,  ajouter  ou  diminuer,  nous  en  puissent 
informer  et  donner  les  éclaircissements  nécessaires  ou  aux 
dits  sieurs  échevins  et  députés  dans  le  mois  passé,  lequel 
temps  donnerons  notre  avis  ä  Sa  Majesté  sur  Tétablisse* 
ment  de  la  dite  banque  et  acquittement  des  dites  dettes  ainsi 
que  nous  Testimerons  raisonnable,  et  les  dils  sieurs  éche- 
vins et  députés  du  commerce  se  pouvoieront  pour  Tobsten- 
tion  des  dites  lettres  patentes,  ainsi  qu'il  appartiendra.  Fait 
å  Marseille,  le  26  septembre  1674,  signé  Bouillé  »  (fol. 
238-277). 

Séance  du  23  juin  1678.  — «  Plus  a  été  représentépar  le  sieur 
de  Saint-Jacques,  que  maintenant  qu'on  est  sur  le  point  de 
publier  la  paix  généraleen  Europé,  Toccasion  est  tres  oppor- 
tune, pour  envoyer  en  cour  de  forts  mémoires,  pour  faire 
exécuterTédit du  Port-Franc,  non  seulement  aux  mers  du 
Ponent  et  en  Languedoc,  mais  partout  ailleurs  od  la  consi- 
dération  de  la  guerreavait  empéché  Texécution  de  son  éta- 
blissement  attendu  que  les  étrangers  entrent  å  Bouen  et 
portent  ailleurs  les  marchandises  du  Levant,  entreposées 
en  leurs  pays,  contre  la  teneur  du  dit  établissement.  » 

«  Sur  quoi  le  bureau  a  commis  MM.  les  députés  du  com- 
merce pour  travailler  aux  dits  mémoires,  et  y  tenir  la  main, 
et  les  a  autorisés  å  s'adjoindre  telles  personnes  qu'ils  avise- 
rönt  »  (fol.  566). 

Séanoå  du  24  novembre  1678.  —  Presents  envoyés  å  M.  de 
Bélinzani,  commis  de  M.  de  Oolbert,  pour  le  rendre  favo- 
rable  au  commerce  de  Marseille  (fol.  585). 


Séanee  duljuUkt  1679.  -—  «  Finalement,  et  apres  que  le 
sieur  Brémond  a  été  sorti,  a  été  proposé  par  le  sieur  de 
Saint-Jacques,  que  Tage  de  mattre  Brémond,  secrétaire  et 
archivaire  de  la  Chambre,  et  les  incommodités  dont  sa 
vieillesse  est  accompagnée,  ne  lui  permettent  plus  d*agir 
avec  Tardeur  et  Tapplication  qui  serait  nécessaire  dans  cet 
emploi ;  il  est  temps  de  penser  å  lui  choisir  un  successeur, 
ce  qui  semble  ne  devoir  pas  étre  différé,  afln  que  celul  qui 
seranommé  puisse  se  prévaloir  des  instructions  du  dit  Bré- 
mond, qui  paratt  eneore  capable  d'en  donner  et  comme  Ses 
longs  services  (1)  ne  soufifrent  pas  que  la  Chambre  passé 
d'abord  å  une  entiére  destitution  de  sa  personne,  et  qu'ils 
exigent  d'ailleurs  quelque  reconnaissance,  le  dit  Brémond 
pourrait  jouir  d'une  partie  des  appointements  de  la  charge 
et  former  son  successeur,  autant  que  son  åge  et  ses  indis- 
positions pourront  le  permettre,  et  néanmoins  qu'il  sera 
incessamment  procédé  ä  un  inventaire  general  de  tous  les 
papiers,  livrés,  titres  et  documents  de  la  Chambre ,  qui 
doivent  étre  dans  les  archives,  afin  que  celui  qui  sera  nom- 
mé  en  fasse  un  chargemeut  dans  les  formes. 

c  La  Chambre  délibérant  sur  la  dite  proposition,  et  d'un 
commun  accord,  a  unanimement  nomméet  établi  secrétaire 
et  archivaire  M.  Anthoine  de  La  Mer,  et  ce,  aux  mémes 
gages  et  appointements  qui  ont  été  ci-devant  attribués  å 
eet  emploi,  ä  la  charge  néanmoins  que  le  dit  Brémond  jouira 
d'utte  partie  dlceux,  que  la  Chambre  a  réglée  ä  trois  cents 
livrés,  annuellement  pendant  la  vie  du  dit  Brémond,  lequel 
sera  tenu  d'assister  le  dit  de  La  Mer  par  ses  avis  et  instruc- 
tions, tant  que  ses  incommodités  le  lui  permettront,  et  en  ce 
qui  est  de  Tinventaire  general  des  papiers,  livrés,  titres  et 
documents  de  la  chambre,  qui  doivent  étre  dans  les  archi- 
ves, ii  y  sera  incessamment  procédé,  apres  quoi,  le  dit  de  La 
Mer  se  chargera  du  tout  en  bonne  et  due  forme  et  le  char- 
gemeut lui  tiendra  lieu  de  reception  et  installation.  »  Cette 
délibération  est  signée  par  les  deux  archivaires,  Brémond 
et  de  La  Mer  (2)  (fol.  639). 

Séance  du  2  septembre  1680.  —  a  II  a  été  proposé  par  M. 
Chambon,  premier  député,  qu'il  a  appris  que  madame  de 
Bélinzani,  avec  deux  dames,  sesfilies,  sont  arrivées  ce  jour- 
d'hui  en  cette  ville,  et  parce  que  le  commerce  a  de  tres  fortes 
obligations  å  M.  de  Bélinzani,  premier  secrétaire  de  M" 


(1)  Il  était  secrétaire  et  archivaire  depuis  la  foadatioa  de  la 
Chambre,  soit  depuis  1650.  —  La  premiére  délibération  du  Bureau 
est  revétue  de  sa  signature. 

(2)  Brémond  (Laurent)  et  de  La  Mer,  continuérent  å  signer 
altemativement  jusqu'ea  1661.  La  dernlére  signature  de  Brémond 
est  du  22  avril  1681.  L'avis  de  sa  mört  remontant  å  quelque  temps 
déjåest  du  18  novembre  1681. 
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Oolberty  lesqnelles  on  ne  saurait  trop  reconnattre,  il  croit 
que  pour  Tobliger  encore  de  nous  continuer  rhonneor  de 
sa  protection,  et  lai  donner  qaelque  témoignage  de  notre 
redevance,  il  serait  nécessaire  de  faire  visite  aux  dites 
dames  et  ensaite  de  lui  faire  un  present  le  plus  honnétequHl 
sera  possible. 

<  Sur  quoi,  il  a  été  délibéré  de  faire  visite  å  la  dite  dame 
de  Bélinzanl  et  aux  dames  ses  fiiles  et  ensulte  de  lui  envoyer 
un  present,  tel  que  MM.  les  Députés  du  commerce  trouve^ 
rönt  å  propos  » (fol.  896). 

Séance  du  3  juin  1681.  —  «  Il  a  été  représenté  par  le  sieur 
Grimaud,  premier  député,  qull  serait  de  toute  nécessité 
d'écrire  å  monseigneur  de  Morant,  intendant  de  justice,  et 
de  lui  envoyer  copie  des  deux  lettres  écrites  par  le  R.  P.  Le 
Vacher,  afin  qu'il  ait  la  bonté  d'en  écrire  å  la  cour. » 
Approuvé  (fol.  962). 

Siano»  ex^aordinaire  dutnovembre  1681.  — • «  Il  a  été  repré- 
senté par  M.Grimaud,  premier  député,  qu'on  vient  de  recevoir 
une  lettre  du  sieur  Le  Yacher,  consul  pour  la  nation  fran- 
^ise  ä  Alger,  datée  du  18  octobre  dernier,  par  laquelle  il 
apprend  la  rupture  de  la  paix  avec  Alger;  et  qull  est  déjå 
sorti  trois  vaisseaux  et  deux  barques  du  port  d' Alger  pour 
piller  les  båtiments  f rangais,  et  parce  que  les  bätiments  qui 
sont  tant  aux  échelles  du  Levant  qu'ä  la  cöte  d^Espagne, 
ignorant  la  dite  rupture,  pourraient  se  jeter  entré  les 
mains  des  corsaires  d'Alger,  sans  s'en  défier,  il  trouverait 
å  propos  d'expédier  deux  barques  ou  tartanes  avec  toute  la 
dillgence  possible,  Tune,  du  cöté  du  Levant  pour  porter  la 
nouvelle  et  Tautre  du  cöté  d*Espagne  pour  le  méme  sujet.  » 
Approuvé  (fol.  986). 

Séance  du^Onavembre  1683. —  c  Anquel  bureau,  M.  Borelly, 
premier  député,  aurait  remontré  que  chacune  des  assemblées 
sachant  déjå  que  le  sieur  Anthoine  de  La  Mer,  archivaire  du 
commerce,  n'avait  pas  toute  la  capacité  que  son  emploi 
demandait  pour  le  bien  et  Tutilité  du  commerce,  ii  fallait 
penser  aux  moyens  deremédier  åcet  inconvénient. 

<  Sur  quoi  Tassemblée,  apres  avoir  mdrement  réfléchi  sur 
cette  proposition,  elle  aurait  unanimement  délibéré  le  congé 
du  dit  sieur  de  La  Mer  etrésolu  de  pourvoir  tout  présente* 
ment  å  sa  place  d'une  personne  qui  la  pnisse  remplir  plus 
dignement  et  avec  beaucoup  plus  d'avantage  pour  le  bien 
public  et  du  conmierce  en  particulier. 

«  Et  tout  desuite  M.  Gaspard  Carfueil,  notaire  royal  et  a 
present  secrétaire  de  la  ville,  ayant  été  réputé  propre  pour 
cet  emploi,  Tassemblée  d'un  commun  consentement  Tau- 
rait  approuvé,  et  quant  aux  appointements  qull  a  été  ques- 
tion  de  regler  pour  le  dit  M.  Carfueil,  apres  mtire  délibéra- 


tion,  rassemblée  les  aurait  flxös  par  pluralité  de  voix,  å  la 
somme  de  mille  et  cinq  cents  livrés  par  an  (i)  »  (fol.  1205). 

BXTRAIT  DB  LA  tABLB  ALPHABÉTIQUB. 

Ambassadeur  de  France  å  Constantinople.  La  Chambre 
demande  le  remplacement  de  M.  de  La  Haye(fol.  459-462). 

—  Arrivée  de  M.  de  Guilleragues  (fol.  1053). 
Archives.  Frais  de  bureau  (fol.  22,  98,  130,  589). 

—  Gratification  å  Tarchivaire  (fol.  132,  961). 

Agents  de  la  Chambre  ä  Aix  et  å  Paris  (fol.  29,  32,  422,  427, 
999). 

Assurances,  Paiement  desprimes  (fol.  60,  214,  319). 

Amirauté,  Pretentions  du  lieutenant  contre  la  juridiction 
consulaire  (fol.  138,  146,  356,  530). 

Alep.  Plaintes  contre  le  consul  (fol.  363). 

Alger,  Rachat  des  esclaves  (fol.  312). 

—  Frais  de  séjour  des  Algériens  å  Marseille  (fol.  645, 
662). 

—  Deputation  pour  faire  un  traitéavec  le  dey  et  le  divan 
(föl.  925,  934,  937). 

—  Déclaration  de  guerre  (fol.  986,  989). 
Avocats.  Honoraires  (fol.  508,  586,  620,  663,  947). 
Banque.  Projet  d'établissement  d*unebanque(fol.  215,  241 

262). 

Chambre  de  commerce.  Payer  les  petites  dépenses  sans  déli- 
bération  du  bureau  (fol.  291). 

—  Les  échevins  president  les  bureaux  (fol.  440). 

-—  Les  mandats  doivent  étre  signés  par  deux  conseillers 
(fol.  440). 

CapUulations.  Dépenses  du  renouvellement  (fol.  70,  175, 
178, 188,  362,  372). 

—  On  fera  imprimer  les  Capitulations  (fol.  375). 
Ciriers.  Abus  å  corriger,  réglement(fol.  1041). 
Drogmans.  Seront  payéspar  les  consuls  (fol.  948). 
Enfants  de  Langue.  Refus  de  payer  les  frais   d'entretien 

(fol.  979). 

Esclaves.  Rachat  des  esclaves d'Alger  (fol.  65, 312,  314,  351, 
380) ;  deTripoly  (fol.  650,  747;  1072,  de  Morée  (fol.  1046). 

Génois.  Insulte  par  eux  faite  ä  deux  barques  fran^aises 
(fol.  72). 

Monaco.  Droit  indtiment  exigé  par  le  prince  de  Monaco 
(fol.  418,  419), 

Péche  de  la  morue.  Droit  prétendu  par  les  Maloins  (fol.  3, 
111,  119). 


(i)  La   nomination  de  cet  archivaire  est  rédigée  sous  forme 
de  contrat.  (Voir  page  1210.) 
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Prises.  Les  deux  prises  faites  pai*  M.  Duquesne  seront 
rendues  (fol.  950). 

Papiers.  Réglement  sur  la  fabrication  (fol.  66,  83). 

Poudre  ä  canon^  Monopole  (fol.  683). 

Rusque  on  tan.  Vente  excluslve  (fol.  397,  405,  409). 

Rasclet,  capitaLne,  esclave  des  Tripolitins  racheté  (fol.  747, 
803). 

Savons.  Monopole  du  sieur  Fouquier  (fol.  317). 

Sequins.  Fabrication  de  faux  sequins  (fol.  367,  410,  436). 

Tortel,  capitaine.  Corabat  contre  des  Corsaires  (fol.  79). 

Table  de  mer,  Mémoires  (fol.  105).  Requéte  présentée  (fol. 
523). 

rtmftmsur  le  papier  (fol.  179,  304,  436,  457), 

Trésorierde  la  Chambre,  Supplement  d'honoraires  (fol.  386, 
394). 

Tanger.  Prise  d'uQ  navire.  Représailles  (fol.  417,  426). 

Tan  ou  rusque,  (fol.  803,  8^5). 

Vaisseaux  de  guerre.  Arrét  portant  que  le  roi  contribuera 
å  Tarmement  de  ces  vaisseaux  (fol.  766). 

—  Prise  de  deux  vaisseaux  par  les  Anglais  (fol.  392). 

VireUe([e  sieur),  députö  å  Alger  (fol.  928,  934). 


BB.  Art.  4.-1  registre  in-4«  de  750  feuilles  et  le  répertoire. 


DKLIBERATIONS  DE  LA.  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


fe84-f«»8.— S^ance  du  20  janricr  4  684.—  a  LaChambre 
a  été  informée  qu'indépendamment  de  Tordonnance  de 
Mgr  Morant,  intendant  de  justice,  du  9  novembre  dernier, 
deux  nouvelles  ordonnances  vicnnent  d'étre  rendues  par  le 
méme  intendant,  le  8  janvier,  sur  le  port  des  lettres  a  rr  i  vant 
par  la  voie  de  mer  et  dont  Texécution  nuirait  notablemeat 
au  commerce  de  Marseille.  »  Un  mémoire  trés-détaillé  et 
trés-intéressant  est  transcrit  å  la  suite  de  cette  délibération, 
On  y  décrit  les  formalités  remplies  par  T  intendant  sanitaire 
et  les  lenteurs  qu'elles  apportent  å  la  distribution  des  dépö- 
ehes(fol.  lOet  11). 

Séance  du  6  avril  4684.  —  a  II  a  été  exposé  que  c*était  la 
coutume  de  faire  un  present  d'environ  trente  pistoles  en 
nippes  å  la  personne  qui  était  employée,  sous  Mgr  le  mar- 
quis  de  Seignelay,  aux  aflfaires  du  commerce,  en  considé- 
ration  de  ses  bons  oflQces,  que  le  commerce  peut  recevoir 
do  la  protection  de  cette  personne ;  qu'on  en  a  usé  de  cette 
maniérepar  le  passé  å  Tégai^d  de  M.  de  Bélinzani,  et  comme 
depuis  quelques  mois,  M.  Morel  a  été  établi  å  la  place  du 


sieur  de  Bélinzani,  il  serait  nécessaire  de  délibérer  si  Ton 
ne  doit  pas  continuer  la  méme  chose. 

«  Sur  quoi  la  Chambre  a  unanimement  délibéré  de  cher- 
cher  quelques  nippes  propres  pour  un  present  de  la  valeur 
d'environ  trente  piastres  et  de  le  lui  envoyer  å  Paris.  » 
(fol.  21).  • 

Séance  du  16  novembre  1684.  —  La  Chambre  vote  un  nou- 
veau  present  pour  M.  Morel  «  d'environ  vingt  louis  d'or  »  et 
en  marge  du  procés-verbal  de  cette  séance,  le  secrétaire  a 
inscrit  le  détail  du  present  ainsi  qu*il  suit: 

«  Le  dit  present  s'est  élevé  å  224  li\Tes,  et  consiste  en  une 
vane  boutiffe  piquée,  deux  jupes  piquées,  une  toilette  piquée, 
deux  trousses,  deux  pelotes,  deux  grands  carreaux,  quatre 
petits  carreaux,  le  tout  mis  dans  une  catsse,  couverte  d*une 
toile  grossiére,  adressée  ä  M.  de  Gumery,  agent  du  com- 
merce å  Paris.  »  (fol.  59). 

Séance  du  3  mars  1685.  —  «  Il  a  été  remontré  que  M'  Gail- 
lard,  avocat  du  commerce  å  Aix,  avan^-ant  assez  en  äge,  est 
quelquefois  incommodé  et  méme  absent;  en  sorte  qu*il 
peut  se  rencontrer  des  occasions  oCi  Ton  ne  pourrait  pas  jouir 
de  lui  aussitötqu'il  en  serait  besoin....;  sur  quoi  la  Chambre, 
d'une  commune  voix,  a  nommé  et  élu  pour  avocat  du  com- 
merce au  Parlement  d'Aix,  en  cas  d*absence,  maladie  ou 
empéchement  du  dit  M*  Gaillard,  M*  Gautier,  aussi  avocat 
au  dit  Parlement.  »  (fol.  80). 

Séance  du  8  novembre  1685.  —  «  Il  a  été  proposé  (exposé) 
que  la  demoiselle  Fagot,  mattresse  de  Thötel  de  Malte,  en 
cette  ville,  oii  était  loge  Mgr  Tévéque  de  Maredin,  chargé 
des  dépéches  du  roi  de  Perse,  pour  aller  en  cour,  demande 
å  la  Chambre  de  commerce  la  somme  de  1305  livrés  pour  la 
dépense  du  dit  seigneur  évéque  et  de  sa  suite,  pendant  le 
temps  qu'il  est  reste  dans  sa  maison,  savoir  :  900  livrés  pour 
Tordinaire  du  dit  seigneur  évéque,  son  aumönier  et  deux 
valets,  depuis  le  10  aoöt  jusqu'au  29  septembre  de  la  pré- 
sente  année,  faisant  50  jours,  å  raison  de  18  livrés  par  jour, 
et  405  livrés  pour  Textraordinaire,  contenant  90  repas  des 
personnes  que  le  seigneur  évéque  a  conviées  å  mänger  avec 
lui,  å  raison  de  4  livrés  10  sous  par  tete  de  chaque  convié, 
prétendant,  la  dite  demoiselle  Fagot,  d'avoir  donné  le  prin- 
cipal appartement  de  sa  maison  au  seigneur  évéque  et  do 
Tavoir  traité  toujours  en  parti culier,  ce  qui  entratne  les  plus 
grands  frais.  Mais  comme  Messieurs  les  échevins  et  députés 
du  commerce  n'ont  jamais  eu  aucune  connaissance  de  cette 
dépense,  en  ce  qui  est  de  Texcés  de  celles  que  font  ordinai- 
rement  ceux  qui  logent  au  dit  hotel  de  Malte,  ni  donné 
nulle  sorte  d'ordre  å  la  dite  demoiselle  Fagot,  pour  sortir 
des  régles  ordinaires  de  sa  maison,  les  dlts  échevins  et 
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députés  lui  auraient  fait  conaaltre,  qu'ils  ne  pouvaient  lui 
payer  que  ce  å  quoi  reviendrait  le  compte  sur  le  pied  de 
Tordinaire  et  du  courant ;  ce  qui  Taurait  obligée  de  s'adresser 
å  Mgr  Morant,  intendant  de  justice,  et  de  lui   en  former 

plainte. 

«  Sur  quoi  la  Chambre,  sous  le  bon  plaisir  du  seigneur 
intendant,  a  dölibéré  de  réduire  le  compte  de  la  dite  demoi- 
selle  Fagot,  tant  pour  Tordinaire  que  pour  Textraordinaire, 
et  pour  toutes  ses  pretentions  contre  le  commerce,  å  la 
Bomme  de  600  li\Tes,  dont  il  lui  sera  expédié  mandat,  dés 
que  M.  rintendant  aura  rendu  son  ordonnance  d'appro- 
bation.  »  (fol.  161). 

Séance  du  M  octobre  1686.  —  «  Auquel  bureau  le  sieur 
ancien  député,  Thomas  Etienne,  faisant  toutes  les  proposi- 
tions, aurait  été  remontré  qu'il  serait  å  propos  de  donner 
quelque  témoignage  de  gratitude  et  de  reconnaissance  ä 
M.  de  Lagni,  directeur  general  du  commerce  sous  Mgr  le 
marquis  de  Seignelay,  pour  tous  les  bons  offices  qu'il  rend 
au  commerce  et,  particuliérement,  pour  Texécution  de  Tarrét 
du  conseil  du  15  aoftt  1685,  concernant  le  droit  du  20  0/0  en 
Ponent,  et  méme  pour  en  attirer  en  quelque  maniére  la 
continuation,  dans  toutes  les  afifaires  qui  survienneut  et  aux- 
quelles  le  commerce  est  intéressé. 

«  Sur  quoi  la  Chambre,  délibérant,  a  résolu  de  faire  un 
present  au  dit  sieur  de  Lagni,  en  toiles  piquées  et  autres 
choses  de  cette  nature,  de  la  valeur  d*environ  50  louis  d*or.  » 
(fol.  243). 

Séance  du  9  novembre  1686.  -  <v  II  aurait  encore  été  re- 
montré, qu'il  serait  nécessaire  d'empécher  les  portefaix  de 
se  servir  des  crochets  dans  le  port  des  marchandises,  attendu 
qui  les  gattent  considérablement. 

«  La  Chambre  délibérede  défendre  aux  portefaix  Tusage 
des  crochets,  et  en  cas  qu'ils  ne  veuillent  se  soumettre,  elle 
a  donné  pouvoir  å  Messieurs  les  échevins  et  députés  de  faire 
tout  ce  qu'ils  jugeront  å  propos.  (fol.  248). 

Séance  du  9  décembre  4689.  —  «  Auquel  bureau  se  sont  pré_ 
sentés  et  ont  été  examinés  et  recus  å  la  balotte  secréte 
suivant  Tordonnance,  pour  pouvoir  aller  résider  en  Levant, 
se  destinant  présentement,  le  premier,  pour  Téchelle 
d'Alexandrie  d'Égypte,  et  le  dernier  pour  Acre,  les  ci-aprés 
nommés : 

«  Cezar  Peissonnel,  chirurgien,  fils  de  feu  Jean  et  de  feu 
demoiselle  Catherine  Carré,  natif  de  cette  ville,  ägé  d^envi- 
ron  quarante  ans,  a  été  re^u  pour  Alexandrie. 

«  Felix  Estoupans,  fils  de  sieur  Joseph  et  de  demoiselle 
Fran^oise  Marin,  natif  de  La  Ciotat,  ågé  d'environ  17  ans, 
a  été  re^u  pour  Acre . 


«  En  foi  de  quoi,  nous,  archivaire  et  secrétaire  de  la  dite 
Chambre  du  commerce,  nous  sommessoussigné:Car/tie»7.  » 
(fol.  427). 

Séance  du  34  décembre  4693.  —  a  Auquel  bureau  est  com- 
paru  sieur  Louis  Cauviére,  lequel  a  représenté  qu*il  est 
porteur  d'une  comtnission  de  M.  le  comte  de  Pontchartrain, 
ministre  secrétaire  d'État  et  contröleur  general  desfinances, 
du  4  octobre  dernier,  qui  le  commet  et  étabiit  pour  visiter 
et  examiner  tous  les  dräps  et  autres  étoffes  de  laine,  de 
quelques  qualités,  Heux  et  provinces  que  ce  soit,  qui  se  trou- 
veront  en  cette  ville  au  jour  de  la  publication  de  Tarrét  du 
l"septembre  aussi  dernier. 

«  Sur  quoi  la  Chambre,  apres  avoir  fait  faire  la  lecture 
des  dites  piéces,  a  unanimement  délibéré  que  les  ditsarréts, 
lettres  patentes,  commission  et  ordonnance  seront  enregis- 
trées  aux  archives  d'icelle,  lues,  publiées  et  afiichées  par 
tous  les  lieux  et  carrefours  de  cette  ville,  accoutumés,  pour 
étre  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  (fol.  564). 

Séance  du  30  aoH^t  4696.  —  La  Chambre  ordonne  Tenregis- 
trement  de  la  commission  de  «  drogman  å  Alger  »  qui  a  été 
délivrée  par  Tambassadeur  de  France  å  Constantinople  au 
sieur  Jean  Clairambault : 

«  Teneur  de  la  commission. 

«  Nous,  Pierre  Antoine  de  Castagnéres,  chevalier,  baron 
de  Chäleauneuf,  seigneur  de  MaroUes  et  autres  lieux,  con- 
seiller  du  roi  en  ses  conseils,  en  sa  cour  de  Parlement,  et 
son  ambassadeur  ä  la  Porte  ottomane;  étant  nécessaire 
d*Bnvoyer  un  trucheman  {sic)  au  sieur  Le  Maire,  consul 
d'Alger,  ordonnons  que  Jean  Clairambault  s'y  rendra  inces- 
samment  pour  y  exercer  cette  charge,  et  que  les  députés  de 
la  nation  fran^aise  de  Smyrne  lui  fourniront  cent  écus  pour 
son  voyage,  pour  le  remboursement  de  laquelle  somme  ils 
se  pourvoiront  par  devant  les  sieurs  députés  du  commerce 
de  la  ville  de  Marseille.  —  FaitåPera,  le  13  décembre  1695. 
Signe :  de  Castagnéres  de  Chäteauneuf.  »  (fol.  683). 

Séance  du  8  novembre  4696.— .Enregistrement  d'une  lettre 
de  rintendant  de  provence  faisant  connaltre  que  le  roi  a 
accordé,  sur  la  caisse  de  la  Chambre,  une  pension  viagére 
de  500  livrés  au  sieur  «  Laurent  d'Arvieux,  chevalier  de 
Tordre  de  N.-D.-de-Mont-Carmel  et  de  St-Lazare  de  Jeru- 
salem. »  (fol.  694). 

EXTRAIT  DE  LA  TABLE  ALPHAfiéTIQUE. 

Abotiquels  ou  Asselanes.  (Yoir  Piastres). 
Archivaires.  Le  sieur  Gaspard  Carfueil  demande  å  étre 
remplacé. 

33 


258 


ARCHIVES  DB  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCB. 


La  Chambre  prend  note  de  la  demande  et  loi  adjoint 
pour  raider  et  lui  succéder  plus  tärd,  le  sieur  Jacques 
Estrieu,  sous-archivaire  de  la  communauté  (13  octobre  4691) 

(fol.  486,  594). 
^  Le  sieur  Jacques  Estrieu  succéde  ä  Gaspard  Carfueil, 

26  novembre  1693  (fol.  559). 

Årchives.  Faire  un  cabinet  pour  les  archives  de  la  Cham- 
bre (fol.  255,380). 

Ambassadeurs.  La  Chambre  est  forcée  de  payer  les  dettes 
de  Fambassadeur  de  France  å  Constantinople  (fol.  111). 

—  Pension  accordée  å  la  veuve  de  M.  de  Guilleragues 

(fol.  185). 

—  Present  å  M.  de  Chäteauneuf  (fol.  414). 

Alger.  —  Récompense  å  ceux  qui  prendront  des  Algériens 

(fol.  288). 

—  Proposition  d*y  envoyer  un  consul  (fol.  427). 
Alexandrie.  Soulévement  «  de  la  populace  »  (fol.  430). 
Bonnecorse,  Dépenses  faites  pendant  son  voyage  å  Tripoly 

de  Barbarie  (fol.  190). 
Bertelot.  Hydrographe,  Carte  de   la  Méditerranée  (fol. 

540), 
Consuls,  Mémoire  sm*  Tétablissement  d*un  consul  å  Salo- 

nique(fol.  152). 

—  Le  consul  d'Alep  doit  payer  son  drogman  (fol.  316). 

—  Arrét  qui  régle  leurs  appointements(fol.  576). 
Consulats,  Proposition  d'acheter  les  consulats  de  la  Médi- 
terranée (fol.  438). 

Ciotat  (La).  Mémoires  des  capitaines  sur  leur  navigation 
dans  le  Levant  (fol.  334). 
Café.  Entrepöt  (fol.  518). 
Dräps,  Etablissement  du  Bureau  de  visite  (fol.  594). 

—  Nomination  d'un  inspecteur  (fol.  566). 

Ordonnance  qui  accorde  un  manteau  d'écarlate  aux 

deux  adjoints  de  Tinspecteur  (fol.  732). 

Esclaves.  Traiter  de  leur  rachat  (fol.  29  et  32). 

Juifs.  Empécher  que  le  nommé  Villeréal  ne  revienne  en 
France  (fol.  156). 

Jésuites.  Present  pour  bätir  une  église  å  Smyrne  (fol.  .592). 

—  Idem  å  Constantinople  (fol.  693  et  731). 
Languedoc.  Province  exclue  de  faire  le  commerce  de  Le- 
vant et  de  Barbarie  o  en  droiture  »  (fol.  283). 

Légumes.  Exempts  desdroits  de  la  Chambre  (fol.  518, 519). 
Piastres.  Défense  de  porter  des  abouquels  ou  asselanes  dans 
le  Levant  (fol.  83,  280). 

—  Faire  revenir  d* Alexandrie  les  piastres  fausses  (fol. 

217). 
Portefaix.  Défense  de  se  servir  de  crochets  (fol.  248). 
Pommégue.  Plan  pour  le  curage  (fol.  353,  355). 
Presents  å  la  Cour  (fol.  497,  523). 

—  A  une  personne  de  considération  (fol.  560,  570). 


Smyrne.  Les  églises  des  capucins  et  des  jésuites  rétablies 
(fol.  452,  473,  537,  621). 

Soie.  Mémoire  sur  le  préjudice  que  souffrent  les  fabriques 
de  soie  ä  coudre  (fol.  331,  333). 

Sucres  étrangers.  Mémoire  (fol.  457). 

Tabac.  Intéressés  å  ce  conunerce  (fol.  23,  26,  457). 


BB.  Art.  5.  —  1  registre  in-4«  de  459  feuillets,  avec  son  répertoire. 

DÉLIBÉRATIONS  DB  LA.  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 

tG9S-f  Vfit.  ^  Séance  du  i  septembre  1698.  »  a  Le  sieur 
ancien  député  (Louis  Gautier),  aurait  représenté  que,  sur 
les  remontrances  faites  ä  la  Chambre,  par  divers  capitai- 
nes de  vaisseaux,  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  ä  faire  des 
avrays  pour  servir  å  attacher  les  cäbles  des  båtiments  qui 
sont  ancrés,  pendant  leur  quarantaine,  au  port  de  Pommé- 
gues,  ayant  été  délibéré  par  le  bureau  tenu  le  4  juillet  1697, 
que  les  dits  ouvrages  et  avrays  å  faire  au  dit  port  de  Pom- 
mégues  seraient  vus  par  deux  des  sieurs  échevins  et  dépu- 
tés,  en  présence  des  gens  å  ce  connaissant ,  pour,  sur  leur 
rapport  étre  ensuite  délibéré  ce  qu*il appartiendra;  les  sieurs 
Gautier,  Magy  et  Aubert,  députés  de  la  dite  Chambre  se 
seraient  transportés  en  compagnie  du  sieur  de  Bénat,  ins- 
pecteur des  ouvrages  de  la  communauté,  du  capitaine  Jo- 
seph  Thomassin,  de  Jacques  Paulon  et  Nicolas  Rimbaud, 
pierreriers  de  cette  ville,  tant  au  dit  port  de  Pommégues, 
qu'au  lieu  appelé  le  Friou,  ensemble  å  Tlle  de  Doume,  oii 
les  båtiments  sont  obligésdemouiiler;  ou  étant,  apres  avoir 
exactement  visité  les  dits  endroits,  ils  auraient,  de  Tavis  des 
susnommés,  marqué  les  endroits,  soit  pour  réparer  les  an- 
dens avrays  ou  pour  en  faire  de  nouveaux ;  dequoi  il  a  été 
dressé  un  devis  par  le  sieur  de  Bénat.  » 

Le  bureau  appelé  å  délibérer,  décide  que  les  travaux 
ser  ont  effectués,  et  les  enchéres  sont  ouvertes  séance 
tenante.  Le  sieur  Nicolas  Rimbaud  oflfre  de  continuer  les 
avrays  au  prix  de  douze  livrés  chaque.  Son  offre  est  accep- 
tée  (fol.  47). 

Séance  du  4  4  novembre  1698.  —  Le  commerce  du  tabac  était 
déjå,  en  1698,  Tobjet  d'un  monopole.  On  trouvera  dans  la 
délibération  que  nous  transcrivons  ci-aprés,  quelques  ren- 
seignements  intéressants  sur  lesprocédés  des  fermiers,  qui 
exploitaient  ce  monopole  11  y  a  prés  de  deux  siécles. 

o  Le  sieur  Pierre  Roman  fils  å  feu  Scipion,  a  comparu 
devant  la  Chambre  et  a  représenté  que,  dans  le  courant  da 
moisde  novembre  1697,  ilarriva  dans  cette  ville  un  vaisseau 
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de  Dunkerque  chargé,  entr'autres  marchandises,  de  180 
quintaux  de  tabacen  feuilles,  des  tles  de  Virginle,  pays  de 
la  domiaation  des  Anglais.  Ce  tabac  f  ut  remis  daas  les  ma- 
gasins d*entrepöt  du  fermier  du  tabac,  oii,  apres  un  séjour 
de  trois  mois,  le  feu  sieur  Scipion  Roman  en  fit  Tachat,  par 
Tentremise  du  sieur  Couton,  courtier  royal,  pour  le  prix  de 
quinze  livrés,  cinq  sols  le  quintal  (1),  pour  le  compte  de  ses 
amis  étrangers ;  du  quel  tabac,  apres  avoir  été  pesé  et 
recetté,  le  dit  feu  Roman  en  tira  du  magasin  cinq  barriques 
du  poids  d'environ  trente  quintaux,  qulliit  charger  sur  une 
barque  catalane,  apres  avoir  préalablement  passé  les  sou- 
missions  et  obligations  au  bureau  du  fermier,  de  rapporter 
lecertiflcat  de  la  descente.  Apres  quoi,    voulant,    le  dit 
Roman,  dans  le  commencement  du  mois  de  février,  de  la 
premiére  année,  retirer  du  magasin  le  surplus  de  la  quan- 
tité  du  dit  tabac  pour  le  faire  passer  å  Tétranger,  les  sous- 
lermiers,  qui  avaicnt  eu  notice  que  le  prix  du  tabac  avait 
augmenté  de  beaucoup,  et  qu^ils  pourraient  y  gaguer  con- 
sidérablement,  firent  proposer  de  le  leurlaisser,  oupartie, 
avecun  profit  de  trois  livrés  par  quintal.  Ce  que  le  dit 
Roman  ayant  refusé,  en  leur  exhibant  lalettre  de  celuiåqui 
ce  tabac  devait  étre   envoyé,  les  sous-fermiers  auraient 
refusé  de  lui  en  permettre  la  sortie,  sous  le  prétexte  que, 
par  Tordonnance  du  roi,  de  Tannée  1681,  sur  le  fait  du  tabac, 
artide  21,  11  leur  était  permis  de  retenir  le  tabac  des  négo- 
ciants  encas  que  le  bureau  se  trouvåt  en  pénurie.  Ils  pré- 
tendaient  par  conséquent  jouirdece  privilége ;  mais,  comme 
il  a  été  éclairci  par  la  méme  ordonnance,  que  ce  privilége 
de  rétention,  en  cas  de  pénurie  des  bureaux,  n'est  que  dans 
les  endroits  du  royaume  et  des  lies  fran^^aises  de  TAmérique 
oii  se  fait  la  récolte  du  tabac,  le  dit  feu  Roman,  qui  voyait 
que  les  sous-fermiers,  sous  le  prétexte  de  pénurie,  qui 
d^ailleurs  n'a  pas  lieu  en  fait,  n*ont  réclamécette  faculté  que 
pour  faire  eux  seuls  le  commerce  du  tabac  å  Texclusion  des 
négociants,  il  se  serait  pourvu  par  devant  le  sieur  Juge  du 
Palais,  pour  avoir  Texpédition  de  la  quanlité  restante  du 
tabac  en  feuilles  de  Yirginie  et,  apres  discussion  de  cette 
afEaire,  en  laquelle  le  propriétaire  du  tabac  est  intervenu,  le 
renvoi  en  a  été  fait  au  sieur  mattre  des  ports,   juge  des 
fermes.  Icelui  par  un  manifeste  support,  a,  par  une   sen- 
tence  du  7  septembre,  débouté  le  dit  Roman  et  les  sieurs 
Joseph  et  Vincent  Durand,  marchands  dela  ville  de  Barce- 
lonne,  propriétaires  du  tabac  ;  de  laquelle  sentence  comme 
injuste  ä  tous  ses  cbefs,   Roman  aurait  relevé  et  exploité 
appel  par  devant  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de 
cepays,  o(i  Tinstance  est  å  present  pendante. 


(1)  Soit  O  fr.  38  cent.  le  kilogramme. 


c  Et  comme  cette  affaire  intéressegénéralement  tous  les 
négociants,  parce  que  les  sou&-fermiers,  sous  ceprétendu 
prétexte  de  pénurie  des  bureaux,  veulent  s'attirer  généra* 
lement  tout  le  commerce  que  les  négociants  de  ce  royaume 
font  dans  les  pays  étrangers,  pour  le  faire  eux-mömes,  å 
Texclusion  des  autres,  le  dit  sieur  Roman  a  cru  devoir  don- 
ner  connaissance  de  ce  fait  åla  Cbambre,  pour  prendrepour 
le  bien  general  du  commerce,  les  resolutions  qu*elle  jugera 
å  propos. 

«  Sur  quoi  le  bureau,  informé  des  fälts  ci-dessus  repre* 
sentés  par  le  sieur  Roman,  a  unanimement  délibéré  que  la 
Cbambre  donnera  requéte  å  la  dite  cour,  pour  étre  regue 
partie  intervenante  en  Tinstance  d^entre  le  dit  sieur  Roman 
les  sous-fermiers  du  tabac  et  les  autres  parties  intervenues 
en  la  sentence  dont  est  appel,  pour  prendre  sur  icelle  les 
conclusions  qu'elle  avisera  pour  le  bien  general  du  com- 
merce, et  å  cet  effet,  le  bureau  a  donné  pouvoir  å  Messieurs 
les  maire,  échevins  et  députés  du  commerce,  de  faire  pro- 
curation  å  M*  Brémond,  procureur  en  la  dite  cour,  de  don- 
ner  requéte  et  faire  en  leurs  noms  lespoursuites  requises  et 
nécessaires  ]usqu'å  jugement  définitif  •  (fol.  65). 

Séance  du  43  février  1700.  ^  L'archivaire  consigne  dans 
le  registre  des  délibérations  dela  Chambre,  un  réglemeni  du 
27  janvier  1700,  «  que  sa  majesté  veut  étre  observé  pour  le 
départ  des  vaisseaux  et  barques  qui  seront  destinés  å 
Tavenirpour  le  commerce  des  échelles  duLevant.  » 

Cette  ordonnance,  qui  détermine,  dans  le  plusgrand  dé- 
tail,  le  nombre  des  navires  å  affecter  au  commerce  de  cba- 
que  échelle,  et  les  jours  de  leur  départ,  assimile  compléte- 
mentia  navigation  marchande  å  la  navigation  de  la  marine 
royale,  en  ce  sens,  que  le  commerce  ne  peut  expédier  un 
navire  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  réglement.  C*est 
Texemple  le  plus  remarquable  que  Ton  puisse  citer,  de 
Texcés  de  la  centralisation,  et  de  la  passlon  de  tout  régle- 
menter,  qui  s'était  emparé  des  ministres  et  du  roi  lui-méme 
(fol.  110). 

Nous  transcrivons  ci-aprésce  curieux  document : 

«  1^  11  ne  sera  employé,  au  commerce  des  échelles,  que 
trente-un  vaisseaux  et  vi  ngt  barques  par  chacun  an,  s^avoir : 
å  celuy  de  Constantinople,  quatre  vaisseaux  et  quatre  bar- 
ques ;  å  celuy  de  Smyrne,  dix  vaisseaux  et  quatre  barques ; 
å  celuy  d'Alexandrette,  trois  vaisseaux  et  trois  barques ;  å 
celuy  de  Sayde  et  sa  coste,  six  vaisseaux  et  quatre  barques, 
et  å  celuy  d'Allexandrie,  d^Egypte,  hult  vaisseaux  et  cinq 
barques ; 

«  2'  Les  vaisseaux  destinez  pour  Teschelle  de  Constanti- 
nople partiront,  le  premier,  dans  le  courant  du  present  mois 
de  janvier  ;  le  second  au  mois  d*avril ;  le  troisiéme  en  juil- 
let  et  le  quatriéme  au  mois  d^octobre.  Et  les  barques,  la  pre- 
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miére,  le  quinze  février  ;  la  deuxiéme,  le  quinze  raay ;  la 
troisiéme,  le  quinze  aousi  et  la  derniére,  le  quinze  novem- 
bre; 

«  3*  Ceux  qui  seront  destinez  pour  le  commerce  de  Smyr- 
ne  partiront ;  le  premier,  dans  le  quinze  du  mois  de  février 
prochain ;  le  second,  le  quinze  du  mois  de  mars,  et  ainsy 
successivement  de  mois  en  mois,  et  chacune  des  barques, 
quinzaine  apres  le  départ  de  chaque  vaisseau  ; 

a  Sans  que  les  vaisseaux  et  barques  destinez  pour  Cons- 
tantinople  puissent,  dans  le  cours  de  leur  voyage,  charger  å 
Smyrne  d'entrée  ny  de  sortie,  ni  pareillement  ceux  desti- 
nés  pour  Smyrne,  charger  d'entrée  ny  de  sortie  å  Constan- 
tinople,  aucuns  deniers  ny  marchandises,  å  peine  de  conlis- 
cation  d'icelles  et  de  tro  is  mil  livrés  d'ameude  au  profit  de 
la  Chambre  de  commerce ; 

a  4°  Les  vaisseaux  destinez  pour  Téchelle  d'Alexandrette 
partiront :  le  premier,  dans  le  mois  de  mars  prochain  ;  les 
deux  aulres,  dequatre  mois  en  quatre  mois,  et  les  barques 
deux  mois  apres  le  départ  de  chaque  vaisseau  ; 

a  5-  Ceux  qui  yront  å  Teschelle  de  Sayde  partiront  :  le 
premier,  le  20  février  prochain  ;  le  second,  le  premier  avril 
suivant ;  le  troisiéme,  le  quinze  juin,  le  quatriéme  le  pre- 
mier aoust ;  le  cinquiéme,  le  premier  septembre  et  le  der- 
nier,  le  premier  janvier  de  Tannée  suivante. 

«  Et  les  barques,  la  premiére,  le  quinze  de  mars  prochain ; 
la  seconde,  le  quinze  avril ;  la  troisiéme,  le  dernier  juln ; 
la  quatriéme,  le  quinze  juillet ;  la  cinquiéme,  le  dernier  sep- 
tembre et  la  sixiéme,  le  quinze  janvier  suivant; 

a  6**  Les  vaisseaux  destinés  pour  Alexandrie  d'Egypte 
partiront :  le  premier,  le  quinze  février  ;  le  second,  le  pre- 
mier avril  ;  le  troisiéme,  le  quinze  mai ;  le  quatriéme,  le 
premier  juillet ;  le  cinquiéme,  le  quinze  aoust ;  le  sixiéme, 
le  premier  octobre ;  le  septiéme,  le  quinze  novembre  et  le 
huitiéme,  le  premier  janvier  de  Tannée  suivante.  ATégard 
des  barques  destinées  pour  la  méme  eschelle,  elles  parti- 
ront, la  premiére,  dans  le  mois  de  mars ;  la  seconde,  le 
premier  de  juin;  la  troisiéme,  le  dernier  aoust;  la  quatrié- 
me, lo  dernier  octobre  et  la  cinquiéme,  le  quinze  décembre ; 

«  7*  Les  eschelles  de  Chipres  et  de  Tripoly,  de  Syrie, 
estant  réputées  eschelles  de  passage,  attandu  qu'un  vais- 
seau n'y  peut  faire  son  chargement  entier,  les  bastimens 
destinés  pour  Sayde  et  Alexandrette  auront  la  liberté  d'y 
aller  achever  ccluy  qu'ils  auront  commencé,  sans  que  les 
capitaines  ou  patrons  qui  auront  pris  leur  rang  pour  quel- 
qu'une  des  autres  eschelles  cy-dessus,  y  puissent  charger, 
ny  mesme  qu'aucun  autre  bastiment  se  puisse  destiner  å 
droiture  pour  Tu  ne  ny  Tautre  d'icelles,  ädessein  d'apporter 
å  Marseille,  les  marchandises  de  son  chargement,  å  peine 
de  confiscation  et  de  trois  mil  livrés  contre  lecapitaine. 

a  8*  Les  capitaines  et  patrons,  qui  voudront  entrepren- 


dre  un  voyage  pour  quelqu'une  des  eschelles  cy-dessus  et 
apporter  å  Marseille  les  mai'chaudises  qu'ils  en  tireront, 
seront  tenus  d'en  faire  leurs  déclarations  en  personne  å 
Tarchivaire  de  la  Chambre  de  commerce,  iesquelles  seront 
insérées,  et  par  eux  signées  en  mesme  temps  dans  le  regis- 
tre  qui  sera  par  lui  tenu  ä  cet  effet,  sans  toutefois  que  les 
dites  déclarations  puissent  estre  re^ues,  que  le  bastiment 
qui  devra  faire  le  voyage  ne  soit  actuellement  dans  le  port 
de  Marseille,  ny  qu'on  puisse  varier  sur  la  destination  qui 
aura  esté  escrite  dans  le  registre,  qu'en  perdant  le  rang  qui 
y  aura  esté  donné,  ce  qui  sera  observé  å  Tégard  des  vais- 
seaux et  barques  qui  se  trouveront  dans  les  autres  ports  de 
Provence,  dont  les  capitaines  et  patrons  seront  tenus  de 
faire  et  signer  pareilles  déclarations  dans  le  registre  en 
raportant  les  certificats  en  forme  des  maires  et  consuls  des 
lieux,  portant  que  les  bastimants  qui  devro^jf  servir  aux 
voyages  mentionnez  en  leurs  déclarations  seront  actuelle- 
ment dans  le  port ; 

«  9*  Les  capitaines  et  patrons  tant  des  bastimants  qui 
son  t  présentement  en  voyage,  que  de  ceux  qui  se  trouvent 
dans  les  ports  de  Provence,  qui  n'auront  pris  aucun  rang 
dans  le  registre,  ne  pourront  sous  les  peines cy-dessus  expri- 
mées,  charger  aucunes  marchandises  sur  les  dites  échelles 
de  Constantinople,  Smyrne,  Alep,  Sayde,  Tripoly  de  Syrie, 
Chipres  et  AUexandrie  d'Egypte,  pour  les  apporter  å  Mar- 
seille, apres  que  le  présant  réglement  leur  aura  esté  connu 
par  la  publication  qui  en  sera  faite,  tant  å  la  loge,  que  dans 
la  chancelerie  de  chacune  des  dites  eschelles  ; 

a  10*  Veut,  Sa  Majesté,  que  dans  quinzaine,  å  compter  du 
jour  de  Tenregistrement  du  present  réglement  aux  archi- 
ves  de  la  Cliambre  du  commerce,  les  capitaines  et  patrons 
des  bastiments  qui  se  trouveront  dans  le  port  de  Marseille, 
ou  autres  de  la  province,  fassent  leur  déclaration  si  bon 
leur  serable,  pour  Tune  des  dites  eschelles  en  la  maniére 
portée  par  Tarticle  8  cy-dessus  et  en  cas  de  concours,  ils 
prendront  rang  pour  leur  départ,  pour  cette  fois  seulement, 
du  jour  de  Tarrivée  de  leurs  bastimens  dans  les  ports ;  apres 
laquelle  quinzaine  cxpirée,  le  rang  de  ceux  qui  s'y  trouve- 
ront sans  avoir  fait  la  déclaration,  ne  sera  plus  compté  du 
jour  de  leur  retour  dans  le  port,  mais  bien  de  celuy  qu*ils 
auront  fait  insérer  leur  déclaration  dans  le  registre  des 
archives ; 

«  11-  Les  capitaines  et  patrons,  qui  auront  pris  rang  pour 
Tune  des  eschelles,  seront  tenus  de  faire  enregistrer  aux 
archives  et  de  faire  aflScherdans  la  sallede  la  Loge,  liuitaine 
apres  le  départ  du  bastimant,  qui  les  aura  précédez  pour  le 
mesme  voyage.  Teser  it  qu'ils  auront  dr  essé  pour  le  nolize- 
ment  de  leur  vaisseau  ou  barque,  contenant  le  lieu  de  leur 
destination,  et  le  temps  auquel  ils  mettront  å  la  voile  ; 

«  12*  Pendant  la  quinzaine  å  compter  du  jour  de  l'enre- 
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gislrement  et  affiche  du  dit  escrit  de  nolizement,  les  négo- 
cians  qui  ii'auront  aucun  intherest  au  corps  du  bastiment 
pourront  prendre  celuy  qu'ils  jugeront  å  propos  aux  deux 
tiers  de  son  chargement,  Tautre  tiers  demeurant  å  la  dispo- 
sition des  propriétaires  qui  ne  pourront  Texcéder  direete- 
ment  ni  indirectement  qu'au  refus  des  autres  négociants,  et 
apres  que  la  Dite  quinzainc  sera  [entiérement  expirée,  et  ce 
å  paine  de  trois  mil  livrés  d*amende,  et  de  conliscation  du 
bastiment; 

f  13»  Il  sera  fait  incessammcnt,  par  les  sieurs  échevins  et 
députez  de  la  Chambre  du  commerce,  un  tarif  du  fret  ou 
nolis  des  marchandiscs,  qui  seront  chargées  sur  les  dits 
vaisseaux  et  barqucs,  auquel  les  négociants  chargeurs,  et 
les  capitaines  et  patrons  seront  tenus  de  se  conformcr; 

«  14*  Les  capitaines  et  patrons  seront  tenus  de  se  confor- 
mer  å  Tuzage  cstably  jusqu'å  present,  de  recevoir  les  pias- 
tres,  sequins  et  abouquelis  qu'on  leur  conliera  pour  les 
esclielles,  sans  prendre  aucun  fret  ou  nolis  quand  mesme 
les  retraits  ne  seraient  point  chargez  sur  leurs  bastimants, 
ä  Texception  toutefois  de  Targent  qu'on  leur  remettra  ä 
Ligourne,  pour  lequel  ils  pourrent  prendre  jusques  å  un 
pour  cent ; 

«  1.V  Fait  Sa  Majesté  deffenses  ä  tous  capitaines  et  pa- 
trons, de  prendre  plus  de  dix  escus  pour  le  passage  de  cha- 
cun  des  religieux  observantins  qui  vont  å  Jerusalem,  ou 
retourneront  en  France,  et  de  refuser  d'en  embarquer 
aucuns,  n'y  d'exiger  aucune  chose  sous  prétexte  de  nolis 
ou  autrement,  pour  Targent  qui  sera  envoyé  de  Marseille 
par  les  dits  religeux  pour  la  Terre-Sainte. 

Fait  å  Versailles,  le  vingt  septiöme  janvier  mil  sept  cent. 

Signe:  Louis. 
Et  plus  bas :  Phelypeaux. 

Loin  de  s'opposer  å  Texécution  de  ce  réglement  qui  enle- 
vait  au  commerce  ses  libres  mouvements,  la  Chambre  y 
ajoute  la  réglementation  duprix  des  transports.  Un  tarif  du 
fret  des  marchandiscs  d'entrée  å  Constantinople ,  Smyrne, 
Alexandrette  et  Alexandrie,  et  de  sortie  des  dites  échelles, 
estjoint  å  la  délibération  du  13  février  1700.  Toutes  les 
marchandiscs  y  sont  indiquées  avec  le  prix  du  fret  soit  par 
quintal,  soit  par  caisse,  soit  par  balle  (fol.  125). 

Séance  du  40  septembre  4705.  «  Le  bureau,  informé  des 
pertes  souffertes  ä  Toccasion  des  prises  faites,  tant-  par  le 
vaisseau  La  Perle,  que  par  les  autres  corsa.ires  Flessinguois, 
a  délibéré,  sous  le  bon  plaisir  et  agrément  de  M«'  le  comte 
de  Pontchartrain,  ministre  et  secrétaire  d*Etat,  d'accorder 
aux  armateurs  qui  poursuivront  et  enléveront  le  vaisseau 
La  Perle,  la  somme  de  dlx  mille  livrés,  et  une  gratificatioa 


proportionnée,  å  ceux  qui  enléveront  les  autres  corsaires 
flessinguois,  qui  fontlacourse  dansces  mers.  »(fol.  302). 

Séance  du  20  octobre  1707. —  «  Le  sieur  Guillaume  Laygle 
habitant  de  cetto  ville  et  commandant  le  vaisseau  r.4 venfu- 
rier, armé  en  cour.se,  a  représenté  que,  dans  le  mois  d'aotit 
dernier,  il  a  rencontré,  pendant  sa  route  å  la  cöte  d'Espa- 
gne,  une  galiote  corsaire  de  Barbar ie  armée  å  Tétouan,  de 
6 i  mores  et  de  dix  pierriers,  qu'il  Ta  combattu  et  prise,  et 
ensuite  conduite  å  Malaga,  et  remise  au  consul  de  la  nation 
fran^aise.  Et  comme,  par  cette  prise,  ilestimad'avoir  garanti 
et  assuréle  commerce  des  båtiments  destinésä  faire  letra- 
fic  le  long  de  la  dite  cöte,  il  a  pensé  que  la  Chambre  vou- 
drait  bien  lui  accordcr  la  gratilication  qu'ellc  a  nccoutumé 
de  donner  en  pareil  cas. 

«  Le  bureau  délibére  que,  sous  le  bon  plaisir  et  agrément 
de  Mgr  Le  Premier  President,  il  sera  donné  au  sieur  de 
Laygle  une  gratification  de  500  livrés  »  (fol.  381). 

Séance  du  23  février  1703.  —  Le  plus  ancien  député  fait  le 
rapport  suivant :  «  depuis  quelques  mois,  MM.  de  Grenou- 
ville  et  de  Rochepierre,  commandants  les  vaisseaux  du  roi  le 
Toulouse  et  le  Content,  armés  en  course  pour  le  compte  des 
particuliers,  ont  conduit  au  port  deToulon,  deux  vaisseaux 
corsaires  flessinguois  qu'ils  ont  pris  å  Tentrée  du  détroit 
Tun  nommé  le  Prophete  Elie,  armé  de  38  canons,  et  percé 
pour  44,  et  Tautre  de  28  et  percé  pour  32,  lesquels  devaient 
croiser  en  cesmers  pendant  dix-huit  mois,  suivant  les  ins- 
tructions  données  aux  capitaines  de  ces  deux  navires.  Et, 
comme  par  ces  deux  prises,  la  navigation  de  nos  båtiments 
court  moins  darisque,  il  y  a  lieu  de  donner  une  indem- 
nité  aux  susdits  commandants. 

«  Le  bureau  délibére  d'accorder  aux  sieurs  de  Grenou- 
ville  et  de  Rochepierre,  la  somme  de  quinze  mille  livrés, 
soit  pour  gratilication  ou  dédommagement  de  leurs  arme- 
ments  » (fol.  395). 

Séance  du  20  mars  1711.  —  Il  est  donné  lecture  d'une 
lettre  des  consuls  de  Toulon,  au  sujet  de  la  foire  franche 
obtenue  par  cette  ville.  Le  bureau  adopte  tous  les  artides  du 
réglement  proposé,  sauf  en  ce  qui  concerne  Tentrée  en 
franchisc  dessoies  duLevant  (fol.  457). 

EXTRAITS  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

Armements.  Suppression    des  escortes  et  réduction  des 
vaisseaux  affectés  å  la  surveillance  des  cötes  (fol.  345). 
Blondel  et  Jouvancourt;  Gratifications  (fol.  108). 
Convois.  Affrétement  et  aulorisation  (fol.  207). 
—  Interruption,  representations  et  raémoires  (fol.  239). 
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Café,  Facilités  accordées  pour  Texportation  (foI.  297). 
Dräps,  Arrét  portant  que  les  dräps  qui  serout  envoyés 
au  Levant  sans  étre  marqués,  seront  renvoyés  (fol.  99). 

—  Ordonnance  pour  la  telnture  (fol.  166). 

—  Ordonnance  pour  la  reconnaissance  de  Taunage  (fol. 
422,  440). 

Donatives.  Abus(fol.  80). 

Hydrographié.  Etablissement  du  sieur  Brémond  å  Mar- 
seille (fol.  120). 

Inventaire.  Archives  de  la  Chambre  (fol.  258). 

Liberté  du  commerce.  Ordonnance  (fol.  335  et  437). 

Trésorier.  Nomination  etcautionnement(fol.  109, 139,  189, 
420,  452). 


BB.  Art.  6.-1  registre  in-4«  de  97  feuillets,  avec  son  répertoire. 

OÉLIBÉRATIONS  DE  LA  CHAMDRB  DE  COMMERCE. 

171  i-ilf  19.— S^anoe  du  17  not;em6re  1711 . —La  Chambre 
autorise  divers  négocianls  proven^aux  å  aller  résider  dans 
les  échelles  du  Levant  et,  notamment,  le  sieur  Charles  de 
Yenture,  dont  le  signalement  est  ainsi  rédigé  par  le  secré- 
taire; 

«  Sieur  Charles  de  Venture,  négociant  de  cette  ville, 
taille  haute,  nez  aquilin,  visage  maigre,  cheveux  chåtains, 
portant  perruque  blonde;  fils  de  sieur  André  et  de  feue 
Suzane  de  Merle,  ågé  d*environ  trente-neuf  ans ,  ainsi 
qu'il  Ta  fait  aparoir  par  son  extrait  baptistaire  daté  du  neuf 
janvier  1673,  tiré  des  registres  de  Téglise  paroissiale  et 
collégiale  de  Saint-Martin,  se  destinant  pour  Téchelle  de 
Constantinople.  »  (fol.  15). 

Séance  du  49  novembre  4741.  —  a  Apres  avoir  entendu  la 
lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Pontchartrain,  de  Tavis  donné 
par  M.  rintendant  et  du  mémoire  du  sieur  Le  Maire,  consul 
en  Téchelle  d'Alep,  la  Chambre  et  les  sieurs  assemblés  ont 
unanimement  convenu  et  demeuré  d'accord,  qu'il  est  con- 
stant  et  certain  que  le  commerce  que  les  juifs  résidant  å 
Alep  et  dans  les  autres  échelles,  et  qui  s'y  sont  multipliés 
depuis  quelques  années,  font  å  Venise,  Livourne,  et  autres 
pays  dltalie,  gåte  non-seulcment  le  commerce  des  Fran^ais, 
mais  encore  celui  des  autres  nations  établics  dans  les 
échelles,  que  ces  juifs  trés-tous  gens  de  mauvaise  foi,  et  qui 
ne  font  d'ailleurs  presque  aucune  dépense,  sont  plus  ingé- 
nieux  que  nuls  autres,  å  trouver  les  moyens  de  frauder,  soit  å 
régard  des  marchandises,  soit  å  Tégard  des  droits.  Ils  aclié- 
tent  en  outre,  dans  les  ports  dltalie,  et  particuliérement  ä 


Livourne,  des  vaisseaux  de  fabrique  fran^aise  que  les  cor- 
saires  y  ont  condults ;  ils  se  servent  du  nom  d*un  Francis, 
auquel  ils  les  font  commander  et  leur  donnent  ou  remettent 
des  fonds  pour  la  charge  du  båtiment,  qu'on  fait  parattre 
par  des  contrats  simulés  étre  donnés  å  la  grosse,  et,  par 
cette  fraude,  ces  marchandises  paraissent  étre  du  compte 
de  ces  capitaines  f randats,  et  ne  payant,  par  conséquent,  les 
droits  de  douane  et  les  autres  de  Téchelle,  que  sur  le  pied  au- 
quel les  sujets  de  Sa  Majesté  sont  assujettis.  Ces  juifs  sont, 
par  ce  moyen,  affranchis  de  Texcédant  de  ceux  auxquels  ils 
sont  soumis.  Et  par  tous  ces  moyens  de  fraude  ils  aug- 
mentent  si  fort  leur  commerce  qu'il  ne  paratt  presque  pas 
possible  aux  autres  nations  de  continuer  le  leur  en  Levant. 

a  Toutes  ces  considérations  ont  déterminé  la  Chambre  et 
les  sieurs  négociants  assemblés,  ä  délibérer  unanimement, 
qu'il  conviendrait,  au  bien  et  å  Tavantage  du  commerce  des 
Fran^ais  en  Levant,  que  les  juifs  fussent  exclus  de  la  pro- 
tection  du  roi  dans  toutes  les  échelles. 

«  Cependant,  quoique  le  sieur  Espanet,  Tun  des  dits  négo- 
ciants, ait  été  de  ce  sentiment,  néanmoins  il  a  ajouté  qu'il 
conviendrait  de  ne  pas  exclure,  dés  å  present,  les  juifs  de  la 
protection  de  la  France,  qu'on  ne  ftit  certain  que  les  autres 
nations  refuseraient  de  leur  accorder  la  leur,  parce  que  s*ils 
en  trouvaient  quelqu'une,  å  la  faveur  de  laquelle  ils  pussent 
continuer  leur  résidence  et  leur  commerce  és  échelles ;  ils 
auraient  toujours  le  moyen  de  gåter  notre  commerce,  sans 
qu'on  pOt  les  en  empécher.  Estimant  le  dit  sieur  Espanet, 
qu'il  n'y  a  qu'un  ref us  general  de  protection  qui  puissent  les 
obliger  d*abandonner  les  échelles  et  le  commerce  qu'ils  y 
font,  et  qui  puisse  mettre  le  nötre  en  pleine  liberté.  »  (fol. 
17et2G). 

Séance  du  49  mai  4743.—  «  Le  sieur  ancien  député  repré- 
sente,  que  le  compte  de  ce  qui  est  dCi  pour  le  chargement  du 
vaisseau  du  roi  le  Parfait,  commandé  par  M.  Cassard,  venu 
de  Constantinople  et  de  Smyrne  en  cette  ville,  le  23  juillet 
1710,  s'éléve,  savoir,  å  2,100  livrés  pour  le  droit  de  cottimo, 
6,137  livrés,  2  sous,  pour  celui  de  tonnelage,  et  14,400  livrés 
å  compte  sur  ce  qui  peut  étre  dCi  sur  le  droit  de  1  1/2  0/0, 
soit  au  tatal  27,637  livrés,  2  sous.  » 

»te 

La  dette  de  M.  Cassard  est  réduite  å  23,100  livrés  (fol.  75). 

Ce  chiffre  ainsi  réduit  est  encore  considérable,  et  peut 
donner  une  idée  de  Timportance  des  revenus  de  la  Chambre 
de  commerce  et,  en  méme  temps,  des  charges  trés-lourdes 
qui  pesaient  sur  le  commerce  maritime  å  cette  époque. 

Séance  du  24  novembre  MiZ.  —  «  La  Chambre  de  commerce 
de  cette  ville  de  Marseille  assemblée  ce  jourd'hui,  21  no- 
vembre, å  3  heures  de  relevée,  1713,  dans  Thötel  et  en  pré- 
sence  de  Mgr  Pierre  Arnoul,  chevalier,  seigneur  de  Roche- 
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gude,  Bscly,  Seull  et  auires  lieux,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  intendant  de  justice,  police  et  linance  et  des  galéres 
de  France,  fortilications  da  departement  de  Marseille  et  du 
commerce,  conseiller  d'honneur  au  Parlemeut  de  Provence, 
ayant  entendu  la  lecture  de  la  lettre  écrite  par  Mgr  le  comte 
de  Pontchartrain  å  M.  Arnoul,  datée  de  Versailles  du 
18  o^bre  dernier,  et  de  celle  du  15  juillet»  écrite  å  ce 
seigneur  ministre  par  M.  le  comte  Des  Alleurs,  ambassadeur 
extraordinaire  de  S.  M.  ä  la  Porte  Ottomane,  represen  te 
avec  soumisslon  qu'elle  n^estime  pas  devoir  étre  tenue  d*en- 
trer  dans  la  dépense  des  presents  ordinaires  qui  se  font 
aux  changements  des  vizirs  et  principaux  officiers  de  Tem- 
pire  ottoman  ;  cette  dépense,  quoique  fréquente  dans  le  dit 
empire,  étant  propre  et  particuliére  aux  seigneurs  ambas- 
sadeurs de  S.  M.,  auxquels  la  Chambre  n'est  purement  et 
simplement  tenue  de  payer  que  16,000  livrés  de  pension 
annuelle,  suivant  les  conventions  faites  avec  les  seigneurs 
ambassadeurs,  des  25  septembre  1619, 26  aoCit  1638, 21  octo- 
bre  1665,  5  aoat  1670  et  17  aoClt  1679,  observée  par  tous 
ceux  qui  les  ont  suivis  en  cette  fonction  (fol.  96). 

Séance  du  5  avril  174  i  —  «  Le  sieur  ancien  député  a  repre- 
senté,  qu*il  lui  a  paru  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  logement  dans 
les  archives,  pour  y  placer  les  papiers  courants  et  annuels 
des  échelles,  lui  paraissant  nécessaire  de  faire  des  gardes- 
robes  dans  le  cabinet  qui  tourne  sur  le  port  pour  y  étre  mis 
en  ordre,  et  sur  ce,  il  a  requis  le  bureau  de  vouloir  déli- 
bérer. 

«  Sur  quoi,  le  bureau  a  délibéré  de  faire  travailler  å  une 
garde-robe,  de  telle  longueur  et  hauteur  que  MM.  les  maire, 
échevins  et  députés  trouveront  convenable  et  å  Tendroit 
qu*ils  jugeront  å  propos  (fol.  116). 

Séance  du  22  novembre  4744.  —  Il  est  donné  lecture  d'une 
lettre,  en  date  du  22  octobre,  par  laquelle  M.  le  comte  de 
Pontchartrain  falt  connattre  å  M.  Arnoul,  intendant  general 
des  galéres  et  du  commerce,  que  le  roi  a  eu  pour  agréable 
Tinstallation  qu'il  a  faite  de  concert  avec  les  échevins  et 
députés  de  la  Chambre,  du  sieur  Isnard,  dans  Temploi  de 
sous-archivaire  (fol.  159).  L'archivaire  était  M.  Estrieu. 

Séance  du  17  janvier  1715.  —  «  Le  sieur  ancien  deputé  ä 
représenté  que  M*  Ange  Timon,  avocat  en  la  Cour,  lui  a  remis 
un  compte  de  ses  honoraires,  depuls  le  mois  de  janvier  1713, 
jusqu'aujourd'hui,  se  montant  ä  115  livrés,  desquelles  il 
demande  le  paiemeut. 

«  Le  bureau  délibéré  qu'il  sera  expédié  un  mandat  au  dit 
M*  Timon  des  115  livrés  contenues  dans  son  compte  (fol. 
166). 


Séance  du  20  juin  4746.  —  «  Le  sieur  ancien  député  re- 
montre,  qu^il  lui  parattrait  nécessaire  de  supplier  Mgr  le 
maréchal,  duc  de  Ylllars,  avant  son  départ  pour  la  Cour,  de 
vouloir  bien  accorder  sa  puissante  protection  å  notre  com- 
merce dans  Toccasion  oti  11  pourrait  recevoir  quelque 
atteinte  de  la  part  de  ceux  qui  tåchent  ordinairemeat  å  le 
traverser,  et  qu'å  cet  effet,  il  croit  qu'on  doit  lui  aller  faire 
une  visite  en  corps  pour  lui  recommander  les  intéréts  de  la 
Chambre,  et  comme  une  pareille  visite  exige  une  espéce  de 
reconnaissance  de  la  part  de  la  Chambre  envers  le  dit  sei- 
gneur maréchal  duc  de  Villars,  le  dit  sieur  député  serait 
d'avls  de  lui  presenter  quelques  étoffes  et  autres  choses 
semblables  jusques  å  concurrence  de  la  somme  que  le 
bureau  trouvera  å  propos  de  iixer. 

c  Sur  quoi,  le  bureau  a  unanimement  délibéré,  sous  le 
bon  plaisir  et  agrément  de  M.  Arnoul,  intendant  general 
des  galéres  et  du  commerce,  de  faire  un  present  å  Mgr  le 
maréchal  duc  de  Villars,  de  flchus  brodés  en  or,  étoffes  de 
Perse,  toiles  piquées  et  ceintures  de  soie  du  Levant,  juques  å 
concurrence  de  2,000  livrés  ou  environ,  et  que  le  tout  lui 
seraprésenté  par  les  échevins  et  députés  du  commerce,  les- 
quels  auront  Thonneur  de  lui  faire  la  visite,  qulls  le  sup- 
plieront  tres  humblement  de  vouloir  Taccepter  comme  une 
faible  marque  de  leur  reconnaissance  et  de  croire  que  le 
mauvais  état  des  affaire  de  la  Chambre  ne  permet  pas, 
quant  ä  present,  de  faire  davantage  å  sa  considération  » 
(fol.  232). 

Séance  du  iO  septembre  1716.  —  A  la  suite  du  procés-ver- 
bal  de  cette  séance,  se  trouve  transcrite  Tordonnance  ci- 
aprés,  du  11  aoCit  1716,  relative  au  mariage  des  Fran^ais 
établis  dans  les  échelles  du  Levant. 

«  De  par  le  roi. 

«  Sa  Majesté  étant  informée,  quelesjeunesgensde  familles 
de  négociants,  que  Ton  envoie  en  Levant,  pour  les  formei* 
de  bonne  heure  au  commerce,  contractent  pour  la  plupart 
des  mariages  peu  sortables,  soit  avec  des  filles  et  veuves, 
nées  sujettes  du  Grand-Seigneur,  ou  méme  avec  des  Fran- 
^ises,  dont  les  suites  tournent  ordinairement  au  désavau- 
tage  des  familles  de  ces  jeunes  gens,  ainsi  qu'au  déshon- 
neur  de  la  nation.  A  quoi  Sa  Majesté  voulant  pourvoir  ;  vu 
la  délibération  des  échevins  et  députés  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille,  du  16  juillet  dernier  (1),  approuvée 
par  le  sieur  Arnoul  ayant  Tinspection  du  dit  commerce. 
Sa  Majesté,  de  Tavis  de  M.  le  duc  d'Orléans,  a  ordonné 
et  ordonne  que,  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 


(1)  Voyez  cette  délibération  au  folio  235  du  registre  que  nous 
I   analysens. 
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ordoQiiance,  les  négociants  fran^ais  établis  dansles  échelles 
du  Levant,  qui  contracteront  mariage  avec  des  filles  ou 
veuves,  nées  sous  la  domination  du  Grand-Seigneur,  seront 
eux  et  leurs  descendants  exclus  de  toutes  charges  et  admi- 
nistrations publiques  du  corps  de  la  nation,  méme  de  la 
faculté  d'étre  admis  en  ses  assemblées;  voulant,  Sa  Majesté 
que  ceux  des  dits  négociants  qui,  n'ayant  pas  Tage  de  trente 
ans  accomplis,  épouseront,  sans  le  consentement  de  leurs 
péres  et  méres,  des  filles,  raöme  de  Frangais,  soient  aussi 
exclus  des  charges  publiques.  Mande,  Sa  Majesté,  au  sieur 
raarquis  de  Bonnal,  son  ambassadeur  extraordinaire  å  la 
Porte  Ottomane  et  aux  consuls  et  vice-consuls  francals 
dans  les  échelles  du  Levant,  de  tenir  la  main  å  Texécution 
de  laprésente  ordonnance,  qu'elle  veut-étre  publiéeet  enre- 
gistrée  aux  ai*chives  de  la  Chambre  de  Marseille.  Fait  å 
Paris,  le  11  aoCit  1616.  Signe  :  Louis.  »  (fol.  251). 

Séance  du  5  novembre  1716.  —  Il  est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Machault,  au  sujet  de  Télection  des  députés 
du  commerce : 

«  J'ai  expliqué,  Messieurs,  au  conseil  de  commerce, 
écrit-il,  toutes  les  raisons  sur  lesquelles  vous  prétendez 
que  la  Chambre  de  commerce  doit  seule  procéder  å  la 
nomination  d'un  député,  pour  assister  au  conseil  (royal)  de 
commerce.  Comme  la  ville  contribue  d'un  tiers  aux  appoin- 
tements  de  ce  député,  on  n*a  point  trouvé  quHl  fut  juste  et 
praticable  que  le  conseil  de  ville  n'e(it  aucune  part  å  ce 
choix.  C*est  pourquoi  le  conseil  de  commerce  m'a  chargé 
de  vous  mander  que,  quand  vous  aurez  dessein  de  nommer 
un  député,  il  sera  nécessaire  que  vous  y  appeliez  six  con- 
seillers  du  conseil  de  ville,  qui  soient  négociants,  puisque 
la  Chambre  de  commerce  est  composée  de  douze  personnes  ; 
c'est  tout  ce  qui  a  paru  qu'on  pouvait  faire  de  plus  favora- 
ble  pour  votre  intérét,  å  moins  que  la  Chambre  de  com- 
merce ne  veuille  se  charger  en  entier  de  la  dépense  du  dé- 
puté. »  (fol.  261). 

Séance  du  10  novembre  1619.  — Enregistrement  des  lettres 
patentes  qui  nomment  M.  Le  Bret ,  intendant  et  inspecteur 
du  commerce : 

«  Le  roi,  étant  informé  de  la  mört  du  sieur  Arnoul,  in- 
tendant des  galéres,  ci-devant  chargé  de  Tinspection  du 
commerce  du  Levant  et  de  la  Chambre  établie  ä  Marseille, 
et  estimant  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  police  et  Texé- 
cution  des  ordonnances  et  réglements  rendus  sur  le  fait  du 
commerce,  de  remplir  cette  place  sans  retardement.  Sa 
Majesté,  étant  en  son  conseil,  de  Tavis  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
son  oncle,  régent,  acommls  et  commet  le  sieur  Lebret,  con- 
seiller  en  ses  conseils,  premier  president  du  parlement  de 
Provence,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la  pro- 
vince,  pour  et  au  lieu  du  sieur  Arnoul,  avoir  Tinspection  du 


commerce  å  Marseille,  prendre  en  cette  qualité  connais- 
naissance  de  toutes  les  afifaires  qui  le  concernent,  et  en 
rendre  compte  au  conseil  de  la  marine,  ainsi  que  Ta  fait  le 
sieur  Arnoul  et  conformément  au  réglement  du  13  septem- 
bre  1699,  ordonne  Sa  Majesté,  qu'å  commencer  du  19  de  ce 
raois,  il  sera  payé  par  chacun  an,  au  dit  sieur  Le  Bret,  la 
somme  de  6,000  livrés,  par  le  trésorier  de  la  Chambre,  sur 
les  deniers  provenant  du  droit  de  cotimo,  ainsi  que  Ta  été 
le  dit  sieur  Arnoul.  Fait  au  conseil  d'État  du  roi,  tenu  å 
Paris,  le  20  octobre  1719.  »  (fol.  481). 


EXTRAIT  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

Amérique.  Lettres  patentes  faisant  connattre  sous  quelles 
conditions  le  commerce  d' Amérique  peutétre  fait.  (fol.  402 
438. 

Alger.  Present  å  un  Ture  (fol.  380). 

Bdtimentsde  mer,  Demanded'un  inspecteur  (fol.  415). 

Cotimo.  Ce  droit  sera  payé  suivant  la  qualité  du  båtimeut 
(fol.  13). 

Cassard.  Compensation  de  ce  qui  est  dCi  par  la  commu- 
nauté  avec  ce  qu'il  doit  å  la  Chambre  (fol.  74). 

Compagnie  des  Indes.  Propositions  et  concessions  du  com- 
merce d'Afrique  (fol,  460). 

Dettes  dela  chambre.  Acquittement  de  la  moitié  des  deltes 
(fol.  139,  384,  474). 

Échelles.  V.  marbres. 

Estrieu,  archivaire.  Proposition  d'augmenter  son  traile- 
ment  (fol.  465). 

Gibert,  Louis.  Gratification  d'une  médaille  d*or  (fol.  396). 

Marbres  noirs,  avec  les  noms  en  lettres  dorées  des  échel- 
les du  Levant,  seront  mis  dans  la  salle  de  la  Loge  (fol,  28 
et  52). 

Papiers.  Permission  de  transporter  du  vieux  linge  pour 
la  composition  du  papier  (fol.  207,  208). 

Savons.  Abus  å  corriger  dans  la  fabrication  (fol.  271). 

Tarif  des  nolis.  Impression  de  ce  tarif  (fol.  175). 

Visites  aux  infirmeries.  On  continuera  å  visiter  les  infir- 
meries(fol.  328,  381). 


BB.  Art.  7.  —  1  registre  ia-4%  500  feulllets,  avec  son  répertoire. 

DÉLIBÉRATION   DE  LA  CHAMBRE   DE   COMMEBCB. 

1796-19911.  —  Séance  du  11  janvierilW.  —  «  Il  a  été 
fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil  de  marine  et  d'un  mé- 
moire  relatif  au  commerce  des  juifs  protegés  en  Téchelle 
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d'Alep  et  aux  nouveautés  qu'il  s'est  demander,  lesquelles 
ne  tendent  pas  å  moins  qu'å  la  destruction  du  commerce 
dessujets  de  Sa  Majesté. 

«  Il  a  été  unanimement  délibéré,  que  la  Chambre  fera  de 
tres  huiiibles  remonlrances  å  ce  sujet,  pour  éviter  que  le 
conseil  ue  puisse  étre  surpris.  »  (fol.  2  et  194). 

Séancedu  12  février  1720.  —  La  Chambre  de  commerce 
est  réunie  en  asserablée  extraordiiiaire,  un  nombre  consi- 
dérable  de  négociants  y  assiste  et  délibére  ä  Tunanim  it6 : 
«  que  la  Chambre  jouira,  åcommencer  du  1"  mai,  dudroit 
d'un  pour  cent  de  sortle,  sur  les  marchandises  qui  sechar- 
geront  dans  les  écheiles  de  Le  vant  et  de  Barbar  ie  pour 
France,  lequel  droit  se  paiera  ä  Marseille  par  les  bätiments 
quiy  arriveront.  Suivant  Testimation  qui  sera  faite  des  mar- 
chandises dans  le  lieu  de  leur  départ  par  les  députés  et 
négociants  de  la  nation,  en  préscncc  des  consuls  ou  vice- 
consuls.  »  (fol.  18). 

Séance  du  23  mai  1720.  —  a  He  sont  présentés  les  nommés 
Katama  Bacha  et  Gedek  Moustapha,  turcs  de  la  nation,  qui 
ont  fait  exposer  au  bureau,  qu'étant  ici  de  retour  de  Paris, 
en  état  de  s'embarquer  pour  Barbaric,  sans  qu'ils  puissent 
par  leur  indigence  fournir  å  leur  entretien  pendant  leur 
séjour;  et  lors  de  leur  retour  sur  la  mer  ils  requéraient  que 
le  bureau  eut  agréable  d'y  pourvoir  et  leur  procurer  une 
eommodité  pour  passer  en  Barbarie. 

ff  Sur  quoi  le  bureau,  en  considération  de  ce  que  les 
nations  fran^aises  établies  en  Barbarie,  peuvent  recevoir 
des  bienfaits  des  Tures,  en  cerlaines  occasions,  que  mémc, 
en  bien  d'autres,  elles  n'en  re^oivent  pas  du  mal,  lorsque 
les  Tures  ont  quelque  sujet  de  se  louer  de  nous,  aurait 
délibére  sans  conséquence  que  jusqu'å  ce  que  ces  deux 
Tures  puissent  trouver  une  eommodité  pour  s'embarquer, 
la  Chambre  pourvoira  å  leur  nourriture,  å  raison  de  vingt 
sols  chacun  par  jour,  et  qu'elle  leur  fournira ,  en  outre, 
quelques  provisions  et  le  passage  jusques  en  Barbarie.  » 
(fol.  37) 

Séance  du  27  mai  1721.—  «  La  troisiéme  question  sur 
laquelle  Tassemblée  doit  donner  son  avis,  consiste  å  savoir 
si  le  consul  de  Morée,  faisant  sa  résidence  å  Modon,  il  est 
nécessaire  d'établir  trois  vice-consuls,  un  å  Patras,  un  ä 
Modon  et  un  å  Naplesde  Romanie,  et  en  ce  cas  quel  appoin- 
tement,  il  conviendrait  de  leur  attribuer. 

«  L'avis  unanime  de  Tassemblée  a  été  que,  puisque  le 
sieur  Clairambault,  consul  general  en  Morée,  å  la  liberté 
de  résider  en  Tendroit  qui  lui  convient  de  son  departement 
et  qu'il  propose  de  faire  sa  résidence  å  Modon,  il  ne  paralt 
pas  nécessaire  d'établir  un  vice-consul  å  Coron  ou  Calamate 


qui  ne  sont  pas  å  une  journée  de  Modon,  et  ou  d*ailleurs  il 
ne  se  fait  presque  aucun  commerce. 

«  Qu'å  Tégard  de  Naples,  de  Romanie  et  Patras,  qui  sont 
plus  éloignés  et  dont  le  commerce  n'est  pas  non  plus  bien 
considérable,  le  consul  pourrait  donner  une  commission  de 
vice-consul  ä  un  marchand  de  ceux  qui  resident  en  chacun 
de  ces  endroils,  et  se  faire  rendre  compte  des  expeditions 
qu'on  y  ferait,  et  de  ce  qui  pourrait  survenir  en  certaines 
occasions,  afin  d'étre  å  portée  et  en  état  d*user  de  son  auto- 
rité,  dans  les  cas  ou  celle  des  vice-consuls  ne  suffirait  pas. 
Le  consul  de  Seyde  en  use  ainsi,å  Tégard  de  celles  de  Saint- 
Jean  d'Acre,  Rame  et  JafFa,  oii  il  y  a  plus  de  marchands 
établis,  et  un  commerce  plus  étendu  et  de  plus  de  consé- 
quence qu'å  Patras  et  Naples  de  Romanie.  »(fol.  75). 

Séance  du  28  janvier  1723.  —  «  Le  bureau  ayant  examiné 
le  compte  des  fournitures  faites  å  la  Chambre  par  le  sleur 
Jean-Baptiste  Boy,  marchand  librairc,  depuis  le  1"  mai 
1721,  jusqu'åparcil  jour  do  Tannce  derniére,  consistanten 
papiers,  pluraes,  cire  d'EvSpagnc,  registres  et  impressions, 
lequel  se  monte  å  445  livrés  10  sous.  Le  bureau  Ta  réduit 
et  modéré  å  trois  cents  livrés.  »  (178). 

Séance  du  13  mai  1723.  —  o  La  Chambre  ayant  pris  lecture 
de  la  lettre  de  Mgr  le  comte  de  Morville,  ministre  et  secré- 
taire  d  etat,  du  19  du  mois  passé,  et  de  Textrait  qui  y  était 
joint  de  celle  du  sieur  Meichens,  sur  la  proposition  d'éta- 
blir  un  commerce  exclusif  å  Oran,  en  Afrique,  n'est  pas  du 
sentiment  que  cette  proposition  puisse  convenir. 

«  Le  sieur  Meichens  est  un  languedocien,  qui  a  fait  un 
établissement  å  Alger,  depuis  deux  ou  trois  années  et  il  y 
est  toléré  par  le  sieur  Durand  (consul),  quoiqu'il  n'ait  aucun 
certificat  de  la  Chambre,  qui  lui  permette  do  résider  sur 
cette  échelle,  étant  méme  certain  qu'elle  le  lui  aurait  refusé 
parce  que  Ton  assure  quMl  est  religionnaire,  et  qu'elle  sait 
que  Tintention  du  roi  est  de  ne  pas  souffrir  quUl  en  passé 
dans  le  Levant  pour  y  résider. 

a  II  paratt,  cependant,  qu'en  peu  de  temps,  le  sieur  Mei- 
chens a  contracté  des  liaisons  étroites  avec  le  dey  d'Alger, 
et  peut-étre  méme  å  Tins^u  du  sieur  consul  de  France ; 
cela  doit  faire  cntrer  dans  quelque  peine  sur  son  sujet, 
parce  quUl  est  tres  dangereux  qu'un  particulier  cultive  et 
recueille  les  bonnes  graces  d'une  puissance  en  chef,  dans 
un  pays  sujet  å  revolution,  dans  le  temps  qu'un  consul  qui 
a  un  caractére  représentatif  ne  peut  quelquefois  obtenir  des 
graces  médiocres,  ni  la  justice  de  ses  demandes  qu'en  fai- 
sant des  donations  considérables. 

«  Il  n'y  a  que  quelques  mois  que  le  roi  a  fait  retirer  les 
consuls  de  Salé  et  de  Tétouan,  parce  que  les  religionnaires 
qui  avaient  passé  sur  cette  premiére  échelle  s'étaient  empa- 
rés  de  Tesprit  du  roi  et  de  ses  officiers,  en  telle  sorte  que 
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les  consnls  n'.ivaient  plus  d'aiitorité,  (iu'on  los  mi^iprisaieiU 
jusquös  h  lem-  suBCitnr  des  avanics,  et  qiie  la  siib ordination 
avalt  cédé  ;i  rindL^pendance  ;  ccttc  épnque  doit  faire  apprtV 
beiitler  qu'uti  Fraiicaia  trop  accrMilii  dans  iin  pays  de  Tur- 
quie.  t-loigiiii  rti?  la  Porto,  iie  parvicnne  irtseiisihlement  i^ 
un  tel  pninl  de  tavcur  quon  ne  puiasa  plus  le  teiiir  dans 
les  fiornes  d'une  eondnile  rtgltJe. 

0  T,'aveuque  fait  le  sieur  Meidiens,  que  le  dey  d'AI|?er 
lul  a  promis  le  commeree  d'Oran  CKcliislvemeul  nux  autres 
nations,  est  mic  preuve  du  cr/idil  qii'i!  s'est  aoquis  auprés 
de  celte  piiissaiiei>,  mals  il  lait  juger  en  mOmc  temps  quc 
ce  particulier  doitavnirpromis  de  grands  avaiitages  au  bey 
de  la  part  de  la  Prancc,  ear  si  pour  avoir  (ail  conseutir  lo 
deyA  pennelire  i'>5lablissemcnt  d'un  vice-consul  Iraneais 
dans  colle  place,  leu  M.  Dusanit  n'u  pu  pnvvenir  (ni^aprt^s 
de  longuesct  péoibles  nLigo^ialions,  qu'ebt-cc  qu'un  parti- 
culier  no  doit  pas  avoii-  lait  povir  obleiiir  un  eominerco 
exclusit  de  eopayslj. 

1  D'aulre  part,  reiiti^oprisc  de  vouluir  extlure  le^  .Vnglais 
du  oomnieree  d'Oi-an  parail  Irés  uvoiitum'  cl  les  unjyejis 
proposés  par  le  sieur  Meicliciis  iic  sauraienl  i;imais  assufer 
du  sueci!s. 

"  II  He  flaltc  d'y  parveuir  moyennant   la  donative  des 
5,(100  piastres  qu'il  pröleiid  qiie  les  Aiiglnit*  tönt  Lou; 
ans  au  dey. 

"  Cependant    il   no   parail  pas  quc    les  Aiiglais  fasse 
nucnnc  donalive  ponr  lo  eommerce  qiiMls  fanti 
pluldl  :\  ,•,-(,!-„ 

.  '"-■  1UC  ce  fiuit  en  eonséquen» 

arei^-liJ,",'^,^'"'  *^'^    '-""tlitions   parlieuliei 
•Jtwiolivo     '"^  ^'""■'1*1  prticisénieiit  assnn 
"  «i  bi, 


Séance  duW  juilleti'1^.  —  "  Lo  sieur  diiputé  a  rapporté 
que  !a  nation  Iranjalse  de  Conslantinojtlo  ayant  fait,  en 
divers  lemps.  et  depuis  l'annte  ITIli  jusqu';'i  present,  des 
eniprunis  cousi di: rables,  qui  vnnt  nutour  de  100,000  piastrea 
ponr  snutenir  le  crödit  de  JL  le  marquis  de  Boniiac,  ambis- 
sadeiiroxlraordinaire  du  roi  ;\  la  Portc  ottomane,  attendu 
quiUVareaiaueundenier  dos  pensions  que  le.  rolluidonne, 
ni  poui'  son  rembonrKcniontdesavaiices  qu'ilaétéotiligé  de 
faire  poar  le  service  de  Sa  Majesti!:,  depuis  ITIO;  co  qui 
engagera  (re  I  te  oxeellence,  ainsl  qii'elle  et  les  deputi-s  de  la 
nalitin  IY'crivenl  å  laCiianibre,  de  se  prévaloir  sur  toules 
lesMiellcsduLevaiil,  en  fair^anl  une rispar llliongénérale  do 
!a  siisdilo  Koiume  sur  elle,  poui'  di^gager  eelle  de  Constan- 
linople,  si  d'ici  ;i  ia  du  de  Taunfe  courante,  il  ne  lul  est 
envnyii  aucun  seeours  do  Krnnee.  et  enmmo  la  Chaiubre  a 
nii  iiilértH  eonsidt'ralile  que  le  conimeree  ne  soit  pasdavau- 
tago  sureliarj;i',  et  qu'il  imiiorte  de  préveuir  i(!S  constquen- 
ces  liuiic  senihlahle  rL^paj^lilioj].  le  sieur  dOputé  auraitesti- 
niii  devoir  itjfornier  raswrnihlée  do  i-e  qni.'sepasso  ä  cc.t 
t'gard,  allii  que  Ton  piii---!e  pnuidrr  les  nie^ures  les  plnscoii- 
venables  qu'i:  se  pourra  puiir  délourner  la  rétolulion  de  M, 
lo  marquis  de  Bonnac, 
o  Las^iemlilre  di''iibi'-'re,d'ini  iivis  onaninie,  qnoMessieurs 
échevius  el  drpnir^s  se  donn<'ronl  Tliaiineur  d  ecrire  a 
je  conde  de  SlorviiJe,  niiiiistre  et  scurétaire  d'État,et  ä 
;bret,  pieiiiierprésiilont  el  iutendant  deProvenee,  qui 
■iLicliameiit  il  Paris,  pour  lesupplier  d'engagcr 
1  cardi^^^Bs''^''  niinistre,  h  faire  passer  incessam- 
le  rni  \irM[  devoir  fi  il.  te  marquis  de 
r  la  nation  des  engngemeuta 
lEseellence.  Le  bureau  ayant  eiicore 
:rit  au  s 
rsoniieri  qui  pourraieut  d'aillenrs 
iger  par  des  pronies-sen  pro- 
i'elics  reiidroiit  e:i  cetle  oeeaslon 
([ol.-:ie). 

23.—  M.  .rAiidiexel.  intendantii 

anilja-.s;nl(ur 

,  le  sieur  Jean-Bapliste  Pacot  est 

lurserendreaConsUiiitinople. 

t  faile  ;'i  )'nnibassadeur, sur  le 

liviv^  <[i:,--    In.  Ohambre  est 

1. 2U)).  ^^ 
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l*évaluation  qui  en  serafaite,  pourservirå  la  liquidation  du 
droit  de  consulat,  de  les  passer  å  un  prix  convenable. 

«  Sur  quoi  le  Bureau,  apres  un  mur  examen  des  difficul- 
tés  qu'il  y  a  å  pouvoir  vendre  les  cafés  eu  égard  ä  ce  qu'ils 
valent  å  Tétranger,  en  aurait  réglé  le  prix  quant  ä  present, 
et  pour  le  mois  prochain,  å  raison  de  cinquante-cinq  sols  la 
livré,  sur  lequel  pied  le  droit  de  consulat  sera  liquidé  » (fol. 
249). 

Séance  du  4  septembre  1724.  —  «  La  dame  David,  veuve  de 
feu  M.  maltre  Timon,  avoeat,  et  en  son  vivant  conseiller  et 
orateur  de  la  communauté,  a  fait  demander  le  paiement  des 
honoraires  de  son  époUx,  pour  avoir  fait  un  plaidoyer  et  un 
caliier  d'écritures  pour  la  Cliambre,  contre  Monsieur  Lon- 
gis,  prétre,  avec  lequel  elle  était  en  proces,  en  Tannöe  1717, 
et  ce  suivant  la  note  que  la  dite  dame  en  a  trouvé,  écrite  de 
lamain  du  dit  M.  Timon,  qui  se  monte  å  quinze  livrés. 

«  Sur  quoi  le  Bureau,  apres  avoir  été  informé  que  la  Cliam- 
bre n'avait  jamais  rien  pay6  au  dit  M.  Timon,  pour  les  dits 
honoraires,  a  dölibéré  qu'il  sera  expédié  un  mandat  å  la 
dame  David,  sa  veuve,  pour  les  dites  quinze  li\Tes  »  (fol. 
330). 

Séance  du  24  mai  1725.  —  «  Le  sieur  députö  a  rapporté, 
que  le  consul  de  La  Canée  demande  a  la  Chambrc  un  por- 
trait  du  roi,  pour  le  placer  dans  un  appartemeiit  de  la 
maison  consulaire,  et  propose  pour  cet  effet  de  faire  sup- 
porter cette  d6pense  å  la  nation,  en  sorte  qu'il  ne  s'agirait 
que  d'en  faire  Tavance.  Le  Bureau  dölibére  de  faire  acheter 
un  portrait  du  roi  et  de  Tenvoycr  au  consul  de  La  Canée,  ä 
la  charge  que  la  dépense  en  sera  supportée  par  la  nation  et 
que  ce  portrait  restera  toujours  å  la  maison  consulaire,  quel- 
que  cliangement  qui  puisse  arriver  dans  la  suite,  en  la  per- 
sonne  des  consuls  »  (fol.  379). 

Séance  du  4  juillet  1725.—  «  Le  sieur  ancien  député  (Etienne 
Roland),  représente  que  Mgr  le  Premier  President  et  Inten- 
dant  se  trouve  en  cette  ville  depuis  quelques  jours,  et,  ayant 
amené  Messieurs  ses  enfants  pour  la  premiére  fois,  il  lui 
paraltrait  convenable  de  leur  donner  quelque  marque  d  at- 
tention  et  que  la  Chambre  leur  fit  un  present,  proportionné 
å  leur  äge,  propre  å  attirer  leur  curiosité  etdont  la  dépense 
ne  fut  pourtant  pas  trop  considérable  par  rapport  å  la  déli- 
catesse  de  M«'  Le  Premier  President,  qui  ne  voudrait  pas 
souffrir  qu'ils  acceplassent  rien  de  trop  de  conséquence ; 
que  pour  cet  effet,  il  estimerait  qu'on  pourrait  leur  ofifrir  un 
petit  vaisseau  bien  propre,  et  que  ce  present  étant  aussi 
convenable  par  rapport  å  la  Chambre  qui  représente  le 
commerce  et  la  navigation  qu'il  serait  curieux  pour  les  jeu- 
nes  Messieurs,  å  qui  le  go(kt  de  cette  piéce  paraltrait  nou- 
veau  et  agréable,  ils  se  feront  un  vrai  plaisir  de  Taccepter ; 


que  ces  reflexions  Tauraient  engagé  å  voir  si  le  sieur  Noga- 
ret,  habile  ä  ces  sortes  de  constructions,  voudrait  vendre  å 
la  Chambre  un  des  vaisseaux  qu'il  a  faits,  et  que  Ty  ayant 
engagé  moyennant  qu'on  lui  en  donne  quatre  cents  livrés, 
ce  qui  ne  lui  paraltrait  pas  un  prix  excessif  par  rapport  å  la 
justesse  de  Touvrage  et  ä  sa  délicatcsse.  Il  n'a  pourtant  pas 
voulu  passer  outre,  sans  Tagrément  du  Bureau. 

«  Le  Bureau  prenant  en  considération,  Texposé  du  sieur 
député,  a  unanimement  délibéré  d'aclieter  le  dit  vaisseau 
au  prix  de  quatre  cents  livrés  et  de  le  presenter  au  nom  de 
la  Chambre  å  Messieurs  les  enfants  de  Mgr  le  Premier  Pre- 
sident et  intendant  (M.  Le  Bret)  »  (fol  385). 

EXTRAITS  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

Amérique,  Demander  la  liberté  dV  reprendre  le  commerce 
(fol.  79).  Renouvellement  du  tarif  des  droits  (fol.  232). 

Ambassadeurs.  Empruntpour  soutenir  le  crédit  de  Tam- 
bassadeur  de  France  å  La  Porte  (fol.  215).  Mémoire  de 
M.  d'Andrezel,  ambassadeur  (fol.  285). 

Billeis  de  banque.  Billets  donnés  par  le  roi  en  rembourse- 
ment  des  avances  faites  par  la  Chambre  de  commerce  (fol. 
36). 

Capitaines  de  vaisseau.  Les  capitaines  se  plaignent  de 
n'avoir  pas  été  convoqués  pour  assister  aux  assemblées  de 
la  nation  dans  les  échelles  du  Levant  (fol.  39). 

Cassard,  cnpitaine  de  la  mar  i  ne  royale.  Accommodement 
sur  ses  pretentions  (fol.  455). 

Drogmans.  Leurs  droits  (fol.  290).  Leurs  appointements 
(fol.  431,  451,  492). 

Enfants  de  langue  (fol.  1,  87,  128,  289). 

Isnard,  archivaire,  survivance  et  augmentation  de  traite- 
ment(fol.  204). 

Juifs.  Protection  qui  leur  est  accordéeou  refusée  (fol.  2, 194, 
496). 

Lemaire,  consul  du  Caire.  Effets  de  la  succession  (fol.  256, 
351,  357). 

Potin.  Drogman.  Frais  de  nourriture  et  d'habillement 
(fol.  321,  330). 

Subdélégué.  Commission  de  M.  Rigord  (fol.  160). 

Savon.  Arrét  qui  en  défend  la  fabrication  en  été  (fol.  465). 
Composition  du  savon  blanc(fol.  481). 

Tabac.  Consultation  sur  la  question  du  savon,  si  on  doit 
s'opposer  å  Tenregistrement  de  bail  du  nouveau  fermier 
(fol.  106,  107). 

Voyage  å  Toulon.  Voyage  pour  visiter  M.  de  Bonnal,  am- 
bassadeur venant  de  Constantinople  (fol.  373). 
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BB.  Art.  8.  —  1  registre  in-i"  de  500  feuillets ,  avec  réperloire. 


DÉLIBÉRATION    D£  LA   CHAMBRE    DE  COMMERCE. 


1999-1784.  —  Séance  du  iSjanvier  1727  (1).  —  «  Auquel 
bureau,  le  sieur  ancien  député  (Jean-Baptisle  Rey),  portant 
la  parole,  a  représcnté  que  M.  Potier,  premier  commis  au 
departement  de  la  marine,  rendant  en  toute  occasion  de 
tres  bons  ofiices  å  la  Chanibre,  elle  n'a  jamais  osé  prendre 
la  resolution  de  lui  en  témoigner  quelque  reconnaissance, 
sachant  quel  est,  lä  dessus,  son  désintéressemcnt,  et  com- 
bien  sa délicatesse  en  pourrait-ötre  blessöe.  Maisie  dit  sieur 
Potier  étant  toujours  plus  porté  a  rendre  de  nouveaux  ser- 
vices au  commerce  de  cette  ville,  par  une  inclination  toute 
bienfaisante  et  qui  lui  est  naturellc,  le  dit  sieur  döputé  estime 
que  la  Chambre  pourrait  se  déterminer  å  lui  faireaumoins 
un  present  d'une  certaine  valeur,  qui  pöt  luidonner  å  con- 
nattre  combicn  Ton  fait  d'attention  å  tout  ce  qu*il  veut  bien 
faire  pour  elle. 

«  Sur  quoi,  le  Bureau  a  délibéré  d'un  seule  voix,  de  faire 
presenter  å  M.  Potier  un  bijou  ou  de  la  vaisselle  d'argent, 
de  la  valeur  de  cinquante  louis  d'or  effectifs,  valant  aujour- 
d'hui  1,200  livrés,  et  que,  pour  cet  effet,  il  sera  écrit  å 
M.Grégoire,  député  au  conseil,  d'en  faire  Teraplette  au  choix 
de  M.  Potier,  qu'il  priera  en  méme  temps  de  vouloir  bien 
Taccepter,  commc  une  marque  de  la  reconnaissance  que  la 
Chambre  lui  doit  »  (fol.  1). 

Une  note,  mise  en  marge  de  cette  délibération,  fait  con- 
naitrequeM.  Potier  n'a  pas  voulu  accepter  ce  present.  Mais 
on  Ut  dans  une  délibération  du  18  décembre  de  la  méme 
année  «  que  la  Chambre  est  dans  Tusage  de  donnerannuel- 
lement  une  pension  de  mille  livrés  ä  M.  Potier ,  premier 
commis  du  departement  de  la  marine,  en  considération  des 
bons  oliices  et  de  la  protection  qu'il  donne  au  commerce  et 
å  la  Chambre  en  particulier  »  (fol.  95). 

Cette  pension  6tait-elle  déjå  servie  ä  M.  Potier  quand  il  a 
refusé  le  present  de  1,200  livrés,  ou  est-elle  uneforme  nou- 
velle  est  plus  réguliére  du  present  refusé  ?  rien  ne  Tindique. 
M.  Pellerin  successeur  de  M.  Potier,  re^ut  la  méme  pension, 
en  vertu  d'une  délibération  du  14  décembre  1734  (fol.  267). 

Séance  du  18  septembre  1727.  —  «  Le  sieur  ancien  député 
fait  donner  lecture  de  Tarrét  du  Conseil  d'État,  du  21  juillet 


(1)  Noms  des  membres  presents  :  MM.  Jean  Baltlialon,  Zaclia- 
rie  Ricard,  Estieune  Roland  et  Louis  Dauphin,  échevins ;  Jean- 
Baptiste  Rey,  Jean  Laurens  et  Toussains  Catelin,  d^putos ;  Fran- 
(jois  Boulet,  Jacques  Artaud,  Louis  Seren,  Jean-Frangois  Vian 
et  Jean  Bourguignon,  conselllers  de  la  dite  Chambre. 


dernier,  portant  imposition  de  dix  sols  par  millerole  d'huile 
étrangére,  entrant  dans  le  port  de  Marseille,  et  a  requisle 
Bureau  de  délibérer  sur  Texécution  de  cet  arréti 

«  Sur  quoi,  il  a  été  unanimement  résolu  et  délibéré  ce 
qui  suit : 

«  Qu'il  sera  établi  un  caissier  particulier  et  un  commis 
receveur  qui  fera  la  recetteen  détail  de  la  dite  imposition. 

«  Le  commis  receveur  se  fera  remettre  å  cet  effet,  par  les 
capitaines  et  patrons,  les  déclarations  des  huiles  quUls  ap- 
porteront  avec  leurs  båtiraents. 

«  Il  tiendra  dcux  registres,  dans  Tun  desquels  chaque 
capitainc  et  patron  aura  un  compte  ouvert  de  la  quantité 
d'huile  qu'il  aura  apportée,  ce  compte  sera  balancé  par 
rencontre,  en  sorte  que  le  droit  de  dix  sols  de  Tlmile  sera 
passé  au  débit  du  capitaine  ou  patron,  ä  mesure  qu'il  sera 
liquidé  et  ä  son  crédit,  lorsqu'il  aura  été  acquitté,  et,  dans 
Taiitre  registre,  il  y  passerasa  rccettejournaliére,  de  laquclle 
il  comptera  comme  il  sera  dit  ci  apres  : 

«  Toutes  les  huiles  seront  jaugées  lors  du  débarquement 
par  Tun  des  jaugeurs  jurés,  et  la  liquidation  du  di*oit  se  fera 
sur  un  certilicat  de  jaugeage  de  chaque  partie  d'huile. 

a  Le  commis  comptera,  tous  les  huit  jours,  au  caissier,  le 
produit  de  ce  qu'il  aura  re^m  du  dit  droit  et  en  prendra  une 
décharge. 

«  Les  capitaines  et  patrons  seront  sculs  tenus  du  paie- 
ment  du  droit  de  dix  sols,  dont  ils  se  feront  ensuite  rem- 
bourser  par  ceux  å  qui  les  huiles  appartiendront. 

«  Le  caissier  rendra  bon  et  fidéle  compte  de  sa  gestion  et 
comptera,  tous  les  six  mois,  le  net  produit  de  la  recette  au 
trésorier  de  la  Chambre,  qui  lui  en  doniiera  quittance. 

«  Et  å  rinstant,  le  Bureau  a  nommé  le  sieur  Lsnard, 
archivaire  de  la  Chambre  pour  caissier  du  droit  des  huiles, 
et  le  sieur  Chaulan  pour  receveur  »  (fol.  66). 

A  U  suite  de  cette  délibération,  ona  enregistré  Tarrét  du 
Conseil  d*Etal  «  portant  imposition  d*un  droit  de  dix  sols 
par  millerole  d'huile  étrangére  entrant  dans  le  port  de  Mar- 
.seille,  au  profit  de  la  Chambre  de  commerce  de  la  dite 
ville  »  (1). 

Séance  du  hit  aotit  4728.  —  «  Le  sieur  ancien  député  a  repré- 
scnté, que  les  négociants  se  plaignent  qu'il  yades  particu- 
liers  qui  nolisent  de  grosses  flötes  hollandaises,  pour  aller 
en  levant  y  charger  dubié  et  rapporter  en  cette  ville ;  que 
le  bas  prix  auquel  on  fait  ces  nolisements,  donnent  å  ces 
particuliers  un  tres  grand  avantage  sur  les  autres  négo- 
ciants qui  nolisent  des  bätiments  d'ici  ou  de  lacöte;  que 


(1)  Ce  droit  de  dix  sous  par  millerole  d*huile,  est  encore  per^u 
par  la  Chambre  de  commerce,  c*est  peut-étre  Tunique  exemple 
d'un  imp6t  local  subsistant  depuis  150  ans,  sans  iuterruption. 
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la  traite  du  blé,  en  Levant,  devant-ötre  faite  avec  ménage- 
ment  et  prudence,  on  se  tire  de  ces  maximes,  si  on  y  eiivoie 
de  gros  bAtiments  de  4  å  5  raille  charges,  et  que  si  cela 
continue  les  Tm^cs  pourraicnt  nous  interdlre  cette  traite  ; 
étant  encore  nécessaire  de  considérer  qu'oa  ne  saurait  se 
servir  de  ces  båtiments  étraugers,  sans  faire  en  méme 
temps  un  tort  considérable  aux  nötres,  qui  pourriont  dans 
les  ports  de  Provence  sils  ne  sont  occupés,  et  que  les  mate- 
Jots,  ne  trouvant  plus  å  tra vailler,  se  disperseront  prendront 
parti  ailleurs,  et  leurs  familles  seront  réduites  å  la  mendi- 
eité;  que,  cependant,  sur  les  representations  que  fit  la 
Chambre  Tannée  derni6re,  que  Ton  nolisait  ici  des  vais- 
seaux  anglais,  le  rainjstre  répondit,  le  27  aodt,  de  défendre 
aux  négociants,  non-seulement  de  noliser  aucun  vaisseau 
étranger,  mais  encore  d'autresbiltiments  étrangers,  ce  qui 
scmble  comprendre  les  hollandais  dans  cette  défensc  ; 
qu'ainsi,  il  serait  å  propos  d'exaniiner  ce  quUl  y  aurait  å 
faire  dans  le  cas  present. 

«  Le  ^ureau  a  résolu  de  pr  oposer  aux  particuliers  qui 
peuvent  avoir  nolis6  des  vaisseaux  hollandais  pour  aller 
charger  du  bl6,  d'annuler  leurs  nolisements  oudu  moins  de 
suspendre  le  départ  des  dits  vaisseaux  pendant  certain 
temps,  en  leur  communiquant  de  la  main  å  lamain  la  lettre 
du  27  aoöt  1727,  et  cependant  que  la  Chambre  se  donnera 
Thonneur  de  faire  ses  trfjs  humbles  representations  ä  Mgr 
lecomte  de  Maurepas,  sur  les  inconvénient  qui  sont  äcrain- 
dre  de  cette  nouveauli  et  le  suppliera  de  vouloir  bicn  expli- 
querses  intentions  »  (fol.  135,  136). 

Séance  du  ii  mai  1730.  —  «  Le  Bureau,  voulant  donner 
au  sieur  Isnard,  secrétairc  archivaire  de  la  Chambre,  un 
lémoignage  de  la  satisfaction  qu'il  a  de  ses  services,  a  déli- 
béré  que  les  1,500  livrés  dont  jouit  actuellemenl  le  sieur 
Estrieu  (ancien  archivaire)  seront  et  demeureront  jointes 
et  unies  å  ses  appoinlements,  lesquels,  au  moyen  de  ce,  se 
trouveront  fixés  ä  3,000  livrés  par  an,  pour  nen  jouir 
qu'aprés  le  décös  du  sieur  Estrieu,  et,  cependant,  le  Bureau 
aaccordé  un  supplement  d'appointcments  au  sieur  Isnard, 
de  la  somme  de  500  livrés,  jusqu'au  décös  du  sieur  Estrieu» 

(fol.  234). 

Seance  du  14  décembre  1734.  —  t  Le  sieur  dépuiö  a  repré- 
.senté  que  c'est  dans  la  saison  présente,  que  la  Chambre  est 
en  usage  d'envoyer  des  presents  de  fruits  et  denrées  aux 
seigneurs  de  la  Cour  et  autres  pcn^sonnes  de  considération, 
qui  sont  en  correspondance  avec  elle  et  qui  la  protégent ; 
que,  pour  cet  effet,  il  lui  paraltrait  ä  propos  de  composcr  et 
regler  ces  presents,  alin  de  les  faire  partir  incessamment 
pour  qu'ils  puissent  arriver  ä  Paris  av.mt  le  commencement 
du  caréme. 


«  Le  Bureau  a  fixé  et  arrété  les  presents  destinés  pour  la 
Cour  et  pour  les  personnss  qui  lui  rendent  de  bons  offices, 
ainsi  et  de  la  maniére  qu'il  sera  ci-aprés  expliqué  et  deli- 
béré,  que  le  montant  en  sera  payé  å  ceux  qui  en  feront  la 
fourniture,  savoir  : 

Pour  Myr  le  maréchal  duc  de  Villars, 

Un  quintal  et  demi  de  café  trié,  poids  de  marc. 

Deux  barils  d'huile,  d'un  quintal  piéce. 

Un  baril  de  thon  mariné. 

Un  baril  de  soles  marinées 

Douze  pots  d'anchois. 

Douze  bouteilles  d'olives. 

Pour  Mgr  le  comte  de  Maurepas. 

Deux  quintaux  de  caf6  trié,  poids  de  marc. 

Deux  barils  dMiuilo,  d'un  quintal  piöce. 

Deux  bar  i  Is  de  thon  mariné. 

Deux  pots  d'anchois. 

Deux  bouteilles  d'olives 

Deux  caisses  de  vin  muscat  rouge. 

Pour  M.  Pellerin. 

Cinquante  livrés  de  café  trié,  poids  de  marc. 
Deux  barils  d'huile,  d*un  quintal  piéce. 
Douze  pots  d'anchoix. 
Douze  bouteilles  d'olives. 
Un  baril  de  thon. 

Pour  M.  Boulongne,  pres  M.  le  contröleur  general. 
Deux  caisses  de  vin  muscat  rouge.  (fol.  268). 

Séance  du  3  janvier  1731.  —  «  Les  quatre  gardes  de  police 
qui  ont  été  occupés  pendant  Tannée  dorniérc,  å  empécher 
Tentrée  dans  la  loge  des  personnes  qui  ont  fait  faillite,  en 
exécutionde  Tarrét  duConseild'Etat  du  17  janvier  1730,  ont 
demandé  que  la  Chambre  voulut  bien  leur  accorder  quel- 
que  gratilication  pour  ce  travail  extraordinaire,  le  Bureau 
délibérc  qu'il  leur  sera  payé  trente-six  livrés  une  seule  fois 
et  pour  tout,  en  reconnaissancc  des  peines  et  soins  qu'ils 
ont  pris  »  (fol.  271). 

Séance  du  13  février  4  731.  —  a  Le  député  ancien  rend 
compte  å  Tassemblée,  qu*ayant  paru  néce&saire  d*élablir  un 
garde  ä  la  salle  de  la  Loge,  pour  en  empécher  Tentréc  ä 
tous  les  faillis  et  banqueroutiers,  åqui  il  en  est  faitdéfense 
par  Tarröt  du  Conseil  d'Etat,  du  17  janvier  1730,  MM.  David 
échevin,  Séguin  et  Lombardon,  députés,  en  ont  fait  la  pro- 
position ä  M.  le  Premier  President  et  Intendant,  lors  du 
dernier  voyage  qu'ils  ont  fait  auprés  de  lui  å  Aix,  et  Tayant 


270 


ARCHIVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


agréée,  il  est  maintenantquestion  d'établirce  garde  et  d'en 
faire  les  gages  et  les  foactioiis. 

«  Sur  quoi,  le  Bureau  a  délibéré  de  faire  le  dit  établis- 
sement  et  a  fixé  les  gages  du  garde  ä  25  livrés  pai*  mois,  å 
corapter  de  ce  jour,  et  qu'il  lui  se  ra  donné  75  livrés  par  an, 
pour  se  faire  un  habit  et  une  bandouliére  aux  couleurs  de 
la  ville  et  de  la  maniére  que  MM.  les  échevins  et  députés  le 
détermineront. 

«  Et  s'agissant  d'un  choix  d*ua  sujet  propre  et  convena- 
ble  pour  remplir  cette  place,  le  sieur  député  a  proposé  le 
nommé  Antoine  Marin,  que  le  Bureau  aagi^éé,  auquelseront 
données  les  instructions  nécessaires,  telles  qu'elles  ont  6té 
arrétées  et  convenues  et  qui  seront  ci-aprésenregistrées(i). 

Instructions  données  par  MM.  les  échevins  et  députés  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille  ä  Äntoi?i€  Marin,  garde  étahli 
aux  portes  de  la  salle  de  la  Loge^  pour  empécher  que  ceux  qui 
ont  fatt  faillite  n'y  entrent,  en  oontravention  de  Varrét  du  Con- 
seil  d'Etat  du  17  janvier  1730  (2). 

Article  Premier.  —  Le  garde  sera  chargé  des  clés  do 
la  salle  et  en  ouvrira  les  portes  tous  les  jours,  excepté  les 
dimanches  et  les  fötes,  Töté  å  8  heures  et  Tliiver  ä  9  beures 
du  matin,  et  Taprés-mldi  ä  2  beures  1/2  en  biver  et  ä  3  beu- 
res en  été,  et  il  les  formera  tant  le  matin  que  le  soir,  lors- 
qu'il  n'y  auraplus  personne. 

Art.  2.  —  Il  aura  soin  de  balayer  la  Loge,  une  fois  cba- 
que  semaine. 

Art.  3.  —  Il  n'y  laissera  point  entrer  les  personnes  qui 
ont  fait  faillite  et  banqueroute,  ainsi  qu*il  est  défendu  par  le 
susdit  arrét. 

«  Art.  -i.  —  11  empöcbera  d'entrer  dans  la  dite  salle, 
tous  les  merciers,  gens  de  métier,  colporteurs,  portefaix, 
paysans,  matelots,  porteurs  de  cbaises,  valets,  décroteurs, 
mendiant  et  gönéralement  toute  sorte  de  personnes  de  basse 
extraction. 

flc  Art.  5.  —  Les  femmes,  de  quel  état  et  conditions  que 
ce  soit,  et  les  petitsenfantsdetoutsexe,  ne  pourront  entrer 
dans  la  dite  salle,  et  si  le  garde  y  en  trouve  il  les  fera  sor- 
tir. 


(1)  Ce  garde  mourut,  le  20  aoCit  suivant  et  fut  remplacé  par  la 
sieur  Dominique  Burie,  f cl.  314. 

(2)  Cctarröt  avait  été  rendii  surla  dcmande  do  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille  :  a  Par  ces  raisons ,  lisons-nous  dans 
Tarrt^t  du  27  janvier  1730,  les  échevins  et  députés  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille,  auraient,  dans  leur  assemblée,  tenue  le 
^  novembre  1729,  délibéré  de  requérir  qu'il  plaise  å  Sa  Majesté, 
faire  défense  dans  six  mois,  ä  compter  du  jour  de  la  publication 
de  Tarrét  qui  interviendrait,  ä  tous  faillis  et  banqueroutiers,  d'en- 
trer,  ni  fréquenter  dans  la  salle  de  la  Loge,  si  ce  n'est  qu*aprés 
qu*ils  auront  entiérement  payé  leurs  créanciers,  ä  peine  de  trois 
millo  livrés  d'amende.  »  (Serie  FF.  Faillitbs.) 


«  Art.  6.  —  Ceux  qui  voudront  faire  affichcr  des  pla- 
cards  ou  avis  au  public,  s'adresseront  au  dit  garde,  qui  se 
cbargera  du  soin  de  les  aflScher,  si  raieux  n'aiment,  les  par- 
ticuliers  les  faire  aflficber  eux-mémes  et  en  leur  présence, 
par  telle  autre  personne  qu'ils  aviseront,  å  quoi  le  dit 
garde  ne  s'opposera  pas. 

«  Art.  7.  —  Il  cbassera  du  tour  de  rb6tel-de-ville  tous 
les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  qui  sont  en  coutume  de 
sy  tenir,  empécbera  toutes  personnes  d'y  faire  les  ordures 
et  cbassera  les  cbiens  de  la  salle. 

«  Art.  8.  —  Lorsque  quelqu^un  voudra  entreposer  des 
balles  ou  caissesde  marcbandises  dans  la  loge,  dans  quel- 
ques  cas  de  nécessité,  le  garde  ne  le  lui  permettra  qu'aprés 
en  avoir  pris  Tagréraent  de  MM.  les  échevins  ou  de  MM.  les 
députés  »  (fol.  280). 

Les  députés  du  commerce  se  montrérent  rigoureuxobser- 
vateurs  de  Farticle  de  ce  réglement  relatif  å  Texclusion  des 
faillis.  Le  22  janvier  1733,  ils  repoussérent  la  demanded'uQ 
négociant  qui  prétendait  avoir  rempli  ses  engogements  vis 
å  vis  de  ses  créanciers :  «  Le  sieur  Louis  Julien  demande 
qu'il  lui  soit  permis  dentrer  dans  la  Loge,  nepouvant  savoir 
par  quelle  raison  cette  faculté  lui  est  refusée,  ayant  entié- 
rement acquitté  tous  ses  engagements.  Sur  quoi  le  Bureau 
avait  expliqué  au  dit  sieur  Julien  qu'étant  de  notoriété 
publiquc,  qu'il  n'a  point  acquitté  ses  dettes  en  entier,  quoi- 
qu'il  ait  retiré  sesbillets  et  lettres  de  cbange,  quittancées  la 
permission  qu'il  demande  d'entrer  dans  la  Loge  ne  pouvait 
lui  étre  accordée  »  (fol.  425). 


extraits  de  la  table  alphabétique. 

Assemblées  nationales  des  échelles.  Conditions  exigées  des 
résidants  pour  y  assister  (fol.  304). 

Commerce  general.  Mémoire  (fol.  84). 

Candie.  Interdiclion  du  commerce  des  bulles  (fol.  83). 

Cochenille  Silvestre.  En  interdire  le  commerce  dans  le 
Levant  (fol.  354). 

Disgraciés  (1).  Passage  et  leur  nourriture  (fol.  46,  345). 

Gouvernail  de  nouvelle  invention.  Récompense  (fol.  496). 

Isnard,  arcbivaire.  Gratification  et  augmentation  de  trai- 
tement  (fol.  234,  381). 

Lattaquié.  Mémoire  sur  son  commerce  (fol.  302). 

Notre-Dame-d^la-Garde.  Måt  et  signaux  (fol.  343,  460). 

Ordonnance  sur  la  résidence  dans  les  écbelles  du  Levant 
(fol.  287). 


(1)  Les  naufragés  rapatriés  étaient  désigués  sous  ce  nom. 
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Potter.  Premier  commis  de  la  nnrine  refuse  un  present 
(fol.  1,  95,  267). 

Papiers.  Monition  a  un  fabricant  de  mieux  faire  å  Tavenir 
(fol.  414). 

Remusat  (Gaspard)  ne  doit  pas  ötre  admisdans  les  éclicl- 
les  du  Levaut  (fol.  380). 

Savon.  Droits  qulls  doivent  payer  (fol.  488). 


BB.  Art.  9.  —  1  regislre  iu-l"  de  500  feuilles,  avec  son  répertoire. 

DÉLIBÉRATIONS   DE  LA   CllAMBUE   DE  COMMERCE. 

178<i-t'af44.  — Séancedu3\  mars  173!.  --  «  Lecluro  est 
faite  d*une  lettrc  de  M.  le  comte  de  Maurep  is,  du  23  mars, 
par  laquelle  ce  ministre  approuve  que  la  Chambre  fnsse 
une  gratification  de  2,000  livros  å  M.  de  Galiffel,  au  sujet 
de  la  prise  qu*il  a  faite  d'un  vaissoau  lioUandais,  armé  en 
guerre,  avec  pavillon  impérial.  Le  Burcau  délibére  de 
faire  payer  cettesomme  et  d'écrire  å  M.  de  Galiffet  pour 
qu'il  charge  quelqu*un  de  la  rccevoir  du  irrsorior  de  la 
Chambre  »  (fol.  5 i). 

Séance  du  12  mat  1735  — «  Le  siour  Lavabrc,  négociant, 
a  remis  aux  archives  de  la  Chambre  une  déclaration  de 
ses  créanciers,  par  laquelle  ils  attestcnt  avoir  été  entiére- 
ment  payés  de  tout  ce  qui  leur  ötait  dCl  de  la  faillite  des 
sieurs  fréres  Lavabre,  lesieur  anoien  député  ena  fait  Texa- 
men  et  n'y  trouvant  rien  que  dans  le  bon  ordre  est  d*avis 
de  permettre  au  dit  sieur  Lavabre  d'entrer  librement  dans 
la  salle  de  la  Loge  pour  la  commodité  des  affaires  de  son 
commerce.  Et  sur  le  rapport  du  sieur  député,  le  Bureau  a 
permis  au  sieur  Lavabre  d'entrer  dans  la  Loge  »  (fol.  03). 

Séance  du  23  févricr  1736.  — «  Le  sieur  ancien  député 
informe  ras.semblée  que  le  nommé  Dominique  Burle,  garde 
de  la  Loge  étant  mört,  il  est  nécessaire  de  nommer  un  sujet 
propre  et  capable  de  le  remplacer,  sur  quoi  le  Bureau,  å  la 
pluralité  des  voix,  a  nommé  Fran^ois  Rouilly,  ci-devant 
valet  de  la  Chambre  et  du  bureau  des  dräps  »  (fol.  i  17). 

Dans  la  méme  séance,  il  est  donné  lecture  d*un  Mémoire 
de  la  Chambre  de  commerce  sur  le  commerce  du  Levant.  Ce 
document  est  rempli  dTnlérét ;  il  fait  connattre  toutes  les 
conditions  imposés  aux  négociants  établisdans  leséchelles  » 
(fol.  118). 

Séance  du  9  ootit  i 737.  —  c  Lesieur  Seren,  premier  député, 
fait  remarquer  ä  Tassemblée  que  M.  Icard,  inspecteur  du 
commerce,  a  estimé  qu*il  serait  juste  d'allouer  au  sieur 


Isnard,  secrétaire  archivaire  de  la  Chambre,  une  récom- 
pense  certiiine  d*une  pension  viagére  que  ses  sei'vices  do 
quarante  ans  semblent  avoir  mérité,  Le  Bureau  a  unani- 
mement  délibéré  d'accorder  nne  pension  viagére  de  500 
livrés  au  sieur  Isnard  »  (fol.  169). 

Séance  du  18  septembre  1738.  —  Lecture  de  deux  mémoircs, 
le  premier  présenté  par  les  armateurs  de  Saint-Malo,  et  le 
second  par  la  Chambre,  sur  le  commerce  et  la  navigation 
des  Anglais  dans  le  port  de  Marseille  »  (fol.  318). 

Séance  du  i  aout  17'iO.  —  «  La  Chambre  avant  examiné  la 
proposition  du  nommé  Gaudemar,  maltre  forgeron  de  cette 
ville,  d  etablirune  fabrique  propre  å  forgcr  des  aucres  neu- 
ves  ot  å  réparer  les  vieilles,  si  on  lui  accorde  un  privilége 
exclusif,  pour  dixannées,  et  Tinspection  et  droit  de  visite 
des  ancres  de  tous  les  bdtiments  de  mer,  est  davis  que  ce 
privilége  pen  t  étre  aceordé  aux  conditions  ci-aprés  : 

a  I •  Pour  vendre  des  ancres  neuves  et  réparer  les  vieilles 
seulement,  et  sans  aucune  sorte  d*iiispeclion  ni  visite  ; 

a  2"  Que  nonobstant  ce  privilége,  il  sera  permis  å  tout 
particulier,  tant  franrais quetrangcr  den  envoyer chercher 
a  1  etranger,  soit  pour  leur  propre  usage  oupour  lesvendre 
au  public ; 

a  3"  Que  ccux  qui  voudront  faire  réparer  de  vieilles 
ancres  dans  les  pays  étrangers  pourront  les  y  envoyer  et 
les  en  faire  revcnir  sans  dilTiculté  ni  opposition  ; 

«  4*  Qu'i\  Tégard  du  prix  des  ancres  neuves,  ainsi  que 
pour  réparer  los  vieilles,  led  it  Gaudemar  en  conviendra 
de  gré  å  gré  avec  ceux  qui  traiteront  avec  lui  pour  Tachat 
et  pour  les  reparations,  sans  qu'il  lui  fut  permis  de  faire 
aucun  taux  lixe  des  dits  prix  et  fa^on  ; 

«  5*  Qu'aucun  forgeron  de  Marseille  et  son  terroir  ne 
pourra  faire  des  ancres  neuves  mais  seulement  réparer  les 
vieilles  »  (fol.  409). 

Séance  du  ilaoét  1710.  —  Enregistrement  d*un  arrét  de 
réhabilitation  en  faveur  de  sieur  Franoois  Surian ,  négo- 
ciant. 

«  Louis,  pärla  grace  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre 
comte  de  Provence,  sur  la  requéte  présentée  par  le  sieur 
Francjois  Surian,  de  la  ville  de  Marseille,  contenant  que  les 
pertes  qu'il  a  faites  dans  le  commerce  Tayant  obligé,  en 
Fannée  1730,  de  remettre  son  bilan  au  greffe  de  la  juridic- 
tion  consulaire  de  la  ville  de  Marseille,  ses  créanciers  recon- 
naissant  si  fort  sa  bonne  foi,  qu'ils  lui  passérent  une  écrite 
définitive  le  17  janvier  1731,  portant  quitius  en  sa  faveur  de 
75  •/*  et  atermoyement  pour  le  surplus,  avec  consentement 
qu'il  fut  rétabli  dans  son  commerce.  Cette  écrite  ou  concor- 
dat  fut  homologué  par  arrét  de  notre  Cour  du  26  du  méme 
mois,  et  le  suppleant  paya,  en  conséquence  les  25  •/,  qu'il 
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avait  promis,  aux  termes  portés  par  iceluy,  en  sorte  qu'il 
se  Irouvait  par  lt\  ä  Tabri  de  toute  recherche  de  la  part  de 
ses  créanciers ;  mais  comme  son  objet  n'étaLt  poiut  de  leur 
faire  pcrdre  le  quittus  dont  il  avait  élé  favör isé,  å  molns 
que  la  fortune  lui  fut  toujours  contraire,  il  ne  pensa  dés 
lors,  qu'å  chercher  par  des  moyens  licites,  les  nioyens  de 
se  procurer  des  fonds  pour  pouvoir  leur  donner  uneentiére 
satisfaction,  et  étant  å  cet  eftet  passé  å  Constantinople,  il  a, 
par  ses  solnset  son  travail,  fait  quelques  profits,  qui  ont 
d'abord  été  employés  ä  payer  ses  créanciers,  non-seulement 
les  75  Vo  qu*ils  lui  avait  quittes,  maisencore  les  intéréts  de 
ces  quittus,  ceuxdes  25  •/„  å  quoi  il  s'était  réduit  pendant  le 
retardemcnt,  et  les  dépens,  ainsi  qu'il  résulte  par  le  concor- 
dat  passé  avec  les  dits  créanciers,  le  27  a\Til  dernier.  Le 
suppliant  requiert,  le  hon  plaisir  de  la  Cliambresoitautorisé 
et  bomologué  le  dit  coacordat,  contcnant  quittance  finale. 

«  Oul  le  rapport  de  notre  aiméet  féal  conseiller  en  notre 
dite  Cour,  M.  Jcan-Josepb  d*Orsin,  seigneur  de  Miraval, 
savoir  faisonsque  notre  dite  Cbambre,  parson  arrét  du  jour 
et  date  des  présentes,  a  autorisé  et  homologué  le  dit  con- 
cordat  et  au  moven  de  ce,  a  rétabli  et  réhabilité  le  dit  Frän- 
vois  Öurian  dans  tous  scsdroils,  actions  et  bonne  renommée 
comme  auparavant  le  dérangcmcnt  de  ses  alTaires,  pour 
continuer  son  commerce  et  fréquenter  la  Loge  avec  la  möme 
liberté  et  jouir  des  mémes  priviléges,  dont  les  autres  négo- 
ciants  jouissent  ou  doivent  jouir. 

«  Donné  åAix,  en  nofre  dit  parlement,  tenant  la  Cbam- 
bre ordonnée  durant  les  vacations  le  27  aoftt  1740  »  (foI. 
475). 

Séance  du  3  novembre  1740.  ^  «  Le  sieur  Truillier,  ancien 
député,  ayant  informé  le  bureau  que  le  sieur  Isnard,  secré- 
taire  archivaire  de  la  Cbambre  était  sur  le  point  de  marier 
sa  lille  alnée  avec  un  négociant  de  cette  ville,  il  convien- 
drait  de  lui  donner  dans  cette  occasion,  quelques  téraoigna- 
gnes  de  reconnaissance  des  services  que  la  Cbambre  retire 
de  lui  depuis  si  longtemps,  et  pour  cet  eftet,  de  presenter  å 
la  nouvelle  mariée  unbijou  d'une  certaine  valeur,  sur  quoi, 
le  Bureau,  satisfait  des  services  du  dit  sieur  Isnard,  et  vou- 
laut  lui  donner  des  marques  de  la  reconnaissance  qu*il  en 
a,  a  délibéré  de  presenter,  au  nom  de  la  Cbambre,  å  la 
demoiselle  sa  lille,  un  bijou  de  la  valeur  d'environ  700 
livrés  et  de  supplier  Mgr  le  comtc  de  Maurepas,  de  vouloir 
biea  approuver  la  présente  délibération  »  (fol.  493). 

AutorisatioD  du  Ministre. 

«  Je  ne  puis  qu'approuver,  Messieurs,  qu'å  Toccasion  du 
mariagc  de  la  fiile  du  sieur  Isnard ,  la  Cbambre  de  com- 
merce alt  pris  la  délibération  de  donner  au  pére,  dans  la 
personne  de  la  fille,  un  témoigaage  de  satisfaction  qu'elle  a 
des  services  que  le  secrétaire  arcbivaire  lui  rend  depuis 


plus  de  quarante  ans.  Le  prix  du  bijou  montant  å  700 
livrés,  dont  ia  Cbambre  a  fait  present  å  la  fille  du  dit  sieur 
Isnard,  lui  sera  alloué  dans  son  compte.  Je  suis,  Messieurs, 
entiérement  å  vous.  Signe :  Maurepas  »  (fol.  495). 

EXTRAITS  DE   LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

Archivaire.  Gratiftcation  accordée  au  fils  de  M.  Isnard, 
arcbivaire  le  18  décembrel738  (fol.  337). 

Commerce  du  Levant.  Ne  sera  fait  qu'avec  des  bätimenls 
équipés  de  50  bommes  (fol.  3). 

Cotimo.  Ce  droit  sera  payé  «  sur  la  partie  des  båtiments  » 
(fol.  17,  'j52> 

Cassard,  Soumissiou  de  payer  200  piastres  d*amende  au 
consul  de  Smyrne  (fol.  07). 

Chapelles  consulaires.  Ornement  aux  frais  de  la  Cbambre 
(fol.  91,203,  141,  304,  389). 

Dräps.  Le  sieur  Cauviére  fils  est  nommé  inspecteur  en 
survivance  de  son  pére  (fol.  186,  188). 

Juridictionconsulaire.  Priviléges  (fol.  148). 

Poil  de  chévre.  Proposition  d'en  faire  un  magasin  d'entre- 
pöt  å  Rouen(fol.  381,  386,  390). 

Port.  Proposition  d'enlever  un  roclier  appelé  La  Saums  (fol. 
165). 

Quinquina  faux.  Défense  d*en  faire  le  commerce  (fol.  89). 

Rouilly,  concierge  de  la  Loge  (fol.  118). 

Savons,  Commissaires  de  la  Cbambre  pour  visiter  les 
fabriques(fol.  42). 

Tunis,  Depense  pour  faire  punir  des  corsaires  (fol.  363). 

Vaisseaux  poneritais.  Proposition  de  les  faire  cbarger  par 
rang  dans  le  port  de  Marseille  (fol.  310). 


BB.  Art.  10.  —  1  registre  in-i*»  de  503  feuillets. 
avec  son  répertoire. 

DÉLIBÉRATIONS  DE  LA    CHAMBKE    DE    COMMERCE. 

1741-1946.  —  Séance  du  12  janvier  1741.  —  «  Ayant  été 
fait  lecture  d'une  lettre  de  Mgr  le  comte  de  Maurepas,  écrite 
åla  Cbambre  le  30  décembre  de  Tannée  derniére,  portant 
que  rintention  du  roi  est  qu*elle  s*intéresse  pour  trois  cents 
actions  de  mille  livrés  chacune  dans  la  nouvelle  compagnie 
d'Afrique,  qui  doit  étre  formée  sur  un  plan  qui  a  été  envoyé 
å  M.  Icard,  inspecteur  du  commerce,  et  que  pour  faire  le  fonds 
de  ces  trois  cents  actions,  il  lui  sera  donné  le  pouvoir  néces- 
saire  pour  emprunter  trois  cent  mille  livrés,  11  s'agit  de  déli- 
bérer  ce  qui  doit  étre  répondu  au  miaistre. 


DÉLBBÉRATIONS  DE  LA  CHAMBRE. 


273 


v^ 


«  Sur  quoi,  le  Bureau  a  résolu  qu'il  sera  écrit  å  Mgr  le 
comte  de  Maurepas,  que  la  Chambre  s'intéressera  pour  300 
actions,  de  2,000  livrés  chacune,  dans  la  nouvelle  Compagnie 
d'Afrique  qui  doit  se  former ;  qu'å  cet  eflfet,  elle  seraautorisée 
pour  emprunter  le  fonds  å  ce  nécessaire,  mais  qu*il  sera  en 
méme  temps  représenté  au  ministre,  qu'il  conviendrait  que 
Tancienne  Compagnie,  dont  le  bail  se  trouve  expiré  depuis  le 
31  du  mois  passé,  continuåt  d'exercer  pendant  Tannéecou- 
rante,  afin  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  la 
nouvelle  régie  sans  précipitation,  et  que,  pour  cet  effet,  le 
roi  trouvera  bon  d'indemniser  les  régisseurs  des  pertes  qu*ils 
pourraient  faire,  sur  le  compte  quHls  rendraient  de  clerc  å 
maltre  »  (fol.  6). 

Séance  du  27  juillet  1741.  —  «  Sieur  Nicolas  Roze,  négo- 
ciant,  fils  å  sieur  Claude  (1)  et  de  demoiselle  Marguerite 
Guilhermy,  de  cette  ville,  ågé  d*environ  vingt-neuf  ans, 
ainsi  quHl  a  fait  aparoir  par  son  extrait  baptistaire,  daté  du 
45oclobre  1712,  tiré  des  registres  de  la  paroisse  de  Saint- 
Martin,  a  été  re?u  pour  aller  résider  å  Patras  en  Morée  » 
(fol.  53). 

Séance  du  22  février  1742.  —  t  M.  le  premier  député  exposé 
que  le  sieur  Isnard,  secrétaire  archivaire  de  la  Chambre, 
devant  marier  incessamment  la  demoiselle  sa  troisiéme  et 
derniére  fiUe,  avec  le  sieur  Siau,  négociant  de  cette  ville,  la 
Chambre  devrait,  en  cette  occasion,  donner  ä  la  dite  demoi- 
selle un  present  å  peu  prés  de  la  méme  valeur  de  ceux 
qu'elle  donna,  11  n'y  a  pas  longtamps,  aux  demoiselles  ses 
soeurs,  lors  de  leurs  mariages  (2),  et  ce  en  reconnaissance  des 
longs  services  du  dit  sieur  Isnard. 

c  Le  Bureau  délibére  de  faire  presenter  å  la  demoiselle 
Isnard,  au  nom  de  la  Chambre,  un  bijoude  la  valeur  d*en- 
viron  700  livrés  » (fol.  98). 

Séance  du  18  juillet  1742.  —  «  M.  le  premier  député  a 
demandé  Tassemblée  de  ce  joui*,  pour  rendre  compte  de  ce 
que,  tant  lui  que  Messieursses  collégues,  informés  que  le 
seigneur  ambassadeur  de  la  Por  te  devant  passer  ici,  å  son 
retour  de  la  Cour  de  France,  oii  il  avait  été  envoyé  par  le 
Grand  Seigneur  auprés  de  Sa  Majesté  tres  chrétienne,  avait 
arrétédelui  faire  presenter,  au  nom  de  la  Chambre,  quel- 
ques  piéces  de  riches  étoffes  de  la  valeur  d'environ  2,000 


(1)  Claude  Roze,  intendant  de  la  Sante  ä  Marseille  en  1720  et 
frére  du  chevalier  Roze  ,  qui  lui-méme  avait  résidé  en  Morée  et  y 
avait  exercé  les  fonctions  de  consul. 

(2)  La  seconde  flUe  avait  épousé  M.  Artaud,  avocat,  conselller  et 
orateur  de  la  ville,  procui'eur  du  roi  en  la  police,  et  la  Chambre 
lui  avait  offert  un  bijou  de  la  valeur  de  700  livrés.  (Délibération 
du25  janvierl7il,  fol.  8.) 


livrés,  et  que  M.  Pignon,  inspecteur  ducommerce  du  Levant, 
avait  été  de  cet  avis ;  mais  que  cette  Excellence  étant  arrivée 
avant-hier  au  soir,  et  ne  lui  ayant  été  fait  aucune  reception 
ni  autre  cérémonie,  qu'une  visite  que  MM.  les  Echevins  lui 
firent  chez  lui  en  chaperon,  hier  matin,  accompagnés  du 
present  de  la  ville,  M.  Pignon  se  rendit  Taprés-midi  å  THÖ- 
tel-de-ville,  oii  il  conféra  avec  la  Chambre  pour  examiner 
s'il  conviendrait  qu'ellefit  quelquechose  de  plus,  et  suppléer 
par  lå  å  ce  qui  n'avait  pas  été  fait  au  nom  de  la  communauté, 
etqu'il  fut  convenu  et  arrété  qu'on  augrnenterait  de  beaux 
dräps,  d*autres  étoffes,  de  la  bougie  et  de  sucre,  le  present 
qui  avait  été  préparé,  en  sorte  que  la  valeur  du  present 
serait  portée  autour  de  4,000  livrés,  et  que  la  Chambre  ayant 
MM.  les  Echevins  ä  sa  tete,  avec  M.  Forateur  de  la  ville, 
ferait  sa  visite  ä  Son  Excellence,  la  complimenterait  pour 
le  commerce  et  lui  présenterait  ce  present,  dont  il  lui  serait 
sansdoute  subeaucoup  de  gré.  Que  tout  étant  ainsi  arrangé, 
ce  matin,  M.  Pignon  aurait  faitsavoir  ä  la  Chambre,  qu'ayant 
conféré  avecM.  de  Jonville,  introducteur  des  ambassadeurs, 
et  encore  avec  quelques  principaux  négociants,  il  aurait 
trouvé  que  ce  present  devait  étre  augmenté,  ce  qui  aurait 
engagé  MM.  Pourriére  et  Artaud  de  se  porter  chez  lui  pour 
conférer  sur  ce  point,  et  qu'aprés  bien  de  reflexions,  ils 
auraient  reconnu  que  M.  Tambassadeur  prendrait  en  bonne 
part,  qu'outre  ce  qn'on  avait  déterminé  de  lui  offrir,  on  lui 
présenta  encore  une  bourse  de  cinq  ä  six  cents  sequins,  en 
sorte  que  ce  present  fut  porlé  en  tout  å  environ  dix  mille 
livrés.  Et  c'est  sur  cette  nouvelle  proposition  que  MM.  les 
députés  ont  eté  bien  aises  que  la  Chambre  assemblée  prit 
une  derniére  resolution,  afin  que  Ton  puisse  faire  cette 
visite  encore  aujourd'hui,  s*il  est  possible. 

«  Sur  quoi,  il  a  été  délibére,  sous  Tapprobation  de  M.  Pi- 
gnon, inspecteur  du  commerce  du  Levant,  de  faire  un  pre- 
sent k  Tambassadeur  du  Grand  Seigneur,  de  cinq  cents 
sequins  vénitiens,  cinq  piéces  d*étoffe  d'or  et  d'argent  plus 
ou  moins  riches,  dix  piéces  dräps  londrin  premier,  assor- 
tis, deux  quintaux  de  bougies  de  table  et  deux  quintaux  de 
sucre  rafliné,  le  tout  de  la  valeur  d'environ  10,000  livrés, 
et  misdans  des  corbeilles  ornées  des  couleurs  de  la  ville, 
que  MM.  les  Députés  présenteront  å  cette  Excellence,  en 
considération  de  laprotection  que  Ton  s'attend  qu'il  donnera 
au  commerce  du  Levant;  ce  qui  lui  sera  demandé  par  Tora- 
teur  de  la  ville,  qui  le  complimentera  au  nom  de  la  Chambre. 
De  tout  quoi,  il  sera  rendu  compte  å  M.  le  comte  de  Mau- 
repas,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  »  (fol.  137). 

Séance  du  23  décembre  1743.  —  M.  de  Roux  fait  enregistrer 
une  déclaration,  portant  qu'il  renonce  au  eommerce  : 

«  L'an  1743,  et  le  24  décembre  aprés-midi,  par  devant 
nous,  notaire  royal  héréditaire,  en  cette  ville  de  Marseille, 
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soussigné,  fut  present  Messire  George  Roux,  écuyer,  cheva- 
Herde  Tordre  duroi,  el  premier  échevin  de  cette  ville, 
lequel,  pour  rendre  pnblique  la  cessation  de  tous  les  com- 
merces  qull  faisait  de  son  gré ,  a  déclaré  et  déclare 
par  les  présentes,  qu'actuellement,  il  ne  falt  aucune  sorte 
de  commerce,  et  qull  ne  veut  ni  prétend  en  faire  aucun  å 
Tavenir,  dont  et  de  tout  ce  que  dessus  le  dit  messire  de 
Roux  nous  a  requis  et  demandéacte,  pour  lui  servir  comrae 
de  droit,  que  lui  avons  concédé. 

«  Fait  et  publié  au  dit  Marseille,  dans  THÖtel-de-ville,  en 
présence  des  sieurs  Joachim  Martin  et  Barthélemy  Ferron- 
din,  témoins  requis  et  signés  avec  le  dit  messire  de  Roux, 
åToriginal.  Contrölé  le  23  décembre  1743.  Collationné  par 
nous,  notaire  royal  héréditaire  au  dit  Marseille,  soussigné  : 
Olivibr,  notaire. 

«  Enregistré  par  nous,  secrétaire  archivaire  de  la  dite 
chambre,  soussigné  :  Isnard  »  (fol.  293). 

Séance  du  20  juin  1744.  —  Présidée  par  M.  de  Maurepas, 
ministre  et  secrétaire  d'Etat.  (1) 

«  Assemblée  extraordinaire,  tenue  dans  la  Chambre  du 
commerce  de  Marseille,  le  samedi  vingtiéme  juin  1744, 
cinq  heures  de  relevée,  en  présence  de  Mgr  le  comte  de 
Maurepas,  ministre  et  secrétaire  d'Etat,  et  oix  a  assisté 
M.  Pignon,  inspecteur  du  commerce,  les  membres  qui  ont 
composé  Tassemblée  étant : 

«  Messieurs  Georges  de  Roux,  chevalier  de  Tordre  royal" 
de  Saint-Michel;  Balthazar  Mille;  noble  Pierre  de  Gail, 
écuyer,  et  Jean  Pourriéres  échevins ;  Houoré  Latil,  Fran- 
^ois^Dominique  Bertrand,  Mathieu  Truilhier  et  Sauveur 
Beaussier,  députés ;  Barthélemy  Boullé,  Fran^ois  Fléchon ; 
Charles  Rémuzat  ;FranQoisCrozet;  Jean-Joseph  Dauphin, 
et  Joseph-Fran^ois  Martin,  conseillers  de  la  dite  Chambre. 

«  Monseigneur  ayant  permis  ä  chacun  de  prendre  séance 
ä  son  rang,  M.  Roux,  premier  échevin  étant  debout,  a  eu 
Thonneur  de  le  complimenter,  et  il  en  a  re§u  une  réponse 
tres  gracieuse,  ainsi  que  Fassemblée. 

«  On  a  ensuite  fait  entrer  séparément  les  personnes  qui 
avaient  affaire  au  Bureau. 


(1)  Dans  une  précédente  séance  du  21  mai,  il  avait  été  voté  un 
present  pour  ce  Ministre  ; 

c  M.  le  comte  de  Maurepas,  ministre  et  secrétaire  d'£tat,  devant 
venir  en  cette  ville,  11  serait  å  propos  d'examiner  si  la  Chambre 
doit  prendre  la  liberté  de  lui  ofiTrir  quelque  present,  en  lui  faisant 
la  visite  qu'elle  lui  doit. 

<  Sur  quoi,  le  Bureau  a  délibéré,  de  presenter  ä  ce  Ministre  des 
piéces  d'étoffes  de  la  manufacture  de  cette  ville,  pour  la  valeur 
d'envlron  cinq  ou  six  mille  livrés,  pour  lui  donner  une  marque  de 
son  respect  et  de  ses  attentions.  »  (Fol.  320.) 


a  Le  sieur  Honoré  Reinaud,  8'est  présenté  et  a  demandé 
å  Monseigneur,  quHl  plM  å  sa  grandeur  d'accorder  å  son 
frére  Marc-Antoine,  qui  réside  å  Acre,  la  grace  de  ne  faire 
compter  sa  résidence  que  depuis  le  10  octobre  1734,  auquel 
jour  il  commen^a  å  négocier,  au  moyen  d'une  société  qull 
contracta  avec  le  sieur  Beaussier,  et  de  permettre  qull  reste 
dans  cette  échelle  jusques  å  pareil  jour  de  Tannée  1749» 
attendu  qu'étant  passé  ä  Acre  avec  un  certificat  de  la 
Chambre  de  Tannée  1730,  il  n'afait  aucun  commerce  jusques 
au  dit  jour. 

a  Monseigneur,  apres  avoir  fait  opiner  Tassemblée,  a 
accordé  la  demande  du  sieur  Reynaud. 

«  Il  a  été  fait  lecture  d'un  placet.  présenté  å  Monseigneur 
au  nom  du  sieur  Louis  Arlaud,  resident  å  TAttaquié,  par 
lequel  il  demande  de  pouvoir  y  rester  cncore  qnelques 
années,  attendu  qu'il  n'y  est  établi  que  depuis  sept  ans. 

a  Et,  apres  que  le  Bureau  a  eu  opiné,  Monseigneur  a 
accordé  au  sieur  Arlaud,  une  prolpngation  de  huit  ans  de 
résidence  å  TAttaquié  å  compter  de  ce  jour. 

«  Le  sieur  Pastour  s'est  présenté  et  a  demandé  un  certi- 
ficat  pour  aller  résider  å  TAttaquié  en  qualité  de  négociant, 
Monseigneur  n'a  pas  trouvé  å  propos  de  le  lui  faire  accorder 
quant  å  present. 

a  Le  sieur  Roze,  négociant,  a  présenté  ä  Monseigneur  un 
placet,  dont  il  a  fait  lecture,  par  lequel  il  le  supplie  tres 
humblement  de  lui  accorder  le  premiére  place  de  négociant 
qui  vacquera  dans  Téchelle  de  Smyrne,  et  Monseigneur  la 
lui  a  promise. 

«  M.  Latil,  premier  député,  portant  la  parole,  a  eu  Thon- 
neur  de  faire  å  Monseigneur  le  rapport  des  affaires  particu- 
liéres  de  la  Chambre  et  de  celles  qui  peuvent  intéresser  le 
commerce  du  Levant,  en  general,  et  les  autres  commerces  de 
cette  ville,  dans  les  différents  pays  étrangers,  essentielle- 
ment  celui  d*Amérique.  Il  a,  de  plus,  faitconnaltre  lesbesoins 
que  Ton  a  d'une  protection  qui  puisse  assurer  tous  ces  com- 
merces et  la  navigation  de  nos  båtiments  dans  les  circon- 
stances  oix  Ton  est  å  present,  å  cause  de  la  guerre. 

«  M.  Latil  a  supplié  Monseigneur  de  faire  abolir  la  répar- 
tition  et  la  iixation  du  prix  des  dräps  dans  les  échelles  de 
Constantinople,  Smyrne  et  Salonique,  et  de  remettre  les 
choses  å  cet  égard  sur  le  méme  pied  oix  Ton  en  était  dans 
ces  échelles  avant  qu*on  y  etit  établi  cet  arrangement. 

«  Monseigneur  a  témoigné  qu'il  aurait  égard  å  cette 
demande. 

c  M.  Latil  lui  a  ensuite  représenté,  que  les  négociants  de 
cette  ville  souhaiteraient  qu'il  leur  fftt  libre  d'établir,  dans 
les  échelles  du  Levant,  autant  de  maisons  de  commerce 
qu'ils  trouveraient  ä  propos,  en  donnant  pour  ces  établisse- 
ments  bonne  etsuffisante  caution,  reconnaissant  que  la  fixa- 
tion  de  ces  maisons  ä  un  certain  nombre,  dans  chaque 
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édielle,  peut  les  rendre  en  quelque  maaiére  héréditaires, 
outre  que  ceux  qui  y  sont  associés  et  qui  les  font  le  plus 
travailler  pourraient,  par  la  suite,  s*approprier  le  commerce 
particulier  de  chaque  échelle,  et  en  exclure  les  autres  négo- 
ciants. 

«  Monseigneur  n'a  rien  décidé  sur  ces  representations, 
ayant  témoigné  qa'il  convenait  de  voir  anparavant  Teffet 
que  produirait  la  réforme  qui  a  été  faite  sur  cette  matiére. 

a  La  situation  présente  oti  Ton  se  troave  par  rapport  å  la 
guerre  exposant  la  navigation,  Monseigneur  a  été  prié 
d*accorder  des  vaisseaux  et  des  barques  du  roi,  pour  Tassu- 
rer  dans  la  Méditerranée,  et  méme  de  faire  tenir  les  deux 
galéres  qui  sont  actuellement  armées  sur  le  cap  Couronne 
et  jusques  å  Bouc  pour  assurer  la  cöte  d'lci  å  Arles,  afin 
que  les  bätiments  qui  portent  les  marchandises  pour  la 
foire  de  Beaucaire  ne  soient  pas  exposés  å  étre  pris  par  les 
Anglais. 

c  II  a  eu  la  bonté  de  répondre  qn'il  a  déjå  été  pourvu  å 
ce  qui  est  demandé,  par  Texpédition  de  deux  frégates  et 
deux  barques  qui  doivent  sortir  incessamment  de  Toulon, 
pour  aller  croiser  vers  Malte,  qu'il  fera  remplir  par  ces  galé- 
res le  service  qu'on  en  souhaite,  et  qu'il  aura  toutes  les 
attentions,  pour  procurer  d'ailleurs  la  sftreté  de  la  naviga- 
tion. Dequoi,  ila  été  tréshumblementremercié. 

«  Le  port  de  Pomégue,  servant  å  y  mettre  les  båtiments 
en  quarantaine,  ayant  besoin  d'étre  curé,  ne  Tayant  pas 
été  depuis  plus  de  quarante  ans,  il  a  été  proposé  å  Monsei- 
gneur de  le  faire  curer,  et  de  prendre  le  fonds  de  la  dépense 
å  faire  sur  les  vingt-cinq  mille  livrés  destinées  annuelle- 
ment  åla  cure  du  port  et  å  Tentretien  des  quais  de  la  ville. 

«  Monseigneur  a  eu  la  bonté  d'approuver  cette  dépense 

«  Quelques  négociants  se  sont  présentés  å  Tassemblée  et 
ont  représenté,  qu'attendu  la  guerre,  on  n'ose  plus  risquer 
par  mer  les  marchandises  dont  leroyaume  a  besoin,  etqu'on 
faisait  passer  au  Havre  et  dans  les  autres  port  du  Ponent, 
dans  les  temps  de  paix  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  con- 
viendrait  d*établir  un  transit  par  terre,  pour  les  marchan- 
dises qui  seraient  destinées  pour  les  pays  étrangers. 

«  Il  a  été  arrété  qu'il  serait  dressé  des  mémoires  pour 
établir  cette  proposition  et  en  former  la  demande. 

«  Il  a  ensuite  été  lu  un  mémoire  dressé  par  les  négo- 
ciants de  Marseille  qui  font  le  commerce  de  TAmé- 
rique,  par  lequel  ils  exposent  la  nécessité  qu*il  y  a  que  les 
équipages  de  leurs  vaisseaux  soient  composés  d'un  tiers  de 
Fran^ais  pour  la  söreté  de  le  ars  eflfets,  qu'il  est  également 
nécessaire  qulls  soient  garantis  des  insultes  des  Anglais 
avec  qui  nous  sommes  en  guerre,  et  que,  pour  cet  eflfet,  il 
conviendrait  de  faire  croiser  deux  frégates  jusques  au  détroit 
de  Gibraltar.  Ils  ont  représenté  de  plus,  par  ce  mémoire, 
qu'ils  sont  exposés  å  de  plus  grands  frais  et  ä  plus  de  ris- 


ques,  depuis  que  le  Bureau  du  domaine  d'Occident  établi 
dans  cette  ville  se  trouve  piacé  au  quartier  de  Rive-Neuve, 
et  qulls  sont  obligés  d'y  faire  porter  leurs  marchandises  å 
Tembarquement  et  audébarquement,  ce  qui  leur  falt  désirer 
que  ce  Bureau  solt  établi  aux  environs  de  THÖtel-de-ville, 
et  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  peser  les  marchandises 
sur  les  palissades,  oix  elles  sont  entreposées  lors  du  débar- 
quement,  ainsi  qu'il  en  avait  toujours  été  usé. 

a  Sur  ces  representations  et  autres  contenues  dans  ce 
mémoire,  Monseigneur  a  promis  qu'il  serait  pris  des  mesu- 
res  dont  les  négociants  seront  satisfaits  et  s'est  chargé  du 
mémoire, 

a  MM.  les  Echevins  ont  rendu  compte  å  Monseigneur, 
qu'en  conséquence  de  ses  ordres,  ils  ont  fait  percevoir  par 
Textraordinaire,  un  droit  sur  tous  les  båtiments  génois  qui 
se  sont  expédiés  en  cette  ville,  pour  leur  pays  et  autres 
endrolts,  et  ils  ont  demandé  slls  devaient  faire  continuer 
cette  perception. 

a  Monseigneur  a  décidé  de  faire  cesser  Texaction  de  ce 
droit,  et  que  ce  qui  en  a  été  re^u  sera  employé  å  Tutilité  du 
commerce,  ou  en  deux  ancres  piacées  å  Tentrée  du  port. 

c  Et  finalement,  M.  Latil,  premier  député,  a  présente  å 
Monseigneur,  les  différents  états  de  recettes et  dépenses  con- 
cernant  la  Chambre,  pour  lui  faire  connaltrc  en  quoi  consis- 
teront  les  droits  qui  lui  sont  attribués  et  quel  est  Temploi 
qu*elle  en  fait,  auxquels  états  il  en  a  joint  un  autre  des 
engagements  qu*elle  a  contractés.  Et  Monseigneur,  apres 
les  avoir  examinés  a  témoigné  étre  satisfait  de  Tordre  garde 
dans  la  Chambre  par  rapport  å  son  administration,  et  a 
bien  voulu  Tapprouver,  ayant  retenu  ces  mémes  états  »  (fol. 
325,  331). 

Séance  du  ii  mars  1745.  —  La  Chambre  de  commerce 
demande  le  retrait  du  privilége  exclusif  accordé  au  sieur 
Brunei,  pour  fabriquer  des  bonnets  fa^on  de  Tunis.  Elle 
motive  ainsi  son  avis  : 

«  La  Chambre  estime  qu'il  y  a  lieu  de  révoquer  le  privi- 
lége obtenu  par  le  sieur  Brunei,  et  de  remettre  å  cet  égard 
les  choses  sur  le  méme  pied  qu*elles  étaient  auparavant,  et 
ce  par  les  raisons  sui vantes  : 

«  !•  Parce  que  les  mattres  bonnetiers  prouvent  qu'ils  ont 
fait  et  peuvent  faire  des  bonnets,  fa^on  de  Tunis,  comme  le 

sieur  Brunei ; 

«  2"  A  cause  que  ce  privilége  porte  un  tres  grand  préju- 
dice  å  la  fabrication  des  bonnets  en  general  et  å  la  commu- 
nauté  des  bonnetiers  en  particulier ; 

«  3"  Qu'il  en  résulte  encore  un  plus  grand  pour  le  com- 
merce qui,  par  la  destruction  de  la  fabrication  des  bonnets, 
sera  privé  de  cette  branche  de  manufacture  qui  fait  partie 
des  assortiments  qu'on  envoie  dans  le  Levant ; 
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«  i""  Parce  que  ce  privilége  empéchantque  les  ouvriers  qui 
travaillaient  å  cette  fabricatlonpuissent  s'y  occuper  ä  Tave- 
nir,  le  sieur  Brunei  ne  pouvant  les  occuper  tous,  déserteront 
du  royaume  et  porteront  leur  Industrie  å  Télranger ; 

«  5*  En  considérätion  que  le  roi  emploie  tous  les  moyens 
convenables  pour  protéger  et  soutenir  les  corps  d'arts  et 
métiers,  å  Teffet  d'en  pouvoir  tlrer  au  besoin  les  secours 
nécessaires  å  TEtat,  et  qu'il  ne  convlent  pas  d*accorder  un 
privilége  exclusif  å  aucun  des  membres,  parce  qu'en  vertu 
de  ces  priviléges,  11  cessera  de  contribuer  aux  charges  du 
corps,  et  que  ceux-ci  se  trouvent  par  lä  surchargés,  ä  ne 
pouvoir  satisfaire  aux  besoins  de  TE  tat,  attendu  que  les 
particuliers  :;qui  les  composent,  ne  peuvent  subvenir  ä 
acquitter  les  quotités  qui  leur  sont  imposées  ; 

«  6*  A  cause  de  la  crainte  oöTon  doit-étre  que  legouver- 
nement  de  Tunis,  ne  s'indispose  contre  les  Fran^aisau  seul 
bruit  qui  se  reprendra  bientöt  dans  le  pays,  qu'on  a  établi  ä 
Marseille  une  fabrication  de  bonnets,  en  vue  de  détruire 
celles  de  méme  qualité  qui  procurent  la  subsistance  d'un 
peuple  nombreux,  qui  n'a  d*autre  Industrie  que  celle-lå. 

«  Enfin,  la  Cliambre  de  commerce  adopte  toutes  les  rai- 
sons  et  les  considérations  mises  en  avant  par  le  mémoire 
de  MM.  les  bonnetiers,  et  persisteå  demander  la  suppression 
du  privilége  oblenu  par  le  sieur  Brunei  »  (fol.  387,  388). 

Séance  du  24  mars  1746.  —  «  Le  premier  député  a  rapporté 
que  le  sieur  Grognard,  pilote  entretenu  de  la  marine,  ayant 
reste  longtemps  ä  Paris,  pour  faire  des  corrections  sur  la 
carte  de  la  mer  Méditerranée,  il  en  a  fait  gräver  une  nou- 
velle,  qui  a  été  examinée  d'ordre  de  M«'  le  comte  de  Maure- 
pas  par  le  professeur  royal  d'hydrographie  et  trouvée 
beaucoup  plus  exacte  que  celles  qui  ont  paru  jusqu^å  pre- 
sent ;  ce  qui  Ta  engagé  å  la  faire  imprimer  en  vue  de  la  dis- 
tribuer  au  public,  pour  donner,  par  ce  moyen,  aux  gens  de 
mer,  la  connaissance  des  nouvelles  observations  qu*il  a  fai- 
tes.  Et  comme  il  convient  que  la  Chambre  de  Commerce 
donne  aux  person  nes  qui  s'appliquent  aux  sciences,  sur- 
tout  å  celle  dont  il  slagit  ici,  des  marques  de  reconnais- 
sance  capable  de  piquer  leur  émulation,  le  dit  sieur  député 
estimerait  qu'il  serait  å  propos  de  faire  un  present  au  dit 
sieur  Grognard. 

«  Sur  quoi,  le  Bureau  a  délibéré  de  faire  un  present  de 
trois  cents  livrés  au  dit  sieur  Grognard  »  (fol.  465). 

BXTRA.ITS  DB  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

Alger.  Ranson  de  onze  Génois(fol.  140). 
Acre,  Nombre  de  maisons  qu'on  peut  y  laisser  (fol.  245, 
227). 
Angleterre.  Déclaration  de  guerre  (fol.  313,  314,  317). 


Blé.  Réglement  sur  ce  commerce  dans  le  Levant  (fol.  37). 

Borely  fréres,  demandent  å  établir  une  maison  au  Oaire 
(fol.  461,  468). 

Capitulation  avec  la  Porie.  Dépenses  (fol.  1). 

Cabestan.  Nouvelle  invention,  la  Chambre  contribue  å  la 
dépense  (fol.  57). 

Commerce  du  Levant,  Proposition  de  le  rendre  libre  (fol.  154. 

Députés  des  échelles.  Durée  de  leurs  services  (fol.  492). 

Etoffes  gauffrées.  Privilége  exclusif  (fol.  388). 

Féraud.  Demande  Tautorisation  d'établir  une  maison  ä 
Salonique  (fol.  478). 

Juridiction  constHaire.  Present  å  M*  Artaud  avocat  (fol.  47). 

Maurepas  (comte  de).  Dépenses  faitespour  tirer  le  canon 
åson  arrivée  (fol.  331). 

Savon,  Moyens  d'éviter  que  les  fabricants  n'employent 
des  huiles  nouvelles  (fol.  278). 

VisUe  de  ces  fabriques,   (fol.  496). 


BB.  Art.  11.  —  1  registre  de  500  feuillets  avec  son  répertoire. 

DÉLIBÉRATIONS  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 

1949-1963.  —  Séance  du  23  mars  1747  (1).  —  «  Le  pre- 
mier député  a  rapporté,  que  le  sieur  Paul  d'Herculez,  négo- 
ciant  de  cette  ville,  ayant  eu  du  dérangement  dans  les 
affairesde  son  commerce,  remit  son  bilan  le  30  mars  1746, 
å  la  juridiction  consulaire.  par  lequel  il  conste  qu'il  était 
débiteur  å  divers  créanciers  de  la  somme  de  256,238'  4"  7* ; 
que  par  un  concordat  fait  le  23  juin,  ses  créanciers  lui 
auraient  fait  quitus  et  abandon  de  la  moitiéde  leurs  créan- 
ces,  mais  que  le  dit  sieur  d'Herculez  les  ayant  dudepuis 
entiérement  payés,  tant  en  principal  quUntéréts,  il  désire- 
raitqu'il  lui  futpermis  d'entrer  etfréquenter  dans  la  Loge 
comme  les  autres  négociants,  ne  se  trouvant  plus  au  cas  de 
Tarrét  du  conseil  du  17  janvier  1730,  qui  interdit  Tentrée 
aux  négociants  qui  ont  fait  faillite,  ayant  au  contraire  entié- 
rement satisfait  ä  tous  ses  engagements. 

«  La  Chambre  lui  a  permis  d'entrer  et  fréquenter  dans 
la  salle  de  la  Loge,  pour  y  traiter  des  affaires  de  commerce 
avec  les  autres  négociants  et  de  la  méme  maniére  qu'il  lui 
était  permis  de  le  faire  avant  sa  faillite  »  (fol.  12). 

Séance  du  4  mai  1747.  —  «  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  å  la  Chambre  par  M*'  le  comte  de  Maurepas,  du  16 


(i)  Les  réunioDS  ont  lieu  tantöt  ä  4  heures,  tantöt  å  5  heures. 
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avril  dernier,  et  d*un  naémoire  qui  y  était  joint  des  rési- 
dants  de  Constantinople,^  sur  le  préjudice  que  re^oit  le 
commerce,  de  la  permissloadonnée  aux  båtiments  neutres, 
de  faire  le  commerce  de  Marseille  en  Levant  el  du  Lcvant 
å  Marseille,  et  de  ce  quHl  est  permis  aux  étrangers  de  faire 
le  négoce  de  Marseille  en  Levant  et  de  ce  qu*il  leur  est 
permis  d'acheter  et  de  faire  le  commerce  des  dräps  du 
Languedoc  propres  pour  le  Levant;  ces  résidants  ajou- 
lent  encore,  que  parmi  les  neutres  qui  font  le  trafic  du  Le- 
vant, les  Napolitains  sont  ceux  qui  sont  le  plus  ä  craindreet 
dont  la  coucurrence  avec  les  Fran^ais  est  la  plus  préjudi- 
ciable,  et  M.  le  comte  de  Maurepas,  désirant  avoir  Tavis  de 
la  Chambre  sur  ces  différents  points,  MM.  les  députés  ont 
conféré  avec  plusieurs  négociants,  qui  seraient  d'avis  de 
représenter  : 

«  !•  Que  laliberté  donnée  aux  étrangers  d'exploiter  avec 
leurs  båtiments,  no  tre  commerce,  pout  les  marchandises 
d*entrée  et  pour  celles  de  sortie  du  Levant,  est  préjudicia- 
ble  å  la  nation,  non  seuiement  par  les  raisons  expliquées 
dans  ce  mémoire,  mais  parce  que  le  peude  iidélité  dont  on 
a  soupconné  certains  neutres  du  Nord,  dont  nos  négociants 
ont  employé  les  b&timents,  leur  a  causé  des  pertes  considé- 
rables  ; 

«  2*  Les  Napolitains  ayant  fait  des  capitulations  avec  la 
Porte,  et  se  trouvant,  par  leur  position,  les  plus  åportéedu 
Levant,  cette  nation  est  la  seule  dont  les  Fran^ais  doivent 
le  plus  craindre  la  coucurrence  dans  le  commerce,  et  bien 
loin  qu*Il  y  ait  de  Tavantage  pour  eux  å  se  servir  de  leurs 
båtiments,  ilenrésulte,  aucontraire,  deuxinconvénientstrés 
préjudiciables,  Tun  qu'en  leur  confiant  nos  efifets,  nos  ins- 
tructions  et  nos  ordres,  nousleurapprenons  toutce  que  nous 
aurions  intérét  å  leur  cacher  de  notre  commerce,  et  les  ren- 
dons, par  conséquent,  habiles  et  expérimentés  å  faire  pour 
eux,  par  la  suite,  ce  que  nous  leur  faisons  faire  aujourd'hui 
pour  nous.  D'ailleurs,  la  plupart  des  capitaines  napolitains 
dont  les  négociants  affrétent  les  båtiments,  fournissent  å 
ces  mémes  négociants,  de  Targent  å  hypolhéque,  ä  un 
change  tres  fort,  qui  joint  au  fret  que  ces  båtiments  gagnent, 
absorbe  tout  le  profit  quHls  font  sur  les  marchandises  qu'ils 
achétent  avec  cet  argent,  en  sorte  que  ce  commerce  ne 
devient  utile  qu*å  ces  étrangers. 

«  Qu'å  Tégard  de  la  permission  å  ces  étrangers  d*acheter 
nos  dräps,  il  convient  de  la  révoquer.  Les  négociants  qui 
ont  été  consultés  se  sont  rappelés  en  cette  occasion,  le  mé- 
moire qui  fut  envoyé  dans  le  mois  d'aoCit  de  Tannée  der- 
niére  ä  M.  le  comte  de  Maurepas  et  sont  toujours  du  senti- 
ment que,  pour  rétablir  les  choses  dans  leurs  anciennes 
régles,  il  convient  de  supprimer  la  fixation  de  la  fabrica- 
tion  des  dräps,  la  permission  d'en  vendre  aux  étrangers  et 
celle  de  charger  sur  les  båtiments  neutres. 


«  Sur  quoi,  ilaétédélibéréqull  sera  écrit  en  conformité 
å  M*'  le  comte  de  Maurepas,  attendu  que  tous  les  membres 
deTassembléesetrouvent  du  méme  sentiment.  »  (fol.  18). 

Séance  du  ibjuin  1717.  —  «  S'est  encore  présenté  le  sieur 
Pierre  Devoulx,  négociant  de  cette  ville,  majeur  de  la  mai- 
son  régie  å  Modon,  en  Morée,  par  le  sieur  Billon  ;  devant 
fiuir,  dans  peu  de  temps,  sa  résidence  en  la  dite  échelle,  il 
souhaiterait  qu'il  put  y  étre  remplacé  par  le  sieur  Simon 
Devoulx,  son  pareut,  qui  est  actuellement  auprés  de  ce 
régisseur,  en  qualité  de  commis,  depuis  1740. 

«  Il  a  été  délibéré,  que  la  Chambre  portera  cette  demande 
å  M.  le  comte  de  Maurepas,  attendu  qu*elle  n'a  rien  de 
contraire  aux  régles  concernant  lesétablissements  au  Levant 
et  que,  d'autre  part,  ce  commis  s'est  toujours  bien  conduit » 
(fol.  25). 

Séance  du  24  octobre  1748.  —  «  M.  le  premier  député  a 
ensuite  rendu  témoignage  å  Tassemblée,  que  le  sieur  Isnard 
fils  travaille  depuis  prés  de  dix  ans,  auprés  de  son  pére, 
archivaire  et  secrétaire  de  la  Chambre  ;  qu'il  a  acquis  par 
son  assiduité  el  ses  solns  des  connaissances  qui  le  mettent 
en  état  de  travailier  avec  succés  aux  différents  détails  qui 
lui  sont  confiés  ;  que,  dans  le  cas  d'absence  de  son  pére,  il 
a  souvent  rempli  ses  fonctions  ä  la  satisfaction  des  ses  supé- 
rieurs,  et  que  son  application  jointe  aux  lejons  de  son  pére, 
sous  les  yeux-  duquel  il  se  conduit,  le  préparent  å  le  rem- 
placer  un  jour  dignemcnt,  il  conviendrait,  dans  ces  circon- 
stances,  que  la  Chambre  demandåt  en  sa  faveur  au  minislre 
la  survivance  de  Temploi  de  son  pére,  devant  espérer  que 
ce  secrétaire  mettra  toutes  ses  attentions  pendant  sa  vie  å 
former  encore  mieux  son  fils  et  ä  lui  faire  part  dé  ses  avis 
dans  toutes  les  occasions. 

«  L'assemblée,  par  ces  considérations,  et  en  reconnais- 
sances  des  services  du  sieur  Lsnard  pére,  qui  travaille  aux 
affaires  de  la  Chambre,  et  la  sert  avec  un  zéle  distingué 
qui  mérite  des  eloges,  a  unanimement  délibéré  avec  Tagré- 
ment  de  M.  Pignon,  inspecteur  du  commerce,  d'écrire  au 
ministre  pour  lui  demander  la  survivance  de  Temploi 
d'ai*chivaire  et  secrétaire,  en  faveur  du  sieur  Isnard  fils,  y 
ayant  de  la  justice  å  donner  au  sieur  Isnard  pére,  la 
consolation  de  voir  ses  travaux  récompensés  par  Tavance- 
ment  de  son  fils  (i)  (fol.  106). 

Séance  du  Sjudiet  1749.  —  «  Le  premier  député  a  rendu 
compte  que,  sur  les  avis  que  le  sieur  deSaint-Amand,  député 
de  la  Chambre  au  bureau  de  commerce  å  Paris,  a  donnés 


(1)  M.  de  Maurepas,  ministre  et  secrétaire  d'Etat,  approuva 
cette  délibération,  le  4  novembre  1748.  (Fol.  108.) 
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que  les  négociants  des  ports  da  Ponent  font  des  démarches, 
pour  faire  exclure  la  ville  de  Marseille  de  la  f aculté  de  faire 
lecommerce  des  lies  de  rAmérique,  sous  différents  pré- 
textes  également  mal  fondés,  il  a  été  falt  et  tenu  quelques 
conférences  avec  les  négociants  de  cette  ville,  pour  savoir 
ce  qu'il  convenait  de  faire  dans  les  circonstances,  et  qu'elle 
était  la  conduite  que  la  Chambre  devait  tenir  pour  éviter 
ce  dont  cette  ville  est  menacée,  et  ayant  été  résolu  de  se 
porter  å  Aix,  pour  demander  le  secours  et  la  protection  de 
M.  rintendant,  de  MM.  les  Syodics  de  la  noblesse  et  de 
MM.  les  procureurs  du  pays ;  cette  deputation  f ut  faite  lundi 
dernier,  30  du  mois  passé,  et  il  en  a  résulté  que  ces  Messieurs 
écriralent  aux  ministres  et  aux  personnes  de  considération, 
qui  slntéressent  pour  laprovince  ;  ce  qui  ne  peut  produire 
qu'un  tres  bon  effet,  dans  la  position  ou  Ton  se  trouve  ä 
cet  égard,  et  comme  les  frais  de  cette  deputation  doivent 
étre  supportés  par  la  Chambre,  M.  le  premier  député  a 
requis  qu*il  y  soit  délibéré. 

«  Sur  quoi,  il  a  été  délibéré  de  payer  les  frais  de  la  dite 
deputation,  et  que  la  Chambre  écrira  sur  cette  affaire  tant 
aux  ministres  de  Sa  Majesté,  qu'aux  personnes  de  cré- 
dit  qui  peuvent  protéger  le  commerce  de  Marseille,  et  faire 
travaillerå  des  mémoires  pour  faire  connaltre  Topulence  et 
la  nécessité  du  commerce  qui  se  fait  aux  lies  de  TAmérique 
par  le  port  de  Marseille,  et  que  ce  serait  ruiner  cette  ville 
et  la  province  que  de  Ten  exclure  »  (fol.  149). 

Såance  du  6  novemhre  1749.  —  «  Il  a  été  fait  lecture  de  la 
lettre  de  M*'  Rouillé,  ministre  et  secrétaire  d'Etat,  en  date 
du  28  septembre  dernier,  et  vu  que  ses  Intentions  sont  que 
la  Chambre  propose  une  régle  å  suivre  pour  Téchelle 
d*Alep,  au  sujet  des  dépenses  å  faire  lors  de  Tarrivée  du 
consul  et  pour  les  presents  au  pacha  et  å  ses  officiers. 

a  Sur  quoi,  il  a  été  arrété,  sous  le  bon  plaisirdeMonsei- 
gneur  (1)  : 

«  r  Que  le  nouveau  consul  arrivé  å  Alexandrette,  le  vice 
consul  dépöchera  sans  perte  de  temps  un  courrier  ä  Alep 
pour  en  avertir  la  nation ; 

«  2*  Que  la  nation,  avec  Tapprobation  de  Tancien  consul 
ou  du  pro-consul,  expediera  un  drogman  etsix  cavaliers 
pour  descendre  å  Alexandrette,  et  y  prendre  le  nouveau 
consul  sous  leur  escorte,  pour  le  condulre  jusques  å  Alep ; 

«  3*  Qu'il  sera  défendu  au  corps  de  la  nation  d*Alep  de 
faire  aucune  deputation  å  Alexandrette  pour  y  aller  rece- 
voir  le  nouveau  consul  et  de  faire  aucune  dépense  ä  ce 
sujet ; 


(1)  Ge  réglement  fut  approHvé  par  te  Miaistre,  te  20  aovem- 
bre  1749.  (fol.  172.) 


4*  Que  Tancien'  consul  ou  pro-consul  étant  informé  que 
le  nouveau  consul  devra  arriver  å  Alep,  se  rendra  en  cor- 
tége  avec  la  nation,  accompagné  de  tous  les  officiers  de 
Téchelle,  å  la  porte  de  la  ville,  par  oä  il  devra  y  entrer,  pour 
Ty  attendre,  le  recevoir  et  Taccompagner  jusques  å  la  mai- 
son  consulaire  ; 

«  5*  Que  les  dépenses  å  faire  en  cette  occasion  seront  et 
demeureront  fixées  en  la  maniére  suivante,  et  supportées 
moitié  par  le  corps  de  la  nation  et  moitié  par  la  Chambre 
du  commerce. 

Lorsque  le  pacha  se  trouve  ä  Alep,  savoir  . 
Au  pacha^  20  pics  de  dräp  de  France,  et  dix  pics  damas- 
quette  en  or. 

Au  Kiaya,  neuf  pics  du  méme  dräp. 

Au  Divan  Effendy,  au  Kazanadar  au  Capigilar  Kiayassi  et  au 
Eméracr,  quatre  pics  et  demi  du  méme  dräp  ä  chacun. 

Au  Sélam  Agassi,  et  au  Muhurdar,  dix  pics  de  satin  å  cha- 
cun. 

An  Capigilar  Bulakbachi,  et  au  Selihdar,  cinq  pics  de  Tapis 
å  chacun. 

Au  ,  Divan  Theiaouch,  en  argent  comptant,  vingt-trois 
piastres. 

Au  Yedekgi,  trois  piastres,  quarante  aspres. 

Aux  Tinouchs,  quatre  piastres,  quarante  aspres. 

A  tous  les  bas  officiers  quatre-vingt  deux  piastres  qua- 
rante aspres. 

Aux  Mataragy  Tufekgi  et  Chaters,  trente  sept  piastres, 
vingt-sept  aspres. 

Aux  deux  Yedekgii,  quatre  piastres,  quarante  aspres. 

Aux  Ålaii  Theiaouche,  trois  piastres. 

Lorsque  le  pacha  n*est  point  å  Alep  : 

Au  Musselem,  au  Kiaye,  au  Eméraor  et  au  Tehiaouchlar 
Kiayssy,  quatre  pics  et  demi  de  dräp  å  chacun . 

Au  Divan  Theiaouch,  vingt-trois  piastres. 

A  tous  les  officiers  subalternes  du  Mussalem,  vingt-quatre 
piastres,  soixante  aspres. 

Aux  officiers  des  soldats  qui  sont  å  la  marche,  quatre 
piastres. 

Pour  dépenses  imprévues  å  cette  occasion,  dix  piastres 
(fol.  172). 

Séanoe  du  25  février  1751.  —  «  Ii  a  été  rapporté  qu'un  che- 
bek  algérlen  ayant  naufragé  par  le  mauvais  temps  sur  Ttle 
de  Pomégue,  le  rals  et  quelques  gens  de  son  équipage  ont 
été  alimentés  et  seeoorus  dans  lesinfirmeries,  etqu'll  s'agit 
å  present  de  payer  les  dépenses  qui  ont  été  faites  å  oette 
occasion  par  les  ordres  de  MM.  les  Intendants  de  la  santé, 
et  comme  ii  semble  que  la  Chambre,  par  égards  particuliers 
et  pour  se  ménager  avec  les  paissances  d' Alger,  doit  faire 
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cette  dépense,  M.  le  premier  député  a  demandé  Tavis  de 
Fassemblée  sur  cette  proposition. 

c  Sur  quoi,  il  a  été  délibéré  que  la  Chambre  paiera  cette 
dépense  dont  elle  aura  occasioa  de  s*en  faire  un  mérite 
auprés  du  divan  d' Alger,  par  le  canai  du  consul  de  France 
dans  cette  échelle  »  (fol.  284). 

Séanct  du  22  mars  1753.  —  c  M.  le  député  semainier  a 
exposé  å  Tassemblée,  que  les  négociants  do  cette  ville  se 
trouvent  dans  une  circonstance  critique  par  rapport  å  la 
raretö  des  espéces  qu'il  y  a  sur  la  place,  que  ce  défaut 
oecasionne  une  interruption  dans  toutes  les  operations  du 
commerce,  et  que  la  Chambre,  qui  dolt  sans  cesse  veiller 
å  le  maintenir,  devrait  s'occuper  des  moyens  qui  paraissent 
les  plus  convenables,  pour  rendre  Targent  molns  rare  sur  la 
place. 

«  Sur  quoi,  la  Chambre,  prenant  en  considératlon  Tex- 
posé  du  sieur  député  semainier,  se  serait  arrétée  å  Texpé- 
dlent  de  prendre  des  lettres  de  change  des  négociants  soli- 
des et  de  réputation,  et  qu*en  envoyant  des  ordres  å  ceux 
å  qui  elle  les  remettrait  pour  faire  voiturer  Fargent  ä  Mar- 
seille, ce  qui  ne  saurait  la  constituer  dans  une  grande 
dépense,  attendu  que  Tagio  qu'elle  gagnerait  en  prenant 
ces  lettres  de  change  lui  paierait  å  peu  prés  les  frais  de 
transport  des  dites  espéces.  De  tout  quoi,  il  a  été  délibéré 
d*en  informer  M»'  Rouillé,  pour  avoir  son  approbation  et 
d'attendre  ce  qull  lui  plaira  d'ordonner  å  cet  égard  »  (fol. 
486). 

BXTRA.ITS  DE  LA   TABLB  ALPHABÉTIQUB. 

Alexandrie,  Défense  d'y  charger  du  blé(fol.  352). 

Commerce  du  LevarU.  Representation  pour  en  exclure  les 
étrangers  (fol.  257). 

Compagnie  d'Afrique.  Representation  sur  la  nomination 
d'un  direcieur  principal  (fol.  194). 

De  La  Tour.  Premier  president  et  intendant.  Visite  å  son 
retour  de  Paris  (fol.  79). 

Du  Demaine-Giraud.  Demande  d^une  maison  ä  Constanti- 
nople(foI.  411). 

Faillites.  Arréts  qui  en  attribuent  laconnaissanceå  la  juri- 
dtction  consulaire  (fol.  160). 

Géorgie.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'y  établir  des  maisons  de  com- 
merce (fol.  21). 

Inspeeteur  du  commerce  de  Marseille.  Enregistrement  de 
rarrét  du  conseil  (fol.  481). 

Nolis,  Faire  au  tarif  de  la  Chambre  les  changements 
nécessalres(fol.  300,364). 

Paréres.  Béglementation  (fol.  461,  471). 

Soeiétés  de  commerce.  Ces  societés  seront  enregistrées  aux 
juridictions  consulaires  (fol.  69). 


Venture,  ancien  drogman.  Proposition  de  lui  donner  une 
pension  de  500  livrés  (fol.  243,  363). 
Venise.  Moderat ion  des  droits  d'entrée  sur  les  sucres  (fol. 

474). 


BB.  Art.  12.—  1  registre  in-4*,  de  721  feuillets,  avec  son  répeirtoire. 

DéLIBÉRATIONS  DB  LA  CHAMBRB  DB  COMMBRCE. 

t968-t9M.  — Séance  du  15  novemtre,  —  «M.  le  député 
semainier  a  dit  que  la  Chambre  ayant  établi,  par  or  dre  de 
lettre  alphabétique,  un  tableau  des  noms  des  députés  qui 
doivent,  pendant  chaque  semalne,  rapporter  les  affaires 
aux  assemblées,  ga  été  en  suivant  cette  forme,  que  MM.  Cou- 
turier  et  Simian  furent  unanimement  choisis  et  nommés 
dans  Tassemblée  tenue  extraordinalrement,  le  8  de  ce  mois, 
pour  se  porter  å  Nice  et  y  traiter  de  Tabonnement  du  droit 
de  Villefranche,  et  comme  cet  ordre  de  nomination  par 
lettre  alphabétique  pourrait  étre  susceptible  de  quelque 
interpretation,  le  dit  sieur  député  semainier  aurait  requis 
Tassemblée  d'y  faire  ses  reflexions. 

a  Sur  quoi,  Fassemblée  a  unanimement  convenu  que  la 
forme  de  nommer  ses  membres,  soit  pour  remplir  les 
semaines  de  service  de  la  Chambre,  soit  pour  tout  autre 
commission  ne  leur  donnant  ni  rang,  ni  préséance,  elle 
continuera  d*etre  observée  »  (fol.  67). 

Séance  du  13  décembre  1753.  —  «  Le  sieur  Roch,  négociant 
de  cette  ville,  å  qui  les  officiers  de  la  Monnaie  d'Aix  ont 
fait  une  saisie  d'e^éces  étrangéres,  B'étant  présenté  pour 
demander  Tintervention  de  la  Chambre  en  cessation  de 
cette  saisie,  MM.  Caire  et  Rozan  se  seraient  chargés  de  Texa- 
miner  et  ayant  dressé  un  mémoire  de  leurs  observations, 
dont  il  a  été  fait  lecture,  il  a  été  délibéré  de  Tenvoyer  å  M«' 
Rouillé,  afin  qu'il  ait  la  bonté  d^lnterposer  son  autorité  et 
sa  protection,  pour  que  le  commerce  des  espéces  étrangéres 
ne  soit  point  troublé  dans  cette  ville,  od  il  a  toujours,  et  de 
tout  temps,  été  libre  etpermis  »  (foL  79). 

Séance  du  27  juin  1754.  —  «  Il  a  été  fait  lecture  d'un  mé- 
moire présenté  par  quelques  capitaines,  qui  exposent  le 
tort  que  font  å  la  navigation  les  bätiments  étrangers  qui 
chargent  en  ce  port,  non  seulement  en  concours,  mais  par 
préférence  aux  bätiments  frangais,  å  la  faveur  deladiminu- 
tion  qulls  font  sur  le  fret,  et  la  Chambre,  ayant  reconnu  que 
cette  aflfaire  méritait  un  mftr  examen  et  de  sérieuses  refle- 
xions, aprié  MM.  Vincens,  Bertrand,  Remuzat  et  Lombar- 
don  d'en  prendre  connaissance,  pour  eu  faire  ensuite  leur 
rapport  » (fol.  158). 


iSO 


ARCHIVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


Séancedu  24  avril  1755.  —  «  M.  le  semainier  a  rapporté 
åTassemblée;  que  le  sieur  Isnard  pére,  secrétaire  archivaire 
de  la  Chambre,  vient  de  presenter  un  mémoire  dans  lequel 
il  exposé  que  son  grand  äge  et  ses  longs  services  ont  entié- 
rement  épuisé  ses  forces ;  qu'il  ne  peutplusguére  supporter 
le  fardeau  de  son  emploi,  dont  son  fils  remplit  les  fonctions 
depuis  plusieurs  années,  et  qu'il  vient  prier  la  Chambre  de 
permettre  qu'il  se  déraette  de  son  emploi,  en  faveur  de  son 
fils. 

a  Sur  quoi,  la  Chambre  ayant  reconnu  le  zéle,  rexacti- 
tude  et  la  capacité  du  sieur  Isnard  fils,  a  unanimement  déli- 
béré  d*accepter  la  demission  que  le  sieur  Isnard  pére  a 
donnée  de  son  emploi  en  faveur  du  sieur  Isnard  fils,  avec  les 
ménies  honoraires  et  appointements  qui  y  sont  attachés ;  le 
tout  sous  Tautorisation  et  Tagrément  de  M<^'  le  garde  des 
sceaux.  La  Chambre,  s'étant  fait  représenler  d'ailleurs  ce 
qui  avait  été  pratiqué  en  pareil  cas,  lorsque  le  sieur  Estrieu, 
prédécesseur  du  sieur  Isnard  pére,  se  démit  de  son  emploi, 
a  encore  délibéré  que  M*'  le  garde  des  sceaux  sera  tres 
humblement  supplié,  de  vouloir  permettre  qu'elle  conserve 
å  cet  ancien  oflicier  les  appointements  attachés  å  la  place 
de  secrétaire  archivaire,  ainsi  qu'elle  le  fit  en  faveur  du 
sieur  Estrieu  » (1)  (fol.  274). 

Séance  du  20  novembre  1755.  —  «  L^arrét  du  2  avril  1737, 
nous  accordait  Tentrepöt  du  café  des  lies  destiné  pour  entrer 
dans  le  royaume,  sous  le  droit  de  10  livrés  par  quintal, 
poids  de  marc  brut,  prérogative  alors  commune  å  tous  les 
ports  0(1  il  arrivait  du  café  des  colonies  et  nous  fCimes  les 
seuls  å  étre  déchus  de  ce  privilégé,  par  Tarrét  du  28  octo- 
bre  4746,  vu  Timputation  faite  aux  négociantsde  cette  place 
de  se  servir  de  cette  dénomination  pour  introduire  du  café 
du  Levant ;  de  telle  sorte  que  notre  commerce  en  general 
fut  puni  de  la  fraude  pratiquée  par  quelques  particuliers. 

«  La  Chambre  de  commerce,  ainsi  qu'il  conste  par  les 
mémoires  déposés  dans  les  archives,  en  date  du  10  juillet, 
16  novembre  1747  et  21  aoDt  1748,  représenta  la  disparité 
que  cetévénement  mettait  entré  notre  commerce  aux  colo- 
nies, et  celui  qu'y  si  fait  par  le  ponent,  et  elle  indiqua,  en 
méme  temps,  des  moyens  pour  prévenir  toute  fraude,  mais 
ses  representations  f urent  vaines. 

«  Il  était  connu  que  nous  devions  å  la  Compagnie  des 
Indes,  rarrét  du  28  octobre  1746,  qu'elie  Tavait  sollicité, 
pour  arréter  le  cours  d*une  contrebande  qu*on  lui  avait  fait 


(1)  Par  dépéche  du  12  mai  1755,  M.  de  Machault,  garde  des 
sceaux,  approuve  cette  délibération  et  le  21  du  méme  mois, 
M.  Joseph  Isnard  fils  fut  installé  par  M.  Pignon,  iaspecteur  du 
commerce,  fol.  285  et  286. 


envisager  comme  essentielle,  et  d'un  préjudice  notable  au 
débit  de  son  café. 

«  En  conséquence,  la  Chambre  est  d'avis  de  réclamer  de 
nouveau  le  rétablissement  de  la  prérogative  que  lui  accor- 
dait rarrét  du  2  avril  1737  »  (fol.  332,  336). 

Séancedu  B  juillet  1756.  —  «  M.  le  semainier  a  dit  qu^il 
a  été  dressé  un  mémoire,  renfermant  un  projet  de  faire  con- 
struire  et  armer  deux  frégates  auxf rais  de  la  Chambre,  pour 
protéger  le  commerce  et  assurer  la  navigation  dans  la 
Méditerranée  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre,  et  lecture 
en  ayant  été  faite,  le  Bureau  a  nommé  MM.  Léspiau  et  Cro- 
zet,  pour  prendre  toutes  les  connaissances  relatives  au  dit 
projet,  dresser  en  conséquence  un  devis  de  construction  et 
faire  part  ensuite  ä  la  Chambre  de  leurs  observations  å  ce 
sujet  (fol.  409). 

Séancedu  ib  juillet  1756.  —  a  Le  mémoire  ayant  pour 
objet  de  faire  un  armement  capable  de  mettre  å  couvert  des 
corsaires  anglais,  le  commerce  du  Levant  et  de  la  Méditer- 
ranée, ayant  déterminé  la  Chambre  å  nommer  MM.Lespiau 
et  Crozet  dans  la  derniére  assemblée,  pour  en  examiner 
tous  les  points,  les  discuter,  faire  leurs  observations  et  dres- 
ser un  plan  de  construction  de  deux  frégates,  mes  dits  sieurs 
les  députés  auraient  dit : 

a  Messieurs,  sans  nous  arréter  å  prouver  Tutilité  du  dit 
«  armement,  qui  nous  paratt  assez  prouvé  par  ce  mémoire, 
«  nous  avons  Thonneur  de  vous  faire  part  que,  pour  rem- 
a  plir  les  vues  de  la  Chambre,  nous  nous  sommes  assem- 
<t  blés  avec  les  anciens  capitain^  et  un  habile  construc- 
«  teur  et  avons  dressé  ensemble  un  plan  de  construction  de 
((  deux  frégates  de  32  piéces  de  canon  chacune,  dont  24  sur 
«  lepont,  de  15  livrés  de  balles  et  8  sur  le  gaillard  de  4  11- 
a  vres,  dans  les  mémes  proportions  et  forme  que  Ton  con- 
0  struit  celles  pour  le  roi. 

«  Ces  deux  vaisseaux  seront  en  état,  par  leurs  forces,  de 
a  donner  la  chasse  et  de  combattre  tous  les  corsaires  et 
a  méme  les  plus  grosses  frégates  anglaises  qui  pourront 
a  troubler  la  navigation. 

«  La  construction  pourra  monter  å  environ  300,000  livrés 
«  chacune,  en  composant  Téquipage  de  300  hommes,  salai- 
«  res  de  2  mois,  et  avitaillement  pour  trois  mois  payés. 

a  Leur  dépense  annuelle  sera  de  300  å  350,000  livrés ; 
«  savoir,  environ  9,000  livrés  de  salaires  par  mois  et  de  5 
«  å  6,000  livrés  d*avitaillement  pour  chacun  des  vaisseaux. 

«  LHmposition  pour  survenir  ä  cette  dépense  annuelle,  qui 
«  nous  a  paru  la  plus  équitable,  puisqu'elle  sera  levée  sur 
a  ceux  qui  profiteront  cssentiellement  de  ces  armements, 
«  serait  un  droit  d'un  pour  cent,  tant  d'entrée  que  de  sortie, 
«  sur  le  commerce  du  Levant  et  dltalie. 
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c  Celui  du  Le\'ant  est  évalué  de  12  å  20  millions,  et  en  le 
«  réduisaat  ä  15  millions  par  rapport  ä  la  guerre,  ce  droit 
«  dolt  rendre  300,000  livrés,  et  le  commerce  dltalie  pourra 
«  fournirau  restant. 

«  A  Tégard  des  avances  de  600,000  livrés,  que  la  Chambre 
«  est  obligée  de  faire  pour  la  construction  de  ces  deux  vais- 
c  seaux,  il  paratt  qu'elle  ne  dolt  pas  étre  regardée  comme 
«  d'un  objet  trop  considérable,  eu  égard  aux  avantages  que 
«  ces  armementsprocureront  au  commerce,  d*autant  mieux 
e  que  le  roi  a  promis  de  s'en  charger  å  la  paix  ;  il  n'y  aura 
e  donc  qu'une  moinsvalue  å  supporter,  dont  il  faut  espérer 
«  que  la  Chambre  se  trouvera  indemnisée  avec  avantage 
«  par  les  prises  que  ces  vaisseaux  pourront  faire,  et  dans 
«  le  cas  qu'ilarriveraitque  Tun  de  ces  deux  vaisseaux  péri- 
«  rait,  ou  serait  pris  par  les  ennemis  et  que  les  prises  faites 
«  sur  les  Anlglais  ne  fussent  pas  sufiisantes  pour  Tindemni- 
c  ser,  elle  pourrait  å  la  paix  continuer  la  levée  de  cette 
ft  imposition,  jusqu^ä  son  remboursement;si  méme  elle 
c  n'aimait  Taugmenter  pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  si 
«  au  contraire,  les  prises  étaient  assez  consldérables  pour 
«  fournirau  total  ou  en  partie  å  Tentretien  annuel  de  deux 
«  frégates,  on  pourrait  alors  supprimer  ou  diminuer  d'au- 
«  tant  la  dite  imposition. 

«  Les  avantages  que  ces  armements  doivent  procurer  au 
«  commerce,  sont :  1*  qu'il  n*est  pas  douteux  qu'ils  ne  pro- 
«  curent  une  diminution  assez  considérable  sur  le  prix  des 
«  assurances ;  2*  qulls  conserveront  å  la  Chambre  ses  droits 
«  sur  tous  les  båtiments  dont  ils  empécheront  la  prise,  et 
«  au  royaume  les  équipages  des  dits  båtiments  qui  sont  pré- 
«  cieux  dans  tous  les  temps,  encore  plus  en  temps  de  guerre; 
«  3*  que  les  prises  que  ces  deux  frégates  pourront  faire  des 
«  vaisseaux  anglais  allant  ou  venant  du  Levant  et  dltalie 
«  dont  les  cargaisons  sont  ordinairement  fort  riches,  servi- 
e  rönt  non  seulement  å  indemniser  la  Chambre  de  sesdépen- 
«  ses,  mais  encore  å  alBfaiblir  d*autant  plus  nos  ennemis. 

«  Ces  divers  avantages  semblent  devoir  concourir  å  prou- 
«  ver  Tutilité  de  Tarmement. 

«  Il  est  å  present  question  des  matériaux  pour  la  con- 
«  struction,  on  nous  a  flatté  que  nous  trouverions  ici  tout  le 
«  bois  nécessaire,  excepté  quelques  piéces  principales  que 
«  Ton  fera  venir  dltalie;  on  pourra  aussi  trouver  la  mäture. 

«  Pour  ce  qui  est  des  ancres  qu*il  faut  du  poids  d^environ 
c  30  quintaux  Tune,  poids  de  table,  on  les  tirera  de  HoUande 
«  ou  de  Suéde  de  méme  que  les  canons  de  12  livrés. 

«  A  Tégard  du  chanvre  pour  les  cäbles,  grelins  et  autres 
«  cordagcs,  on  peut  les  tirer  d*Ancöne,  peut-étre  méme  les 
«  trouvera-t-on  ici. 

a  Ces  deux  frégates  pourront  étre  prétes  å  mettre  å  la 
c  voile  dans  neuf  å  dix  mois,  et  comme  la  Chambre  pour- 
ff  rait  avoir  en  vue  de  ne  pas  laisser  le  commerce  sans  pro- 


«  tection  pendant  ce  temps  lå,  nous  avons  pensé  que  le 
€  vaisseau  VEntreprenant  serait  tres  propre  pour  cet  objet. 
t  Ce  vaisseau  doit  étre  mis  en  vente  d'abord  apres  son 
€  retour  de  Mahon.  Cestunefrégateconstruite  å  Malte,  qui 
«  a  plus  de  longueur  que  la  Flore,  elle  porte  le  méme  nom- 
«  bre  de  canons  et  de  méme  calibre,  ayant  dix  sabords 
«  ouverts  au  second  pont.  Nous  comptons  qu'elle  ne  revien- 
«  drait  guére  au-dessus  de  100,000  livrés,  mise  å  la  voile, 
€  et  dans  ce  cas,  la  Chambre  pourrait,  si  elle  le  trouvail  å 
«  propos  réduire  la  construction  å  une  frégate. 

«  Ce  sont  lå  toutes  les  observations  que  nous  croyons 
«  avoir  eu  å  faire  ayant  rapport  å  cette  commission. 

a  Sur  quoi,  apres  toutes  reflexions  faites,  il  a  été  observé 
qu'une  aflfaire  de  cette  importance  semblait  ne  devoir  étre 
entrepriée  qu^aprés  Tavoir  communiquée  aux  dififérents 
négociants  faisant  le  commerce  du  Levant,  qu'elle  intéresse 
particuliérement ;  å  cet  eflfet,  il  a  résolu  d'assembler  les 
majeurs  des  maisons  établies  sur  les  échelles  du  Levant  et 
de  Barbar ie,  pour  recueillir  leur  avis  sur  le  pro] et  en  ques- 
tion et  en  faire  part  ensuite  å  la  Chambre. 


«  Devis  de  proposition  d'une  frégate  å  deux  ponts,  avec 
sesgaillards  devant  et  derriére  («ic)  å  pouvoir  monter  32  ca- 
nons, savoir :  22  canons  en  batterie  du  calibre  de  12  livrés  de 
balles,  sur  son  pont,  2  devant  du  méme  calibre  pour  la 
chasse,  et  8  canons  de  4  livrés  de  balles  sur  son  gaillard 
derriére,  armée  de  300  hommes  en  tout. 

«  La  longueur  de  sa  quille  portant  sur  terre,  sera  de 
42goues  ou  97  pieds,  par  12  pouces  largeur  et  14  dehauteur. 

a  Sa  quille  ou  élancement  devant,  sera  de  16  pans  ou  12 
pieds,  celle  de  derriére,  sera  de  7  pans  1/2,  ou  5  pieds  8  pouces. 

Sa  largeur,  å  son  maltre  bau,  sera  de  40  pans  ou  30  pieds ; 
la  profondeur  de  sa  cale  sera  de  15  pans  ou  11  pieds  un 
quart,  franc  d'épaisseur  de  bau  et  de  carlingue.  La  hauteur 
de  son  entrepont  sera  de  7  pans,  de  planche  en  planche. 

a  La  hauteur  du  gaillard  derriére  sera  de  7  pans  sous 
barrot, 

«  La  hauteur  du  gaillard  devant,  sera  de  6  pans  1/2.  Ses 
deux  ponts  seront  soutenus  par  des  bäux  de  la  dlstance  de 
4  pans  avec  un  barrot  au  milieu.  Le  tout  d'une  épaisseur 
convenable,  å  pouvoir  soutenir  Tartillerie  de  douze,  avec  ses 
courbes  droites  å  chaque  bout  de  baux  comme  le  roi  le  pra- 
tique. 

a  La  membrure  sera  doublée  de  6  pouces  1/2  å  7  pouces 
carrés  et  distant,  de  Tun  å  Tautre,  de  5  pouces  1/2. 

«  Toutes  les  varangues  seront  posées,  autant,  vides  que 
pleines,  d'une  épaissem*  convenable,  endentées  dans  le 
membre  d'un  pouce. 

36 
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«  Ses  trinquenin,  contre^-trinquenln  et  feuille  bretone 
seront  d*une  épaisseur  convenable. 

c  Son  vibord  sera  de  5  pouces  1/2  sous  la  soUe  avec  ses 
passevants,  pour  aller  devant  et  derriére. 

«  L'épaisseur  de  son  bordage  sera  de  3  pouces,  jusqu'au 
demi  plan  du  vaisseau  et  viendra  en  augmentaut  de  degré 
en  degré,  jusqu*å  venir  Joindre  Tépaisseur  de  la  préceinte 
de  charge;  toutes  les  autres  piéces,  dont  le  détall  serait 
trop  long  å  détailler,  seront  toutes  assez  fortes  eu  égard  å 
l'artillerie  de  12  qu'il  faut  que  le  dit  navire  supporte,  comme 
aussi  toute  la  feremente,  qui  entrera  dans  le  dit  navire.  » 
(lol.  412-415). 

Séance  du  27  janvier  1757.  —  «  Il  a  été  exposé  que  la 
Ghambre  ayant  chargé  sur  le  brick  Saint  Jean^Baptiste^ 
capitaine  Joseph  Caudiére,  neuf  milles  piastres  qu'elle  fait 
passer  å  Alger,  pour  payer  les  emprunts  qui  ont  été  faits 
pour  terminer  Taffaire  de  la  détention  du  sieur  Lemaire, 
consul,  on  ne  peut  faire  assurer  cette  somme  qu'au  moyen 
d'une  prime  de  six  pour  cent  comptant,  et  qull  serait  con- 
venable de  prendre  sur  cela  une  détermination. 

«  Sur  quoi,  il  a  été  délibéré  de  faire  assurer  les  neuf  mille 
piastres  dont  il  est  question  moyennant  6  0/0  d*entrée 
comptant.  »  (fol.  480). 

Séance  du  i^juillet  1757.  —  «  Le  rocher  appelé  Cannovier 
qui  est  åtrois  pieds  sous  Teau  ä  demi  canal,  entré  le  chäteau- 
dlf  et  les  infirmeries  vieilles  de  cette  ville,  ayant,  en  quel- 
ques  occasions,  fait  périr  divers  bätiments  et  pouvant  occa- 
sionner  encore  de  nouveaux  malheurs,  M.  le  semainier  a 
dit  qu*il  fut  agité,  Tannée  derniére,  de  faire  mettre  au  dit 
endroit  un  signal  solidement  établi,  afin  d'éloigner  les  navi- 
gateurs  de  cet  écueil,  et  qu*on  s*était  arrété  å  faire  placer 
dans  le  rocher  un  canon  de  rebut,  la  volée  en  haut,  et  å  le 
faire  contenir  avec  de  la  porcelaine,  en  mettant  dans  Tame 
du  canon  le  bout  d'une  vieille  ancre,  qui  pourrait  étre  aper- 
Cue  d*assez  loin  pour  éviter  ledanger;  qu'on  avait  sup- 
puté,  dans  le  temps,  que  la  dépense  ä  faire  å  cette  occasion 
pourrait  aller  de  400  å  500  livrés ;  que  la  saison  trop  avan- 
cée  ne  put  permettre  alors  de  mettre  ce  projet  å  exécution, 
mais  que  lui  paraissant  convenable,  pour  le  bien  de  la  navi- 
gation, de  ne  pas  le  différer  plus  longtemps,  11  pensait  quHl 
serait  å  propos  d*y  faire  mettre  incessament  la  main. 

«  Sur  quol,  le  bureau  a  unaniment  délibéré  de  faire  pro- 
céder  au  travall  dont  il  s*agit,  de  dépenser  å  cet  effet, 
jusqu'å  cinq  cents  livrés,  et  de  prier  le  sieur  Bréchard,  an- 
den capitaine  de  vaisseau,  qui  est  entendu  dans  ces  opera- 
tions å  faire  å  ce  sujet,  et  qui  a  donné  les  marques  de  sa 
bonne  volonté  dans  d'autres  occasions,  de  vouloir  bien  Tem- 
ployer  dans  celle-ci,  pour  diriger  et  surveiller  Touvrage 
dont  il  est  question.  »  (fol.  536). 


Séance  du  22  Juin  1758.  —  «  Le  semainier  a  exposé  qu'il 
est  attribué  75  livrés  Tannée,  au  nommé  Frangois  RouiUy, 
garde  de  la  Loge,  pour  la  dépense  de  son  habillement,  mals 
que  comme  cette  somme  est  insuffisante  pour  lui  permettre 
de  faire  un  habit  å  la  livrée  de  la  ville  ä  chaque  saison,  on 
pourrait  la  por  ter  iusqu'å  120  livrés,  en  conformité  de  ce 
qui  fut  réglé,  le  27  avril  dernier,  en  faveur  des  valets  de  la 
Ghambre;  ce  qui  a  été  unanimement  approuvé  et  déli- 
béré. »  (fol.  637.  » 

• 

Séance  du  ii  décembre  1758.  —  o.  M.  le  semainier  a  informé 
Fassemblée  des  soins  extraordinaires  que  les  officiers  de 
la  Ghambre  se  sont  donnés,  pour  les  operations  qui  ont  rap- 
port å  Taffaire  concernant  Temprunt  qu'elle  a  fait  pour  la 
Marine ;  il  a  exposé  å  celle-ci,  que  cette  affaire  a  entralné 
une  administration  particuliére ;  qu'il  a  fallu  tenir  des  écri- 
tures  séparées  des  sommes  empruntées  å  cette  occasion ; 
enregistrer  les  mandats  que  le  trésorier  de  la  marine  de 
Toulon  a  tu*és  sur  la  Ghambre,  expédier  ensuite,  å  chaque 
particulier  porteur  des  dits  mandats,  des  billets  de  la 
Ghambre,  en  dresser  des  états  particuliers,  et  faire,  en  un 
mot,  ce  qui  était  nécessaire  pour  mettre  cette  partie  en  ré- 
gle ;  qu'il  y  avait  méme  une  occupation  journaliére  et  mo- 
mentanée  pour  tenir  un  compte  de  Temploi  que  la  Ghambre 
fait  des  annuités,  et  que  ce  travail  long  et  pénible,  et  conti-* 
nuel,  lui  paraissait  meriter  un  traitement  particulier,  il  prie 
la  Ghambre  d'y  pourvoir. 

«  Sur  quoi,  la  Ghambre,  entrant  dans  les  considérations 
que  M.  le  semainier  a  exposées,  a  délibéré  d*accorder,  sur  le 
fonds  des  annuités  de  la  courante  année,  une  gratification 
aux  officiers  de  lachambre  en  la  maniére  suivante ;  savoir  : 
2,000  livrés  au  sieur  Isnard,  secrétaire  archivaire ;  2,000 
livrés  au  sieur  Agnel,  trésorier ;  1,500  livrés  au  sieur  Gousi- 
nery ;  600  livrés  au  sieur  Vivian ;  360  livrés  au  sieur  Pon- 
sard;  300  livrés  au  sieur  Sauvaire  et  300  livrés  au  sieur 
Grimaud ;  le  tout  sous  Tapprobation  du  ministre.  »  (f .  688). 


EXTRAITS  DB  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUB. 


Alger.  Le  sieur  Larmeny  Benezet  est  nommé  agent  de  la 
Ghambre.  (fol.  634). 

Armements.  La  barque  VHirondelle  sera  armée  en  course 
par  la  Ghambre,  en  vertu  de  Tordre  du  Ministre,  qui  autorise 
la  construction  d'une  frégate  de  30  piéces  de  canon.  (f.  451). 

—  Projet  d'armer  la  frégate  de  M.  Gouturier  qui  est  sur 
le  chantier.  (fol.  599). 

—  Nouvelles  propositions  pour  accélérer  Tarmement  de 
cette  frégate,  appelée  la  Fortune,  (fol.  612). 
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—  Devis  de  proposition  d'une  frégate  de  32  piéces  de 
canons.  (fol.  414). 

—  Autre  devis  plus  étendu  et  bien  détaillé.  (fol.  463). 
—  Cette  frégate  est  eédée  au  roi.  (fol.  B77). 

Café  dés  lies.  Entrepöt  des  cafés.  (fol.  329).  —  Representa- 
tion tres  intéressante  de  la  Chambresur  cet  objet.  (fol.  332). 

Capitaines.  Representation  des  aspirants,  auxfinsde  n'étre 
plus  assujettis  auxdeux  campagnes  sur  les  vaisseaux  du  roi, 
pour  pouvoir  obtenir  les  lettres  de  capitaine.  (fol.  183). 

—  Epée  offerte  par  le  roi  au  capitaine  Vence,  pour  ia 
bravoure  qu'il  a  marquée  dans  divers  combats.  (fol.  628). 

Cotons.  Cotons  en  laine  et  filés  sortant  du  royaume,  sur 
lesquels  on  veut  exiger  un  droit  de  8  å  JO  0/0.  Ces  droits  ne 
doivent  concerner  que  les  cotons  venant  d'Amérique.  — 
(fol.  274). 

Députés  de  la  Chambre,  M.  Philibert  Simian  est  nommé  en 
remplacement  de  M.  de  Saint-Amant.  (fol.  392). 

Indemnité  de  12,000  livrés  accordée  å  M.  Simian  pour 
son  voyage  ä  Paris,  et  pareille  somme  pour  ses  appointe- 
ments.  (fol.  511). 

Droits  de  la  Chambre.  Proposition  ä  faire  au  Ministre,  ten- 
dant  å  simplifier  la  recette  des  droits  de  la  Chambre,  en  ren- 
dre  la  perception  égale,  plus  aisée,  et  soulager  le  commerce 
des  trop  fortes  impositions  qu'il  supporte.  (fol.  40). 

Faillites.  La  Chambre  demande  Tattribution  å  lajuridlction 
consulaire  de  connaltre  des  faillites  et  banqueroutes.  (fol. 
609). 

Jaffa.  Dispositions  å  prendre  par  les  capitaines,  touchant 
les  pélerins  ä  embarquer  annuellement  å  Jafifa.  (fol.  351). 

Papiers.  Les  fabricants  demandent  que  les  matiéres  venues 
de  Languedoc,  continuent  de  passer  en  Provence,  pour  ali- 
menter  les  papiers  destinés  pour  le  Levant.  (fol.  133). 

Presents  ä  la  Cour,  La  Chambre  de  commerce  envoie 
chaque  année,  des  presents  å  la  Cour,  en  café,  huile 
d'olive,  thon  mariné,  pots  d'anchois  et  bouteilles  d'olives. 
(fol.  69.  206.  330.  453.  565.  664). 

Presents.  Diamant  de  mille  écus,  présenté  å  M.  de  Sade, 
en  reconnaissance  des  services  que  cet  ofl&cier  a  rendus  au 
commerce  notamment  pour  la  prise  d'un  corsaire  appelé  le 
Tigre.  (fol.  688). 

Tripoli  de  Syrie.  Situation  financiére  de  cette  échelle.  (fol. 
363). 


BB.  Art.  13. — 1  registre  in-i"  de  674  feuillets,  avec  son  répertoire. 

DISlIBI^BATIONS  DB  LA  CHAMBBB  DB  COMMEBCB. 

tlTft^-tir^M.  —  Séanee  du  4  janvier  1759.  —  c  Bureau 
de  la  Chambre  da  commerce  de  Marseille,  tenu  dans  lli6tel 


de-ville,  apres  due  convocation  faite  en  la  maniére  accou- 
tumée,  ce  jourd*hui,  jeudi,  4  janvier  1759,  å  4  heures  de  re- 
levée,  oii  ont  assisté  : 

«  MM.  Joachim  Surian ;  Joseph  Rosant ;  N.  Delisle ; 
Guillaume  Paul,  échevins. 

«  MM.  Sauveur  Beaussier;  Jean-Fran^ois  Conil ;  Guil- 
laume Aillaud  ;  Joseph  Amic ;  Joseph  Crozet ;  Jean-Baptiste 
Latil ;  Jean-Frangois  Cassard  ;  Louis  Guintrand ;  Jean- 
Baptiste  Arnaud  ;  Jean-Ange  Porry  ;  Augustin  Berthoux  et 
Pierre  Blanc,  députés. 

€  Auquel  Bureau  M.  Sauvaire  Beaussier,  semainier,  a 
exposé  que  les  departements  dont  étaient  chargés  MM.  Jo- 
seph Caire  et  Balthazar-Bruno  Lombardon,  sortis  d*exer- 
cice  å  la  fin  de  Tannée  derniére,  ne  se  trouvant  remplacé 
que  par  un  seul  député,  il  conviendrait  d'y  pourvoir,  con- 
formément  å  Tordonnance  qui  veut  qull  y  ait  deux  députés 
sur  chaque  departement. 

«  Sur  quoi,  il  a  été  unanimement  délibéré  et  convenu  que 
MM.  Augustin  Berthoux  et  Pierre  Blanc,  qui  furent  élus 
députés  de  la  Chambre  par  le  conseil  de  ville  tenu  le  30 
octobre  dernier,  voudrontbien  remplir,  le  premier,  le  depar- 
tement des  écritures  et  recettes  et  dépenses  de  la  Chambre, 
et  le  second,  les  affaires  contentieuses  et  tout  ce  qui  en 
dépend. 

MM.  les  députés  dont  la  Chambre  est  composée,  prenant 
soin  des  affaires  qui  la  concernent,  chacun  par  semaine, 
M.  le  semainier  a  proposé  de  faire  commencer  ce  service 
par  rang  d'élection  et  par  ordre  alphabétique,  ainsi  que  cela 
avait  été  pratiqué  Tannée  derniére,  et  en  conséquence,  le 
Bureau  a  procédé  å  Tarrangement  proposé  en  la  maniére 
suivante  (fol.  2). 

Ordre  des  semaines,  pendant  lesquelles  MM.  les  Députés 
serviront,  en  Vannée  1759,  å  compter  de  chaque  Jeudi. 


Sauveur  Beaussier. 

J.-F.  Conil 

Guillaume  Aillaud. 

Joseph  Amic 

Joseph  Crozet 

J.-B.  Latn 

J.-F.  Cassard 

Louis  Guintrand. . . 

J.-B.  Arnaud 

Jean-Ange  Porry.. 
Augustin  Berthoux. 
Pierre  Blanc ....  • 


4  Janv. 

29 

Mars 

21    Juin 

13  Sept. 

11      » 

5  Avril 

28      » 

20      » 

18      > 

12 

» 

5  Julll. 

27      » 

25      » 

19 

» 

12      » 

4  Oct. 

1  Fév. 

20 

» 

19      » 

11    » 

8    » 

3 

Mal 

26      » 

18    » 

15    > 

10 

]» 

2  Aoöt 

25    » 

22    » 

17 

D 

9      > 

1  Nov. 

1  Mars 

24 

]) 

16      » 

8      » 

8      » 

31 

» 

23      > 

15      » 

15      > 

7 

Juin 

30      p 

22      » 

22      » 

14 

» 

6  Sept. 

29      » 

6  Déc. 
13      » 
20      » 
27      » 


«  M.  le  semainier  a  dit  que  la  Chambre  ayant  demandé  la 
permission  de  faire  une  deputation  ä  la  cour,  pour  s'opposer 
å  la  demande  que  MM.  les  Gentilshommes  ont  faite  du  pre- 
mier chaperon  de  cette  ville,  M.  Berryer,  ministre  et  secré- 
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taire  d*Etat,  lui  a  répondu  qu'elle pouvait  sen  tenir  ä  dres- 
ser les  mémoires  nécessaires  å  ce  sujet  et  qu'il  les  appuyerait ; 
et,  qu*ayant  été  dressé  en  conséquence  un  mémoire,  pour 
s'opposer  å  la  pretention  de  MM.  les  Gentilshommes  å  sou- 
tenir  la  prérogative  des  négociants  pour  le  premier  chape- 
ron,  ii  serait  nécessaire  que  la  Chambre  voulut  bien  en 
prendre  lecture  et  lecture  faite  du  dit  mémoire,  la  Chambre 
Ta  unanimement  approuvé.  (Le  mémoire  est  transcrit  å  la 
suite  de  cette  délibération  (fol.  4). 

Séance  du  13  septembre  1759.  —  «  Il  a  été  délibéré  de  faire 
niettre  des  affiches  dans  la  Loge,  pour  avertir  MM.  les  négo- 
ciant  du  départ  des  espéronades,  lorsque  la  Chambre  en  expe- 
diera quelqu'une  pour  Malte  (fol.  473)  (1).  » 

Séance  du  15  novemhre  1759.  —  «  Bureau  tenu  en  la  pré- 
sence  de  M«'  de  La  Tour,  premier  president  et  intendant  de 
justice,  police,  finances  et  commerce. 

«  La  Chambre  assemblée,  il  a  été  fait  lecture  de  Tarrét  du 
conseil,  du  21  octobre  dernier,  par  lequel  le  roi  nommé  M. 
de  La  Tour,  premier  president  du  parlement  et  intendant 
en  Provence,  å  Tinspection  du  commerce  de  Marseille, 
vacante  par  la  retraite  de  M.  Pignon,  et  lecture  faite  du  dit 
arrét,  il  a  été  délibéré  qu'il  sera  enregistré  ä  la  suite  de  la 
présente  délibération. 

«  Il  a  été  exposé,  qull  arrive  souvent  que  la  Chambre  se 
charge  de  faire  parvenir  aux  ministres  les  mémoires  ou 
placets  des  particuliers  qui  réclament  sa  protection,  et  que 
les  affaires  qui  y  sont  traitées  regardant  quelquefois  autant 
ces  particuliers  que  le  commerce  en  general,  il  y  a  eu  des 
occasions  oiion  les  a  fait  parvenir  sans  en  gärder  des  copies; 
mais,  comme  les  mémes  affaires  peuvent  revenir,  et  qu*alors 
il  est  utile  d'avoir  sous  les  yeux  les  raisons  contenues  dans 
es  mémoires  déjå  expédiés,  la  Chambre  a  statué,  que  désor- 
mais,  il  sera  tenu  registre  de  tous  les  mémoires  et  placets 
qu'elle  expediera  pour  quelqu'affaire  quece  soit. 

a  M.  rintendant  a  dit,  que  la  tannerie  était  autrefois  la 
fabrication  la  plus  brillante  et  la  plus  riche  de  Marseille; 
qu'eUe  occupait  un  nombre  infini  d*ouvriers  que  la  main 
d'(Buvre  faisait  subsister ;  qu'il  s'habillait  å  Marseille  un 
nombre  prodigieux  de  cuirs  chaque  année,  qui  faisaieni; 
une  consommation  aisée  et  facile  ä  ceux  qu^on  retire  du 
Levant,  dont  Tapprét  et  le  trafic  procuraient  d^ailleurs  aux 


(1)  A  cette  époque,  comme  on  le  pratique  encore  aujourd'hui^ 
les  particuliers  ailichaient  eux-mémes  la  nuit  des  avis  au  public 
Le  30  septembre  1761,  on  dut  arracher  un  avis  qui  avaitété  pla- 
cardé  sur  la  porte  dela  Loge  faisaut  face  ä  TEst  :  Avis  a  mes- 
siEVR  les  Depvtés  dv  comerce,  s'il  on  continvb  d'apfreté 
les  Holandois,  novs  metron  le  pv  av  Por  de  Marseille.  > 


fermes  du  roi,  aux  foires  de  Provence  et  de  Languedoc,  et 
conséquemment  å  TEtat,  de  tres  grands  avantages;  queces 
considérations  lui  faisaient  penser  qu'il  importerait  que  la 
chambre,  en  recherchant  les  causes  de  la  destruction  des 
manufactures,  voulut  bien  s'occuper  des  moyens  de  le  réta- 
blir  dans  son  premier  lustre.  En  conséquence,  la  Chambre 
a  nommé  MM.  Crozet,  Guintrand  etBlanc,  pour  suivre  cette 
affaire,  et  a  prié  M.  Ricaud,  nouvellement  élu  député  et  qui 
rentrera  en  exercice  au  1"  janvier  prochain,  de  vouloir  bien 
se  joindre  å  mes  dits  sieurs  députés  pour  le  méme  objet  » 
(fol.  197). 


Séance  du  1"  mat  1760.  —  «  Auquel  Bureau,  il  a  élé  fait 
lecture  d*un  mémoire  présente  par  les  commis  peseurs  de 
cette  ville,  par  lequel  ils  exposent,  qu'il  a  été  proposé  å  MM. 
les  fermiersgénéraux,  unprojet  par  lequel  Tauteur  voudrait 
faire  établir  une  bourse  commune  entré  les  mains  du  rece- 
veur  du  poids  et  casse,  dans  laquelle  les  commis  peseurs  ver- 
ser aient,  chaque  jour,  et  les  droits  du  roi  qulls  auraient 
exigés,  et  ce  quils  auraient  re^us  des  négociants  pour  leurs 
salaires,  å  l*effet  de  leur  étre  réparti  ä  la  fin  de  chaque 
moJs  et  par  portion  égale,  le  fonds  procédant  de  leurs  rétri- 
butions.  Que  ce  pr  oj  et  renfermerait  une  injustice  criante 
pour  les  anciens  peseurs,  un  trop  grand  avantage  pour  les 
nouveaux,  et  entralnerait  des  inconvénienls  qu*ils  démon- 
trérent  par  bons  raisonnements;  et  la  chambre  ayant  reconnu 
combien  sont  fondés  les  representations  des  commis  peseurs, 
a  délibéré  de  faire  parvenir  leur  mémoire  å  M.  Siraian,  et 
de  le  charger  de  se  donner  dessoinsauprés  de  MM.  les  for- 
mlers généraux  pour  combattre  Tidée  de  Tétablissement 
projeté  »  (fol.  254). 

Séance  du  8  mai  1760.  —  a  M.  Leguay  a  dit  que,  par  les 
états  qui  lui  ont  été  remis  å  Toulon,  Tarmement  des  trois 
vaisseaux  doit  monter  å  environ  cinq  cent  mille  livrés  pour 
la  table,  solde  et  vivres  ;  qu'il  faut  qu'il  y  ait  180,000  livrés 
comptant  aux  ordres  de  M.  rintendant  de  Toulon,  pour  les 
trois  mois  des  avances,  cette  somme  étant  nécessaire  pour 
mettre  Tescadre  dehors.  Le  désarmement  devra  se  solder 
exactement  au  retour,  et  Tarticle  des  vivres  devra  peut  étre 
étre  payé  dans  le  cours  de  la  campagne,  suivant  que  le 
ministre  en  décidera.  Il  ne  sera  question  pour  la  Chambre 
de  commerce  que  de  fournir  les  sommes  au  trésorier  de 
Toulon,  sur  des  reconnaissances  de  sa  part,  et  en  vertu  des 
ordres  de  M.  rintendant  de  Toulon  II  ne  doit  pas  y 
avoir  aucun  compte  mélé  avec  le  port  de  Toulon. 

«  Sur  quoi,  le  Bureau  a  délibéré  de  tenir  å  la  disposition 
du  trésorier  de  Toulon,  sur  les  ordres  de  M.  rintendant,  les 
180,000  livrés  dont  il  s'agit,  et  que  pour  ce  qui  regarde  les 
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autres  operations,  coucernant  la  méine  aflfaire,  on  suivrait 
les  arrangements  dont  M.  Leguay  a  fait  part  å  la  Chambre 
(foL  257). 

Séance  du  30  octobre  1760.  —  «  M.  le  semainier  a  dit  que 
le  sieur  Bodin,  d*Antibes,  ayant  fait  demander  le  certificat 
qui  lui  est  nöcessaire,  pour  établir  å  TArta  une  fabrique  du 
suc  de  réglisse,  en  confonnité  de  la  permission  qu*il  en  a 
obtenue  par  la  lettre  de  M.  Berryer,  en  dale  du  28  juillet 
dernier,  on  avait  suspendu  cette  expedition  jusqu't\  ce  que 
la  Chambre  eöt  décidé  s'il  convenait  d*exiger  un  caution- 
nement  pour  cet  établissement  particulier,  ainsi  qu'on  use 
pour  les  maisons  de  commerce  établies  en  Levant,  et  qu'il 
priait  le  Bureau  de  vouloir  bien  y  dölibérer. 

«  Apres  avoir  examiné  la  lettre  de  M.  Berryer,  avoir  fait 
attentioii  aux  motifs  de  Tétablissement  des  cautionnements, 
et  å  leur  application,  la  Chambre  a  délibéré  de  faire  passer 
au  sieur  Bodin  le  cautionnement  d^usage  pour  les  échelles 
ordinaires  »  (fol.  292). 

Séance  du  5  mars  17G1.  —  «  Bureau  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille,  tenu  dans  Thötel-de-ville,  apres  due 
convoeation  faite  en  la  maniére  accoutumée,  ce  jourd*hui 
Jeudi,  5  mars  1761,  å  quatre  heures  de  relevée,  ou  ont  été 
presents ; 

«  MM.  Jean-Francois  Conil ;  Jean-Baptiste  Camoin  et 
Guintrand,  échevins ;  et  MM.  André  Beaussier,  semainier  ; 
Joseph  Crozet ;  Jean-Baptiste  Latil ;  Fran^ois  Cassard ; 
Francois  Surian  ;  Jean-Baptiste  Amand ;  Pierre  Blanc ; 
Augustin  Berthoux ;  Ange  Porry  ;  Honoré-Daniel  Ricaud  ; 
Pierre  Chaudiére  et  Honoré  Roux,  députés. 

«  Auquel  Bureau,  il  a  été  fait  lecture  des  remontrances 
qu'il  fut  délibéré  de  faire  au  roi,  dans  la  derniére  assemblée, 
au  sujet  des  poursuites  et  des  exécutions  qui  ont  été  faites 
contre  la  Chambre,  par  rimpuissance  oix  elle  se  trouve 
d'acquitter  les  engagements  qu'elle  prit,  en  1757,  pour  libé- 
rer  la  marine  de  Toulon,  et  lecture  faite  desdites  remon- 
trances, le  Bureau  les  a  approuvées  et  a  délibéré  de  les 
adresser  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  departement  de  la 
marine,  et  d'en  envoyer  des  exemplaires  å  tous  les  mem- 
bres  du  conseil  des  dépéches,  ayant  en  méme  temps  été 
arröté  qu'elles  seront  ci-aprés  enregistrées. 

Träs  humbles  et  tres  respectueuses  remontrances 
que  font  au  roi,  les  échevins  et  députés  de  la  Chambre  du  commerce 
de  Marseille. 

«    SiRE, 

«  Les  échevins  et  députés  de  la  Chambre  du  commerce 
de  Marseille,  représentent  tres  humblement  å  Votre  Majesté, 
que  le  désordre  et  la  confusion  sont  dans  le  service  de  la 
dite  Chambre,  que  toutes  les  operations  en  sont  suspendues 
et  qu'elle  touche  å  sa  destruction. 


«  Telle  est,  Sire,  la  situation  oti  Tönt  réduitc  les  dettes 
qu'elle  a  contractées  pour  libérer  la  marine  de  Toulon. 
Elle  ne  saurait  maintenant  acquitter  les  engagements 
qu'elle  prit  ä  cet  égard,  si  Votre  Majesté  ne  daigne  venir 
å  sonsecours. 

«  La  marine  de  Toulon  devait  encore,  åla  lin  de  1757, 
4,331,434  li\Tes  de  Texercice  de  1756;  Votre  Majesté  ne 
voulant  pas  ralentir  le  mouvement  des  armements  qui  s'y 
faisaient,  y  destina  uniquement  les  fonds  du  departement, 
et  elle  jugea  convenable  d'employer  le  crédit  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Marseille  pour  y  ouvrir  un  emprunt 
capable  de  liquider  les  dettes  de  la  marine  de  Toulon. 
Un  de  vos  ministres  envoya,  å  cet  effet,  ici,  Tinspec- 
teur  du  commerce  de  Marseille,  qui  se  trouvait  å  la  Cour. 
Votre  Majesté  rendit  le  I"'  octobre  1757,  un  arrét  qui  per- 
mit  aux  échevins  et  députés  du  commerce  de  Marseille, 
d'emprunter  jusqu*å  la  concurrence  de  quatre  millions  dnq 
cefU  mille  livrés,  pour  étre,  la  dite  somme,  envoyée  et  remise 
au  trésorier  general  de  la  marine  de  Toulon,  et,  par  une 
disposition  de  cet  arrét,  Votre  Majesté  ordonna  qu*il  sera 
remis  å  la  Chambre,  la  valeur  de  quatre  millions  en  billets 
d'annuités,  de  la  création  du  21  juin  1757,  pour  sui\Te  au 
remboursement  du  dit  emprunt. 

«  Les  échevins  et  députés  de  la  Chambre  de  commerce, 
toujours  animés  du  zéle  le  plus  ardent  pour  le  service  de 
Sa  Majesté,  délibérérent  unanimement  d'ouvrir  dés  lors  un 
emprunt 

«  Dans  cette  fächeuse  occurence,  Sire,  les  intéréts  de  Tem- 
prunt  n'étant  plus  payés  par  le  trésor  royal  depuis  long- 
temps,  et  restant  entiérement  ä  la  charge  du  commerce  de 
Marseille,  il  n*est  plus  permis  aux  échevins  et  députés  de  la 
Chambre,  de  disposer  en  aucune  fa<?on  des  fonds  nécessaires 
pour  son  service  particulier ;  il  est  diflicile  d'éviter  la 
destruction  de  la  Chambre. 

a  Que  Votre  Majesté  daigne  en  j  uger  par  le  détail  ci-aprés : 
La  Chambre  a  des  engagements  particuliers  qui  se  monlent 
å  plus  de  1,800,000  livrés.  Elle  en  doit  les  intéréts  et  elle  ne 
saurait  y  satisfaire  par  les  exécutions  qui  lui  ont  été  faites 
(pour  le  paiement  des  intéréts  de  Temprunt  de  quatre  mil- 
lions). Elle  doit  aux  höpitaux,  aux  veuves,  aux  orphelins  et 
ådes  particuliers  qui  fondaient  leurs  ressources  sur  les 
revenus  de  leurs  capitaux,  et  qui  viennent  journellement 
rendre  les  échevins  et  députés  les  témoins  de  leurs  plaintes. 
Le  public  murmure  et  beaucoup  de  particuliers  souflfrent 
de  cette  suspension  forcée. 

«  D'un  autre  cöté,  lescommis,  les  employés,  toutes  les 
personnes  qui  tiennent  å  la  Chambre,  qui  ne  subsistent  que 
par  leurs  emplois,  et  qui  ne  sont  point  payés,  se  trouvent 
aux  expédiens.  Le  service  du  port  de  cette  ville,  å  Tentre- 


286 


ARCHIVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


tlen  duqnel  la  Chambre  fournit  est  arrété,  parce  que  le  prix 
des  ottvrages  reste  dö  aux  entrepreneurs.  Il  arrive  jour- 
nellement  des  pays  étrangers  å  Marseille,  des  matelots 
disgraciés  dont  la  Chambre  avan^ait  autrefois  le  passage 
et  la  nourriture  pour  le  compte  de  Votre  Majesté,  et  désor- 
mais  lorsque  les  matelots  seront  disgraciés,  ilsseront  perdus 
pour  TEtat. 

«  Mals  tous  ces  inconvénients  ne  sont  rien,  en  comparal- 
son  de  Teffet  qui  va  résulter  du  non  paiement  des  lettres  de 
change  que  la  Chambre  a  été  obligée  de  laisser  protester. 
La  plupart  de  ces  lettres  lui  ont  été  tenues  du  Levant.  Les 
échelles  se  trouvant  dépourvues  de  fonds  pour  les  besoins 
des  consulats,  les  députés,  pour  s'en  procurer,  ont  tiré  des 
lettres  de  change  sur  la  Chambre ;  ces  lettres  prostestées 
seront  renvoyées  aux  députés  qui  les  ont  tirées ;  ils  seront 
obligés  d'en  rembourser  la  valeur,  la  plupart  ne  sont  point 
en  état  de  le  faire. 

«  Cest  ainsi  que  les  poursuites  humiliantes,  qui  ont  été 
faites  contre  la  Chambre,  sont  capables,  en  la  détruisant, 
d*entralner  la  ruine  du  commerce  national  du  Levant,  et 
par  une  suite  funeste,  celle  des  fabriques  et  manufactures 
du  royaume,  de  la  navigation  frangaise  dans  la  Méditer- 
ranée.  Cest  ainsi  que  TEtat  peut  perdre  les  ressources  qu'il 
a  si  souvent  trouvées  dans  le  zéle  et  la  fidélité  des  échevins 
et  députés  pour  le  service  de  Sa  Majesté. 

«  En  conséquence,  les  échevins  et  députés  supplient  tres 
humblement  Votre  Majesté,  d'ordonner  qu'il  soit  remis,  dés 
å  present,  å  la  Chambre  du  commerce  de  Marseille,  une 
somme  de  500,000  livrés,  et  que  pareille  somme  lui  soit 
également  remise  encore  pendant  huit  années  consécutives 
pour  opércr  la  liquidation,  en  principal  et  intéréts,  des 
engagements  qu'elle  a  pris  pour  la  marine  de  Toulon  » 
(fol.  226  333). 

Le  30  mars,  le  ministre  secrétaire  d'Etat  répondit  aux 
échevins  et  députés  du  commerce,  qu*ils  n'avaient  pas  le 
drolt  d*adresser  des  remontrances  au  roi. 

«  J'ai  re^u,  Messieurs,  leur  disait-il,  avec  votre  lettre  du 
11  de  ce  mois,  le  mémoire  que  vous  y  avez  joint,  pour 
exposer  de  nouveau  la  situation  oti  votre  Chambre  se  trouve, 
par  la  suspension  forcée  du  paiement  des  annuités.  Ce  mé- 
moire ne  contient  rien ,  quant  au  fond,  donc  on  ne  soit 
déjå  bien  instruit  et  qui  n'ait  été  reconnu  avec  le  désir  d'y 
pourvoir ;  il  n*ajoutc  rien  aux  précédentes  representations 
et  que  fai  moi-méme  fortement  appuyées  auprés  de  M.  le 
contrölem*  general,  et  on  ne  pourrait  en  faire  que  le  méme 
usage.  Quant  å  la  for  me  que  vous  avez  cru  pouvoir  donner 
å  ce  mémoire,  sous  celle  de  remontrances  arrétées  et  pré- 
flentées  au  roi,  vous  n'auriez  pas  åd  ignorer  qa'eile  est 
réservée  aux  eoors  souveraines,  autant  que  S.  M.  leur  en 


laisse  la  liberté,  et  que  rien  n'autorise  celle  que  vous  avez 
prise,  en  voulant  y  donner  de  la  publicité  par  la  voie  de 
Timpression,  sans  que  Tun  ni  Tautreput  vous  étre  permis 
en  chose  de  cette  natur e.  Vous  y  avez  été  mal  conseillé  et 
je  n^attribue  qu'å  Tembarras  ou  vous  vous  trouvez,  de 
n'avoir  pas  sen  ti  assez  les  conséquences  de  Tirrégularité  de 
cette  démarche ;  mais  il  est  indispensable  que  vous  retiriez 
tous  les  exemplaires  de  cet  imprimé,  pour  les  remettre 
entré  les  mains  de  M.  de  La  Tour  et  å  ses  ordres,  de  ma- 
niére  que  vous  puissiez  répondre  qu'ils  n'ont  pas  étérépan- 
dus  et  qu'il  n'en  reste  aucun.  C*est  Tintention  de  Sa  Majesté 
et  j'ai  prescrit  au  sieur  Simian,  en  méme  temps,  de  m*en- 
voyer  les  exemplaires  que  vous  lui  avez  adressés. 

a  Je  suis,  Messieurs,  entiérement  å  vous.  Signe  :  Berryer. 

a  Enregistré  (en  marge  du  registre  des  délibérations  de 
la  Chambre)  en  vertu  de  la  lettre  de  M"  de  La  Tour,  écrite 
å  la  Chambre,  le  11  avril  1761,  en  conséquence  des  ordres 
de  M«'  Berryer,  ministre  et  secrétaire  d*Etat  »  (fol.  326). 

Céiait,  il  fautle  reconuattre,  unmoyen  biencommode  de 
ne  pas  envoyer  de  Targent.  Les  remontrances  de  la  Cham- 
bre étaient,  par  ce  seul  fait  annulées,  et  la  réprimande  du 
ministre  tenait  lieu  de  réponse. 


Séance  du  12  mars  1761.  —  a  M.  le  semainier  a  requis 
qu'il  fut  fait  lecture  d 'une  lettre  écrite  ä  la  Chambre,  le  2 
de  ce  mois,  par  MM.  les  presidents  etdirecteurdu  commerce 
de  Lyon,  par  laquelle  ils  exposent  que  les  directeurs  des 
voitures  publiques  de  Paris  å  Lyon,  se  sont  crus,  autorisés  ä 
empécher  que  les  voyageurs  qui  se  servent  de  leurs  voitu- 
res, ne  portent  des  espéces  d'or  et  d'argent,  et  qu^ayant  en 
dernier  lieu,  fait  fouiller  dans  les  malles  et  hårdes  de  quel- 
ques-uns,  et  y  ayant  trouvé  des  espéces,  ils  leur  avaient 
^ait  payer  le  quadruple  du  droit  de  demi  pour  cent,  qui  leur 
est  attribué  sur  les  espéces  qui  leur  sont  remises  volontai- 
rement ;  que  comme  de  pareilies  pretentions  sont  contraires 
å  la  liberté  du  commerce,  ils  s'étaient  pourvus  au  conseil 
contre  les  pretentions  des  directeurs  des  dites  voitures,  et 
qulls  priaient  la  Chambre,  de  vouloir  bien  seconder  leurs 
démarehes,  pour  empécher  que  les  entrepreneurs  des  voi- 
tures de  cette  ville  ne  puissent  former  les  mémes  pretentions. 

«  Sur  quoi,  ii  a  été  arrété  de  renvoyer  cette  affaire  å 
MM.  les  députés  qui  sont  délégués  å  cet  eiTet,  pour  en  pren- 
dre  connaissance  et  statué,  apres  qu'ils  auront  donné  leur 
avis,  sur  ce  q  ull  y  aura  ä  faire  å  ce  sujet  et  å  répondre  å 
MM.  du  Commerce  de  Lyon.  »  (fol.  334). 

Séancådu  tSjuUlet  1761.  —  cc  Vu  le  mémoire  du  sieur  Vir- 
gile  eommuniqué  ä  la  Chambre  par  le  sieur  Aillaud,  sub- 
délégué  de  M«'  de  La  Tour,  au  sujet  d*un  projet  d*établisse- 
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ment  d*une  verrerie  å  Marseille,  od  Ton  fabriquerait  en 
méme  temps  du  verre  blanc  et  du  verre  vert;  la  lettre 
écrite  å  ce  sujet,  le  15  du  couraut,  å  mon  dit  sieur  AiUaud 
par  M"  de  La  Tour  ou,  entr'autres  choses,  il  observe  qu'il 
y  a  deux  verreries  établles  å  Marseille,  et  le  charge  d^exa- 
miner  si  une  troisiéme  neseraitpaspréjudiciable  ä  Tappro- 
visionnement  du  bois  nécessaire  å  la  consommation 
publique. 

«  Tout  considéré,  la  Chambre  exposé  qu'on  a  un  tres 
grand  intérét  ä  rapprocher  de  Marseille,  toute  sorte  de 
fabriques  et  de  manufactures  et  principalement  celles  qui 
servent  ä  Texploitation  du  commerce  de  TAmérique.  On 
trouve  dans  le  projet  du  sieur  Virgile  :  !•  Tavantage  de  ce 
commerce;  2*  la  commodité  des  négociants  qui  le  font; 
3*  le  meilleur  marché  des  ouvrages  de  verre,  qu^on  y  porte ; 
4*  la  célérité  aux  expeditions.  Ce  projet  présente  en  méme 
temps,  une  grande  utilité,  qui  consiste  å  fabriquer  des  verres 
blancs,  ce  qui  pourrait  faire  espérer  d'enlever  å  TAllemagne 
et  å  la  Suisse  Tavantage  de  trouvcr  ici  la  consommation  des 
verres  blancs,  qui  y  sont  apportésde  ces  pays  étrangers.  Il 
serait  å  souhaiter,  en  effet,  que  nous  puissions  /miter  les 
Suisses  et  les  Allemands  sur  cette  fabrication,  pour  pouvoir 
nous  passer  d'eux  pour  cette  fourniture,  et  Ton  ne  peut  y 
parvenir  qu'en  favorisant  toutcs  les  entreprises  qui  peuvent 
nous  y  conduire.  Ce  projet  mérite  une  particuliöre  attention. 

«  Mais  il  y  a  å  considérer  si  la  crainte  de  manquer  de 
bois  å  bröler  pour  le  public,  ne  doit  pas  s'opposer  ä  un  pa- 
reil  établissement.  On  observera  sur  cela  que  les  verreries 
ne  consomment  que  du  bois  de  pin ;  ce  qui  ne  saurait  pré- 
judicier  å  la  consommation  du  bois  domestique.  D'ailleurs, 
il  y  a  seulement  aujourd'hui  28  ou  29  fabriques  å  savon 
qui  travaillent,  tandis  qu'il  y  en  avait  autrefois  iusqu'å  33. 
II  se  consomme  prcsque  autant  de  bois  dans  une  fabrique  ä 
savon  que  dans  une  verrerie,  et  non  seulement  on  ne  s'est 
jamais  opposö  ä  rétablissenient  des  fabriques  å  savon  par 
la  crainte  de  manquer  du  bois,  mais  on  désirerait  au  con- 
traire  d'en  voir  augmenter  le  nombrc,  ainsi  que  des  raffi- 
neries  de  sucre,  de  souffre,  des  fayanceries,  des  tuileries, 
quoique  toutes  ces  fabriques  fassentune  grande  consomma- 
tion de  bois  å  bröler.  Enfin,  la  crainte  d'une  trop  grande 
consommation  de  bois  doit  cesser  entiérement  en  falsan  t 
reflexion  que  le  sieur  Virgile  fait  travailler  actuellement 
une  verrerie  å  la  Ciotat,  en  tirant  de  Marseille  le  bois  dont  il 
a  besoin  pour  faire  aller  cette  fabrique,  et  qu'en  Tabandon- 
nant  pour  en  établir  une  ä  Marseille,  il  ne  fait  que  continuer 
dans  ce  dernier  endroit,  ce  qu'il  continuerait  å  la  Ciotat. 

«  Toutes  ces  raisons  font  penser  å  la  Chambre  qu'il  con- 
vient  au  commerce,  aux  négociants  et  aux  habitants  de 
cette  ville,  de  permettre  Tétablissement  demandé  par  le 
sieur  Virgile.  »  (fol.  370). 


Séanee  du  19  novembre  1761.  —  «  M.  le  semainier  a  dit  que 
les  circonstances  de  la  guerre  ayant  causé  une  Interruption 
dans  le  commerce  de  ia  compagnie  des  Indes,  le  royaume 
se  trouvait  actuellement  dépourvu  de  café  de  Moka,  sans 
e^érance  de  pouvoir  en  tirer  de  longtemps  de  ce  pays,  et 
que  cette  occurence  paraissant  favorable  pour  demander 
d'introduire  dans  le  royaume,  par  Marseille,  le  café  que  les 
négociants  y  regoivent  du  Levant  et  d*ailleurs,  il  avait 
dressé  un  mémoire  å  ce  sujet,  dont  mon  dit  sieur  le  semai- 
nier a  requis  qu'il  fut  fait  lecture. 

a  Sur  quoi,  lecture  faite  du  dit  mémoire,  il  a  été  délibéré 
de  le  faire  parvenir  å  M*'  de  La  Tour,  et  de  le  supplier  de 
vouloir  bien  Tadresser  au  ministre.  Il  a  été  en  méme  temps 
ar r été,  qu'une  copie  de  ce  mémoire  sera  envoyée  å  M.  Si- 
mian  pour  en  sollicitcr  les  frais.  (fol.  410). 

Séance  du  16  décembre  1761.  —  «  La  Chambre  extraordi- 
nairement  assemblée,  M.  le  semainier  (Jean-Baptiste  Latil), 
a  dit  que  la  province  du  Languedoc  avait  fait  present  au 
roi  d'un  vaisseau  de  guerre,  qui  avait  été  agréé  par  sa  ma- 
jesté,  et  qu'il  convenait  que  les  négociants  de  Marseille  fai- 
sant  le  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie  s'empres.sassent 
de  donner,  å  cette  occasion,  des  marques  de  leur  zéle,  en 
concourrant  par  les  mémes  effets  au  rétablissement  de  notre 
marine ;  que  cette  démarche,  dans  laquelle  il  fallait  moins 
consulter  nos  ressources  que  notre  zéle,  serait  agréable  au 
roi,  au  ministre  qui  travaille  avec  tant  de  gloire  et  de  suc- 
cés pour  faire  reHeurir  la  marine  en  France,  et  å  M.  le  comte 
de  Choiseul,  qui  protegé  le  commerce  de  Marseille. 

«  Que  ia  Chambre  devant  faire  Tavance  de  cette  dépense 
et  former  un  emprunt  å  cet  effet,  elle  aurait  moyen  dés 
aujourd*hui,  et  surtout  apres  la  paix,  de  s*en  rembourser  de 
la  maniére  la  plus  modérée  et  la  plus  convenable  sur  le 
commerce  du  Levant. 

«  Sur  quoi,  la  Chambre  applaudissant  unanimement  cette 
proposition  de  M.  le  semainier,  a  décidé  que  la  Chambre  de 
commerce  et  les  négociants  de  Marseille  faisant  le  com- 
merce du  Levant  et  de  Barbarie,  supplieront  M.  le  comte  de 
Choiseul  de  faire  agréer  de  leur  part  å  Sa  Majesté  le  present 
d'un  vaisseau,  percé  de  soixante  et  quatorze  canons,  con- 
struit  å  Marseille,  sur  le  plan  dressé  par  un  constructeur 
du  roi,  et  que  le  ministre  sera  supplié  de  permettre  que  ce 
vaisseau  soit  nommé  Le  Marseillais.  »  (fol.  418). 

Séance  du  6  octobre  4763.  —  «  M.  le  semainier  a  exposé  que 
la  Chambre  ayant  re^u  des  lettres  du  siem*  Valliére,  consul 
de  France  å  Alger,  et  du  capitaine  Bonnarie  d^Agde,  venant 
de  Barbarie,  par  lesquelles  elle  a  appris  que  le  dit  sieur 
Valliére  avait  été  mis  å  la  chalne  avec  toute  la  nation,  au- 
rait dépéché  Ä  M.  le  duc  de  Praslin,  un  courrier  extraordi- 
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naire  pour  lui  faire  porter  les  paquets  venus  åcette  occasion 
å  son  adresse,  pour  lui  faire  part  de  l*alarme  que  ce  fåcheux 
événement  avait  répaadu  sur  la  place,  et  pour  lui  témoi- 
gner  que  les  circontances  devant  faire  toutappréhender  de  la 
part  des  Alger iens,  on  examiaerait  s*il  ne  conviendrait  pas 
d'expédier  des  tartanes  pour  aviser  nos  båtiments  venant 
du  Levant  de  se  méfier  des  armements  algériens. 

«  Le  Burcau  a  pensé  qu'il  n*y  avait  pas  lieu,  quant  å  pre- 
sent, d'expédier  des  tartanes,  parce  qu'il  serait  fort  incertain 
que  les  tartanes  rcncontrassent  nos  bätimentsåla  mer.  » 
(fol.  653). 


KXTRAITS  DE   LA  TABLE   ALPHABÉTIQUE. 

Agriculture,  MM.  les  Procureurs  du  Pays  ayant  fait  part  å 
la  Chambre,  en  17G3,  que  les  communautés  sollicitaient  des 
lettres  patentes  pour  Tétablissement  d'une  société  d'agri- 
culture,  la  Chambre  décide  qu*elle  nommera  quelques  négo- 
ciants  pour  donner  leurs  idées  sur  cet  établissenient,  dés 
qu'il  aura  été  autorisé  (fol.  582.). 

Blé,  Le  5mai  1763,  la  Chambre  conslate  que  le  blé  n*est 
pas  comprisdans  le  nombredes  marchandises  d'Angleterre, 
que  Tarröt  du  6  septembre  1701  permet  d'admettre  dans  nos 
ports  (fol.  613). 

Café.  Par  ordre  du  roi,  deux  caisses  de  café  son  t  envoyées 
å  Paris,  sans  payer  le  droit  de  20  0/0,  parce  qu'elles  sont 
adressöes  å  M.  Tabbe  de  Villefond,  ci-devant  chargé  des 
affaires  de  S.  M.  å  Venise  (fol.  487). 

Caire  (Le).  Donatives  faites  par  la  nation  de  cette  échelle, 
pour  obtenir  «  une  ample  et  extraordinaire  justice  despuis- 
sances  turques,  »  å  Toccasion  de  Tassassinat  de  M.  Lieutaud 
(fol.  404). 

Capitaines.  Les  capitaines  sont  tenus  de  déclarer  å  leur 
arrivée,  au  bureau  de  La  Sante,  s'ils  ont  fait  plusieurs 
échelles  et  s*ils  y  ont  chargé,  ou  s'ils  n*y  ont  fait  que  tou- 
cher (fol.  206). 

Commercé  du  Levant.  Le  manifeste  annonce  å  la  Chambre 
que  le  roi  a  accordéå  toutes  les  places  de  commercé,  la 
liberté  de  faire  des  expeditions  dans  le  Levant,  mais  qu'il  a 
refusé  en  möme  temps  les  retours  par  le  port  de  Marseille 
(fol.  22). 

Chapeliers.  Introduction  du  vinaigre  nécessaire  pour  la 
fabrication  des  chapeaux  (fol.  639). 

Cuirs.  La  Chambre  nomme  des  députés,  pour  examiner 
s*il  serait  possibie  de  rétablir  la  manufacture  des  cuirs,  telle 
qu'elle  était  autrefois  å  Marseille  (fol.  197). 

Garde  (AT.-D.  de  la)  Le  måt  du  fort  de  N.-D.  de  la  Garde, 
pour  signaler  les  båtiments  qui  arrivent,  a  été  changé  et 
la  dépense  dolt  étre  payée  par  la  Chambre  (fol.  391). 


Grains.  La  Chambre  demande  la  liberté  du  commercé  des 
grains  dans  Tintéröt  de  Tagriculture  (fol.  392). 

Machine  ä  mäter.  Le  sieur  Gilly,  se  disant  inventeur  de 
cette  machine,  demande  un  privilége  exclusif  (fol.  594,612). 

Port  de  Marseille.  Encombrement  du  port  par  suite  du 
nombre  considérable  de  navires  qui  le  fréquentent.  (fol. 
399). 

Savon,  Modification  des  droits  per^us  sur  les  huiles  de 
Provence  (fol.  198). 

Transit.  La  Chambre  fait  observer  que  nul  arrét  ne  permet 
le  transit  des  marchandises  du  Levant  par  le  port  de  Mar- 
seille, et  qu'elle  a  toujours  regardé  ce  transit  comme  pro- 
hibé,  å  cause  des  facilités  qu'on  aurait  par  ce  moyen  de  se 
soustraire  au  paiement  du  don  de  20  0/0  en  faisant  des  ver- 
sements  clandestins  dans  la  Ville.  (fol.  298). 

Verreries.  La  Chambre  émet  Tavis  qu'il  convient  de  favo- 
riser  leur  établissement  å  Marseille,  (fol.  369,  390). 


BB.  Art.  Ii.  —  1  registre  ia-4%  500  feuillets ,  avec  son  répertoire. 
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1964-1969.  —  S^anoe  du  9  février  1764.  —  «  M.  le  semai- 
nier  exposé,  que  nos  différents  avec  la  régence  d* Alger  ayant 
été  entiérement  terminés  par  les  négociations  de  M.  le  che- 
valier  de  Fabry,  M.  Valliére,  consul  de  France  en  la  dite 
échelle,  a  écrit  å  la  Chambre  qu'il  lui  paraissait  nécessaire 
d'offrir  les  presents  d^usage  en  confitures,  sirops,  salaisons 
et  fruits  secs,  et  qu'il  conviendrait  méme  de  les  augmenter 
de  quelque  chose,  parce  qu*il  avait  åreconnaltre  les  services 
de  beaucoup  d^officiers  qui  étaient  dans  les  intéréts  de  la 
nation,  et  que  Ton  ne  pouvait  s*y  entretenir  que  par  de 
pareilles  donatives. 

a  Sur  quoi,  ila  été  délibéré  de  faire  préparer  les  presents 
dont  il  s'agit,  et  d'en  porter  Tobjet  jusques  å  en  vi  ron  quatre 
mille  livrés,  au  lieu  de  trois  mille  auxquelles  ils  étaient 
fixés  ordinairement  »  (fol.  17). 

Séance  du  "i^juillet  1764.— «  Le  commercé  intéressant,  qui 
se  fait  dans  Téchelle  d*Athénes,  a  engagé  la  Chambre  å  pro- 
poser  au  ministre,  d'établir  un  consul  en  titrepour  protéger 
les  båtiments  fran^ais  qui  y  abordent,  et  le  sieur  Gaspary 
a  offert  de  remplir  cette  place  sans  appointements,  sans  y 
lever  aucune  sorte  de  droits,  et  å  la  chargé  méme  de  sup- 
porter, en  son  particulier,  les  donatives  d'usage  que  cet 
emploi  pourrait  le  mettre  dans  le  cas  de  faire  ;  le  ministre 
n'a  pas  paru  éloignéde  donner  les  mains  en  general  å  cette 
proposition,  mais  il  n 'apas encore  été  rendu  de  décision  å 
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cet  égard.  Le  sieur  Gaspary  étant  pressé  de  retourner  å 
Athénes,  il  pourrait  convenir  de  le  munir,  en  partantf  de 
quelque  commission  qui  ptil  le  mettre  å  portée  de  rendre 
quelques  services  au  commerce  et  ä  la  navigation  fran^ai- 
ses,  qui  se  font  dans  Téchelle  d^Athénes.  En  conséquence, 
M.  le  semainier  propose  de  nommer  le  dit  sieur  Gaspary, 
agent  dela  Chambre  de  commerce ä  Athénes  et  ses  dépen- 
dances,  pour  y  percevoir  les  droits  dus  å  la  dite  Chambre 
sur  les  båtiments  fran^ais,  qui  cbargeront  dans  le  departe- 
ment d'Athénes,  pour  les  pays  étrangers  de  la  chrétienté, 
ainsi  que  sur  les  båtiments  caravaneurs. 
«  Gette  proposition  est  adoptée  »  (fol.  66). 

Séance  du  26  octobre  176 i.  —  «  Il  a  été  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  duc  de  Praslin,  du  22  du  courant,  par  laquelle 
il  approuve  la  proposition  que  la  Chambre  lui  a  faite,  de 
donner  une  gratification  de  150  livrés  au  sieur  Louis  Dal- 
mas, et  de  lui  payer  toutes  lesannées  la  méme  somme,  s'ii 
veut  fixer  sa  résidence  å  Marseille,  pour  la  nouvelle  machine 
ä  plonger  qu*il  a  inventée  »  (fol.  105). 

Séance  du  ii  mars  1765.  —  f  M.  Roux,  premier  échevin,  a 

dit  que  le  plus  grand  nombre  des  itégociants  et  des  cour- 

« 

tiers  royaux  de  cette  place,  ont  tenu  un  comparant  å  la 
Chambre,  dans  lequel  ils  exposén  t,  que  la  Loge  od  ils 
s'assemblent  journellement  pour  traiter  de  leurs  affaires 
mercantiles,  fut  construite  il  y  a  plus  d'un  siécle  et  propor- 
tionnée  au  nombre  de  négociants  qui  se  trouvaient  pour 
lors  ä  Marseille,  Ibquel  était  de  beaucoup  inférieur  å  celui 
d'aujourd'hui,  parce  que  Ton  ne  connaissait  point  encore 
le  commerce  de  TAmérique  et  que  les  autres,  qui  se  font 
ä  present  å  Marseille,  étaicnt  pour  ainsi  dire  dans  leur 
enfance,  mais  que  les  différents  commerces  qui  se  sont 
ouverts  aujourd*hui  pour  cette  ville,  y  ayant  considérable- 
ment  augmenté  le  nombre  dQS  négociants,  la  Loge  se  trou- 
vait  aujourd'hui  trop  petite  pour  lescontenir  tous,  å  Theure 
oh  ils  s'y  assemblent  pour  traiter  de  leurs  affaires ;  que  la 
foule  y  est  tellement  grande  qu'ils  ont  de  la  peine  ä  s'y 
rencontrer  les  uns  les  autres,  et  que  souvent  les  affaires  les 
plus  importantes  en  sont  suspendues  par  cet  inconvénient ; 
ce  qui  ne  peul  arriver  sans  faire  du  tort  au  commerce  et 
porter  du  préjudice  aux  négociants.  En  conséquence  de 
quoi,  les  dits  sieurs  négociants  et  courtiers  requiérent  et 
prient  la  Chambre,  de  vouloir  bien  leur  affecter  un  local 
plus  väste  et  plus  étendu  pour  y  faire  båtir  une  nouvelle 
Loge,  observant  äce  sujet  qulls  n'en  trouvent  point  de  plus 
convenable  que  celui  de  la  place  Neuve. 

«  Sur  quoi,  lecture  faite  du  comparant  dont  il  s'agit,  la 
Chambre  apres  mdres  reflexions,  a  reconnu  que  la  Loge 
actuelle  n'est  pas  sufi&sante  pour  contenir  le  grand  nom* 


bre  de  négociants  de  Marseille,  et  que,  dans  la  nécessité 
d'en  faire  construire  une  nouvelle  plus  grande  et  plus  spa- 
cieuse  que  celle  d'auiourd'hu!,  on  ne  pouvait  trouver  un 
endroit  plus  convenable  que  la  place  Neuve  dont  le  sol  ne 
cotitera  rien. 

«  En  conséquence ,  le  Bureau  a  nommé  MM.  Pierre- 
Honoré  Roux ,  Joachim  Surian  et  Louis  Guintrand,  pour 
examiner  par  quelles  mesures  on  pourrait  parvenir  plus 
facilement  å  en  réaliser  le  projet,  afin  d'en  rendre  compte 
ensuite  å  M.  le  duc  de  Praslin,  pour  en  obtenir  Tapproba- 
tion  »  (fol.  149). 

Séance  du  ii  avril  1765.  —  «  M.  le  marquis  de  Roux  (éche- 
vin), a  dit  qu'il  a  tenu,  le  29  du  mois  dernier,  un  conseil 
municipal  dans  lequel  il  a  été  délibéré  r  ä  la  pluralité  des 
suffrages,  de  céder  ä  la  Chambre  le  sol  de  la  place  Neuve, 
pour  y  faire  construire  une  nouvelle  Loge ;  qu'il  devait  étre 
question  maintenant,  de  pourvoir  aux  moyens  de  réaliser  ce 
projet,  mais  qu'il  avait  cru  devoir  s*assurer  auparavant  des 
exemples  qui  peuvent  servir  å  faire  décider,  si  véritable- 
ment  le  commerce  doit  supporter  la  dépense  de  la  con- 
struction  de  ce  nouvel  édifice,  et  que,  dans  la  recherche  qui 
en  a  été  faite,  on  avait  trouvé  que  lorsque  THötel-de- Ville 
fut  construit,  on  imposa  sur  le  commerce  general  qui  se  fai- 
sait  alors  å  Marseille,  pour  payer  la  dépense  que  la  Loge 
occasionnerait,  ainsi  qu'il  conste  de  la  délibération  de  la 
Chambre  du  19  décembre  1653  (1);  qu'il  ne  restait  plus,  en 
pareille  circonstance,  qu'å  faire  travailler  au  devis  de  la 
construction  de  celle  qui  est  projetée,  et  d'examiner  quels 
sont  les  expédients,  par  lesquels  on  pourra  parvenir  le  plus 


(1)  Assemblée  générale  tenue  pour  les  affaires  du  commerce,  le 
19  décembre  1653,  dans  Thötel  de  cette  ville  de  Marseille,  par 
mandement  de  Messieura  les  consuls  et  députés  du  commerce. 

A  laquelle  assemblée  a  été  proposé  par  mon  dit  sieur  de  Felix, 
premier  consul,  que,  comme  11  est  notoire  å  un  chacun,  la  maison 
de  ville  Tannée  demiére  tombait  en  ruine,  et  y  avoit  un  evident 
péril  de  quelque  spectacle ;  cela  aurait  obligé  ses  devanciers  de  la 
mettre  ä  bas,  pour  la  réédifier  denouveau,  de  sorteque,  depuis  que 
lui  et  ses  collégues  sont  entrés  en  charge  ;  11  est  survenu  diverses 
affaires  qui  jusques  ä  maintenant  les  ont  empéchés  de  pourvoir 
des  fonds  convenables  ä  cette  fabrique,  et  d'autant,  qu'on  leur  a 
fait  entendre  que  Messieurs  les  négociants  désirent  d'avoir  sous 
la  dite  maison  un  lieu  pour  leur  servir  de  loge,  et  se  tirer  de  Tin- 
commodité  qu'ils  souffrent  en  demeurant  le  long  de  la  rue,  que 
depuis  si  longtemps  ils  ont  fait  servir  de  lleu  pour  leur  place  de 
négoce,  ä  quoi  les  dits  Messieurs  ses  collégues,  sous  le  bon  plaisir 
du  conseil,  ont  facilement  incliné  si  bien  que  ,  puisqu'ils  veulent 
occuper  ledit  quartier,  il  est  tres  raisonnable  que  le  commerce  en 
souffre  la  dépense  que  conviendra  faire  pour  le  bätlment  de  la 
dite  loge  et  contribue  å  la  dite  construction,  et  parce  que  le  com- 
merce n'a  aucun  fonds,  si  ce  n'est  par  le  moyen  des  impositions,  ils 
ont  fait  convoquer  la  présente  assemblée  avec  Messieurs  les  dépu- 
tés du  commerce,  pour  que  tous  ensemblement  trouvent  les 
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convenablement  ä  remplir  les  désirs  des  négociants  å  ce 

Bujet. 

«  Sur  quoi,  il  a  été  délibéré  que  MM.  les  commissaires 
nommés  par  la  délibération  du  14  du  mols  dernier,  vou- 
dront  bien  faire  travailler  au  devis  dont  il  s'agit,  et  propo- 
ser  les  expédients  qu^ils  croironi  les  plus  conveiiables  pour 
remplir  Tobjet  de  la  présente  délibération  »  (fol.  155). 

Séance  du  21  mat  1765.  —  a  M.  le  semainiera  exposé,  que 
Ton  avait  été  surpris  de  voir  venir  en  dernier  lieu  quelques 
båtiments  étrangers,  dont  les  uns  avaient  chargé  du  blé  å 
Salonique  et  d'autres  avaient  pris  divers  artides  de  mar- 
chandiseså  Tunis;  qu'il  n'y  avait,  en  temps  depaix,  que  le 
paviilon  fran^ais  qui  dut  étre  employé  å  faire  le  commerce 
du  Levant  en  France ;  que  les  dispositions  de  Tédit  du 
mois  de  mars  1669  avaient  pour  objet  d'éloigner  les  étran- 
gers de'ce  cabotage  et  que,  iorsque  la  paixétalt  survenue, 
M.  le  duc  de  Praslin  avait  pris  la  précaution  d'écrire  å  la 
Chambre,  que  Tusage  du  paviilon  étranger  pour  faire  le  com- 
merce du  Levant  en  France  devait  étre  interdit ;  que  pour 
prévenir  désormais  de  pareilles  contraventions  et  le  préju- 
dice  qui  peut  en  résulter  pour  notre  navigation,  il  convien- 
drait  d'en  écrire  aux  députés  des  échelles,  et  la  chose  misé 


moyens  nécessaires  pour  sub venir  ä  leur  intention,  requérant  de 
délibérer. 

A  été  délibéré,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi  et  de  nos  Seigneurs 
(4u  Parlement),  qu'il  sera  imposé,  pour  subvenir  aux  frais  du  båti- 
mént  du  quartier  de  la  loge,  un  drolt  sur  toutes  les  marchandises 
sortant  par  terre  ou  par  mor  de  cette  ville,  å  la  réserve  de  celles 
sujettes  au  drolt  de  demi  pour  cent  et  å  la  gabelle  du  poisson  salé, 
et,  ä  cct  efifet :  les  soles  payeront  4  livrés  pour  balle,  qui  est  ä  ral- 
son  de  huit  livrés  la  charge  ;  drogueries  fines  aussi  4  livrés  la 
balle;  drogueries  grossiéres,  2  livrés  la  balle,  qui  est  ä  raison  de 

4  ILvres  la  charge ;  cotons  filés  et  quinquailles,  20  sous  la  balle, 
qui  est  ä  raison  de  2  livrés  la  charge;  cotons  et  laines  et  galles 
dix  sous  la  balle,  qui  est  ä  raison  de  20  sous  la  charge ;  laines  de 
toute  sorte,  8  sous  la  balle,  qui  est  å  raison  de  16  sous  la  charge; 
cuirs  de  toute  sorte,  ä  raison  de  i  sou  la  pléce ;  buf fles,  ä  2  sous 
pléce ;  papiers,  10  sous  le  ballon ;  papiers  estrasses,  10  sous  le 
ballon ;  bourres,  20  sous  la  caisse ;  amandes,  10  sous  le  sac;  miel, 

5  sous  le  baril ;  savons  de  toute  sorte,  6  deniers  par  pain ;  huiles, 
20  sous  le  tonneau  de  dix  milleroles,  et  pour  toute  autre  sorte  de 
marchandises  sortant  de  cette  ville  non  sujette  au  droit  de  demi 
pour  cent  et  gabelle  de  poisson  salé,  payera  å  raison  de  10  sous 
pour  balle,  grosse  ou  petite,  sans  distinction  du  polds;  et,  les  deniers 
en  provenant  serent  regus  par  le  Trésorler  de  la  ville  et  employés 
au  seul  effet  de  la  dite  fabrique  et  les  mandats  seront  payéa  ä  Tin- 
dicatlon  de  Messieurs  les  directeurs  des  dlts  båtiments. 

^ignés  par  Messieurs  les  consuls  et  les  députés  du  commerce ; 

Felix,  consul ;  Fargues,  consul ;  Renoux,  consul ;  Saint-Mayme, 
député  ;  Felix  Beaulieu,  député ;  Faudran,  député;  Grozet,  député 
et  moi  secrétaire :  BRiMOMD.  (  Registn  de$  délibéralioni,  fol.  177). 


en  délibération,  11  a  été  unanimement  arrété  d'écrire  äce 
sujet  une  circulaire  aux  députés  des  échelles  du  Levant  et 
de  Barbar ie  »  (fol.  177). 

Séance  du  10  mat  1766.  —  «  Il  a  été  rendu  compte  å  Tas- 
semblée  de  diverses  pretentions  élevées  contre  la  Chambre 
par  MM.  les  Gentilshommes  et  bourgeois  de  cette  ville,  le 
tout  sur  des  objets  de  dépenses  dont  ils  pretendent  que  la 
Chambre  doittenir  compte  å  la  communauté.  » 

Pour  répondre  å  cette  réclamation,  les  députés  de  la 
Chambre  de  commerce  ont  rédigé  un  mémoire  qui  est  trans- 
crit  in  extenso  å  la  suite  de  la  délibération  et  dans  lequel 
nous  trouvons  quelques  renseignements  intéressants  sur 
Torigine  de  la  Chambre  et  sur  Temploi  des  revenus  dont 
elle  disposait : 

«  Le  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie  ä  été  de  tout 
temps  le  com-merce  de  Marseille.  La  situation  de  cette  ville, 
le  génie  de  ses  habitants  et  laproximité  des  échelles  avaient 
porté  les  Marseillais  å  y  former  des  habiludes  et  un  trafic 
considérable,  avant  que  ce  commerce  fut  connu  dans  le  reste 
du  royaume.  Lors  méme  que  Marseille  était  agitée  par  les 
troubles  et  les  partis  qui  divisaientsescitoyens,  leur  négoce 
dans  Tempire  Ottoman  n'en  fut  point  interrompu,  et  parut 
meriter  les  soins  et  les  attentions  des  magistrats  de  cette 
ville. 

a  Mais  å  peine  Marseille  fut-elle  délivrée  de  la  tyrannie 
de  Casaulx,  que  le  conseil  de  ville  prit  une  délibération,  le 
5  aoat  1599,  par  laquelle  il  fut  arrété,  sous  le  bon  plaisir  du 
roi,  qu'il  serait  annuellement  éiu  quatre  principaux  négo- 
ciants, pour  veiller  aux  afifaires  du  commerce  du  Levant  et 
pour  le  défendre  contre  les  avanies  des  gens  du  pays  et  les 
déprédations  des  forbans  et  corsaires.  Il  fut  également 
nommé,par  la  méme  délibération,  untrésorier  du  commerce 
et  un  contröleur.  Néanmoins,  soit  que  les  factions  qui  agi- 
taient  la  ville  de  temps  å  autre  ne  per  missen  t  pas  de  suivre 
et  de  continuer  cet  établissement ;  soit  que  les  titres  et  les 
papiers  qui  regardaient  le  commerce  se  soient  égarés  ou 
aient  reste  confondu  alors  avec  ceux  do  la  communauté,  on 
ne  trouve  aujourd'hui,  dans  les  archives  de  la  Chambre  de 
commerce,  aucun  vestige  des  operations  de  ces  officiers,  ni 
aucune  trace  qui  puisse  faire  présumer  que  cet  établisse- 
ment alt  eu  une  consistance  certaine  jusqu'en  1650 ;  on  voit 
seulement  qu'il  fut  falt,  le  3  novembrede  ladileannée  :  c  un 
«  réglement  par  le  conseil  de  ville,  pour  établir  une  cham- 
«  bre  de  commerce,  composée  de  quatre  consuls,  de  quatre 
c  députés  et  de  huit  conseillers,  que  la  caisse  de  cette 
ff  Chambre  serait  distincte  et  séparée  de  celle  de  la  com- 
c  munauté,  et  qull  serait  ä  cet  effet  établi  un  trésorler  et 
«  un  contröleur  particulier  ;  que  la  dite  Chambre  pourvol- 
«  rait  aux  abus  des  échelles  du  Levant  et  aux  impositions 
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c  qui  seraient  nécessaires  pour  les  dépenses,  qu'elle  avait  å 
t  supporter  ;  qa'oD  s*assembierait  tous  les  jeudis  de  chaque 
«  semaine,  pour  y  trailer  des  afEaires  du  dit  commerce.  » 
Yoilåquel  est  le  premier  titre  apparent  de  rétablissement 
de  la  Chambre  du  commerce  de  Marseille,  qui,  dés  ce  mo- 
ment, fut  séparée  de  la  communauté,  sans  que  Tune  put 
jamais  répondre  des  faits  et  de  Tadministratioa  de  Tautre. 
Le  principal  objet  de  cet  établissement,  fut  de  veiller  parti- 
cnliérement  aux  intéréts  du  commerce  du  Levant.  Ainsi, 
toutes  les  levées  de  deniers,  tous  les  droits  que  cette  Cham- 
bre était  autorisée  de  faire  percevoir  se  faisaient-iis  et  se 
prennent-ils  encore  sur  le  seul  et  unique  commerce  du 
Levant ;  c'est  ce  commerce  qui  supporte  toutes  les  dépen- 
ses  dont  cette  Chambre  est  chargée  :  le  payement  des  con- 
suls  et  les  dépenses  des  consulats  dans  le  Levant,  la  pension 
de  20,000  livrés  de  M.  Tambassadeur  å  la  Porte  Ottomane, 
celle  de  M.  Tinspecteur  du  commerce,  de  Tinspecteur  des 
manufactures,  les  vingt-cinq  mille  livrés  de  curage  du  port 
etdeTentretien  desquais  de  cette  ville,  le  payement  des 
officiers  des  divers  bm*eaux  de  la  Chambre  ;  tous  ces  arti- 
cles  et  d'autres  dont  Ténumération  serait  trop  longue,  qui 
se  montent  å  des  sommes  importantes,  sont  å  la  charge  du 
commerce  du  Levant,  tandis  que  tous  les  autres  commerces 
qui  se  font  par  Marseille,  å  Texception  de  celui  des  lies 
fran^ises,  qui  paie  des  droits  au  domaine  d'Occident, 
sont  francs  et  libres  de  tous  droits  å  cause  du  port  franc 
de  cette  ville.  L'édit  du  mois  de  mars  1669,  rendu  å  Focca- 
sion  de  cette  franchise  n'ypermetd*y  lever  d'autres deniers, 
que  pour  la  dépense  des  infirmeries  lorsquHl  écherra  d'y  faire 
quarantaine,  et  pour  ce  qui  sera  imposé  sur  touie  sorte  de  toiles 
qui  apporteront  des  marchandises  du  Levant  et  de  Barbarie,  pour 
Vacquillemenl  des  dettes  contractées  pour  les  échelles  du  Levant, 
qui  ne  sont  autres  que  celles  de  la  Chambre  de  commerce 
chargée  de  Tadministration  générale  de  ces  mémes  échel- 
les. 

a  Telle  fut  la  constitution  de  cette  Chambre.  Le  régle- 
ment  de  la  communauté,  du  3  novembre  1650,  a  subsisté 
pendant  un  siécle  entier,  c'est-ä-dire  jusqu'en  1750,  et  ce 
n'est  que  depuis  1751  que  le  roy  a  jugé  å  propos  de  donner 
une  autre  forme  å  cet  établissement,  par  des  lettres  paten- 
tes  qui  en  font  une  Chambre  et  un  corps  politique  de  com- 
merce ;  mals  les  droits  qu^elle  per^oit  pour  les  charges  de 
son  service  (on  Ta  dit  et  (»n  le  répéte),  le  cotimo,  le  consulat, 
förment  des  revenus  fixes  et  se  lévent  sur  les  båtiments 
venant  du  Levant  et  de  Barbarie  ;  les  autres  droits  que  la 
Chambre  a  été  autorisée  å  faire  lever  å  son  profit  ailleurs 
qu'å  Marseille,  cesseront  ä  mesure  que  lös  objets  extra- 
ordinaires  pour  lesquels  ils  ont  été  établis  se  trouveront 
remplis»  et  qu'elle  aura  été  rembourséedes  dépenses  qu'elle 
a  été  chargée  de  faire  ä  ce  sujet  »  (fol.  284). 


Séance  du  iSJuillet  1766.  —  «  M.  Chaudiére,  député,  et  ea 
cette  qualité  directeur  de  la  Compagnie  d*Afrique,  a  mis  sur 
le  Bureau  un  état  de  la  situation  de  la  dite  compagnie,  par 
lequel  il  paratt  que  ses  elTets  actuels  se  montent  au  dela  de 
huit  cent  trente-quatre  mille  livrés ;  raon  dit  sieur  le  député 
a  ajouté  quclatraite  dublé,  faitedansle  courant  deTannée 
pärla  dite  compagnie,  lui  avait  procuré  des  avantages  assez 
considérables,  et  qu^eile  fondait  aussi  beaucoup  d*espérance 
sur  la  péche  du  corail  de  la  Madeleine.  En  conséquence, 
la  Chambre  a  délibéré,  apres  avoir  examiné  le  dit  état,  qu*il 
sera  garde  riére  les  archives  de  la  Chambre,  apres  avoir 
été  certiilé  et  signé  par  M.  Larmeny,  directeur  principal 
de  la  dite  compagnie,  et  le  Bureau  a  prié  MM.  les  députés 
directeurs  de  vouloir  bien  continuer  de  donner  leurs  soins 
aux  affaires  de  la  dite  direction  avec  le  méme  zéle,  et  de 
faire  part  å  la  Chambre,  dans  ce  temps,  de  tout  ce  qui  pourra 
y  avoir  dlntéressant  dans  les  affaires  et  le  commerce  de  la 
dite  compagnie  »  (fol.  322). 

Séance  du  30  juillet  1767.  —  a  La  chambre  assemblée,  il  a 
été  fait  lecture  d'un  mémoire  qui  lui  a  été  présenté  par 
quelques  négociants,  au  sujet  du  tor  t  que  font  å  notre  navi- 
gation, les  båtiments  hollandais  et  autres  étrangers  qui 
vont  charger  en  Italie  les  huiles  de  la  riviére  de  Génes, 
pour  les  porter  dans  les  ports  du  Ponent,  dans  lequel  mé- 
moire, il  est  proposé  pour  empécher  ce  préjudice  d'imposer 
un  droit  de  20  •/•»  sur  les  båtiments  étrangers  qui  arrive- 
ront  dans  les  ports  de  France,  apres  avoir  fait  leurs  char- 
gements  d'huile  en  Italie. 

«  Sur  quoi,  lecture  faite  du  dit  mémoire,  la  Chambre  Ta 
unanimement  approuvé,  et  il  a  été  délibéré  de  le  faire  par- 
venir  å  M.  le  duc  de  Praslin,  en  lui  faisant  connattre  que 
le  droit  de  tonnelage,  nouvellement  imposé  sur  les  bäti- 
timents  étrangers,  n'empéche  point  que  les  Hollandais 
n^ayent  un  avantage  tres  considérable  sur  nos  propres  båti- 
ments. 

«  Il  a  été  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  de  M*'  le  duc 
de  Praslin,  en  date  du  20  du  courant  mois,  avec  laquelle  11 
fait  parvenir  ä  la  Chambre  la  copie  de  Texplication  donnée 
au  sieur  Bossignol,  consul  de  France  en  Bussie,  par  M.  le 
vice-chancelier,  relativement  ä  la  stireté  et  å  la  liberté  du 
commerce  que  les  négociants  fran^ais  pourront  étre  å 
portée  de  faire  dans  les  Etats  de  Russie,  le  ministre  dési- 
rant  qu'il  en  soit  donné  connaissance  aux  négociants,  afin 
que  ceux  qui  pourraient  avoir  dessein  de  faire  des  expe- 
ditions pour  la  mer  Baltique  en  ayent  plus  de  confiance. 

c  Sur  quoi,  lecture  faite  de  la  dite  lettre,  il  a  été  déli- 
béré de  donner  avis  aux  négociants  de  la  place,  de  ce  que 
marque  le  ministre,  å  cet  égard,  par  une  affiche  qui  sera 
mise  dans  la  Loge  »  (fol.  450). 
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EXTRAITS  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

Amirauté.  La  Chambre  nomme  quatre  de  ses  députés, 
pour  convenir  des  points  et  artides  sur  lesquels  elle  doit 
faire  ses  representations  sur  le  réglement  desdroits  qu'exige 
ramirauté  (fol.  434). 

Chambre  de  commerce.  Artide  des  dépenses  dont  la  Cham- 
bre doit  supporter  la  plus  grande  partie,  savoir  :  curagedu 
port;  garde  des  batteries  de  N.-D.  de-la-Garde  (fol.  362). 
Impöt  sur  les  cuirs  (fol.  303).  Droit  sur  lattes,  ce  que  c'est 
(fol.  304).  Pallissades  eu  avant  du  quai,  pavés,  höpital  (fol. 
305). 

Estaque  (V).  Le  dieminqui  y  conduit  de  la  ville,  pourrait- 
il  étre  mis  en  état  de  faire  passer  des  voitures  ?   (fol,  203). 

Etrangera.  La  Chambre  éerit  aux  députés  des  échelles, 
qu*ii  ne  dolt  y  avoir  que  le  pavillon  fran^ais  sous  lequel 
le  commerce  puisse  se  faire  å  Marseille  (fol.  176). 

Industrie,  Le  conseil  municipal  ayant  établi  un  dixiéme 
sur  rindustrie,  la  Chambre  enfait  ses  representations  au 
ministre  (fol.  482). 

Maroc,  La  Chambre  demande  au  roi  de  faire  des  arme- 
mentscontre  lescorsaires  de  Salé  (fol.  139). 

Quais  du  port.  La  reparation  des  quais  du  port  ne  sera 
plus  å  la  charge  de  la  Chambre  å  partir  du  mois  de  janvier 
1773  (fol.  345). 


BB.  Art.  15.  —  1  registre  in-4*  de  507  feuillets, 

avec  répertoire. 

DÉLIBÉRATIONS  DB  LA    CHAMBRE    DB   COMMERCE. 

1908-1991.  —  Séance  du  11  février  1768.  -  «  Il  a  été 
exposé  (par  M .  Mathieu-Pierre  Féraud,  semainier),  que, 
sans  égard  aux  ordonnances  du  roi  qui  défendent  aux  Fran- 
cis de  se  marier  en  Levant,  plusieurs  négociants  établis 
dans  différentes  échelles,  y  avaient  contracté,  depuis  quel- 
que  temps,  des  mariages  mal  assortis  avec  des  étrangéres 
sujettes  du  Grand-Seigneur,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  que 
les  plus  grands  inconvénients  pour  la  nation  etpour  lebien 
méme  des  négociants  qui  se  trouvalent  dans  ce  cas,  ainsi 
que  pour  ceux  qui  leur  confiaient  leurs  effets ;  qu'il  parais- 
salt  convenir  de  faire  åce  sujet  des  representations  ä  M.  le 
duc  de  Praslin,  pour  faire  remettre  en  vigueur  les  ordon- 
nance  des  20iuillet  1726  et  25  aoat  1728,  qui  prohibent  ces 
sortes  de  mariages.  Sur  quoi,  le  Bureau  a  délibéré  d'en 
écrire  åM.  le  duc  de  Praslin  (fol.  12). 


Séance  du  24  mars  1768.  ~  «  Auquel  Bureau  il  a  été  exposé 
par  M.  le  semainier,  qu'on  venait  d'avoir  connaissance  du 
retour  de  la  barque  VHirondelle  au  port  de  Toulon ;  que  ce 
bätiment  avait  mis,  pendant  Fhiver,  la  navigation  ä  couvert 
des  insultes  des  pirates  qui  infestent  communément  TArchi* 
pel  et  les  cötes  de  Morée,  mais  que  c*est  aux  approches  du 
printemps  et  dans  le  moment  present,  que  la  croisiére  d'un 
armement  du  roi  devient  la  plus  convenable  et  la  plus 
nécessalre,  parce  que  les  forbans  de  TArchipel  ne  tiennent 
guére  la  mer  que  dans  ce  temps ;  qu'on  avait  méme  des  nou- 
velles  sur  la  place,  qu'il  avait  commencé  d'en  parattre  en 
Syrie,  et  qu'il  conviendrait  d'en  faire  des  representations 
å  M.  le  duc  de  Praslin,  pour  Tengager  å  destiner  prompte- 
ment  un  armement  du  roi  pour  aller  gärder  les  parages 
qui  peuvent  en  avoir  besoin. 

a  En  conséquence  de  cet  exposé,  il  a  été  délibéré  de  faire 
des  representations  å  M.  le  duc  de  Praslin,  pour  obtenir 
Tarmement  dont  il  s'agit  (fol.  25). 

Séance  du  20  juillet  1768.  —  «  Lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  de  La  Tour  demande  å  la  Chambre  sonavis,  sur 
les  Representations  qui  lui  ont  été  faites  par  les  sieurs  Rodol- 
pheet  David  Solicoflfre,  qui  voudraient  qu'ilieurfutpermis 
de  débarquer  en  ce  port  3,000  quintaux  de  fer  de  Russie, 
qui  doivent  venir  sur  un  navire  anglais  qu*ils  attendent 
incessamment. 

if  Sur  quoi,  la  matiére  mise  en  délibératlon,  il  a  été 
observé  que  Tarrét  du  6  septembre  1701,  s'opposait  formel- 
lement  å  cette  demande,  parce  qu'il  ne  permet  d*admettre 
les  vaisseaux  anglais  dans  les  ports  du  royaume,  que  lors- 
qu'ils  y  viennent  de  leur  pays  avec  des  marchandises  du 
crd  d'Angleterre,  du  nombre  de  celles  permises  par  les  dis- 
positions du  dit  arrét,  au  nombre  desquelles  le  fer  ne  se 
trouve  point  compris,  ce  qui  présente  deux  motifs  qui  ne 
permette nt  pas  d*avoir  égard  å  la  demande  des  sieurs 
Rodolphe  et  Solicofifre.  Le  premier,  parce  que  le  fer  qui  doit 
étre  apporté  par  le  vaisseau  dont  il  slagit  n'est  pj^  d'An- 
gleterre;  le  second,  åcause  que  quand  11  en  serait,  Tarrét 
de  1701  ne  permettrait  pas  de  Tadmettre.  En  conséquence, 
Tassemblée  a  délibéré  de  marquer  å  M.  de  La  Tour,  que  le 
fer  dont  il  s'agit  ne  peut  pas  étre  admis,  et  de  lui  exposer 
en  méme  temps,  les  raisons  qui  doivent  engager  å  faire 
maintenir  Tarrét  de  1701  dans  toute  sa  vigueur,  pour 
empécher  lesprogrés  de  la  navigation  anglaise(fol.  58). 

Séance  du  3  mat  1769.  —  t  M.  le  semainier  a  représenté  å 
Tassemblée,  que  c'est  ordlnairement  dans  cette  saison  que 
lescorsaires  Dulcinates,  Tripolins  et  autres  armements 
suspects,  occupent  les  parages  de  FArchipel  et  de  Morée. 
M.  Le  Maire ,  qui  est   consul  de  France,  a  rendu  compte 
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depuis  peu  de  temps  des  motifs  qu'il  a  eu  d'agir  coatre  un 
Tripolin  qui  a  paru  en  divers  endroits  de  Morée,  ayant 
engagé  ä  cette  occasion  M.  le  chevalier  d' Albert,  comman- 
dant  la  frégate  la  Topaze,  d'y  prolonger  sa  croisiöre,  mais 
que  cet  armement  du  roi  venant  de  rendre  le  bord  ä  Tou- 
lon,  la  navigation  setrouvait  sansprotection  dans  un  temps 
oii  elle  lui  devient  le  plus  nécessaire ;  qu'en  conséquence,  il 
luiparaissait  convenir  de  supplier  le  ministre  de  vouloir 
bien  destiner  un  armement  du  roi  pour  occuper,  pendant  la 
belle  saison,  les  parages  oii  la  navigation  se  trouve  le  plus 
exposée  aux  insultes  des  pirates. 

«  Sur  quoi,  il  a  été  unanimemnnt  délibéré  d'écrire  å  M*' 
le  duc  de  Praslin,  en  conformité  de  Texposé  de  M.  le  semai- 
nier  (fol.  138). 

Séance  du  i*' juillet  1769.  —  «  M.  le  semainier  a  dit,  que 
M.  Simian  (1)  avait  informé  la  Chambre,  que  le  ministrc 
avail  applaudi  aux  vues  qu'elle  avait  eues  de  faire  presen- 
ter å  Madame  de  Viarmes  de  Poutcarré,  un  bijou  de  la 
valeur  de  4,000  livrés  environ,  ä  Toccasion  de  son  mariage 
qu'il  en  avait  donné  son  agrément;  que  M.  de  La  Tour  avait 
bien  voulu  permettre,  de  son  cöté,  que  la  Chambre  donnät 
å  Madame  sa  fiUe,  ce  témoignage  de  son  zéle  et  de  son  res- 
pect,  et  que,  dans  la  libcrté  du  choix  du  bijou  que  la  Cham- 
bre avait  laissée  ä  M.  Simian,  il  s*était  fixé  å  des  bracelets, 
qui  avaient  été  présentés  å  Madame  de  Pontcarré;  que  dans 
cescirconstances,  il  ne  restait  plus  qu*å  prendre  une  déli- 
bération  pour  donner  la  derniére  forme  å  tout  ce  qui  avait 
été  fait. 

«  Sur  quoi,  le  Bureau  a  unaniment  délibéré  que  lesr 4,000 
livrés ,  qui  ont  pu  étre  employées  et  Tobjet  dont  il  slagit, 
seront  alloués  au  compte  de  M.  Simian,  ,1a  Chambre  ayant 
donné  en  méme  temps  son  approbation  å  tout  ce  qui  pour- 
rait  concerner  cette  affaire  dans  toutes  ses  circonstances  » 
(fol.  155). 

Séance  du  26  avril  1770.  —  «  Il  a  été  fait  lecture  de  la  lettre 
écrite  å  la  Chambre,  le  24  de  ce  mois,  par  M«'  de  La  Tour^ 
avec  laquelle  il  lui  fait  parvenir  un  placet,  présenté  å  M.  le 
contröleur  general  par  le  sieur  Joseph  de  Ferry-Paris,  qui 
demande  de  pouvoir  établir  une  verrerie  å  Marseille,  sa 
patrie,  oii  il  a  travailié  et  exercé  Tärt  de  faire  du  verre 
dans  Tespérance  de  pouvoir  y  elever  un  jour  une  fabri- 
que. 

«  La  Chambre  estime  que  la  demande  du  sieur  de  Ferry 
est  susceptible  de  toute  la  faveur  qu'il  réciame,  qu*on  doit 
s'attacher  principalement  å  tout  ce  qui  peut  convenir  dans 


(1)  Député  du  commerce  en  résidence  å  Paris, 


cette  proposition  au  bien  du  commerce  et  ä  Tutilité  publi- 
que,  et  qu*en  partant  de  ces  principes,  on  trouve  que  plus 
il  yaura  de  verreries  dans  Marseille,  plus  le  commerce  en 
recevra  des  facilités,  pour  lui  procurer  tous  les  ouvrages  en 
verre  dont  il  pourra  avoir  besoin,  soit  pour  les  expeditions 
de  TAllemagne,  soit  pour  celles  du  Nord  et  autres,  qu'on 
aura  ces  ouvrages  au  moment  qu'on  les  demandera  et  ä 
meilleur  compte  qu'on  ne  les  aurait,  s'il  fallait  s*en  pourvoir 
ailleurs,  et  que  le  public  et  les  citoyens  de  Marseille  en 
seront  mieux  et  plus  facilement  servis  et  å  moins  de  frais. 

«  D'ailleurs  nulle  considération  ne  saurait  balancer  celle 
de  la  progression  et  augmentation  de  la  ville  et  de  son 
commerce,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'on  atti- 
rera  ä  Marseille  les  fabriques  et  manufactures  de  toute 
espéce  qui  peuvent  s'y  elever.  Par  Tédit  d'affrancliissement 
du  port  de  Marseille,  Sa  Majesté  a  eu  en  vue  de  faire  de 
Marseille  une  ville  considérable  de  commerce  et  un  entre- 
pöt  general  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  et  relatif  ä  son 
exploitation.  Des  vues  aussi  sages  ne  sauraient  étre  remplies 
qu'autant  qu'il  se  formera,  dans  cette  ville,  des  manufactu- 
res de  toute  espéce  nécessaire  aux  expeditions  maritimes. 
Le  nombre  des  verreries  n'est  pas  fixé  dans  cette  ville ;  il 
ne  conviendrait  pas  mémequ'il  le  fdt,  et  il  pai^attå  la  Cham- 
bre, qu'il  en  doit  étre  de  ce  qui  les  concerne,  comme  des 
autres  fabrications  dont  le  nombre  n'est  point  limité  dans 
Marseille. 

a  A  toutes  ces  raisons  générales,  viennent  encore  se  join- 
dre  les  raisons  de  justice  qui  militent  en  faveur. du  sieur  de 
Ferry.  Il  est  originaire  de  Marseille,  il  y  a  proprement  fait 

m 

son  apprentissage,  il  y  a  sa  famille ;  il  est  juste  de  lui  faci- 
liter  le  moyen  de  la  soutenir  et  de  se  fixer  invariablement 
dans  cette  ville,  en  lui  évitant  la  nécessité  od  11  serait 
dräller  porter  son  Industrie  ailleurs ;  ces  différents  motifs  ne 
peuvent  que  faire  désirer  å  la  Chambre,  que  la  demande  du 
sieur  de  Ferry-Paris  soit  accueillie  favorablement  et  qu'i 
puisse  en  obtenir  Teffet  »  (fol.  238). 

Séance  du  43  décembre  1770.  —  «  M.  le  semainier  a  ensuite 
exposé,  que  les  différents  de  la  France  avec  le  bey  de  Tunis 
venaient  d*étre  terminésglorieusement  et  avantageusement 
pour  le  commerce  general  du  Levanl  et  pour  celui  de  la 
Compagnied'Afrique  en  partlculier,  et  qu'il  paraissait  juste, 
apres  une  campagne  qui  faisait  finir  une  guerre  dont  le 
poids  et  les  effets  auraient  totalement  retombé  sur  Mar- 
seille, que  la  Chambre  témoignåt  sa  vlve  reconnaissance 
aux'personnes  qui  avaient  été  employées  dans  la  négocia- 
tion ;  qu'une  pareille  détermination  ne  pouvait  que  recevoir 
Tapprobation  des  supérleurs,  sans  laisser  aucun  exemple 
quiptit  tirer  å  aucune  conséquence.  A  Teffet  de  quoi,  M.  le 
semainier  a  proposé  de  demander  Tagrément  ä  M.  le  duc 
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de  Praslin,  pour  presenter  ä  M.  de  Broves,  commandant 
Tescadre  de  S.  M.  et  å  M.  de  Saisieu,  consul  de  France  ä 
Tunis,  un  bijou  de  la  valeur  de  trois  mille  livrés  å  chacun, 
et  le  Bureau,  se  réunissant  å  Tavis  de  M.  le  semalnier,  a 
délibéré  d'écrire  en  conformitéå  M.  le  duc  de  Praslin  »  (fol. 
301), 

Séance  du  13  mars  1771.  —  a  Le  bilan  de  la  Compagnie 
royale  d*Atrique,  pour  Tannée  1770,  a  été  mis  sur  le  Bureau 
avec  un  extrait  de  la  délibération  qu'elle  a  prise  le  9  de  ce 
mois,  de  laquelle  il  résulte  que  les  fonds  réels  de  la  dite  Com- 
pagnie au  31  décembre  dernier,  en  effets  exploitables,  dédu- 
tion  faite  de  toutes  mauvaises  dettes,  se  montant  å  un  mil- 
Iton,  trois  cent  trente  mille,  six  cent  quatre-vingt  dix-huit  livrés ; 
elle  avait  trouvé  que  rien  ne  devait  empécher,  dans  cette 
circonstance,  qu'elle  ne  fit  jouir  les  actionnaires  du  divi- 
vende,  conformément  å  Fédit  de  création,  et  qu'elle  avaÄ 
rétabii  ce  dividende  ä  raison  desoixante  livrés. 

a  Sur  quoi,  apres  avoir  examinéle  bilan  de  la  Compagnie 
d*Afrique,  la  Chambre  a  unanimement  délibéré  desolliciter 
auprés  de  M.  Terray  (contröleur  general  des  finances),  Tap- 
probation  de  la  dite  délibération  de  la  Compagnie,  du  9  de 
ce  mois  ^  (fol.  331). 

Séance  du  5  décembre  1771.  —  «  Lecture  est  faite  de  la 
nomination  de  M.  de  Montyon  en  qualité  dUnspecteur  du 
commerce. 
«  Arrét  du  conseil  d'Etat,  du  25  novembre  1771 : 
a  Le  roi-estimant  nécessaire  de  remplir  la  place  d'inspec- 
teur  du  commerce  de  Marseille,  vacante  par  la  retraite  du 
sleur  de  La  Tour,  afin  de  malntenir  la  police  et  Texécution 
des  ordonnances  et  réglements  rendus  sur  le  fait  du  com- 
merce, S.  M.  a  commis  et  commet  le  sieur  de  Montyon, 
intendant  en  Provence,  pour  et  au  lieu  du  dit  sieur  de  La 
Tour,  avolr  Tinspection  du  commerce  de  Marseille  et  de  la 
Chambre  de  commerce  de  la  ville,  prendre  en  cette  qualité 
connaissance  de  toutes  les  affaires  qui  les  concernent,  et  en 
rendre  compte  au  secrétaire  d*Etat  ayant  le  departement 
de  la  marine,  conformément  au  réglemenl  du  13  septembre 
1699;  ordonne  Sa  Majesté,  qu*å  commencer  du  1*'  octobre, 
il  sera  payé  chaqueannée  au  dit  sieur  de  Montyon  la  somme 
de  six  mille  livrés»  (fol.  409). 

Séance  du  19  novembre  1772.  —  «  La  Chambre  assemblée, 
Il  a  été  fait  lecture  de  la  lettre  que  M.  de  Boynes^  ministre 
et  secrétaire  d'Etat  lui  a  écrite,  le  11  du  present  mois,  par 
laquelle  ce  ministre  annonce  que  sur  les  trois  sujets  pré- 
sentés  par  la  Chambre,  pour  remplir  la  place  de  député  au 
Bureau  du  commerce  ä  Paris,  Sa  Majesté  a  nommé  le 
sieur  Rostagny,  qui  a  réuni  le  plus  de  suffrages  »  (fol. 
503). 


EXTRAIT9  DB  LA  TABLB  ALPHABÉTIQUE. 

Archives.  Réglement  pour  la  distribution  du  travail.  Le 
secrétaire  archivaire  a  neuf  employés  sous  ses  ordres;  les 
heures  de  travail  sont  fixées  de  9  heures  ä  midi  et  demi  et 
de  3  heures  å  7  heures  (fol.  79). 

Barbaresques.  Leur  commerce  en  France  (fol.  106,  111, 
114). 

Chambre  de  commerce.  Distribution  par  semaine  du  service 
des  députés(fol.  2,  102,  211). 

Huiies.  Jeaugeage.  Réglement  (fol.  219,  230). 

Indes  (Compagnie  des).  Suspension  du  privilége  exclusif 
de  cette  Compagnie  (fol.  169). 

Monnaie.  Demande  d'établir  un  hotel  des  monnaieså  Mar- 
seille (fol.  220). 

Morée.  Apparition  des  Russes  et  revolution  qu*elle  a  occa- 
sionnée  en  Morée  (fol.  244).  Les  Frangais  sont  forcés  d'aban« 
donnerce  pays  (fol,  245). 

Orfévres,  Mémoire  tendant  å  se  faire  exempter  du  droit  de 
marque  (fol.  219,  246). 

Papiers,  M.  Pierre  Compian  est  nommé  inspecteur,  en 
remplacement  de  M.  Estelle  (fol.  40). 

Patras,  La  Chambre  fait  passer  å  M.  Rose,  consul,  1,500 
piastres  pour  les  besoins  de  cette  échelle  (fol.  270). 

Piastres  aux  deux  globes.  Sur  la  différence  de  leur  ancienne 
valeur  å  i'hötel  des  monnaies  (fol.  50,  52,  83,  140). 

Place  Vivaux.  Cette  afifaire  est  terminée  (fol.  62,  84). 

Trieste.  Exposé  sur  le  commerce  de  cette  place  (fol.  72, 
115,  218,  220). 

Voitures.  Monopole  proposé  (fol.  125). 


BB.  Art.  16.  —  registre  ia-4»  de  810  feuillets  ,  avec  répertoire. 
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1998-1999.  —  Séance  du  4  février  4773.  —  «  Il  a  été 
fait  lecture  d*une  lettre  de  M.  Rostagny,  en  date  du  26  du 
mois  dernier,  par  laquelle  il  annonce  å  la  Chambre,  que 
rinlention  de  la  Cour  est  qu'elle  soit  déchargée,  ä  com- 
mencer de  la  courante  année,  de  la  dépense  du  curage  du 
port  et  entretien  des  quais  de  cette  ville,  conformément  å 
Tarrét  du  21  juillet  1766 ;  que  les  operations  ne  doivent  pas 
cesser  et  que  la  Chambre  doit  demander  qu'il  y  soit  pourvu. 

«  Lecture  faite  de  la  dite  lettre,  le  bureau  a  délibéré  de 
prier  MM.  Trulhier  et  Agnel  de  vouloir  bien  s*occuper  de 
cet  objet.  »  (fol.  11). 
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Séanee  du  24  fétmer  1774.  — -'  t  MM.  les  commiasaires  qui 
avaient  été  chargés  de  rarrangement  de  raffaire  de  Morée, 
reJativement  aax  réclamations  faites  par  les  majeurs  des 
établissementa  de  ce  departement,  pour  les  pertes  qulls 
ont  sonffertes  å  Toccasion  de  Tinvasion  des  Russes,  ont  dit 
qae,  s*étant  assemblés  particuliérement,  en  conséquence  de 
la  lettre  de  M.  de  Boynes  du  10  janvier  dernier,  avec  les 
dits  majeurs,  le  montant  de  leurs  pertes,  apres  Texamen  et 
la  discnssion  convenable,  avait  été  réglé,  convenu  et  réduit 
å  la  somme  totale  de  571,433  livrés,  13  sols,  ainsi  qu'il  conste 
du  procés-verbal  qui  en  a  été  falt,  le  22  de  ce  mois,  et  de 
Tétat  qui  a  été  dressé  en  conséquence  (1). 

«  Ii  a  été  unanimement  délibéré  que  le  procés-verbal  et 
Tétat  qui  a  été  dressé  des  pertes seront  envoyés  au  ministre. » 
(fol.  426). 

Séanee  du  46  mat  1774.  —  «  La  Chambre  extraordinaire- 
ment  assembiée ,  en  présence  de  M.  de  Guendreville 
(intendant  de  la  marine,  ä  Toulon,  et  inspecteur  du  com- 
merce  du  Levant),  on  a  mis  sur  le  bureau  un  paquet  qui  a 
été  porté  par  un  courrier  extraordinaireexpédié  de  la  Cour, 

• 

et  Touverture  en  ayant  été  faite,  on  a  falt  lecture  de  la  lettre 
que  M"  de  Boynes,  ministre  et  secrétaire  d'Etat,  écrit  ä  la 
dite  Chambre,  en  date  da  42  de  ce  mois,  pour  lui  annoncer 
la  triste  nouvelle  de  la  mört  du  roy  et  que  son  petit-fils  a 
pris  les  renes  du  Gouvernement,  le  ministre  cbargeant  la 
Chambre  d'expédier,  sans  perte  de  temps,  quatre  tartanes 
en  Barbarie  et  en  Levant,  pour  en  porter  la  nouvelle  aux 
consuls  établis  dans  les  écheiles,  en  observant  de  fairc  passer 
la  meilleure  voiliére  å  Alger  et  å  Tunis,  envoyant  ä  cet  effet 
les  ordres  du  roi  qui  contiennent  les  instructions  qui  doi- 
vent  étre  données  å  chacun  des  patrons  qui  les  commande- 
rönt,  pour  les  missions  dont  ils  seront  cbargés,  et  M.  de 
Boynes  ajoutant,  dans  la  méme  lettre,  qu'il  ne  doute  pas 
que  la  Chambre  ne  s'empresse  de  faire  faire  un  service  pour 
le  repos  de  Tame  du  feu  roi,  å  la  mémoire  duquel  on  doit 
cet  acte  de  piété  et  de  reconnaissance. 

«  Sur  quoi,  lecture  faite  de  la  dite  lettre,  tous  les  mem- 
bres  ayant  manifesté  la  plus  profonde  douleur  d'un  événe- 
mement  aussi  fåcheux,  il  a  été  unanimement  délibéré 
d'affréter,  sans  perdre  de  temps,  quatre  tartanes  pour  porter 
les  députés  du  ministre  en  Barbarie  et  en  Levant,  d'expédier 
particuliérement  celle  qui  sera  la  meilleure  voiliére  pour 
Alger  et  Tunis,  et  de  faire  faire  un  service  f  unébre  solennel 
pour  le  repos  de  Tame  du  feu  roi,  aussitöt  que  les  prépa- 


(1)  Voir  ces  documents  å  la  page  140  du  méme  registro. 


ratifs  indi^ensables  pour  cette  cérémonie  pourront  le  per- 
mettre  (1).  »  (fol.  153). 

Séanee  du  28  mat  4774.— «M.  Croze-Magnan,  premier  éch&- 
vin,  a  dit  que  les  malheurs  que  la  place  vient  d'essuyer  (2) 
devant  faire  craindre  de  nouveaux  accidents,  et  ayant 
répandu  la  plus  grande  méliance,  la  Chambre  avait  cru 
devoir  recourir  aux  lumiéres  des  principaux  négociants 
de  la  place,  pour  savoir  s*il  y  aurait  queJques  moyens  å 
prendre  pour  prévenir  de  plus  grands  malheurs ;  en  consé- 
quence de  quoi,  mon  dit  sieur  Magnan  a  exhorté  chacun  des 
assemblés,  de  vouloir  bien  mettre  au  jour  les  idées  qu'ils 
croiraient  pouvolr  concourir  å  ce  hut ,  et  que  la  Chambre 
espérait  que  chacun  s'efForcerait,  dans  une  pareille  circon- 
stanee,  å  don  ner  des  preuves  de  son  zéle  et  de  son  attaché- 
ment  pour  la  patrie  et  le  bien  general  de  son  commerce. 

«  Sur  quoi,  les  divers  assemblés,  apres  avoir  longtemps 
réfléchi  sur  Tobjet  dont  il  s'agit,  apres  avoir  examiné  et 
discuté  d iverses  propositions  qui  ont  été  faites,  ont  trouvé 
qu*il  n'était  ni  possible  ni  convenable  de  prendre  aucun 
parti  dans  Toccurence  actuelle,  qu'il  fallait  laisser  prendre 
au  commerce  son  cours  ordinaire ;  que  s*il  n'y  avait  aucun 
vide  dans  les  aifaires  chacun  s*industrierait  å  part  soi  pour 
faire  honneur  å  ses  engagements,  et  qull  n'était  pas  néces- 
saire  pour  y  parvenir  d*aucun  secours  étranger,  que  dana 
le  cas  ou  il  y  aurait  véritablement  du  vide  dans  Tobjet 
general  du  commerce  de  Marseille,  on  ne'  ferait  que  pro- 
longer,  pcrpétuer  et  rendre  le  mal  encore  plus  consid^ 
rable,  en  usant  de  moyens  empruntés  pour  le  pailier,  qu'il 
fallait  le  laisser  manifester  et  que  ce  n*était  que  par  lä  que 
la  conllance  pouvait  se  rétablir ;  il  a  été  ajoulé  que  la  place, 
quoiqu'affligée,  se  trouvait  cependant  dans  une  situation  ä 
faire  reprendre  faveur  aux  afifaires  lorsque  les  mauvaises 
dettes  auraient  été  purgées ;  qu'il  y  avait,  dans  Marseille, 
des  marchandises  et  des  richesses  reelles,  et  beaucoup 
d'effets  invendus  dans  les  pays  étrangqrs.  Dans  cet  état  et 
d*aprés  ces  reflexions,  TAssemblée  s'est  bornée  ä  demander 
que  la  Chambre  voulut  bien  snpplier  le  ministre  d'engager 
Sa  Majesté  ä  se  départir  de  son  droit  de  seigneuriage  sur 
les  espéces  étrangéres,  qui  seront  portées  de  Marseille  å  la 
monnaie  d'Aix,  pour  étre  convertiesen  argent  de  France  et 
qu'il  convenait,  Jusqu'å  ce  que  les  choses  pussent  étre 
rétablles,  que  la  Chambre  voulut  bien,  attendu  Textréme 


(i)  Dans  la  séanee  du  26  mal,  il  est  allouö  cent  loois  å  chacun 
des  six  commis  de  la  Chambre  c  pour  les  habits  de  deuil  qu'ils 
ont  été  obligés  de  prendre.  >  (fol  156.) 

(2)  On  ne  precise  ni  la  nature,  ni  le  cause  de  ces  malheurs,  fl 
8*agit  sans  doute  des  faillHes  déelarées  en  trop  grand  nombre 
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rareté  de  Targent,  recevoir  le  montant  des  droits  qui  lui 
sont  dus  en  espéces  étrangéres,  qui  seraient  retirées  par  les 
négociants  qui  les  donneraient  apres  trois  mols  de  dépöt, 
permis  å  la  Chambre  de  les  faire  vendre  apres  ce  terme 
expiréåleurs  frais  et  pour  leur  compte  particulier.  »  (fol. 
157). 


Séance  du  16  juin  1774.  —  a  MM.  Clary  et  Conil  ont  rendu 
compte  å  TAssemblée^  de  la  visite  qu^ils  ont  faites  aux  savon- 
neries  de  cette  ville,  en  compagnie  des  syndics  des  savon- 
niers  et  d'un  commissaire  de  police,  pour  s^assurer  si  toutes 
les  fabriques  de  savon  de  cette  ville  sont  en  régle  pour  la 
cessation  du  travail,  qui  doit  avoir  lieu  ä  commencer  dii 
1*' juin,  ]usqu'å  la  lin  d'aoCit.  Mes  ditssieurs  lesdéputésayant 
informé  TAssemblée  quHls  n'avaient  trouvé  aucun  vestige 
de  feu  dans  les  fabriques  et  que  toutes  choses  y  étaient  en 
régle.  L'Assemblée  les  a  remerciés  de  leurs  soinset  de 
leur  ätten  tion.  »  (fol.  165). 


Séance  du  i9juillet  1774. — «  La  Chambre  assemblée,  apres 
lecture  faite  de  la  teneur  du  précédent  Bureau,  M.  Miraillet 
a  observé  qu'il  n'est  point  falt  mention  dans  le  dit  acte 
d'assembléc,  de  Tétat  dans  lequel  lui  et  MM.  ses  collégues 
avalent  trouvé,  le  méme  jour,  la  salle  oii  la  Chambre  s'as- 
semble ;  que  les  fauteuils  en  avaient  été  enlevés,  ä  Texcep- 
tion  de  six  qu*on  avait  laissés  aux  places  qui  sont  ordinäire- 
ment  occupées  par  MM.  les  maire,  échevins  et  assesseur, 
ce  qui  avait  donné  lieu  å  lui,  dit  sieur  Miraillet,  en  sa  qu^ 
lite  pour  lors  de  semaiaier  de  la  Chambre,  de  faire  å  mes 
dits  sieurs  maire,  échevins  et  assesseur,  des  observations 
sur  cette  nouveauté,  å  laquelle  n'ayant  eu  aucun  égard,  il 
avait ,  en  la  dite  qualité,  avec  Tadhérence  et  consentemeut 
de  MM.  les  députés  ä  ce  presents,  protesté  sur  cette  inno- 
vation comme  contraire  å  Tusage  et  préjudiciable  aux  pré- 
rogatives  et  droits  honoriiiques  des  sieurs  députés,  ainsi 
qu*il  conste  de  la  dite  protestation,  es  registres,  riére 
M*  Preyre,  notaire  royal  de  cette  ville;  qu'il  avait  demandé, 
de  plus  qu'il  en  fut  encore  fait  mention  dans  les  registres 
de  la  Chambre,  et  que  la  chose  n'ayant  pas  été  faite  dans 
Tacte  de  la  derniére  assemblée,  il  requerrait  qu'elleleföt 
dans  celui  d'aujourd'hui,  et  d'y  ajouter  aussi  que  M.  de  Guen- 
dreville,  venant  de  se  rendre  ä  Tinstant  dans  la  salle  ordi- 
naire  od  s'assemble  la  Chambre,  et  n'y  ayant  vu  que  sept 
fauteuils  au  fond  de  la  dite  salle  oti  il  se  place  ordinairement 
avec  MM.  les  maire,  échevins  et  assesseur,  et  le  restant 
des  siéges  de  paille,  apres  leur  avoir  fait  inutilement  des 
observations  sur  cette  innovation,  il  aurait  pris  le  parti  de 
se  retirer,  et  la  dite  Chambre  adhérant  å  la  demande  du  dit 


sieur  Miraillet,  lui  a  concédé  acte  de  sa  réquisition,  MM.  les 
maire,  échevins  et  assesseur  s'étantabstenus(4).»(fol.  175). 

A  la  suite  de  cette  délibération,  les  échevins  ont  fait 
transcrire  leur  réponse,  signifiée  ä  la  Chambre  le  27  juillet, 
c'est-ä-dire  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  séance  suivante : 

«  Et  advenant  le  vingt-sept  juillet  mil-sept-cent-soixante- 
quatorze  au  requis  de  MM.  les  maire,  échevins  et  assesseur, 
il  a  été  inséré  ce  qui  suit : 

a  MM.  les  maire ,  échevins  et  assesseur  ont  lieu  d*élre 
surpris,  de  voir  les  difficultés  qu'ont  fait  MM.  les  députés  de 
la  Chambre  du  commerce  de  prendre  séance  (jeudi  qua- 
torziéme  courant)  sur  des  chaises  ordinaires;  de  méme  que 
de  Tacte  protestatif  qu'il  iirent  dresser  å  ce  sujet.  Ils  auraient 
cru  qu*aprés  que  le  Conseil  municipal  (créateur  de  cette 
Chambre,  puisqu'il  lui  a  donné  sa  derniére  existence),  leur 
aurait  fait  connaltre  ce  qu'il  pensait  sur  cette  nouvelle  pre- 
tention, et  qu'il  la  regardait  comme  contraire  aux  droits  du 
chaperon,  MM.  les  députés  s'en  désistcraient,  étant  å  pré- 
sumer  qu'une  pareille  contestalion  resterait  sans  suite  et  ne 
pourrait  jamais  étre  la  matiére  d'un  procés  avec  la  ville . 

«  C 'est,  d'aprés  ces  principes,  que  MM.  les  maire,  éche- 
vins et  assesseur  firent  substituer,  le  quatorze  du  courant, 
des  chaises  ordinaires  aux  fauteuils  qui  décorent  la  salle 
consulaire,  et  ne  firent  laisser  que  ceux  destinés  aux  presi- 
dents de  cette  assemblée  au  nom  de  la  ville ;  ayant  fait  öter 
tous  les  autres  dans  Tunique  objet  d'éloigner  toute  idée 
d*élever  une  pareille  question,  dans  la  persuasion  oix  ils 
étaient  que  MM.  les  négociants,  députés  de  cette  Chambre, 
ne  feraient  pas  difficulté  de  prendre  séance  sur  les  mémes 
siéges  que  les  membres  de  Fhonorable  Conseil  de  ville,  les 
intendants  du  bureau  du  vin  (vraies  images  de  notre  muni- 
cipalité),  de  méme  que  les  conseillers  du  bureau  d^abondance, 
anciens  administrateurs  de  la  ville,  prennent  dans  toutes 
leurs  assemblées ;  mais  leur  surprise  a  été  extreme,  de  voir 
qu*ils  ont  dédaigné  de  pareils  siéges  et  renouvelé  leur  pre- 
tention, å  nevouloir  admettre  aucune  sorte  de  dififérence 
entré  eux  et  les  maire,  échevins  et  assesseur,  prétendant 
que  ces  derniers  sont  d^ailleurs  assez  distingués  par  leur 
chaperon. 

«  MM.  les  maire,  échevins  et  assesseur  sont  trés-flattés 
de  ce  que  Thonorable  Conseil  municipal  a  bien  voulu  les 
choisir  (sous  le  bon  plaisir  du  roi),  et  leur  faire  Thonneur  de 
remplir  des  fonctions  aussi  pénibles  qu'honorables,  en  les 


(1)  La  Chambre  était  ainsl  composée  :  MM.  de  Marin,  Marie, 
Magnan,  tlrudére,  Izoard,  échevins ;  Berrin,  assesseur ;  Bellour» 
semainier ;  Clary,  Miraillet,  Dallet,  Conil,  Agnel,  Badaroque  et 
EscaloD,  députés,  et  eoflD,  M.  de  Quendreville,  inspecteur  du 
commerce. 
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décorant  du  chaperon,  pour  å  tous  moments  et  en  toute 
occasion  représenter  la  ville,  de  méme  que  tous  les  ordres 
des  citoyens ;  ce  qui  les  met  conséquemment  au  dessus  de 
toutcltoyen  quelcohque,  puisqu^ilsremplissentdesfonctions 
que  nul  autre  ne  peut  suppléer ;  motif  de  la  prééminence  et 
distinction  que  Thonorable  Conseil  municipal  a  toujours  falt 
gloire  d'accorder  au  cbaperon,  étant  trop  éclairé  pour  ne 
pas  voir  que  toutes  ces  préroKatives  rejai  Hissen  t  sur  tous  les 
notables  citoyens,  qui  doivent  successivement  occuper  les 
mémes  places,  de  sorte  qu'il  était  réservé  aux  seuls  négo- 
ciants,  députés  actuels  de  la  Chambre  du  commerce,  de 
méconnattre  une  pareille  vérité  et  soutenir  Tégalité  avec 
lesmaire,  échevinsetassesseur,  malgré  la  réunion  des  char- 
ges  et  de  Tautorité  que  le  chaperon  accumule  sur  leurs  tetes ! 
Pretention  sans  doute  qui  ne  peut  avoir  son  origine  que 
dans  un  excés  de  modestie  et  d*humilité  de  leur  part,  car  . 
en  effet,  ce  serait  leur  faire  injustice  que  de  nier  qu'ils  ne 
soient  dans  d'aussi  heureuses  dispositions,  puisqu'ils  nous 
ont  manifesté  par  leur  réponse  ne  vouloir  rien  contester  au 
chaperon,  qu'iis  ne  disputeront  jamais  sur  les  distinctions  et 
prérogatives  qu'il  mérite,  pourvu  toutes  fois  qu*on  les  y  fasse 
participer. 

«  Mais  comme  il  résulte  par  tout  ce  qu'ils  nous  ont  dit,  soit 
verbalement,  soit  par  écrit,  qu'ils  n*ont  aucuns  titres  réels 
pour  fonder  une  pretention  aussi  étrange,  et  que  celui  qu'ils 
réclament  aussi  vigoureusement  n'a  d'autre  base  que  la 
tolérance  qu'ont  eue  depuis  quelque  temps  MM.  les  admi- 
nistrateurs,  en  leur  laissant  prendre  dans  les  assemblées  les 
fauteuils  de  la  salle  consulaire,  ne  pouvant  jamais  s'imaginer 
qu*ils  voulussent  s'en  faire  un  titre  pour  avoir  ensuite 
Toccasion  de  se  mettre  de  pair  avec  le  chaperon.  Il  est  aisé 
de  leur  répondre,  que  les  droits  de  la  ville  et  du  chaperon 
sont  imprescriptibles ;  que  quand  méme,  ce  qu'il  n'est  pas 
possible  d'imaginer,  les  ci-devant  administrateurs  eussent 
eu  en  vue  (par  affection  pour  leur  état)  de  favoriser  les 
membres  de  cette  Chambre  et  les  faire  participer  aux  hon- 
neurs  du  chaperon,  avant  qu*i]s  en  fussent  possesseurs,  ce 
titre  serait  nul :  1*  en  ce  que  les  échevins  n'ont  pas  le 
droit  de  diminuer  la  distinction  de  leur  place,  pour  en 
faire  participer  qui  que  ce  soit  å  leur  préjudice;  2*  en  ce 
que  pour  lors  1'administration  était  confiée  aux  seuls  négo- 
ciants ;  3*  en  ce  que  cet  usage  s'est  introduit  å  Tinsu  du 
Conseil  municipal ;  4*  en  ce  que  depuis  que  tous  les  ordres 
des  citoyens  ont  été  appelés  ä  radministration,  ils  n'ont  pu 
voir  qu'avec  la  plus  grandc  surprise  cette  sorte  de  préférence 
pour  le  bureaude  commerce,  ä  Texclusion  de  tous  les  autres, 
ne  croyant  jamais  cependant  qu'ils  prétendlssent  en  tirer 
un  si  grand  avantage,  que  celui  qu'ils  ont  manifesté  å  Tocca- 
sion  de  la  cérémonie  funébre  du  25  juin  dernier,  avantage 
qu'il6  ont  prétendu  soutenir  ä  Toccasion  de  la  tenue  du 


bureau  ordinaire  du  14  courant,  et  celui  extraordinairement 
assemblé  le  19 ;  de  sorte  que  Ton  ne  sait  de  quel  nom  qua- 
lifier  cette  obstination,  å  vouloir  soutenir  une  pretention  si 
étrange,  mais  ce  que  Ton  ne  peut  s'empécher  de  dire,  c'est 
qu'elle  est  injurieuse  å  la  ville  ,  ä  son  chaperon,  ainsi  qu'å 
tous  les  autres  ordres  des  citoyens,  nous  reservant  de  réf érer 
au  Conseil  municipal,  tous  les  actes  que  MM.  les  négociants, 
députés  actuels  de  cette  Chambre,  nous  ont  fait  tenir ,  pour  y 
étre  statué  définitivement  »  (fol.  178). 

Séance  du  ii  janvier  1775.  —  «  Il  a  été  fait  lecture  de  la 
lettre  écrite  å  la  Chambre  le  29  du  mois  dernier,  par  M.  de 
Sartine ,  qui  mande  å  la  dite  Chambre,  que  M.  de  Guen- 
dreville  ayant  obtenu  sa  retraile.  Sa  Majesté  avait  jugé  ä 
propos  de  rappeler  M.  de  La  Tour  aux  fonctions  d'inspecteur 
du  commerce  et  de  president  de  la  Compagnie  d^Afrique, 
qu'il  avait  remplie  pendant  plusleurs  années  ä  la  satisfac- 
tion  du  roi.  »  (fol.  239). 

Séance  du  1*'  février  1775.  —  «  M.  le  semainier  a  témoigné 
å  M.  de  La  Tour,  que  la  Chambre  désirerait  célébrer  son 
retour  et  lui  marquer  la  joie  qu'elle  en  ressent,  en  le  priant 
de  vouloir  bien  accepter  un  dtner  qu'elle  se  proposerait  de 
lui  donner.  M.  de  La  Tour  a  répondufort  obligeamment, 
qu'il  serait  trés-enchanté  de  se  trouver  avec  la  Chambre 
dans  ce  repas  et  a  accepté  la  proposition  qui  lui  en  a  été 
faite.  »  (fol.  247). 

Séance  du  23  mars  1775.  —  «  M.  ie  semainier  a  dit  que  la 
Chambre  est  parfaitement  instruite,  que  le  sieur  Rolland 
Fortou,  négociant  de  Carcassonne,  seigneur  de  Salleste, 
Limousi  et  Trassance,  ayant  appris  Tannée  derniére  que  les 
deux  maisons  de  commerce  du  sieur  Louis  Rolland  et  du 
sieur  Jean-Baptiste  Rolland,  ses  deux  f réres,  avaient  essuyé 
des  pertes  tres  considérables,  se  rendit  ici,  sur  la  premiére 
nouvelle  qu'il  en  eut,  pour  faire  honneur  ä  leurs  engage- 
mens.  L'importance  des  sommes  ne  Tarréta  poinl,  il  donna 
å  ses  fréres  tous  les  secours  dont  ils  avaient  besoin  et  pré- 
vint,  par  ce  moyen,  un  plus  grand  ébranlement,  que  des 
dérangements  de  cette  espéce  (slls  avaient  lieu),  ne  pou- 
vaient  manquer  d'occasionner  å  la  place ;  on  en  fit  Tobser- 
vation  et  quels  que  puissent  avoir  été  les  motifs  du  sieur 
Rolland  Fortou,  on  ne  peut  se  dissimuler  Tobligation  que 
sa  démarche  (dans  une  occurence  oii  les  malheurs  de  Mar- 
seille se  renouvellent  chaque  jour),  a  fait  contracter  au  com- 
merce envers  lui.  —  M.  le  semainier  a  ajouté,  qu'il  était  de  la 
sagesse  et  de  la  dignité  du  corps  qui  le  représente,  de  lui  en 
marquer  de  la  sensibilité ;  qu'on  ne  pouvait  mieux  remplir 
cet  objet  qu'en  regardant  le  sieur  Rolland  Fortou,  comme  un 
véritable  citoyen ;  qu'll  lui  paraissait  convenable  de  prier 
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MM.  les  Maire,  échevins  et  assesseur,  de  vouloir  bien 
demander  au  Conseil  de  ville,  au  nom  de  la  chambre,  des 
lettres  de  citoyen  pour  le  dit  sieur  Rolland  Fortou  et  qu'il 
espérait  que  le  conseil  de  ville  se  ferait  un  plaisir  d'attacber 
toujours  plus  å  la  patrie,  par  un  pareii  lien,  ce  négociant, 
qui  Tétait  déjå  par  son  sentimentet  par  le  commerce  consi- 
dérable  que  sa  maison  de  commerce  y  faitdepuislongtemps. 
a  Sur  quoi,  la  Ohambre,  justement  aflfectée  de  Texposé 
de  M.  lesemainier,  adélibéré  de  prier  MM.  lesMaire,  éche- 
vins et  assesseur  de  vouloir  bien  proposer,  au  nom  de  la 
Chambre,  au  Conseil  de  ville,  de  don  ner  des  lettres  de  citoyen 
å  M.  Rolland  Fortou,  en  faisant  connaitre  les  motifs  et  le  voeu 
de  la  Chambre  å  ce  sujét.  »  (fol.  264). 

Séance  du  8  juiUet  4776.  —  «  M.  de  La  Tour  a  donné  com- 
munication  ä  la  Chambre,  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée 
par  M.  de  Sartine,  le  21  du  mois  dernier,  par  laquelle  ce 
ministre  veut  bien,  sur  les  soUicitations  de  M.  de  La  Tour, 
accorder  å  la  Chambre  la  permission  de  distribuer  des 
jetons  d'argent,  chaque  jour  d'assemblée,  auxmembres pre- 
sents, Sa  Majesté,  å  qui  il  en  a  rendu  compte  ayant  approuvé, 
cet  arrangement. 

«  La  Chambre  a  fait  tous  ses  remerciements  å  M.  de  La 
Tour;  il  a  élé  arrété,  en  méme  temps,  d*écrire  å  M.  Rosta- 
gny (1)  de  s'adresser  å  deux  membres  de  FAcadémie,  pöur 
les  prier  de  vouloir  bien  travailler  aux  inscriptions  de  la 
légende  qui  doit  étre  mise  aux  jetons,  de  les  presenter  å 
M.  de  Sartine  pour  choisir  celle  qui  lui  paraltrait  le  plus 
favorable ;  de  faire  faire  ensuite  le  coin  des  dits  jetons  dans 
la  for  me  qu'il  trouvera  bon  d'y  don  ner.  La  Chambre  a 
demandé,  en  méme  temps,  la  permission  å  M.  de  La  Tour 
de  faire  enregistrer,  å  lasuitede  laprésente  déiibération,  la 
lettre  que  M.  de  Sartine  leur  a  écrite  å  ce  sujet,  se  reservant, 
la  dite  Chambre,  de  statuer  dans  la  prochaine  assemblée  sur 
la  quantité  de  jetons  qu'elle  commencera  å  distribuer,  sur 
la  maniére  dont  ils  seront  distribués  et  sur  les  personnes 
qui  auraient  part  å  cette  distribution.  »  (fol.  312). 

Séance  du  13  juillet  4775. —  «  M.  le  semalnier  a  exposé  que, 
n'ayant  été  pris  aucun  arrangemeut  dans  le  dernier  bureau, 
pour  la  distribution  des  jetons  que  le  ministre  a  bien  voulu 
permettre  å  la  Chambre  de  faire  bättre,  il  conviendrait  d*y 
pourvoir  maintenant,  et  de  regler  en  méme  temps  å  comp- 
ter  de  quel  jour  ils  seraient  distribués. 

c  Sur  quoi,  il  a  été  délibéré  que  la  distribution,  pour  les 
membres  de  la  Chambre,  commencera  å  compter  du  pre- 
mier de  ce  mois,  pour  ceux  qui  seront  presents  dans  chaque 


(t)  Députö  du  commerce  å  Paris. 


jour  d'assemblée,  que  dans  cette  distribution  ne  seront  pas 
compris  les  deux  échevins  et  les  deux  députés,  qui  sortent 
d'exercice  å  la  fin  de  la  courante  année,  la  Chambre  ayant 
arrété  de  faire  connaitre  å  M.  de  La  Tour  le  désir  qu'elle 
aurait  qu'on  ptit  leur  presenter  ä  chacun  une  bourse  de 
cinquante  jetons ;  que  M.  Rostagny  sera  chargé  de  deman- 
der la  permission  å  M.  de  Sartine  de  lui  presenter  une 
bourse  de  cent  jetons,  qu'il  en  presentera  une  semblable  å 
M.  de  Saint-Didier ;  que  M.  de  La  Tour  sera  prié  de  vouloir 
bien  permettre,  qu'on  présente  toutes  les  années  une  bourse 
de  cent  jetons  å  M"*  de  La  Tour,  et  que  M.  Rostagny  par- 
ticipera aussi  å  la  distribution,  pour  chaque  année,  de  cin- 
quante jetons ;  qu*on  lui  écrira  de  commencer  d*en  envoyer 
trois  mille  å  la  Chambre,  indépendamment  de  ceux  qu*!l 
commencera  å  distribuer  å  la  Cour  et  å  Paris.  »  (fol.  326.) 

Lettre  de  M.  de  Sartine  å  la  Chambre  du  14  aotit  1775. 

a  M.  de  La  Tour  m'a  rendu  compte,  Messieurs,  de  la  déii- 
bération que  vous  avez  prise,  en  conséquence  de  la  permis- 
sion qui  vous  avait  été  accordée,  de  distribuer  des  jetons  aux 
membres  qui  assistent  aux  assemblées  de  votre  Chambre. 
Quoique  le  sieur  Isnard  n'y  soit  pas  dénommé  particuliére- 
ment,  Tintention  de  Sa  Majesté  est  que  ce  secrétaire-archi- 
vaire  ait  un  jeton  chaque  jour  d'assemblée,  comme  lesautres 
membres  de  la  Chambre ;  vous  aurez  soin  de  vous  confor- 
mer  å  cette  décision.  »  (fol.  339). 

Séance  du  28  septembre  1775.  —  «M,  le  semainier  a  exposé, 
que  la  Chambre  ayant  obtenu  de  faire  bättre  des  jetons, 
commen^a  d*abord  de  faire  les  premiéres  dispositions  pour 
la  distribution  qu*elle  devait  en  faire,  mais  qull  pensait 
qu'elle  achéverait  de  faire  un  digne  usage  de  la  faculté 
qu*elle  a,  en  faisant  participer  les  juges  consuls  de  cette  ville 
å  cette  distribution,  que  ces  officiers,  entiérement  et  gratui- 
tement  occupés  chaque  jour  des  affaires  et  des  dififérents  de 
commerce  qui  surviennent  entré  négociants,  remplissaient 
un  service  extrémement  pénible,  qui  était  proprement  an- 
nexé  å  celui  de  la  Chambre;  qu'ils  ont  été,  et  qu*ilssont  dans 
toutes  les  occasions,  appelés  å  la  Chambre  pour  y  donner 
leur  avis  lorsqu'il  s'agit  de  questions  de  commerce  et 
d'afifaires  qui  peuvent  regarder  leur  juridiction,  qu'ils  y 
prennent  séance  comme  tous  les  membres,  et  que  la  Cham- 
bre ne  pourrait,  dans  une  occasion  comme  celle-ci,  que  s'ho- 
norer  en  regardant  MM.  les  juges  consuls  comme  tels,  et 
en  leur  faisant  partager  le  petit  agrément  qu'elle  vient 
d'obtenir.  M.  le  semainier  a  estimé,  en  conséquence,  qu*il 
conviendrait  de  presenter,  chaque  année,  å  chacun  des  juges 
consuls,  cinquante  des  jetons  que  la  Chambre  a  obtenu  la 
permission  de  faire  bättre.  Sur  quoi,  le  bureau,  se  réunis- 
sant  ä  Tavis  de  M.  le  semainier,  a  unanimement  délibéré  de 
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presenter  ä  la  fin  de  chaque  année,  cinqaante  jetons  ä  cha- 
eun  de  MM.  les  juges  consuls ;  il  a  été  arrété ,  en  méme 
temps,  de  rendre  compte  ä  M.  de  La  Tour  de  la  présente 
délibération.  »  (fol.  349). 

Séaneedu  43  mars  1777.  —  «  La  Chambre  assemblöe,  M- 
Isnard,  archivaire,  a  dit :  <  Messieurs,  les  services  de  ma 
famille  et  les  miens  dans  votre  Chambre,  viennent  d'étre 
récompensés  par  une  marque  de  distinction,  dont  il  dolt 
m'étre  permis  de  me  glorifier  par  la  cause  qul  me  la  pro- 
cure;  le  roi  m'a  anobli  pour  le  bonheurque  nousavons  eu 
de  pouvolr  étre  utiles  au  commerce  de  cette  place.  Je  dois 
me  livrer  entiérement,  dans  cette  assemblée,  åla  reconnais- 
sance  dont  je  suis  pénétré,  et  j'ose  me  flatter,  Messieurs^ 
qu'en  partageant  ma  satisfaction,  vous  voyez  avec  plaisir 
qu*on  peut  aspirer  aux  honneurs  et  aux  graces  du  roi  en 
remplissant  les  fonctions  qui  m'ont  été  confiée  par  votre 
Chambre.  Cest  en  rendant  mes  services  toujours  plus  actifs, 
que  je  chercherai  ä  justifier  les  bontés  de  SaMajesté.  Rien 
n'est  si  intéressant  pour  moi,  dans  ce  moment,  que  de  vous 
protester,  Messieurs,  que  je  regarderai  comme  le  plus  beau 
jour  de  ma  vie,  celui  qui  pourra  me  fournir  Theureuse 
occasion  de  marquer  mon  zéle  å  Messieurs  les  négociants 
de  cette  place,  en  general  ou  en  particulier.  » 

«  Sur  quoi ,  la  Chambre  a  témoigné  ä  M.  Isnard  la  satis- 
faction  qu'elle  avait  des  graces  que  le  roi  venait  de  lui 
accorder,  et  lui  a  falt  connattre  qu^elle  s'intéresserait  tou- 
jours aux  événements  heureux  qui  pourront  lui  arriver.  » 
(fol.  531). 

Séance  du  6  mars  1778.  —  «  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre 
que  M.  de  La  Tour  a  fait  Thonneur  d'écrire  å  la  Chambre, 
en  lui  faisant  parvenir  un  mémoireparlequellesieur  Lau- 
gier,  négociant  de  cette  ville,  demande  d*y  établir  une  fabri- 
que  de  verre  noir,  propre  pour  les  bouteilles,  et  de  verre 
blanc,  pour  les  vitres,  exposant  que  cette  manufacture  serait 
d'autant  plus  utile  que  Ton  ne  fait  point  de  verre  de  ces 
deux  qualités  en  Provence,  et  que  Ton  ne  serait  plus  obligé 
de  faire  passer  Targent  en  AUemagne  et  en  Angleterre 
pour  s'en  procurer. 

c  Le  Bureau  délibére  de  répondre  å  M.  de  La  Tour,  qu'il 
ne  pourrait  résulter  aucun  inconvénieatd^accorder  au  sieur 
Laugier  la  permission  qu'il  demande,  et  que  8'il  réussit 
dans  son  entreprise,  il  en  resultera  un  des  plus  grands 
avantages  pour  Marseille,  etqu'ilparattconvenable  defavo- 
riser  les  établissements  qui  peuvent  donner  de  Tessor  ä 
rindustrie,  sans  en  accorder  de  privilége  exclusif .» (fol.630). 

Séance  du  34  déeembre  4778.  —  a  M.  le  semainier  a  exposé 
que  le  capitaine  Fugueiron,  commandant  la  tartane  la  Trom- 
peuse,  armée  en  course  en  ce  port,  venait  de  rendre  un  ser- 


vice essentiel  au  commerce,  en  s*emparant  du  corsaire 
anglais  le  Rumbler,  capitaine  Roach,  qui  avait  déjå  fait  la 
prise  de  plusieurs  navires  rlchement  chargés ;  que  la  con- 
duite  de  ce  capitaine,  qui  a  été  volontairement  chercher  le 
dit  corsaire  dans  le  dessein  de  Tattaquer,  paraissait  exiger 
que  la  Chambre  écrivit  au  ministre  pour  tåcher  de  lui  faire 
obtenir  quelque  récompense  honorable.  M.  le  semainier 
ayant  ajouté  que  c'était  le  vrai  moyen  d*exciter  le  zéle  et 
rémulation  des  autres  capitaines,  qui  pourraient  étre  armés 
en  course  dans  ce  port. 

«  Il  a  été  délibére  d'écrire  au  Ministre,  dans  le  but  de 
faire  obtenir  au  capitaine  Fugueiron  quelque  récompense 
honorable,  pour  reconnattre  le  service  qu*il  a  rendu  au  com- 
merce en  s'emparant  d'un  corsaire.  »  (fol.  707). 

BXTRAITS  DE  LA  TABLB    ALPHABÉTIQUB. 


Agents  de  la  Chambre.  Arrivée  ä  Paris  de  M.  Rostagny. 
(fol.  10).  Son  mariage  et  present  å  son  épouse  (fol.  327). 

Alger.  Faillite  du  sieur  Crest,  dans  laquelle  queiques  offi- 
clers  de  la  Régence  sont  intéressés  (fol.  532).  Le  ministre 
fait  passer  au  Conseil,  132,238  livrés,  pour  Tacquittement 
d*une  partie  des  dettes  du  sieur  Crest  (fol.  590).  Sa  fail- 
lite et  son  élargissement  (fol.  678). 

Armements.  Proposition  d'armer  deux  chaloupes  canon- 
niéres  pour  la  garde  du  port  de  Pomégue  et  du  golfe  de 
Marseille  (fol.  714,715). 

Artillerie.  Etablisseraent  d'un  inspecteur,  qui  visite  Tartil- 
lerie  embarquée  sur  les  navires  du  commerce  (fol.  707). 

Blé.  Proposition  d'avoir  des  fosses  å  blé,  telles  que  celles 
qui  sont  établies  en  Sicile,  en  Toscane,  etc.  (fol.  593). 

Capitaines.  Rechercher  les  moyens  de  relever  Tétat  de 
capitaine  (fol,  377). 

Chambre  de  Commerce.  Lettre  du  ministre  faisant  connattre 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  roi  ä  changer  sa  composi- 
tion  (fol.  800,  802). 

Consulat.  Lettre  de  M.  de  Boynes  augmentant  le  traite- 
ment  des  consuls  et  vice-consuls  dans  les  échelles  (fol.  9). 
Ordonnance  du  9  déeembre  1776,  qui  fixe  les  échelles  od 
résideront  les  consuls  généraux  (fol.  477). 

Drogues.  Projet  diarrét,  pour  réprimer  les  fraudes  et  abus 
qui  se  commettent  sur  ce  commerce  ä  la  foire  de  Beautiaire 
(fol.  565). 

Droits.  Droit  de  consulat  (fol.  23,  57,  81,  174).  —  Droit  de 
20  0/0  (fol.  770,  784).  —  Droit  de  35  sous  sur  les  huiles  (fol. 
10,  35,  219).  —  Droit  de  10  sous  sur  les  huiles  (fol.  132).  — 
Droit  de  10  sous  sur  les  eaux-de-vIe(fol.  10,  13).  —  Droit  de 
10  0/0  sur  les  marchandises  prövenant  des  prises  (fol.  775). 
—  Droit  de  Traite  (fol.  788).  —  Droit  de  15  0/0  sur  le  com- 
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merce  des  sujets  des  provinces  unies  (fol.  754).  —  Droit  de 
inarque  et  de  contrat  (fol.  380). —  Droit  de  seigneuriage  (fol. 
188).  —  Droit  de  pesage  (fol.  250). 

FaillUes.  Rappel  de  Tarrét  de  1710,  qui  défend  Tentrée  de 
la  Bourse  aux  falllis  (fol.  68). 

Guyanne,  (Compagnie  de  la)  Cette  compagnie  a  obteau  le 
privilége  exclusif  du  commerce  de  la  traite  des  noirs  å 
Gorée  (fol.  595). 

Isnard.  Archiviste.  Presents  å  Toccasion  du  mariage  de 
ses  fils  (fol.  369,  788). 

Juifs.  Projet  de  requéte  au  parlement,  pour  demander 
qu'ils  ne  puissent  venir  s*établir  å  Marseille  pour  y  faire  du 
commerce  (fol.  375). 

Navigation  de  VElbe.  Renseignements  sur  cette  navigation 
fournis  par  le  commissaire  de  Hambourg  (fol.  449). 

Navires.  Inconvénients  de  la  démolition  des  navires  ä'  Ten- 
droit  dit  Le  Pharo  (fol.  409,  421). 

Piraterie.  Acte  de  pirater ie  commis  par  un  armement  de 
la  République  de  Yenise  contre  la  tartane  VEtoile  du  matin 
(fol.  756). 

Raspail  et  Martin.  Ces  capitaines  remettent  un  mémoire 
au  sujet  des  droitsque  la  Chambre  pergoit  sur  les  pacotilles 
(fol.  15,  70,  175,  178). 

Roland  Simon.  Son  exclusion  de  la  Chambre  par  ordre  du 
roi  (fol.  159).  —  Sa  réintégration  (fol.  221). 

Tafias.  Lettre  du  ministre  annon^ant  que  Tentrepöt  vient 
d'en  étre  permis  dans  tous  les  ports  du  royaume  (fol.  537). 


BB.  Art.  17.  —  Registre  in-4"  de  581  feuillets,  avec  répertoire. 

DÉLIBéRATIONS  DE  LA  CHAMBRB  DB  COMMERCE. 

1980-1985.  —  Séance  du  11  janvier  1780.  —  «  La  Cham- 
bre étant  extraordinairement  assemblée,  M"  de  La  Tour  a 
fait  lecture ;  des  lettres  patentes  du  roi,  en  date  du  27  novem- 
bre  dernier,  portant  création  d'une  nouvelle  Chambre  de 
oommerce ;  de  Tordonnance  du  roi  du  29  du  méme  mois, 
servant  de  réglement,  et  de  Tordre  du  roi,  du  6  décembre,  par 
lequel  Sa  Majesté*  nomme  MM.  Jean-Louis  Millot ;  Bardou 
Tatné;  Georges  Audibert  pére;  Jacques-Nicolas  Ferrary; 
Pierre-Mathieu  Feraud  ;  Dolier  Talnée ;  Clary  et  Lafléche, 
députés  de  la  Chambre  du  commerce  de  cette  ville,  et  lec- 
ture faite  de  ces  dififérentes  piéces,  M"  de  La  Tour  a  requis 
qu'elles  fussent  enregistrées  å  la  suite  du  present  procés- 
verbal  d'a.ssemblée. 

«  Lettres  patentes  du  roi  concernant  la  Chambre  du  com- 
merce de  la  ville  de  Marseille,  du  27  novembre  1779. 


«Louis,  par  la  grace  de  Dieu,  roi  de  France  et  deNavarre, 
comte  de  Provence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes,  ä  nos 
åmés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  Cour  de 
parlement  å  Aix,  salut.  L'importance  du  commerce  de  notre 
ville  de  Marseille,  mérite  que  nous  donnionsnotre  attention 
å  tout  ce  qui  peut  contribuer  å  le  faire  prospérer.  Cest  dans 
cette  vue ,  que  nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de 
retat  actuel  de  la  Chambre  qui  en  dirige  les  operations. 
Nous  avons  vu  avec  beauooup  de  satisfaction,  que  les  mem- 
bres  de  cette  Chambre  étaient  toujoursanimés  dumémezéle 
pour  le  soutenir ;  mais  nous  n'avons  pu  nous  empécher  de 
reconnattre,  que  les  changementsque  la  succession  du  temps 
a  nécessairement  amenés  dans  lesobjets  dont  elie  s'occupe, 
exigeaient  qu'il  en  fut  également  fait  dans  la  forme  de  son 
administration,  devenue  insuffisante  pour  les  remplir  avec 
le  méme  succés  qu'elle  Ta  fait  fusqu'å  present.  L'accroi8se- 
ment  de  la  ville  de  Marseille,  a  tellement  multiplié  les  aflfai- 
res  de  son  administration  municipale,  qu'il  n'est  plus  pos- 
sible  que  les  officiers  municipaux  puissent  partager  leur 
attention  entré  les  soins  qu'ils  doivent  å  la  municipalité  et 
ceux  qu'exige  le  commerce,  surtout  depuis  que  la  nou- 
velle forme  donnée,  en  1766,  ä  Tadministration  municipale 
y  a  introduit  des  citoyens  de  diflférents  ordres,  dont  le  plus 
grand  nombre  n'a  pas  été  ä  portée  d^acquérir  les  connais- 
sances  nécessaires  pour  conduire  les  operations  du  com- 
merce. Nous  avons  cru  ne  devoir  confier  ces  soins  intéres- 
sants,  qu'å  des  personnes  dont  les  talents  connus  pour  le 
commerce  eussent  d*ailleurs  été  fortifiés  par  une  longue 
expérience.  Notre  intention  n'est  cependantpas,  d'öteraux 
officiers  municipaux  Tentrée  et  Tinfluence  quUls  doivent 
avoir  å  la  Chambre,  ni  de  détruire  les  rapports  qui  ont  tou- 
jours  existé  å  Marseille  entré  la  municipalité  et  le  com- 
merce, mais  de  les  conserver  en  les  soumettant  seulement 
å  un  nouveau  régime  qui  leur  sera  plus  avantageux  ä  Tun 
etåTautre.  A  ces  causes  et  autres,  de  Tavis  de  notre  conseil, 
nous  avons  dit  et  ordonné,  et  par  les  présentes ,  signées  de 
notre  main,  disons  et  ordonnons  ce  qui  suit : 

Article  i.  —  La  Chambre  du  commerce  de  Marseille 
ne  sera  composée,  å  Ta  venir,  que  de  dix  personnes,  äsavoir : 
de  Tun  des  deux  échevins  en  exercice  de  Tordre  des  négo- 
ciants  et  qui  sera  toujours  le  plus  ancien,  de  huit  députés 
et  d*un  archivaire,  lequel  n'aura  pas  voix  délibérative,  la 
dite  Chambre  s'appellera  et  intitulera :  Les  Échevins  et 

DÉPUTÉS  DU  CX)BiMERCB  DE  MARSEILLE. 

n  —  Les  dits  huit  députés  seront  des  négociants  nota- 
bles,  ou  autres  personnes  expérimentées  au  fait  du  com- 
merce; ils  seront  choisis  de  maniére,  qu'il  y  ait  toujours, 
dans  la  Chambre,  des  négociants  faisant  actuellement  ou 
ayant  fait  le  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie,  celui  des 
Colonies,  oelul  dltalie,  d'Espagne,  des  Etats  du  nord  et  de 
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rintérieur  du  royaumc,  aHa  que  la  dite  Chambre  soit  en 
tout  temps  composée  de  personnes  qui,  par  la  réunion  de 
leurs  lumiéres  et  de  leur  expériencei  pulssent  porter  dans 
cette  assemblée  des  connaissances  générales  sur  toutes  les 
branches  du  commerce  de  Marseille ; 

in.  —  L'inspecteur  du  commerce  de  Marseille  conti- 
Quera,  en  cette  qualité,  d'étre  le  chef  et  le  president  de  la 
dite  Chambre ; 

IV.  —  Le  député  du  commerce  de  Marseille  å  la  suite  du 
Conseil  (1),  lorsqu^il  se  trouvera  ä  Marseille,  pourra  assisler 
aux  délibérations  et  assemblées  de  la  dite  Chambre,  il  y 
aura  voix  délibérative  et  prendra  place  immédiatement  apres 
Téchevin ; 

V.  —  La  durée  du  service  des  huit  députés  dans  la  Cham- 
bre, sera  de  quatre  ans ;  les  deux  plus  andens  sortiront  å 
la  fin  de  chaque  année,  et  ils  seront  remplacés  par  deux 
autres  sujets  qui  seront  61us  par  la  Chambre  aussi  ä  la  fin 
de  chaque  année ; 

VI.  —  Lorsque  les  députés  å  la  Chambre  auront  fait  le 
temps  de  leur  service,  ils  ne  pourront  étre  élus  de  nouveau 
qu*aprés  un  intervalle  de  quatre  années  ; 

Vn.  —  L*élection  des  dits  députés  sera  faite  å  la  plura- 
lité  des  voix,  et  par  scrutin,  ä  la  premiére  assemblée  que 
la  Chambre  tiendra  dans  le  mois  de  décembre ;  il  faudra 
avoir  au  moins  le  tiers  des  voix  pour  étre  élu ;  et  dans  le 
cas  oii  aucun  des  sujets  nommés  ne  réunirait  le  tiers  des 
suflfrages,  il  sera  procédé  å  un  nouveau  scrutin,  jusqu*å  ce 
que  cette  condition  soit  remplie,  et  Tassemblée  ne  pourra  se 
séparer  que  Télection  ne  soit  faite  dans  la  forme  prescrite 
par  le  present  artide. 

Vni.  —  Et  néanmoins,  nous  avons  jugé  å  propos  de  nous 
reserver,  pour  cette  premiére  fois,  la  nomination  des  huit 
députés  dont  la  Chambre  doit  étre  composée ;  å  Tefifet  de 
quoi  voulons  que,  par  Tinspecteur  du  commerce  de  Marseille, 
il  soit  incessamment  adressé  au  secrétaire  d^Etat  ayant  le 
departement  de  la  marlne,  une  liste  de  vingt-quatre  sujets 
au  nombre  desquels,  sur  la  representation  qu'il  nous  sera 
faite  de  la  dite  liste,  nous  choislrons  ceux  que  nous  esti- 
mons  devoir  nommer ; 

IX.  —  Et  voulant  regler,  en  méme  temps,  Tordre  dans 
lequel  les  huit  députés  qui  ont  été  nommés  devront  sortir 
de  place,  nous  ordonnons  qu*å  la  premiére  assemblée  qui 
sera  tenu  au  mois  de  décembre,  ainsi  qu'il  est  porté  å  Tärt. 
VII,  et  avant  qu'il  soit  procédé  å  Télection  de  deux  nou- 


(1)  Il  8'agit  sans  doute  de  M.  Rostagny,  député  du  commerce 
-å  Pahs,  auprés  du  Conseil  d'£tat,  et  qui  fut,  lui-méme,  nommé 
conseiller  d'£tat. 


veaux  députés,  les  deux  qui  devront  étre  remplacés  soient 
tirés  au  sort,  et  qull  en  soit  de  méme  chaque  année,  jusqu*å 
ce  que  Ton  soit  parvenu  å  Tordre  prescrit  ci-dessus  pour 
leur  remplacement  successif ; 

X.  —  L*exercice  de  Tancienne  Chambre  finiraletrente 
un  décembre  de  la  présente  année,  et  Texercice  de  la  nou* 
velie  commencera  au  premier  janvier  1780. 

XI.  —  Le  premier  jeudi  dudit  mois  de  janvier  1780,  Tins- 
pecteur  du  commerce  de  Marseille  fera  assembler  les  mem- 
bres  de  la  nouvelle  Chambre,  dans  la  salle  de  FHÖtel-de- 
Ville,  qui  sera  destinée  pour  ses  assemblées  et  apres  y  avoir 
fait  lecture  des  présentes,  il  les  fera  ti'anscrire  dans  les 
registres  de  la  Chambre. 

XII.  —  Le  pére  et  le  fils,  Taleul  et  le  petitfils,  les  fréres, 
Toncle  et  le  neveu,  les  cousins  germains,  le  beau-pére  et  le 
gendre,  ni  les  beaux  fréres  ne  pourront  étre  députés  de  la 
Chambre  en  méme  temps. 

Xin.  —  En  cas  de  mört  ou  de  tout  autre  motif  valable 
qui  empécherait  un  des  députés  de  remplir  le  temps  de  son 
exercice,  la  Chambre  fera  élire  incessamment  un  sujet  pour 
le  remplacer  ;  Télection  en  sera  faite  dans  la  forme  pres- 
crite par  Tärt.  VII,  et  le  service  du  député  qui  sera  élu  finira 
åla  méme  époque,  oii  aurait  fini  celui  du  député  qu'il  rem- 
placera  ;  et  cependant  en  cas  que  la  dite  vacance  n'arriva 
que  la  derniére  année  de  Texercice  du  député,  il  ne  sera 
procédé  å  aucun  remplacement. 

XIV.  —  Dans  les  assemblées  de  la  Chambre  et  dans  les 
cérémonies  auxquelles  elle  sera  dans  le  cas  d*assister,  il  n*y 
aura  de  place  de  distinction  que  pour  Tlnspecteur  du  com- 
merce; les  députés  de  la  Chambre  prendront  seulement 
séance  suivant  le  rang  de  leur  nomination  ou  de  leur  élec^ 
tion ;  Téchevin  aura  toujours  la  premiére  place  apres  Tins- 
pecteur,  le  député  semainier  conservera  celle  de  son  rang. 

XV.  —  La  Chambre  continuera  d'étre  dirigé,  par  les 
ordres  de  Sa  Majesté,  qui  lui  seront  transmis  par  le  secré- 
taire d'Etat,  chargé  du  departement  de  la  marine. 

XVI.  —  Les  réglements  faits  pour  la  dite  Chambre,  et 
notamment  TarticlelV  des  lettres  patentes  du  13  aoM  1751, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  qui  n'y 
est  pas  dérogé  par  les  présentes.  Sa  Majesté  se  reservant  de 
pourvoir  incessamment,  par  un  réglement  particulier,  å 
radministralion  de  la  dite  Chambre  et  au  service  et  fonc- 
tionsdes  dits  députés,  ainsi  qu'ellejugera  le  plus  expédient. 
Si  nous  mandons,  que  les  présentes  vous  ayez  å  enregis- 
trer  et  le  contenu  gärder,  observer  et  faire  exécuter,  selon 
sa  forme  et  teneur ;  car  tel  est  notre  plaisir,  en  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  ä  lesdites  présentes. 
—  Donné  å  Versailles,  le  27*  jour  du  mois  de  novembre,  Tan 
de  grdce  1779  et  de  notre  régne  le  6*.  Signe  :  Louis  et  plus 
bas,  par  le  roi  comte  de  Provence,  Ahblot.  Et  scellé. 
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Séance  du  30  mars  1780.  —  «  Il  a  été  fait  lectare  d'une 
lettre  de  M.  La  Tour,  par  laquelle  il  fait  parvenir  å  la  Cham- 
bre,  rélat  general  des  dépenses  pour  les  échellesdu  Levant 
et  de  Barbarie.  M.  de  La  Tour  invite  la  Chambre  å  enregis- 
trer  le  dit  état  dans  ses  arcbives.  » 

Il  résalte  de  cet  état,  qui  porte  la  date  du  27  novembre 
1779,  que  ladépense  totale,  pour  les  appointements  duper- 
sonnel  des  consulats,  s*éléye  å  354,028  livrés.  Les  fonction- 
naires,  placés  sous  les  ordres  de  Tambassadeur  de  Franceä 
Oonståntinople,  émargent  pour  une  somme  totale  de  42,940 
livrés.  Yoici  les  dépenses  des  consulats  y  compris,  le  Iralte- 
ment  des  consuls. 

Smyrne  et  les  lies  de  Tarchipel. . . .  48,668  livrés. 

Morée 27,200  » 

Egypte 46,110  » 

Seyde  et  laPalestine 28,880  » 

Alep  et  ses  dépendances 26,600  » 

Tripoly de Syrie 21,450  » 

Chypres 15,490  » 

LaCanée 22,600  » 

Salonique 18,400  » 

Alger 23,375  » 

Tunis 19,125  » 

Tripoly  de  Barbarie 13.250  » 

Le  traitement  du  consul  d* Alger  s'éléve  å  15,000  livrés, 
celui  de  Tunis  å  12,000  livrés  (fol.  40). 

Séanee  du  ^3juillet  1780.  — aM.  le  semainier  a  exposé,  que 
le  local  actuel  des  archives  étant  devenu  insuffisant,  pour 
Tarrangement  des  papiers  et  pour  Texploitation  du  service, 
la  Chambre  était  occupée  depuis  longtemps  de  trouver  an 
emplac<ement  convenable  et  que,  dans  la  nécessité  ou  la 
communauté  se  trouvait  de  son  cöté  pour  la  construclion 
d'une  nouvelle  juridictlon  consulaire,  et  d'autres  objetsqul 
lui  sont  parliculiers,  la  dite  Chambre  avait  pensö  devoir 
profiter  de  cetle  circonstance,  pour  se  réunir  avec  MM.  les 
Echevins,  å  TefTet  de  contribuer  å  la  dépense,  en  proportion 
de  la  construction  du  local  qui  serait  destiné  pour  son  ser- 
vice; qu'aprés  avoir  conféré  avec  MM.  les  Echevins,  il  avait 
été  dressé  un  devis  estimatlf ,  par  Tarchitecte  de  la  province,  de 
la  dépeose  de  la  construction  générale  des  édifices,  qui  est 
évaluée  å  centmille  livrés,  å  quoi  il  faUait  ajouter  encore 
trente  mille  livrés,  pour  Tachat  d'une  maison  qui  y  était 
nécessaire,  lequel  devis  ayant  été  envoyé  å  M.  de  La  Tour 
par  MM.  les  Echevins,  il  avait  bien  voulu  marqucr  å  la 
Chambre,  qa'U  était  nécessaire  qu*elleprlt  une  délibération 
pour  fixer  la  contribution  qui  devait  la  concerner. 

<  Sur  quoi,  apres  mCires  reflexions  faites,  töat  considéré, 
6t  vu  le  devis  estimatif  et  de  construction  dont  lad^nse 
est  évaluée  å  cent  mille  livrés,  et  trente  mille  livi^  pour 


Tachat  d'une  maison  nécessaire  pour  les  édifices  dont  il 
s'agit,  faisant  en  tout  cent  trente  mille  livrés  ;  la  Chambre 
a  unanimementdéllbéré,  de  contribuer  pour  le  tiers,  le  tout 
pour  jouir  å  perpétuité  des  emplacements  et  autres  objets 
concernant  son  service ,  désignés  dans  le  devls^  et  sans 
étre  tenue,  dans  aucun  temps,  å  d'autres  reparations  que 
celles  qui  pourront  étre  faites  aiux  seuls  appartements  qui 
lui  seront  destinés  (1)  » (fol.  71). 

• 

Séance  du  5  juillet  1781.  —  <r  II  a  été  donné  lecture  d^une 
lettre  de  M«'  de  La  Tour,  au  sujet  de  la  demande  faite  par 
la  Chambre  de  contribuer  å  Taugmentation  du  prix  oflfert 
par  TAcadémie,  enfaveur  de  celui  qui  développerale  mieux 
les  causes  de  Tengravement  du  port  de  cette  ville,  et  qui 
Indlquera  les  moyens  d'en  prévenir  les  efifets ;  M«'  de  La 
Tour  informe  la  Chambre,  que  le  ministre  approuve  qu'elle 
fournisse  la  somme  de  300  livrés,  pour  cet  objet »  (fol.  222). 

Séance  du  30  aoi^t  1781.  —  «  M.  de  La  Tour  donne  con- 
naissance  ä  la  Chambre,  d'une  demande  qui  lui  a  été  adressée 
par  les  maire  et  consuls  de  La  Ciotat,  dans  le  but  d'étre 
autorisés  å  faire  directement,  par  leurport,  lecommerce  des 
Hes  et  Colonies  fran^ises  d'Amérique,  dans  laquelle  ils  rap- 
pellent  Tétat  florissant  de  leur  ville,  lorsque  les  habitants 
jouissaient  de  la  liberté  de  faire  ce  commerce,  el  la  diminu- 
tion  qu'a  éprouvée  la  population  et  la  navigation  depuis 
que  cette  liberté  leur  a  été  enlevée. 

«  Sur  quoi,  il  a  été  délibéréde  marquer  å  M»'  de  La  Tour, 
que  la  Chambre  ne  voyait  aucun  motif  d'opposilion  å  cetle 
demande,  que  méme,  en  principes  généraux,  il  devait  étre 
permis  de  faire  le  commerce  par  tous  les  lieux  od  il  était 
possible  de  Texploiter,  et  en  lui  faisant  d'ailleurs  toules  les 
observations  relatives  å  la  demande  particuliére  de  la  ville 
de  La  Ciotat  »  (fol.  230). 

Séance  du  23  mai  1782.  —  «  Lecture  d'une  lettre  du  12  mai, 
par  laquelle  M.  le  ministre  fait  connaitre  ä  la  Chambre  de 
commerce,  que  le  roi  a  fixé  ä  20,000  livrés,  les  presents  coih 


(1)  Le  premier  president  de  La  Tour  et  le  miuistre,  M.  de  Sartine» 
hésitérent  longtemps  avant  d'autoriser  cette  dépense ;  ce  ne  lut 
qu'en  1782,  que  la  Chambre  regut  une  réponse  favorable.  «  M.  de 
La  Tour  fait  rhonneur  d'avi8er  la  Chambre,  le  13  avrU,  que  M.  le 
Ministre-Secrétaire  d*État,  et  M.  le  Gontröleur-général  étaient 
convenus  entr'eux  de  Tarrangement  qui  aurait  lieu  ä  cet  égard ; 
que  la  Chambre  fournlrait  3,600  livrés,  et  que  si  jamais  on  jugeait 
ii  propos  de  placer  ailleurs  son  étaWissement  qu*ä  THötel  de  Ville, 
la  Communauté  serait  chargée  de  lui  fournlr  un  logement  équi- 
valent  å  celui  qu'elle  avait  quitté.  »  Les  travaux  de  constraction 
étaient  assez  avoncés  en  1783,  et  in  Chambre  délibéra,  le  18  sep- 
tembre,  de  payw  ä  la  Gommunaaté  un  premier  ä-compte  de 
1200  livrés. 
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sulaires  que  M.  de  Kercy  dolt  faire  au  dey  d'Alger  et  aux 
principaux  officiers  de  ce  prince^et  que  Sa  Majesté  aassigné, 
suivant  l*usage,  le  paiement  de  cette  somme  moitié  sur  les 
dépenses  secrétes  de  la  marine,  moitié  sur  les  f ouds  de  la 
Chambre  »  (fol.  309). 

Séance  du  %\  novembre  1782  —  «  M.  le  semainier  a  informé 
rassemblée,  que  le  sleur  Isnard  neveu,  qui  remplit  depuis 
quelques  années  les  fonctions  de  secrétaire,  que  son  oncle 
Tarchivaire  lui  a  confiées,  lui  avait  représenté  qu'il  jouit 
d*un  traitement  quI  ne  saurait  lui  permettre  de  se  soutenir 
convenablement  dans  son  état.  M.  le  semainier  a  ajouté, 
que  le  sieur  Isnard  neveu  était  au  service  de  la  Chambre 
depuis  environ  dix  å  onze  ans,  qu'il  s*y  était  dévoué  avec 
beaucoup  de  zéle  et  d*application,  et  que  sa  conduite  méri- 
tait,  åtous  égards,  desencouragements,  et  que  son  traite- 
ment porté  aujourd'hui  å  2,000  livrés,  n'était  pas  propor- 
tipnné  au  détail  dont  il  était  chargé. 

«  Sur  quoi,  le  Bureau  a  unanimement  délibéré,  de  pro- 
poser  au  ministre,  de  porter  å  3,000  livrés  les  appointements 
de  2,000  livrés  dont  jouit  actuellement  le  dit  sieur  Isnard 
neveu»  (fol.  368). 

Séance  du  7  mars  1783.  —  «I1  aété  fait  lecture  d'une  letlre, 
par  laquelle  les  juges  consuls  de  Nantes  se  plaignent  du 
privilége  qui  vient  d'étre  accordé  aux  sieurs  Grand  et 
Mellée,  de  faire  exclusivement  lecommerce  de  la  Chine  avec 
les  vaisseaux  qui  leur  seront  fournis  par  le  roi,  Sa  Majesté 
leur  permettant,  en  möme  temps,  d'emprunter  trois  millions, 
pour  fournir  å  Texpédition  de  cette  entreprise  et  suppri- 
mant  toute  permission  pour  les  armateurs  particuliers. 

«  Sur  quoi,  il  a  été  unanimement  délibéré  de  se  réunir  å 
MM.  les  juges  consuls  de  Nantes,  pour  Tobjet  dont  il  slagit, 
et  d'écrire  en  conformité  ä  M.  Rostagny,  député  de  la  Cham- 
bre, å  Paris,  de  se  concilier  avec  le  député  de  Nantes  pour 
agir  de  concert  dans  cette  alTaire  »  (fol.  392). 

Séance  du  13  février  1784.  —  «  M.  Gaillard,  directeur  de 
THÖtel  des  monnaies  d'Aix,  s'est  présenté  et  a  exposé,  que 
le  moment  serait  favorable  pour  demander  la  translation  de 
cet  établissement  å  Marseille,  ayant  remis,  ä  cet  effet,  des 
Qotes  historiques,  par  lesquelles  il  est  prouvé  que  cette 
ville  a  joui,  pendant  plusieurs  siécles,  de  la  faculté  de  bättre 
monnaie. 

c  Sur  quoi,  lecture  faite  des  dites  notes,  la  Chambre  con- 
sidérant  qu'un  établissement  de  cette  espéce  dans  cette 
ville,  ne  peut  étre  que  d'une  tres  grande  convenance  pour 
le  commerce  ,  a  délibéré  de  faire  pårvenir  ä  M.  le  contrö- 
leur  general  les  notes  de  M.  Gaillard,  et  de  lui  faire,  en 
méme  temps,  les  representations  les  plus  pressantes  pour 


faire  accorder  la  translation  å  Marseille  de  THétel  des 
monnaies  d'Aix  »  (fol.  468). 

Séance  du  29  décembre  1784.  —  «  M.  le  maréchal  de  Oastries 
fait  connattre  å  la  Chambre,  quMl  aura  incessamment  å  faire 
passer  å  Alger  une  somme  de  600,000  livrés,  pour  le  rachat 
general  des  esclaves  fran^ais,  et  qu'il  est  essentiel  de  ne 
rien  perdre  sur  les  espéces  qui  seront  envoyées  pour  cet 
objet;  qu  en  conséquence,  il  est  nécessaire  deconvertir  en  or 
les  sommes  qui  seront  remises,  tant  par  les  directeurs  dela 
Rédemption  des  captifs  de  Marseille,  que  par  les  ordres  de 
la  Mercy  et  do  la  Trinité ;  le  ministre  pric  la  Chambre  de 
lui  marquer,  si  el  le  pourra  faciliter  aux  directeurs  de  la 
Rédemption  å  Marseille,  les  moyens  de  remettre  en  or  les 
130,000  livrés  qui  les  concernent  pour  ce  rachat. 

«  Sur  quoi,  la  Chambre  a  prié  MM.  les  députés  qui  ont 
le  departement  de  la  caisse,  de  s*occuper  de  la  conversion 
des  espéces  dont  il  s'agit,  en  louis  d*or,  ou  toute  autre  mon- 
naie équivalente  »  (fol.  559). 

EXTRAITS  DB  LA  TABLB  ALPHABÉTIQUE. 

Åmirauié.  Arrét  du  4  mars  1781,  sur  le  dépöt  aux  greflfes 
des  amirautés,  des  liquidations  particuliéres  des  prises  fai- 
tes  par  les  corsaires  (fol.  212).  Établissement  de  jurys 
experts  pour  la  visite  des  båtiments  (fol.  542,  552). 

Chambre  de  commerce.  Le  ministre  désire  étre  informé,  cha- 
que  année,  de  la  situation  des  affaires  de  la  Chambre  (fol. 
131).  Lettredu  ministre  sur  les  dépenses  généralesde  la 
Chambre  (fol.  519). 

Couture  (Mlle).  Mémoire  par  lequel  elle  demande  la  resti- 
tution des  biens  de  son  pére,  ancien  consul  de  Rhodes, 
mört  au  Chäteau-dlf  (fol.  364,  381). 

Don  patriotique,  Offre  d'une  somme  de  1,200,000  livrés 
pour  la  construction  d*un  vaisseau  (fol.  312). 

Geoffroy  (de)  nommé  chancelier  et  drogman  å  Bassora(fol. 
299). 

Greling  (M).  Mémoires  relatifs  å  ses  affaires  ä  La  Canée 

(fol.  388). 

Jetons.  Distribution  aux  juges  consulaires  (fol.  27,  31);  ä 
M.  Isnard,  neveu  (fol.  258). 

Martigues.  La  communauté  du  Martigues  demande  Tappul 
de  la  Chambre,  dans  un  procés  qu'elle  soutient  au  Conseil 
contre  M.  de  Galiffet  (fol.  444). 

OnUoire  (college  de  T).  La  Chambre  accepte  qu'on  lui 
dédie  une  thése  de  mathématiques  (fol.  304,  305). 

Raffineries.  Nouveau  procédé  pour  obtenir,  du  sucre  brut, 
une  plus  grande  quantité  de  raffiné  que  par  les  moyens 
connus  jusqu'å  ce  jour  (fol.  29). 
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Savonneries,  Cessation  du  travail  dans  les  fabriques,  pen- 
dant  le  temps  accoutumé  (fol.  66). 

Verreries,  Mémoire  tendant  å  prouver  que  la  fumée  de  la 
fabrique  de  verre  du  sieur  Lazare,  ne  peut  endommager 
les  marchandises  des  infirmeries  (fol.  464). 


BB.  Art.  18.  —  Registre  in-4»  de  780  pages,  avec  répertoire. 

DÉLIBÉRATIONS  DB  LA  CHAMBBB  DB  COMMBRCB. 

1985-1988.  — S^ancé!dui3  avril  1785.  —a  M.  de  Pléville, 
capitalne  de  port,  a  adressé  å  la  Chambre  des  mémoires  sur 
rutllité  du  port  de  Bouc,  pour  les  bätiments  qui  sont  tour- 
mentés  de  la  tempéte,  et  sur  la  nécessité  de  faire  creuser  et 
mettre  dans  le  mellleur  état  de  perfection  pour  le  rendre 
abordable  et  praticable.  M.  de  Pléville  a  joint  å  sa  lettre  un 
plan  du  dit  port  od  sont  marquées  les  toises  de  la  profon- 
deur  de  ce  port  dans  toutes  ses  parties. 

«  Le  Bureau  a  unanimement  délibéré  de  solliciter  auprés 
des  ministres  le  creusement  du  port  de  Bouc.  »  (fol.  26). 

Séance  du  20  juillet  4785.  —  «  Auquel  Bureau  se  sont  pré- 
sentés  divers  capitaines  de  vaisseaux  marchands,  qui  ont 
remis  å  la  Chambre,  un  mémoire  sur  la  nécessité  de  creuser 
le  port  de  Bouc,  de  le  mettre  en  état  de  recevoir  les  båti- 
ments  qui  sont  battus  de  la  tempéte,  dans  le  golfe  de  Lyon, 
le  port  de  Bouc  étant  le  seul  que  les  navigateurs  puissent 
prendre  dans  ces  parages  pour  échapper  å  la  violence  des 
flöts.  —  M.  le  semainier  a  observé,  qu'il  lui  paraissait  qu'on 
pouvait  d'autant  plus  prendre  le  mémoire  de  ces  capitaines 
marchands  en  considération,  qu*il  venait  å  Tappui  des  repre- 
sentations que  la  Chambre  avait  faites  å  ce  sujet,  tant  au 
ministre  qu'å  M.  Chardon,  qui  s'est  transporté  sur  les  lieux 
pour  examiner  Tétat  des  choses. 

c  Sur  quoi,  la  Chambre  a  délibéré  d'enYoyer  le  mémoire 
de  MM.  les  capitaines  å  M.  le  ministre  et  å  M.  Chardon.  » 
(fol.  95). 

Séance  du  12  octobre  1785.  —  Lecture  de  la  lettre  suivante 
adressée  å  la  Chambre  de  commerce  par  M.  de  La  Tour : 

«  Yous  avez  eu  connaissance,  Messieurs,  du  mémoire 
qui  avait  été  adressé  aux  ministres  par  les  maire  et  les 
échevins  de  Marseille,  sur  les  contestations  qui  s'étaient  éle- 
vées  entr'eux  et  vous,  relativement  ä  divers  objets.  M.  le 
baron  de  Breteuil  a  applaudi  aux  voies  de  conciliation  qui 
ont  été  adoptées  de  part  et  d*autre,  pour  terminer  plusieurs 


chefs  de  ces  representations,  et  en  particulier,  Tarrange- 
ment  convenu  pour  le  rang  que  vous  devez  avoir  å  la  pro- 
cession du  Saint-Sacrement.  Ce  ministre  m'a  annoncé  qu'il 
en  avait  rendu  compte  au  roi,  et  que  Tintention  de  Sa  Ma- 
jesté  est  que  cet  arrangement  soit  ponctuellement  exécuté. 

«  Il  n*y  avait  plus  å  statuer  que  sur  le  rétablissement  de 
Tancienne  constitution  de  la  Chambre  de  commerce,  et  sur 
la  question  de  savoir  qui  de  la  communauté  ou  de  la  Cham- 
bre ,  devail  supporter  la  dépense  å  faire  pour  la  continua- 
tion  du  quai  aux  entrées  des  quatre  formes  des  galéres. 

«  M.  le  maréchal  de  Castries  et  M.  le  contröleur  general 
viennent  de  me  marquer,  qu'aprés  Texamen  qu*ils  ont  falt, 
ils  ont  trouvé  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  de  changer  la  nouvelle 
constitution  de  la  Chambre  de  commerce. 

«  Quant  å  la  dépense  du  quai,  ces  deux  ministres  ont 
décidé  que  la  communauté  et  la  Chambre  de  commerce  doi- 
vent  y  contribuer  chacune  pour  la  moitié ;  mais  leur  inten- 
tion est  que  la  totalité  n  excéde  pas  la  somme  de  23,432 
livrés  portée  par  le  devis  qui  en  a  été  dressé.  »  (fol.  155). 

Séance  du  19  avril  1786.  —  «  M.  le  semainier  a  exposé  que 
les  inconvénients  qui  résultent,  pour  le  commerce,  du  pri- 
vilége  qui  a  été  accordé  å  la  Compagnie  des  Indes,  se  fai- 
sant  tous  les  jours  plus  ressentir,  il  parattrait  convenable 
que  la  Chambre  fit  de  nouvelles  démarches  auprés  du  gou- 
vernement,  pour  lui  faire  connaltre  combien  il  serait  avan- 
tageux  ä  TEtat,  que  le  commerce  des  Indes  fut  de  nouveau 
rendu  libre  pour  tous  les  sujets  du  roi,  et  qu'il  estimerait 
que  la  Chambre  devrait  s'occuper  de  larédaqtion  d'un 
mémoire  qui  serait  adressé  å  M.  le  Maréchal  de  Castries, 
ministre  et  secrétaire  d'Etat. 

«  Sur  quoi,  le  Bureau,  prenant  e^  considération  Texposé 
de  M.  le  semainier,  a  prié  MM.  Salles,  Romagnac  et  Isnard, 
de  vouloir  bien  s'occuper  de  cet  objet  intéressant  et  de 
mettre  ensuite  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  resultat  de 
leurstravaux  »  (fol.  296). 

Séance  du  3  mat  1786.  —  M.  le  maréchal  de  Castries 
approuve  les  économies  suivantes  :  «  Les  jetons  établis  par 
les  lettres  patentes  du  mois  de  novembre  1775,  qui  étaient 
distribués  chaque  jour  d'assemblée,  et  dont  Tobjet  se  men- 
talt å  8,060  livrés,  seront  désormais  supprimés.  »  (fol.  308). 

«  Il  sera  accordé  å  M.  Isnard,  archivaire,  une  indemnité 
de  seize  mille  livrés,  pour  la  privation  de  huit  sols  par  cer- 
tificat  des  marchandises,  qui  sont  expédiées  de  Marseille 
dans  les  ports  du  Ponent,  qui^avaient  été  attachés  å  sa  place 
par  délibération  du  16  janvier  1716.  »  (fol.  311). 

Séance  du  28  juin  1786.  —  «  Il  est  fait  lecture  d'une  lettre 
du  19  juin,  par  laquelle  M.  le  maréchal  de  Castries  annonce 
å  la  Chambre,  que  le  roi  a  donné  des  ordres  å  Toulon  pour 
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que  i'ua  des  deux  vaisseaux  construits  en  dernier  lieu  en 
ce  port,  soit  appelé :  le  Commerce  de  Marseille,  M.  le  maréchal 
de  Castries  ajoutant  que  le  nom  de  ce  vaisseau  rappellera  le 
zéle  et  le  patriotisme  que  les  négociants  de  Marseille  ont 
montré,  en  faisant  verser  au  Trésor  royal  une  somme  de 
843,000  IhTes,  pour  étre  employée  å  cel  usage. 

«  Sur  quoi,  il  a  été  unanimement  délibéré,  d'adresser  des 
remerctments  au  ministre  des  ordres  qu'il  a  bien  voulu 
donner  ä  Toulon,  au  sujet  du  nom  de  ce  vaisseau;  mais  de 
lui  faire  connattre  en  méme  temps,  qu*au  lieu  d'une  somme 
de  843,000  livrés  dont  11  est  question  dans  sa  lettre,  la  Cliam- 
bre  a  A^ersé  au  Trésor  royal  celle  de  1,200,000  livrés  pour 
la  construction  d*un  vaisseau  de  110  piéces  de  canon  et 
qu'elle  espére  que  Sa  Majesté  voudra  bien  faire  remplir  le 
voeu  du  commerce  å  cet  égard.  »  (fol.  3A2). 

Séance  du  20  seplembre  1786.  —  a  L'assemblée,  ayant  pris 
en  considération  les  services  successils  du  grand'oncle  de 
M.  Isnard.  ceux  de  son  péreet  les  siens,  dans  la  place  d*ar- 
chiA^aire  qull  occupe,  apres  avoir  rendu  une  entiére  justice 
au  zéle,  dont  il  a  donné  des  preuves  dans  toutes  les  occa- 
sions,  å  son  attachement  constant  aux  intéréts  de  la  Cham- 
bre,  dans  Texercice  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  apres 
avoir  fait  attention  au  soin  que  Ton  dolt  prendre  å  soutenir 
son  courage,  dans  un  temps  oti  un  exercice  tres  long,  un 
travail  pénible  et  assidu,  et  les  malheurs  qu*il  a  éprouvés 
ont  altéré  sa  santé,  sans  affaiblir  son  zéle ,  a  reconnu  que 
tout  semblait  exiger  et  qu'il  était  juste  que  la  Chambre  don- 
nåt  å  M.  Isnard  un  témoignage  éclatant  de  son  attachement 
el  de  sa  satisfaction,  en  prenant  des  mesures  pour  que  sa 
famille  ne  fut  pas  privée  entiérement,  apres  lui,  du  fruit  de 
ses  travaux,  et  que  Toccasion  du  séjour  de  M.  Isnard  å  Paris 
paraissait  d'autant  plus  favorable,  qu'elle  pouvait  le  mettre 
å  portée  d'avoir  Tavantage  de  recevoir  lui-méme  la  sanc- 
tion,  que  la  Chambre  espére  qu'il  voudra  bien  donner  å  son 
voeu,  å  cet  égard. 

«  En  conséquence,  il  a  été  unanimement  délibéré  de  sup- 
plier  M.  le  Maréchal  de  Castries,  ministre  et  secrétaire 
d^Etat,  de  vouloir  bien  permettre  que,  des  deux  pensions 
dont  M.  Isnard  jouit  sur  les  fonds  de  la  Chambre,  en  consi- 
dération de  Tancienneté  et  de  Tutilité  de  ses  services,  celle 
de  trois  mille  livrés,  passé,  apres  lui,  sur  la  tete  de  M"* 
Isnard,  son  épouse  (i),  et  que  le  tiers  de  cette  pension  soit 
rendue  reversible  å  ses  deux  filles  (2),  å  raison  de  500  livrés 


(1)  M"«  Isnard-Rolland,  son  épouse. 

(2)  Ses  filles  :  Mesdames  Marie-Anne-Joséphine  de  la  Robino- 
Isnard,  et  Elisabeth- Philip  Isnard  (fol.  443). 

Le  neveu  de  Tarchivaire  quitravaillaitaveclui  depuisdooze  ans, 
revolt  le  20  décembre  1786  une  gratification  de  1200  li\Tes  (fol.  484). 


å  chacune,  å  Tépoque  oö  M"*  Isnard  cessera  d'en  jouir.  » 
(fol,  415). 

Séance  du  iBoctobre  1786.  —  «  M.  Rostagny  (député  de  la 
Chambre  å  Paris)  annonce  que  le  roi  lui  fi  accordé  des 
lettres  de  conseiller  d*Etat.  »  (fol.  435). 

Séancedu  3  octobre  1787. —  <i  M.  Salles,  député  du  commerce, 
exposé  que,  pendant  le  séjour  qu'il  vient  de  faire  å  Paris, 
le  Ministre  lui  a  témoigné  qu'il  désirerait  que  la  Chambre 
examinät  attentivement,  s'il  ne  conviendrait  pas  d'établir  ä 
Marseille,  un  professeur  de  langues  orientales,  pour  donner 
la  facilité  aux  jeunes  gens,*  qui  se  destinent  å  passer  au 
Levant,  pour  y  régir  un  jour  des  établissements  de  com- 
merce, de  se  mettre  au  fait  des  langues  du  pays. 

«  Le  Bureau  a  prié  les  députés  sur  le  departement  du 
Levant,  de  vouloir  bien  s'occuper  de  cette  question  et  de 
faire  un  rapport  å  la  Chambre.  »  (fol.  636). 

Séance  du  20  février  1788.  —  «  Il  a  été  fait  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  MM.  les  consuls,  gouverneurs  de  la  ville 
d'Arles,  font  connattre  å  la  Chambre,  qulls  sollicitent  du 
gouvernement  une  somme  de  90,000  livrés,  pour  étre  em- 
ployée aux  reparations  nécessaires  pour  rendre  Tembou- 
chure  du  Rhöne  praticable  å  la  navigation,  et  prient  la 
Chambre  de  se  joindre  å  eux  pour  obtenir  cette  subvention. 

«  11  a  été  unaniment  délibéré  de  se  réunir  å  la  commu- 
nauté  d^Arles,  et  d'écrire  å  M.  le  contröleur  general,  å  M.  le 
comte  de  La  Luzerne,  ainsi  qu'å  M.  Rostagny,  pour  appuyer 
les  démarches  en  faveur  des  travaux  å  entreprendre  å 
Tembouchure  du  Rhöne.  »  (fol.  718). 

Séance  du  9  avril  1788.  —  «  La  Chambre  s'est  occupée  des 
craintes  occasionnées  par  le  bruit  qui  s'est  répandu,  qu'on 
sollicite  auprés  du  gouvernement  le  rétablissement  å  Aix  de 
rhötel  de  la  monnaie,  et  apres  mftres  reflexions  faites,  il  a 
été  délibéré  de  faire,  å  ce  sujet,  des  representations  å  M.  de 
La  Tour,  de  le  prier  de  A'ouloir  bien  les  faire  valoir  auprés 
du  gouvernement  (1)  (fol.  750). 

EXTRAITS  DE  LA  TABLE   ALPHABÉTIQUE. 

Agents  de  Change.  Mémoire  tendantå  la  création  de  20of!i- 
ces  d'agents  de  change  (fol.  174). 


(i)  Dans  la  séance  du  21  mai  suivaut,  la  Chambre  dösigne 
rhötel  de  M.  de  Roux,  comme  pouvant  étre  affectée  å  la  fabrica- 
tion  des  monnaies,  si  colui  qui  est  actuellement  affecté  å  cet  usage 
ne  suffisait  pas  (fol.  779). 
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Bureau  du  poids  et  casse.  Demande  d*un  nouveau  tarlf  des 
rétributions  qui  doivent  étre  payées  aux  commis  peseurs 
(fol.  307).  —  Enregistrement  de  ce  nouveau  tarif  (fol.  361). 

Cahotage,  Moyens  de  Taugmenter  dans  les  mers  des  Deux- 
Siciles  (fol.  278). 

Certificats  des  marchandises  chargées  pour  la  cöte.  Proposition 
de  supprimer  la  rétributlon  de  8  sous  que  Ton  exigeait  de 
ceux  å  qui  on  en  délivrait  (fol.  178,  311,  332). 

Commerce  de  VInde.  DifiBleultés  éprouvées  par  M.  Rabaud, 
de  la  part  de  la  Compagnie  des  Indes,  pour  le  commerce 
qu'il  fait  dans  cetle  partie  du  monde  (fol.  197). 

Commerce  de  la  Chine,  Renseignements  donnés  par  M. 
Miraillet,  sur  Tarmement  et  Texpédition  du  vaisseau  la  Pro- 
vence, pour  qu'il  en  soit  donné  communication  aux  action- 
naires  (fol.  93). 

Construction  des  navires,  Ordonnance  du  6  mars  1787,  con- 
cernant  les  éléves  constructeurs  des  ports  marchands.  (fol. 
583). 

Equipages,  Representation  des  capitaines  sur  les  diffi- 
cultésde  les  former  avec  des  matelotsfran5ais(fol.  442,448). 

Jetons,  Suppression  de  la  distribution  des  jetons,  25  sep- 
tembre  1785  (fol.  308). 

Livrés  de  Commerce.  Sur  le  projet  de  les  parapher  et 
sur  ropposition  qu*j  met  M.  le  garde  des  sceaux  (fol,  49). 

Maréchal  de  Castries.  On  lui  demande  son  portrait,  pour 
étre  placö  dans  la  salle  des  assemblées  de  la  Chambre 
(fol.  598). 

Port  de  Bouc.  Sur  la  nécessité  de  le  faire  creuser,  pour  le 
rendre  plus  praticable  pour  les  navires  (fol.  26.  95). 

Port  et  quai.  Rapport  de  M.  de  Morainville  sur  Tétat 
actuel  du  port,  et  sur  les  travaux  qui  restent  å  falre  (fol.  591). 

Réservoirs  pour  le  poisson.  Sur  le  priviiége  exclusif  d'en 
établir  dans  le  ressort  de  Tamirauté  de  Marseille,  (fol.  389). 

Surian,  Demande  une  lettre  de  recommandation  en  faveur 
du  capitaine  Roustan,  pour  le  consulat  de  France  en  Morée 
(fol.  117). 

Verrerie,  Demande  du  sieur  Bourgarel  de  pouvoir  établir 
å  Marseille,  une  fabrique  de  verres  noirs  et  å  vitres, 
(fol.  481). 


BB.  Art.  19.  ^  Registre  1q-4<'  de  840  pages,  avec  répertoire. 
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t99S-t9S9.  —  Séance  du  6  novembre  4788.  —  c  II  a  été 
donné  communication  ä  la  Chambre  d'un  projet  de  lettre  å 
écrire  å  M.  le  comte  de  LaLuzerne,  ministre  dela  marine, 
pour  lui  représenter  que  si  le  roi,  en  ordonnant  la  formation 


des  Etats-Généraux,  daignait  annoncer  combien  il  serait 
essentiel  que  parmi  les  representants  du  Tiers-État,  ii  y  eut 
des  personnes  instruites,  par  théorie  et  par  expérience,  de 
tout  ce  qui  regarde  le  commerce,  il  en  résulterait  les  plus 
grands  avantages  pour  la  nation. 

«  Sur  quoi,  lecture  faite  du  dit  projet  de  lettre,  le  bureau 
rayant  approuvé  unanlmement,  a  délibéré  de  Texpédier  au 

ministre.  »  (fol.  85). 

• 

Séance  du  15  décembre  1788.  —  «  La  Chambre  extraor- 
dinairementassemblée,  MM.  les  députés  sur  le  departement 
de  la  caisse  ont  dit,  qu'en  conséquence  de  la  demande  faite  ä 
la  Chambre  par  M.  Ferrari  pére,  trésorier,  de  se  démettre 
de  sa  place  en  faveur  du  sieur  Ferrari  son  fils  alné,  ils 
s'étaient  occupés  de  tout  ce  qui  pouvait  étre  relatif  å  un 
arrangement,  qui  a  paru  étre  agréable  å  la  Chambre. 

t  Que  M.  Ferrari  pére  ofFrait  son  cautionnement  indéfini 
pour  son  fils,  et  de  plus  celui  de  M.  Jean-Baptiste  Ignace 
Roux,  jusqu*ä  la  concurrence  de  100,000  livrés,  ce  qui  pré- 
sentait  dans  la  totalité,  une  solidité  å  tout  égard  plus  que 
suMsante  pour  les  deniers  de  la  Chambre,  les  immeubles 
que  posséde  depuis  longtemps  M.  Ferrari,  dont  la  Chambre 
a  connaissance,  et  la  fortuue  de  M.  Roux,  formant  le  con- 
cours  d'une  assurance  compléte. 

a  Que  les  relations  fraternelles  qui  lient  M.  Ferrari  pére 
et  M.  Ferrari  fils,  et  qui  font  honneur^  leurs  sentiments, 
ayant  fait  désirer  å  M.  Ferrari  pére,  de  sulvre  et  seconder 
les  operations  de  la  caisse  dont  son  fils  pourra  étre  chargé, 
la  Chambre  trouvait  la  plus  grande  convenance  dans  cet 
arrangement  et  Ta  vantage  de  s*attacher  dessujets,  qui  réunis- 
sent  avec  distinction  toutes  les  qualités  que  Ton  peut  désirer 
dans  une  place  aussi  intéressante  pour  son  administration ; 
que  M.  Ferrari  s'étalt  acquis  pendant  son  exercice  Teslime 
de  tous  les  membrés  de  la  Chambre ;  qu*elle  avait  vu  avec 
plaisir  Tasssidulté  auprés  de  lui  et  le  zéle  de  son  fils,  et 
qu'il  était  bien  juste  de  donner  ä  M.  Ferrari  pére,  un  témoi- 
gnage  particulier  de  la  satisfaction  qu*elle  a  de  ses  services, 
dont  elle  retrouvera  la  continuité  et  la  suite  dans  la  bonne 
volonté  de  son  fils, 

«  Sur  quoi  M.  Roux,  député,  parent  de  M.  Ferrari,  s^étant 
retiré,  apres  avoir  entendu  MM.  les  commissaires  en  leur 
rapport,  la  Chambre  satlsfaite  des  cautionnements  offerts 
par  M.  Ferrari  pére,  et  convaincue  de  tout  ce  qui  a  été 
observé  par  mes  dits  sieuiis  commissaires  å  Tavantage  du 
pére  et  du  fils,  a  arrété  de  procéder  ä  Télection  du  sieur 
Ferrari  fils,  en  la  maniére  prescrite  par  les  lettres  patentes 
du  5  juin  1784.  En  conséquence,  apres  lecture  faite  des  dites 
lettres,  il  a  été  mis  au  fond  de  Tappartement  deux  vases, 
dont  un  pour  le  rejet,  et  Tautre  pour  Tapprobation,  et  il  a 
été  distribué  ä  chacun  des  membres  de  la  Chambre  une 
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balote  pour  procéder  å  la  dite  élection  au  scrutin,  et  les 
dea&  vases  ayant  été  mis  sur  le  bureau,  et  M.  Ferrari  fils 
ayant  réuni  runanimité  des  suffrages,  la  Chambre  Ta  nommé 
trésorier  pour  trois  ans,  qui  finiront  le  31  décembre  1791, 
sous  le  cautionnement  indéfini  de  son  pére  et  sous  celui  de 
cent  mille  livrés  de  M.  Roux.  —  A  Tefifet  de  quoi  la  pré- 
sente  délibération  sera  adressée  ä  M.  le  comte  de  La 
Luzeme  avec  priére  instante,  de  la  part  de  la  Chambre,  de 
vouloir  bien  y  donner  son  approbation  »  (fol.  114). 

Séance  du  49  mars  1789.  —  «  Procés-verbal  de  TAssemblée 
générale  de  MM.  les  négociants  et  armateurs  de  la  place 
de  Marseille,  tenue  dans  la  salle  de  la  Bourse,  le  19  mars 
1789. 

c  L'an  et  jour  susdits,  en  conséquence  de  la  convocation 
faite  le  17  du  present  mois  par  des  affiches  publiques,  mises 
en  dedans,  en  dehors  de  la  salle  de  la  Bourse  et  dans  les 
lieux  accoutumés  de  la  ville,  par  ordre  de  MM.  leséchevins 
et  députés  de  la  Chambre  de  commerce,  MM.  les  négociants 
et  armateurs  nés  fran^ais  ou  naturalisés  se  sont  rendus 
en  la  salle  de  la  Bourse  de  Marseille. 

«  Deux  préposés  de  la  Chambre  du  commerce  étaient 
placés  å  la  porte  d'entrée,  et  chacun  d'eux  avait  un  registre 
numéroté,  od  le  nom  de  chaque  négociant  a  été  inscrit  par 
numéro,  en  commen^ant  par  celui  quis'estrendule  premier, 
et  ainsi  successivement. 

«  Chacun  ayant  pris  séance,  å  Theure  de  neuf  et  demie, 
M.  Thulis,  échevin  en  chaperon,  MM.  les  députés  et 
Tarchivaire  de  la  Chambre,  sont  entrés  en  la  dite  salle,  et 
apres  avoir  pris  séance,  M.  Thulis  a  ordonné  que  les  regis- 
tres  od  MM.  les  négociants  s'étaient  fait  inscrire  en  entrant, 
fussent  portés  sur  le  bureau,  et  ayant  fait  fermer  les 
portes,  a  salué  Tassemblée  debout,  s'est  couvert,  et  s'étant 
assis,  ainsi  que  tous  les  membres  de  la  Chambre,  et  décou- 
vert,  a  dit : 

a  Messieurs, 

«  Nous  voici  parvenus  au  moment  od  la  France  va  trouver 
a  dans  ses  malheurs  mémes  la  cause  de  sa  prospérité;  le 
«  meilleur  des  rois  va  rendre  å  la  Nation  tous  ses  droits, 
«  en  assemblant  les  Etats-Généraux,  et  c'est  pour  se  con- 
a  former  aux  intentions  de  Sa  irfajesté,  que  la  Chambre  de 
«  commerce  a  Thonneur  de  vous  rassembler  aujourd'hui. 

«  Nous  avons  å  procéder,  Mesaeurs,  å  la  nomination  des 
«  négociants,  qui  doivent  se  trouver  å  Tassemblée  générale 
«  du  Tiers-Etat,  fixée  å  mardi  prochain,  et  c'est  dans  cette 
«  assemblée,  présidée  par  MM.  les  maire,  échevins  et  assesr- 
«  seur,  que  seront  nommés  les  électeurs  des  députés  aux 
«f  Etats-Généraux.  Nous  devons  apporter  la  plus  grande 
«  attention  aux  choix  que  nous  avons  ä  faire,  et  démontrer 


«  qu'une  des  villes  les  plus  florissantes  du  royaume,  ren- 
«  ferme  dans  son  sein  des  négociants  zélés  pour  le  bien  de 
«  ratat,  toujours  portés  ä  seconder  les  vues  bienfalsantes  de 
«  Sa  Majesté,  et  cellesdu  ministre  vertueux,  qui  estå  la  tete 
«  des  Hnances.  » 

M.  Thulis  a  ajoutö  : 

«  MM.  les  députés  de  la  Chambre  qui  ont  la  noblesse 
«  acquise  et  transmissible,  ne  sont  presents  que  pour  Tauto- 
«  risation  de  Tassemblée.  et  déclarent  s^abstenir  et  ne  porter 
a  aucun  suffrage;  en  conséquence,  MM.  Borely,  la  Porterie 
a  de  la  Guarrique,  Frangois  Roux  et  Isnard,  nous  ont  requis 
a  de  faire  verbal  de  leur  abstention.  » 

Apres  quoi,  M.  Fran^ois  Roux,  député  de  semaine  de  la 
Chambre  de  commerce,  a  dit : 

«  Messieurs,  nous  allons  vous  faire  lecture  de  la  lettre  de 
«  Messieurs  les  maire,  échevins  et  assesseur  pour  la  convo- 
«  cation  de  cette  assemblée  : 

Leitre  de  Messieurs  les  mairey  échevins  et  assesseur,  adressée 
å  MM.  les  échevins  et   députés  du  commerce  de  cette  ville,  le 

14  mars  1789. 

« 

a  Messieurs,  pour  satisfaire  ä  ce  qui  est  prescrit  par  Far- 
«  ticle  26  du  réglement  arrété  par  le  roi,  le  24  janvier,  pour 
«  la  convocation  des  État&-Généraux»,  auquel  se  référe 
f  celui  du  2  mars  present  mois,  et  en  vertu  de  Tordonnance 
«  rendue  par  M,  le  lieutenant-général  civil  du  12  du  méme 
a  mois,  vous  étes  prévenus  de  convoquer  incessamment  une 
«  assemblée  générale  de  tous  les  négociants  et  armateurs, 
«  nés  fran^ais  ou  naturalisés. 

«  L'objet  de  cette  assemblée  est  la  rédaction  du  cahier  de 
tt  ses  plaintcs  et  doléances,  et  la  nomination  des  députés, 
«  qui  seront  chargés  de  la  porter  aux  lieu  et  jour,  qui  seront 
«  par  nous  indiqués. 

«  Nous  avons  Thonneur  de  vous  prévenir  encore,  que  cette 
a  assemblée  générale  du  Tiers-État  sera  convoquée  dans 
«  la  semaine  od  se  trouve  la  fete  de  TAnnonciation,  et 
«  vraisemblablement  Tun  des  deux  jours  qui  la  précéderont. 
«  Le  nombre  de  vos  députés  doit  étre  fixé  dans  les  propor- 
«  tions  déterminées  par  Tarticle  26  du  réglement  du  24 
«  janvier. 

a  II  doit  étre,  par  conséquent,  de  deux  députés  åraison  de 
c  cent  et  au-dessous,  quatre  au-dessus  de  cent,  et  six  au- 
«  dessus  de  deux  cents  et  ainsi  de  suite. 

«  Le  méme  artide,  qui  contient  cette  disposition,  renvoie 
f  aux  officiers  municipaux  la  connaissance  des  difficultés, 
«  qui  pourraient  s*élever  sur  son  exécution,  et  leurs  déci- 
c  sions  seront  exécutéesprovisoirement,nonobstant  opposi- 
«  tion  ou  appel.Yousvoudrez  bien  nous  accuser  la  reception 
«  de  cette  lettre  et  du  modéle  de  la  délibération  que  nous 
«  y  joignons.  Nous  sommes  avec  un  respectueux  et  sincére 
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<r  attachement,  Messieurs,  vos  trés-humbles,  etc,  Les  maire, 
«  échevins  et  assesseur  de  Marseille:  Ontslgné  åroriginal: 
«  Gaillard,  maire ;  Capus,  assesseur ;  La  Fléche,  échevin ; 
«  Verdil lon,  échevin;  Durand,  échevin.  » 

La  lettre  de  MM.  les  maire,  échevins  et  assesseur  ayant 
été  lue  å  TAssemblée,  M.  Roux  a  ajouté  :  a  Comme  le 
«  réglement  de  Sa  Majesté  du  24  janvier  est  connu  de  toute 
«  TAssemblée,  nous  nous  bornerons  å  vous  faire  lecture  des 
«  artides  26  et  28  qui  sont  les  seuls  essentiels  å  Tobjet  qui 
«  nous  réunit.  » 

«  Lesdeux  artides  26  et  28  du  réglement  de  Sa  Majesté,  du 
2 i  janvier  dernier,  ont  été  lus  et  de  suite  on  a  procédé  sur 
les  registres  au  dénombrement  des  négociants,  qui  s'étaient 
fait  inscrire  en  entrant  dans  TAssembléc. 

«  Apres  quoi,  M.  Roux  a  dit : 

«  Messieurs,  en  exécution  de  Tarlicle  26,  dont  vous  venez 
a  d'entendre  la  lecture,  nous  venons  de  reconnaltre  que  le 
o  nombre  des  votants  dont  les  noms  ont  été  recueillis  å 
«  Tcntrée  de  la  Bourse,  s'éléve  å  cinq  cent  trente-neuf,  d'oii 
«  il  résuite  que  vous  avez  å  élire  douze  députés,  qui  assis- 
«  teront  å  Tassemblée  générale  du  Tiers-État,  pour  y  con- 
«  courir  å  rédiger  le  cahier  des  doléances  et  å  nommer  les 
«  électeurs.  La  Chambre  de  commcrce,  ayant  combiné  les 
«  diverses  méthodes  les  plus  promptes  et  les  plus  söres  de 
«  donner  avec  exactitude  les  suflfrages  de  la  présente  assem- 
a  blée,  a  cru  devoir  adopter  celle  dont  nous  allons  vous 
«  rendre  compte,  et  å  laquellenous  vous  prions  de  vous 
«  conformer. 

«  Il  y  a  quatre  registres  alphabétiques,  oii  seront  inscrits 
«  le  nom  de  MM.  les  négociants,  que  chacun  de  vous  aura 
«  choisis. 

a  Monsieur  le  president  va  appeler,  Tun  apres  Tautre,  tous 
«  les  assistants,  et  vous  étes  priés,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
«  nommer  å  haute  voix  les  personnes  que  vous aurez  choisies, 
«  et  d*en  remetlre  la  liste  auxpréposés  de  la  Chambre,  pour 
«  le  transport  des  noms  de  MM.  les  députés  sur  le  cahier 
«  alphabétique  remis  aux  dits  préposés  ;  les  pei*sonnes  qui 
«  voudront  assister  elles-mémes  å  ce  transport  en  seront 
«  les  maltres.  » 

«  Et  la  forme  proposée  par  M.  le  president,  ayant  été 
approuvée  par  acclamation,  il  a  appelé  successivement  toug 
les  assistants,  au  nombre  de  cinq  cent  trente-neuf,  lesquels 
onl  chacun  nommé  ä  haute  voix  les  douze  négociants  qu'ils 
ont  choisis,  et  en  ont  remis  la  liste  sur  les  bureaux,  oii  Ton  a 
transporté  de  suite,  dans  lescahiers  alphabétiques.  le  nom  de 
chacun  des  négociants  inscrits  sur  chaque,  en  marquant 
dans  chaque  cahier,  å  cöté  du  nom  des  négociants  nommés, 
ic  nombre  de  voix  que  les  assistants  Icur  avaient  donnés. 
Ce  qu*ayant  été  entiérement  terminé,  M.  Roux  a  demandé 
ä  haute  voix  å  TAssemblée,  s'il  y  avaitquelqu*un  des  assis- 


tants qui  n'eat  pas  été  appelé,  et  personne  n*ayant  réclamé, 
mon  dit  sieur  Roux  a  dit :  «  A  present,  Messieurs,  que  la 
«  nomination  est  finie,  nous  allons  travailler  au  dépouille- 
«  ment  des  cahiers  alphabétiques,  pour  reconnaltre  quels 
t  sont  MM.  les  négociants  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages. » 

«  En  conséquence,  MM.  les  députés  ont  fait,  en  présence  des 
assistants,  le  dépouillement  des  quatre  cahiers  alphabétiques 
o(i  les  noms  de  MM.  les  négociants  nommés  étaient  inscrits, 
et  apres  avoir  fait  un  calcul  exact  et  combiné  du  nombre  de 
voix,  qui  avaient  été  données  å  chacun  des  dits  négociants, 
on  a  reconnu  que :  M.  Lejean  alné,  député  de  la  Chambre 
du  commerce,  avait  obtenu  405  voix;  M.  Roussier,  147; 
M.  Simon  Rolland,  324 ;  M.  Gimon  Talné,  283 ;  Étienne 
Mai-tin,  219;  M.  Caudére  ,  209;  M.  Pierre  Siau  juge 
con.sul,  197;  M.  Samatan  alné,  185;  M.  Charles  Salles,  180  ; 
M.  Dragon,  ancien  député  du  commerce  et  jiige  consul, 
174;  M.  Liguier,  député  du  commerce,  172,  et  M.  Carraire, 
député  du  commerce,  160.  Que  ces  dilTérents  négociants 
étaient  ceux  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  sulTrages  de  tous 
les  délibérants,  et  qu'ils  étaient  par  lä-méme  nommés,  pour 
assister  å  TAssemblée  générale  du  Tiers-État,  concourir  ä 
rédiger  le  cahier  des  doléances,  et  nommer  les  électeurs 
dans  Tassemblée  générale  des  trois  États. 

«  Apres  quoi,  M.  Roux  portant  toujours  la  parole,  a  dit  : 

«  Que  la  Chambre  du  commerce,  occupée  de  tout  ce  qui 
pouvait  concourir  au  bien  general  du  commerce  particulier 
de  Marseille,  aux  avantages  et  å  Tétendue  de  celui  de  tout 
le  royaume,  avait  devers  elle  rassemblé  diverses  informa- 
tions el  documents,  qui  pouvaient  devenir  utiles  dans  les 
divers  objets  que  MM.  les  députés  élus  avaient  å  rédiger 
dans  leurs  cahiers  de  remontrances,  et  a  offert  å  MM.  les  dé- 
putés élus  de  se  joindre  å  eux,  s'ils  croyaient  pouvoir  avoir 
besoin  des  dits  documents,  ce  qui  a  été  généralement 
applaudi  par  TAssemblée  et  particuliérement  par  MM.  les 
députés  élus,  qui  ont  témoigné  que  ce  serait  avec  beaucoup 
d'empre5sement  qu'ils  auraient  recoure  aux  lumiéres  de  la 
Chambre,  et  bienaises  de  recevoir  de  sa  part  toutes  les  infor- 
mations qu'elle  jugerait  convenables  de  leur  participer. 

«  Apres  quoi  M.  Roux,  député,  a  dit  : 

a  Messieurs,  nous  venons  d'avoir  connaissance  d'unc 
a  ordonnance  rendue  hier  18*  mars  par  M.  Demandolx, 
»  lieutenant-général  civil  de  la  maréchaussée  de  cette  ville 
«  qui,  entr'autres  dispositions,  contrarie  celle  portée  par  le 
«  réglement  de  Sa  Majestc  du  2*  mars,  qui  veut  que  les 
a  députés  du  Tiers-État  réunis  ä  rHötel-de-ville  soient  ré- 
«  duits  au  nombre  de  90.  L*ordonnance  rendue  porte,  que  si 
a  le  nombre  des  députés  n'excéde  pas  celui  de  deux  cents, 
»  la  réduction  n'aura  pas  lieu,  et  que  ce  ne  serait  qu'au  cas 
«  011  le  dit  nombre  serait  supérieur  ä  celui  de  deux  cents, 
«  qu'il  y  aurait  lieu  de  les  borner  å  ce  nombre. 


ra.. 

■> 


DÉLIBÉRATIONS  DE  LA  CHAMBRE. 


309 


«  Vous  ulguorez  pas,  Messieurs,  que  par  les  dispositions 
«  du  röglement ,  toutes  les  corporatious  nomment  des 
«  députés;  elles  soat  dans  cette  ville  au  nombre  de  G4, 
«  qni,  å  raison  d*un  député  par  cent  indiAidus,  formeront 
«  un  nombre  tr{^s*considérable  de  personnes  élues  dans 
a  cet  ordre  de  citoyens,  outre  les  corporations  de  ménagers 
«  et  paysans.  Le  Coramerce,  qui  n*a  que  deux  députés  pour 
«  100  individus,  ne  fournira  que  1*2  personnes;  lassemblée 
«  des  bourgeois  et  propriétaires  n*en  fournira  pas  un 
«  nombre  beaucoup  plus  considérable ;  il  résulterait  donc 
c  de  cette  combinaison  que  sur  30  députés  au  plus  dans 
«  les  classes  des  négociants  et  bourgeois,  il  y  en  aurait 
«  environ  170  des  classes  des  corporations  de  ménagers  et 
«  paysans. 

«  Il  est  aisé  de  comprendre  par  ce  dépouillement  et  resultat 
«  des  différentes  élections  particuliéres,  Tinsuflisance  de  la 
«  representation  du  commerce  et  de  la  partie  des  citoyens 
«  bourgeois  et  propriétaires. 

a  II  y  a  lieu  de  croirc  que  si  la  réduction  ordonnée  par 
«  Sa  Majesté,  au  nombre  de  90,  a  lieu,  la  majeure  partie 
«  des  négociants,  bourgeois  et  propriétaires  élus  ne  se- 
a  raient  pas  réduits,  ou  ne  le  seraient  quen  trés-petit 
«  nombre.  Déslors  Tinfluence  de  trente  sur  90,  pour  Télec- 
«  tion  définitive  des  députés  aux  États-Généraux,  serait 
«  plus  considérable,  quoiqu'encore  insuflisante  ;  mais  si 
«  les  trente  négociants,  bourgeois  et  propriétaires  con- 
«  courent  avec  les  170  députés  des  corporations,  ménagers 
a  et  paysans,  dés  lors  rinfluencedes  négociants  et  propriö- 
«  taires  devient  presque  nulle. 

«  Nous  avons  dö,  Messieurs,  vous  exposer  le  dispositif  et 
«  les  conséquences  probables  de  Tordonnance  de  M.  De- 
«  mandolx,  la  soumettre  å  vos  reflexions  et  prendre  votre 
<r  avis  ä  cet  égard. 

«  Si  vous  estimez,  Messieurs,  qu*ellc  soit  contraire  au  bien 
«  du  commerce  et  audroit  respectif  des  citoyens,  des  repré7 
«  sentations,  dans  une  assemblée  aussi  recommandable,  ne 
«  peuvent  qu'étre  accueillies  avec  bonié  par  notre  auguste 
ff  souverain,  qui  n'a  reclierché  quelajustice  et  Tavanlagc 
«  general  de  la  nation.  » 

«  Lecturefaitede  TordonnancedeM.  Dcmandolx,  lleute- 
nant  general  de  la  sénécliaussée  de  Marseille,  relativemen  t 
å  la  convocation  des  trois  ordres  de  cette  sénécliaussée 
du  18  mars  1789: 

«  MM.  les  négociants  et  armateurs  de  cette  ville,  legale- 
ment  convoquésdansleur  assemblée  générale  pour  la  nomi- 
nation  de  leurs  députés,  qui  doivent  se  réunir  å  THötel- 
de-ville  dans  ra.ssemblée  générale  du  Tiers-État ,  ont 
délibéré : 

a  1*  Que  les  députés  du  Tiers-État  devant  se  réunir  tous 
par  devant  MM.  les    officiers  municipaux  de  cette  ville, 


lieutenant-généraux  de  poiice,  il  Importait  å  ces  officiers  de 
connattre  le  vo?u  general  du  Tiers-État,  et  de  vider  les  ques- 
tions  qui  pourraient  s'élever  pour  la  réduction  des  députés, 
au  nombre  de  90,  portée  dans  le  réglement  de  Sa  Majesté 
du  2  mars  1789,  et  d'autoriser  les  demandes  du  Tiers-État, 
si  elles  leur  avaient  paru  équitables  et  utiles,  ou  les  réfuter 
si  elles  n*étaient  pas  conformes  au  bien  publlc ;  en  outre, 
la  dito  assemblée  déclare  adhérer  ä  la  délibération  du 
Conseil  municipal  qui  a  délibéré  des  representations  å  faire 
å  Sa  Majesté,  sur  Tenvoi  des  lettres  de  convocations  å  M.  le 
lieutenant-général  de  la  sénécliaussée,  oömme  contraire  aux 
droits  de  la  ville  et  aux  anciens  usages  de  faire  toutes  les 
convocations  par  devant  MM.  les  officiers  municipaux. 

«  2"  La  dite  assemblée  a  délibéré  de  presenter  requéte  en 
son  nom,  pour  la  révocation  de  la  dite  ordonnance  etdeman- 
der  Texécution  du  réglement  de  Sa  Majesté  du  2  mars,  et  de 
se  conformer  å  Tétat  du  nombre  des  députés  å  la  suite  du 
dit  réglement. 

«  3*  La  présente  assemblée  a  nommé  des  commissaires, 
auxquels  elle  remet  ses  pouvoirs  pour  Texécution  de  la  dite 
commission,  qui  sont  les  députés  élus  dans  cette  assemblée 
et  les  membres  de  la  Chambre  du  commerce. 

«  Et  plus,  n^ayant  été  délibéré,  M.  le  President  a  fait 
ouvrir  les  portes,  et  cliacun  s*est  retiré. 

LiQUiER,  Dominique  Audibert,  Grimaud, 
Laportkrie  de  Lagarrigue,  Isxard. 

«  Et  advenant  huit  lieures  du  soir,  MM.  les  commissaires 
élus  par  MM.  les  négociants  s'étant  rendus  å  la  Chambre 
du  commerce,  conjointement  avec  MM.  les  échevins  et 
députés,  M.  le  semainier  a  dit :  qu*il  était  question  de 
prendre  une  détermination  pour  tåcher  d'arréter,  s'il  était 
possible,  Tefifet  de  Tordonnance  de  M.  le  lieutenant  de  la 
sénécliaussée ;  que  toute  la  place  justement  aflfectée  et 
alarmée  du  préjudice,  que  cette  ordonnance  ne  peut  man- 
quer  de  porter  aux  négociants,  lors  de  Tassemblée  des  trois 
États,  attendant  avec  confiance  que  MM.  les  commissaires 
et  la  Chambre  s'éléveraient  avec  force  contre  des  disposi- 
tions, qui  contrarient  les  intentions  que  Sa  Majesté  a  mani- 
fes  tées  par  son  réglement,  et  que  M.  le  lieutenant  a  faite 
sans  plainte  d'aucun  corps  et  sans  motif ;  que  rindication 
prochaine  des  trois  États  nécessitait  å  cet  efifet  un  parti 
prompt  et  convenable. 

«  M.  le  semainier  a  proposé,  en  conséquence,  d'expédier 
en  toute  diligence  un  courrier  extraordinaire  älaCour,  pour 
porter  les  representations  de  la  Chambre  å  M.  le  Garde-des- 
sceaux,  ainsi  qu'aux  diflférents  ministres,  pour  la  révoca- 
tion de  la  dite  ordonnance ;  mais  qu'il  pour raitcon ven ir  de 
faire  préalablement  une  démarche  auprés  de  M.  le  lieute- 
nant, pour  savoir  s'il  ne  voudrait  pas  retirer  son  ordonnance. 
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«  Sur  quoi ,  la  proposition  mise  en  délibération  et  tout 
coQsidéré,  il  a  été  unanimement  arrété  d'expédier  en  toute 
diligence  un  courrier  extraordinaire  å  la  Cour,  pour  porter 
å  M.  le  Qarde-des-sceaux,  å  M.  Necker,  ä  M.  le  comte  de 
La  Luzerne  et  å  M.  le  prince  de  Beauvau,  les  representations 
de  la  Chambre,  autant  que  M.  le  lieutenant  de  la  séné- 
cbaussée  ne  se  rendra  pas  aux  observations  qu'on  lui  fera. 

«  En  i»)nséquence,  les  divers  assembiés,  malgré  i'heure 
tärde  de  onze  beures  du  soir,  se  sont  tous  transportés  en 
corps  chez  M..  le  lieutenant,  pour  lui  faire  les  observations 
auxquelles  son  ordonnance  a  donné  lieu. 

Dominique  Audibbrt,  Liquisr,  Laporterib 
DB  Lagarrigub,  Grimåud,  Isnard.  » 

Séanee  du  7  avril  1789.  —  «  Se  sont  présentés  å  Tassem- 
blée  MM.  Lejeans,  Micbel  Roussier  et  Delabat,  députés  élus 
du  Tiers  état  de  cette  ville  pour  les  Etats-généraux,  les- 
quels  sont  venus  ofErir  ä  la  Chambre  de  solliciter,  dans  leur 
mission  å  la  Cour,  les  divers  objets  qui  peuvent  intéresser 
le  commerce  de  cette  ville^  et  ont  prié  en  méme  temps 
rassemblée,  de  vouloir  bien  leur  donner  les  documents  et 
leur  faire  remettre  les  mémoires  et  informations,  qui  peu- 
vent leur  étre  nécessaires,  pour  solliciter  ces  diverses  affai- 
res  intéressant  le  commerce  de  cette  place. 

«  Sur  quoi,  la  Chambre,  apres  avoir  fait  tous  ses  remer- 
ctments  å  mes  dits  sieurs  les  députés,  a  unanimement 
délibéré,  de  leur  faire  remettre  des  copiesdes  mémoires.  qui 
ont  rapport  ä  diverses  affaires  intéressant  la  constitution 
de  Marseille,  ainsi  que  le  commerce  de  cette  ville  »  (foI. 
210). 

Séanee  du  Ujuillet  1789.  -«  «  Il  a  été  fait  lecture  des  lettres 
écrites  å  la  Chambre,  par  plusieurs  Chambres  de  commerce 
duroyaume,  sur  la  détermination  qu'elles  ont  prise  do  nom- 
mer  un  député,  pour  former  auprés  des  Etats  généraux  une 
réunion  de  négociants,  qui  puissent  se  joindre»  se  concerter, 
se  communiquer  leurs  lumiéres  et  leurs  intéréts  respectifs, 
dresser  des  mémoires,  donner  leur  avis  sur  les  diverses 
chambres  du  commerce  et  notamment  sur  le  commerce 
maritime;  les  dites  Chambres  invitant  la  Chambre  du  com- 
merce de  Marseille  åsuivre  leur  cxemple,  en  nommant  un 
député  pour  le  méme  objet.  Et  de  méme  suite  11  a  été  égale- 
ment  fait  lecture  å  la  Chambre  d'une  lettre  de  M.  Lejeans, 
député  de  la  dite  Chambre  et  du  Tiers  état  de  la  ville  de 
Marseille  aux  États  généraux,  par  laquelle  11  engage  la 
Chambre  å  se  conformer  ä  ce  qui  a  été  fait  ä  ce  sujet  dans 
les  autres  places  de  commerce,  en  faisant  une  deputation 
particuliére ,  qui  n*aurait  pas  Tentrée  dans  TAssemblée 
Nationale,  mais  qui  se  joindraient  aux  députés  du  comité 
particuller,  pour  déterminer  les  réclamatlons  å  faire  pour 
le  grand  avantage  du  commerce. 


t  Sur  quoi,  le  Bureau,  prenant  en  considération  Tinvita- 
tion  qui  est  faite  å  la  Chambre,  et  reconnaissant  que  le 
comité,  qu^il  est  question  d'établir  auprés  des  Etats-géné- 
raux, serait  d'une  tres  grande  utilité  et  d'un  tres  grand 
avantage  au  commerce  general  duroyaume,  a  unanimement 
nommé  M.  Rostagny,  pour  se  joindre  aux  députés  du  Tiers 
état  de  la  ville  de  Marseille,  et  aux  députés  nouvellement 
nomméspar  les  diverses  places  maritimes,  pour  la  forma- 
tion du  comité  dont  il  s*agit ;  il  a  été  en  conséquence  arrété 
de  donner  connaissance  de  cette  nomination  ä  M.  le  comte 
de  la  Luzerne,  ministre  de  la  marine,  en  le  priant  de  vou^ 
loir  bien  lui  donner  son  approbation  »  (fol.  277). 

Séanee  du  18  novembre  1789.  —  «  La  Chambre  assemblée» 
M.  Thulis,  premier  échevin,  a  donné  connaissance  de  la 
délibération  prise  le  jour  d'hier  par  le  conseil  municipal  de 
cette  ville,  de  demander  å  la  Chambre  de  commerce  un 
emprunt  de  la  somme  de  600,000  livrés,  que  la  dite  Chambre 
emprunterait  et  dont  la  coinmunauté  lui  rembourserait  le 
capltal  et  les  intéréts. 

«  La  Chambre  considérant  que  la  circonstance  fåcheuse,. 
od  se  trouvait  la  communauté  relativement  aux  engage- 
ments  qu'elle  a  å  remplir,  exigeait  les  secours  les  plus 
prompts ; 

«  Considérant  qu'ayant  déjå  concouru  par  ses  moyenså 
lui  faciliter  ses  paiements,  ce  serait  lui  donner,  dans  cette 
occasion  importante,  une  nouvelle  marque  de  zéle,  de  bonne 
volonté  et  de  patriotisme,  que  derépondre  au  désir  qu*elle 
lui  a  témoigné  par  le  ministére  de  M.  Thulis. 

c  II  a  été  unanimement  délibéré  de  prier  instamment 
M.  le  comte  de  la  Luzerne,  ministre  de  la  marine,  de  Tauto- 
riser  å  ouvrir  tres  incessamment  un  emprunt  de  600,000 
livrés,  pour  le  compte  et  sous  la  garantie  que  la  dite  commu- 
nauté lui  rembourserait  cette  somme  en  capltal  et  intéréts, 
aux  époquesqui  seraient  déterminées  »  (fol.  361). 

Séanee  du  12  aoUt  1790.  —  «  Assemblée  générale  de  com- 
merce tenue  dans  la  salle  de  concert,  apres  due  convoca- 
tion  faite  dans  la  Bourse  å  laquelle  ont  assisté : 

«  M.  Dominique  Audibert,  député,  semainier  de  la  Cham- 
bre, president. 

a  MM.  Martin  Compian,  Albouis,  Jn-Louis  Rolland,  Sol- 
liers,  Rabaud,  Charles  Salles,  Roux,  Dolier,  Rambaud,  Sei- 
mandy,  Vence,  Grimaud,  Gimon,  députés,  et  Isnard, 
archivaire. 

«  MM.  Louis  BouUet,  Jean  Bory,  Couturier,  Plasse,  Mau- 
rin,  Lullin,  Alexis  Pascal,  Conacler  atné ,  Bouisson , 
Douneau,  Jean-Honoré  Roux,  Viller,  Lassale,  Laporte, 
Louis  Senes,  Fournier,  Triol  fils,  Louis-Fran^ois  Beaussier, 
Claude  Blanchard,  Roux  fils,  Boissiére,  Michel  Roussier, 
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D'Herculés,  Alexandre  Pechier,   Joseph  Latour,  Abeille, 

Manen,  Antoine  Autraa,  St-Amand,  Tarteiron,  Jos.  Vence, 

Jausseau,   Marcel  Boyer,  Fran^ois  Beaussier,  Martin  lils^ 

Mourié,  Honoré  Depras,  Dudemaine,  LepeiDtre,  Jean-Pierre 

Carle,  Troichet,  Jean-Baptiste  Michel,  Martin,  Chapellon, 

Romagnal ,  Boucherie ,  Richelme ,  Victor  Ventre ,  Fine  , 

Magallon,    Martin  Soliers,  Joseph  Achard,  Tarbet  atné. 

Frän ^ois- Joseph  Croze-Magnan,  Ferry,  Roux  pére,  Rou- 

viére,  Vangaver,  Garcin,  D^Herculés  fils,  Pierre  Lahé,  de 

Cielles,  Fran^ois  Clavel ,  Arnaud  pére,  Arnaudfiis,  D'Au- 

diflfret,  Saurin,  Joseph  Vignole,  Sauvage,  Reboui,  Catalan 

pére,  Joseph  Emmanuel  Laugier. 

a  Ii  a  été  ensuite  procédé  ä  la  formation  du  comité,  relä- 
tif  aux  améliorations  dont  le  régime  de  laChambre  du  com- 
merce  peut-étre  susceptible,  les  listes  ayant  été  remises 
par  chacun  de  MM.  les  négociants  presents  ä  Tasseinblée, 
et  MM.  ies  scrutateurs  nommés  dans  la  derniére  assemblée 
ayant  faitledépouillemeni:  MM.  Chegaray,  Romagnac alné, 
Michel  Roussier,  Jacques  Borély,  Dolier  et  Arnavon  ont 
réuni  la  pluralité  des  suffrages,  et  ont  été  proclamés  par 
M.  le  president  membres  de  ce  comité. 

»  Les  listes  ont  été  ensuite  remises  pour  la  formation  du 
comité,  relatif  ä  la  liberté  du  commerce  du  Levant,  réclamé 
par  MM.  les  capitaines,  et  le  dépouillement  en  ayant  été 
fait,  MM.  Ange  Roubaud,  Couturier,  Louis  Rolland,  Reboui, 
Vailhen  et  Louis Beaussier  ont  réuni  la  pluralité  des  suffra- 
ges, et  ont  été  de  suite  proclamés  par  le  president  membres 
du  dit  comité. 

«  Apres  quoi,  Tassemblée  s'est  occupée  de  la  formation  du 
Comité  qui  sera  chargé  d'examiner,  si  la  dépense  occasion- 
née  par  les  consuls  du  Levant  est  justifiée  par  leur  utilité. 
MM.  Lepeintre  alné,  Antoine  Autran,  Clavel,  Trouchet 
Grantonne  et  Pierre  Mouriés  ont  réuni  la  pluralité  des  suf- 
frages et  ont  été  proclamés  membres  de  ce  comité  »  (fol. 
485). 

Séancedu  6  septenibre  1790.  —  «  La  Chambre  extraordinai* 
rement  assemblée,  il  a  été  fait  lecture  des  lettres  qui  lui 
ont  été  écrites  par  M.  Lejean,  député  de  Marseille  ä  1' As- 
semblée Nationale,  MM.  les  députés  des  manufactures  et 
du  commerce  de  France,  MM.  les  députés  extraordinai- 
res  du  commerce  de  Marseille  å  Paris  et  M.  Rostagny, 
député  au  Bureau  du  commerce,  toutes  relatives  ä  une  nou- 
velle  emission  projetée  de  1,800  millions  d'assignats  forcés, 
et  que  Tassemblée  nationale  incline  å  adepter  pour  la  liqui- 
dation  de  la  partie  de  la  dette  de  TEtat  qui  est  exigible. 

«  La  Chambre  délibére  de  répondre^  en  son  nom  et  an 
nom  de  la  grande  généralité  des  négociants  de  la  place, 
qu'ane  nouvelle  emission  aussi  conaidérable  d^assignats 


forcés,  est  regardée  comme  une  calamité  publique,  par  les 
suites  funestes  qu'elle  entrainerait  pour  TEtat  et  pour  les 
fortunesparticuliéres,  qu'elle  tendrait  årepousser  Targent 
hors  du  royaume,  å  le  faire  resserrer  davantage  et  arréter 
toutes  les  operations  des  manufactures  du  commerce  et  de 
la  navigation,  et  de  prier  en  conséquence  MM.  les  députés 
extraordinaires  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  pour  arréter  sll  est  encore  possible  une  déter- 
mination  quicauserait  les  plus  vives  alarmes  »  (to\.  495). 

Séance  du  18  septembre  4790.  —  a  Assemblée  générale  du 
commerce  de  Marseille,  tenue  dans  la  salle  du  Concert, 
ce  jourd'hui  samedi  18  septembre  1790,  å  quatre  heures 
de  relevée,  apres  due  convocation  faite,  présidée  par 
M.  Lemaire  et  ä  laquelie  ont  assisté : 

MM.  MM. 

Martin,  maire.  J"-Pierre  Bonnet. 

Rambaud.  La  Beille  Culle. 

Rabaud.  Arnaud  fils. 

Salles.  FrauQois  Clavel. 

Patot.  Emmanuel  Haller. 

Dolier.  Bouillon. 

Antoine  Martin.  Kick. 

Grimaud.  Trouchet. 

Gimon  alné.  Pierre  Remuzat. 

Dominique  Audibert.  Barthélemy  Bolland. 

Solliers.  Clastrier. 

Seimandy.  Mittot  atné. 

Vence.  Lafon  alné. 

Rouvier  fils.  Dandaule. 

Magne.  Clerissy  atné. 

Mathieu.  Meynier. 

Rolland  alné.  Louis  Rougier. 

Jean  Bory.  Paraire. 

Gaspard  Fournier.  J.-Paul  Gouiran. 

Bernard  Benausse.  Raymond. 

Couturier.  Allard  pére. 

Silvy.  Joseph-Gge  Audibert 

D'Argent.  Reynaud  de  Mattet. 

Mittot  cadet.  Dragon. 

De  Kamesbourg.  Triol  fils. 

Louis  Anglés.  Vitler. 

Victor  Jullien.  Fran^ois  Beaussier. 

Bonnardel  atné.  Jean-D.  Baux. 

Joseph  Anglés.  Lullin. 

Dorda.  Teissier. 

Bertet.  Magallon. 

Guiraud.  Plasse  fils. 

Peyre  Ferry.  Joseph  Meyer. 

Crudére  pére.  Auguste  Durand. 
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MM. 

Dalmas. 

Dagaan. 

Rouviére  pére. 

J.-Henry  Martin. 

Etienne  Clary. 

Aubin. 

Donneau. 

Merlinot. 

Fraiiijois  Clary. 

Touche  cadet. 

Hugues  alné. 

Jean-Marcel  Boyer. 

Etienne  et  Cie. 

Jean-J.  Auziére. 

Rampal. 

Miraillet. 

Pastré. 

Nicolas  Guérin. 

Etienne  Catalon. 

Manne  et  Biau. 

Bouillet. 

Lefort. 

J.-B.  Jean. 

Vence. 

Honoré  Lieutaud. 

Perrin. 

Cornas. 

Teissére. 

Pierre  Cbazet  et  Cie. 

Ployart. 

Gochuat. 

Massot. 

Kick  fils. 

Martin. 

Decroix  alné. 

Nouvel. 

Blancard. 

Manent. 

Boissiére. 

Peragallo. 

Perron. 

Tassy. 

Berton  fils. 

Bignan. 

Gautier. 

Ferrandy  fils. 

Fallot. 

Escalon  fils. 

Beboul.. 


MM. 
Turbet  cadet. 
Emile  Laugier. 
Bertrand. 
Blanc. 
Fuié. 
Ange. 

Joseph  Guibert. 
Fesquet. 
Sauveur  Ventre. 
Pechier  fils. 
Grantonne, 
Chapeiier  fils. 
Etienne  Delabat. 
M**  Roussier. 
Conucler. 
Rafinesque. 
Claude  Blanchard. 
Paul  Devoulx  fils. 
Tarteiron. 
Elienne  MaureL 
Honoré  Maisse. 
Pierre  Cliegaray. 
Jean  Labat. 
Rodolphe  Salchly. 
Nicolas  Rolland. 
Fran^ois  Auzet. 
Jean  Mellan. 
Etienne  Maisse. 
Pierre  Timon. 
Lejeans  cadet.. 
Donnadieu. 
Triol  pére. 
Urh. 
Saurin. 
Carle. 

Etienne  Deiglun. 
Chris"*.  Ricard. 
Roux  pére. 
Roux  fils. 
Antoine  Solliei^s. 
Jean  Soliiers. 
Jacques  Aubert. 
Conte. 

Honoré  Garnier. 
Jeansseau. 
Louis-Fran^ois  Beaussier. 

Honoré  Deprat. 
Jacques  Hugues. 
Liquier. 


MM. 
Frédéric  Chapeiier. 
Greling  alné. 
Honoré  Mersanne. 
Charles  Vitalis. 
Nodet. 

Charles  Salva. 
J.-B.  Ferrandy  pére. 
Turbet  ainé. 
Antonin  Cliegaray. 
Lemarchant. 
Jacques  Fraissinet. 
Justihien  Clary. 
Jean-Honoré  Salavy.  - 
Bellon  ainé. 
J.-B.  Lepeintre. 
Laporte. 
Sauvage. 

André-Ph.  Artaud. 
Jacques  Pascal. 
Boucherie, 
Maison. 

FrauQois  Duraond. 
Guex. 

Jean-Joseph  Vague. 
Vangaver  oncle. 
Romagnac. 
Antoine  Lafon. 
Jean- Jacques  Abert. 
Pierre  Bernard. 


MM. 
D'Anthoine. 
Moreau. 
Pierre  Morel. 
Dalmas. 

De  Traytorreur. 
Payan  pére  et  fils. 
Doudec. 
Maisse  cadet. 
Morery. 
Bellier. 
Louis  Boullet. 
Fran^ois  Clary. 
Arnaud  cadet. 
Raphel. 

Etienne  Fodére. 
Soyris. 

Antoine  Jonquier. 
Joseph  Martin. 
Poussole  fils  alné. 
Bonnegrace. 
Guérin  cadet. 
Silvestre. 

Vezemberget  Molis. 
Etienne. 
Colomb  atné. 
B.  Aycard. 
Larmet. 
J.-B.  Guizon. 


«  L'assemblée  élant  formée,  M.  Lemaire  a  exposé, 
que  lorsque  la  Chambre  du  commerce  avait  eu  connais- 
sance  de  la  proposition,  qui  avait  été  faite  å  TAssemblée 
Nationale,  d'acquitter  la  dette  exigible  de  TEtat,  par  le 
moyen  d*une  emission  de  deux  milliards  d'assignats-mon- 
naie,  ne  portant  point  intérét,  subdivisés  en  sommes  tres 
modiques ,  la  dite  Chambre  aui^ait  désiré  pouvoir  réunir 
la  généralité  des  négociants,  armateurs  et  manufacturiers 
de  cette  ville,  pour  connaltre  leur  opinion  sur  un  projet 
qui  paraissait  intéresser  essentiellement  le  commerce  et 
les  manufactures ;  mais  que  le  court  délai  qui  lui  avait  été 
fixé  pour  la  décision  de  cette  importante  question,  ne  lui 
ayant  pas  permis  d'opérer  cette  réunion,  elle  avait  adressé, 
dans  cette  circonstance  et  d'aprés  Topinion  généralement 
répandue,  des  observations  ä  MM.  les  députés  extraordi- 
naires  du  commerce  de  Marseille,  sur  les  inconvénients 
désastreux  d'une  emission  considérable  de  papier-monnaie. 
M.  Lemaire  a  ajouté  que,  depuis  lors,  TAssemblée  Nationale 
ayant  jugé  convenable  d'éloigner  sa  décision  jusqu'au  24 
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de  ce  mois  et  peut-étre  méme  au  dela ,  la  Chambre  du 
commerce  s'était  empressée  de  convoquer  celte  assemblée, 
pour,  qu*aprés  une  discussion  approfondie  de  cet  objet  ma- 
jeur,  elle  établisse  son  opinion,  qui  sera  ensuile  adressée  å 
TAssemblée  Nationale. 

«  En  conséquence,  M.  le  Maire  propose  de  discuter  la 
matiére. 

«  Plusieurs  membresde  TAssemblée  ont  lu  des  mémoires 
qui  présentent  tous,  avec  clarté  et  precision,  Tinfluence 
fAcheuse  qu*aurait  Témission  de  deux  milliards  d'assignats, 
sur  tous  les  échanges  possibles,  sur  le  peu  de  numéraire 
qui  reste  en  circulation,  sur  ies  fortunes  particuliéres,  sur 
le  commerce  et  Ies  manufactures,  combien  cette  emission 
nuirait  å  nos  changes  avec  Tétranger,  et  aux  approvision- 
nements  de  grains  qu'on  est  dans  le  cas  de  faire  pour  assu- 
rer  la  subsistance  du  peuple. 

«  Ces  mémoires  présentent ,  d'ailleurs,  divers  moyens 
d'opérer  le  remboursement  de  la  dette  exiglble  par  TEtat, 
sans  exposer  le  royaume  aux  malheurs  qu'entra!nerait  une  si 
grande  emission  de  papier-monnaie,  ajoutéc  au  400  millions 
qui  circulent  déjå. 

«  Il  a  été  également  fait  lecture  deTadresse  å  TAssemblée 
Nationale  par  le  Directoire  du  departement  de  la  Seine- 
Inférieure,  le  Directoire  du  district,  le  Conseil  general  de 
la  Commune,  et  la  Chambre  du  commerce  de  Rouen,  dans 
laquelle,  en  éloignant  tout  projet  de  nouvelles  emissions 
d'assignats  forcés  et  subdivisés  en  petites  sommes,  ils  pro- 
posent,  comme  un  moyen  plus  convenable,  de  rembourser 
la  totalité  de  la  dette  exigible  en  quittances  de  linances  et 
reconnaissanccs  nationales,  lesquelles  porteraient  cinq 
pour  cent  d'intérét,  et  seraient  admises  concurremment 
avec  Targent  en  paiement  des  domaines  nationaux. 

t  Les  mémoires  et  Tadresse  dont  il  s'agit,  ont  obtenu  de 
justes  applaudissements  de  la  part  de  Tassemblée. 

«  Les  membres  qui  la  composent  se  sont  ensuite  livrés  ä 
la  discussion  de  tout  ce  qui  a  rapport  å  cette  matiére  im- 
portante,  et  il  en  est  résulté  les  observations  Ies  plus  pro- 
pres å  éclairer  le  voeu  qu'elle  doit  porter. 

«  Apres  quoi,  M.  lé  Maire  a  proposé  d*aller  aux  voix ,  pour 
connattre  si  ce  voeu  était,  ou  non,  favorable  ä  la  nouvelle 
emission  projetée  d^assignats  forcés  et  subdivisés  en  petites 
sommes ;  ce  qui  ayant  eu  lieu,  Tassemblée  a  été  unanimc- 
ment  d*avis;  de  supplier  TAssemblée  Nationale,  de  rejeter 
le  moyen  d'une  nouvelle  emission  d'une  aussi  grande  masse 
d'assignats  que  celle  de  deux  milliards,  qu^elle  considére 
comme  f uneste  sur  tous  les  rapports ;  et  å  une  tres  grande 
pluralité,  de  lui  falre  entrevoir  les  conséquences  funestes  de 
la  subdivision  des  dits  assignats  en  petites  sommes. 

<  M.  le  Maire  a  ensuite  mis  aux  voix,  si  Ton  adhérerait  åla 
proposition,  qui  a  été  faite  å  T  Assemblée  Nationale,  de  rem- 


bourser la  totalité  de  la  dette  exigible  en  quittances  de 
linances,  lesquelles  porteraient  un  i ntérét  et  seraient  admi- 
ses en  paiement  des  domaines  nationaux. 

cf  L'assemblée  a  unanimement  délibéré  cette  adhésion  en 
fixantå  trois  pour  cent  Tintérét  des  quittances  de  fmances. 

«  Le  voeu  de  Tassemblée  sur  ces  deux  points  étant  ainsi 
déterminé,  M.  le  Maire  a  proposé  d'en  donner  connaissance 
ä  TAasemblée  Nationale,  par  une  adresse  au  nom  du  com- 
merce de  Marseille,  dont  la  rédaction  sera  it  faite  par  des 
commissaires  choisis  dans  la  présente  assemblée,  qui  serait 
signée  par  tous  les  négociants,  ar  mateurs  et  manufactu- 
riers  de  cette  ville  qui  désireraient  s'y  joindre,  et  qui 
serait  expédiée  par  un  courrier  extraordinaire  å  MM.  Ies 
députés  de  Marseille  å  TAssemblée  Nationale  et  å  MM.  les 
députés  extraordinaires  du  commerce  de  cette  ville  å  Paris. 

a  L'assemblée  ayant  délibéré  eu  conformité  de  la  propo- 
sition de  M.  le  Maire,  elle  a  fait  choix  de  suite  pour  com- 
missaires rédacteurs  de  Tadresse  dont  il  s'agit  de  MM. 
Seimandy ,  Roussier ,  Dominique  Audibert ,  Bonnet  et 
Crudére. 

«  Sur  la  demande  qui  en  a  été  farte  par  plusieurs  mem- 
Ures,  ii  a  été  également  délibéré  que  cette  adresse  serait 
imprimée  et  distribuée.  » 

Suivent  les  signatures  (io\.  502-513). 

Séance  du  12  jantner  1791.  —  «  Le  corps  des  maltres  bou- 
langers  de  cette  ville  est  venu  donner  communicatiön  å  la 
Chambre,  de  la  délibération  prise  le  H  de  ce  mois,  par  la 
généralité  des  membres  qui  le  composent,  de  se  regarder 
comme  tenus  et  obligés  de  recevoir  les  billets  de  six  livrés, 
qui  vont  étre  émis  sur  cette  place  par  la  caisse  patriotique, 
en  paiement  du  pain  et  autres  denrées  de  boulangerie  qu'ils 
seront  dans  le  cas  de  vendre,  jusques  au  concurrent  néan- 
moins  de  chacun  des  dits  billets,  sans  étre  obligés  de  rece- 
voir les  dits  billets  pour  une  fourniture  moindre  å  leur 
valeur  et  de  rembourser  le  surplus  en  espéces  monnoyées. 

«Le  bureau,  apres  avoir  applaudi  aux  sentiments  de  patrio- 
tisme  et  d'humanité,  qui  ont  dicté  cette  délibération,  et  apres 
avoir  remercié  MM.  les  Maltres  Boulangers  de  lui  en  avoir 
donné  connaissance,  a  décidé  de  faire  mention  de  cette 
démarche  de  leur  part,  dans  le  procés-verbal  de  celte 
séance  »  (fol.  582), 

Séance  du  22  février  1791.  —  «  Il  a  été  fait  lecture  d'une 
lettre  que  le  Directoire  du  departement  du  Var  a  écrite  å  la 
Chambre,  le  20  de  ce  mois,  en  lui  communiquant  une  peti- 
tion de  plusieurs  hab itänts  de  Cannes,  qui  se  plaignent 
d'avoir  été  oubiiés  dans  le  röle  de  distribution  de  la  somme 
que  le  commerce  de  Marseille  a  affecté  au  soulagement  des 
gens  de  mer,  qui  ont  servi  sur  Tescadre  de  M.  de  Suffren. 
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« Il  aétédélibéré  de  faire  connattreau  Directoire  du  Var, 
que  la  Chambre  est  dans  rimpossibilité  d*augmenter  la 
somme  de  856  livrés  qui  a  été  fixée  å  la  ville  de  Cannes 
dans  la  distribution  générale  des  secours  votés  pour  les 
gens  de  mer  de  la  ci-devant  provinee,  et  qu'elle  s'en  rap- 
porte  entiérement  å  la  municipalité  de  Cannes,  pour  la 
repartir  de  maniére  que  tous  ceux  de  ses  habitants  qui  ont 
servi  sur  Tescadre  de  M.  de  Suffren  puissent  y  avoir  part  » 
(fol.  614). 

Séance  du  30  mars  1791.  —  «  Auquel  bureau  (de  la  Cham- 
bre de  commerce)  il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  MM. 
les  Administrateurs  composant  le  Directoire  du  district, 
avec  lacjuelle  ils  font  parvenir  å  la  Chambre  l'arrété  du 
Directoire  du  departement  du  24  de  ce  mois,  relatif  å  la 
délibération  du  conseil  de  la  commune,  sur  la  suppression 
du  traitement  et  de  la  place  du  sieur  Rostagny,  député  per- 
manent de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  å  Paris, 
le  rappel  de  MM.  les  Députés  extraordinaires,  la  nomination 
de  deux  nouveaux  et  la  fixation  de  leurs  honoraires  å  18 
livrés  par  jour»  (folio  635). 

Séance  du  6  avril  1791.  —  « Il  a  été  mis  sur  le  bureau  une 
délibération  du  corps  muuicipal  du  11  du  mois  dernier,  et 
une  autre  du  Conseil  general  de  la  commune  du  4  courant ; 
la  premiére  étant  relative  å  la  dénomination  de  Maire, 
députés  du  commerce,  employée  par  la  Chambre,  depuis  la 
suppression  de  réchevlnage,  déclare  rincompatibilité  des 
places  de  maire  et  de  député  de  la  Chambre,  et  porte,  de 
plus,  qu'il  sera  convoqué  une  Assemblée  de  toutes  les  classes 
de  citoyens  qui  ont  concouru  å  Télection  des  juges  de 
commerce,  pour  s*occuper  d'un  plan  d'organisation  de  la 
Chambre,  qui  sera  rédigé  en  forme  de  petition  ä  TAssem- 
blée  Nationale ;  et  lui  sera  adressé  par  la  voie  du  departe- 
ment; la  seconde  fixe  cette  assemblée  pour  le  14  du  courant, 
et  annonce  qu'on  s'y  occupera  d'un  mode  d'organisation 

rédigé  par  M.  le  Maire, 

«  Sur  quoi,  apres  due  discussion,  il  a  été  déhbéré  d'adhé- 
rer  aux  désirs  que  M.  le  Maire  a  manifestés  au  Conseil 
municipal,  et  cependant  de  faire  parvenir  aux  directoires 
du  district  et  du  departement  les  deuX  délibérations  dont 
il  s'agit,  en  lui  faisant  connaltre  la  convenance  qu'il  y  aurait 
de  renvoyer  Tassemblée  générale  de  commerce  dont  il  est 
question,  jusqu'aprés  Texécution  du  décret  de  T  Assemblée 
Nationale  relatif  aux  patentes,  qui  dolt  fixer  Tétatde  chaque 
citoyen  et  qui  permettra  de  distinguer  ceux  qui  doivent 
étre  appeléså  cette  assemblée  »  (fol.  641). 

Séance  du  5  mot  1791.  —  «  M.  le  semainier  a  dit  que  la 
Chambre  est  parvenue  å  éteindre  Temprunt  de  1,500,000 
livrés,  par  elle  fait  pour  la  construction  du  vaisseau  dont  le 


roi  a  agréé  le  don,  et  pour  le  soulagement  des  familles  des 
pauvres  marins,  mörts  au  service  de  la  nation  pendant  la 
derniére  guerre,  et  que,  par  ce  moyen,  elle  a  eu  la  satis- 
faction  de  faire  cesser  Timpöt  de  1/2  0/0,  qu*elle  avait  établi 
sur  le  commerce  pour  ces  deux  objets  d  (fol.  665) 

Séance  du  10  aoöt  1791.  —  «  Et  de  méme  suite,  M.  Patot 
Seymandy,  au  nom  du  Comité  formé  dans  la  derniére 
Assemblée,  pour  s'occuper  de  la  situation  actuelle  de  la 
Chambre,  a  fait  lecture  d'un  projet  de  lettre  å  écrire  au 
Ministre  de  la  Marine,  sur  la  nécessité  de  conserver  å  Mar- 
seille un  établissement  pour  Tadministration  du  Levant,  et 
sur  la  convenance  qu*il  y  a  que  le  service  en  soit  dirigé  par 
des  négociants ;  ce  projet  de  lettre  présente  les  moyens  de 
pourvoir  aux  dépenses  relatives  å  ce  service,  dont  la  Cham- 
bre est  encore  chargée,  qui  concernent  Tuniversalité  des 
commerces  qui  s*exploitent  ä  Marseille,  et  pour  lesquelles 
on  propose  les  moyens  les  plus  convenables  pour  y  subve- 
nir.  M.  Seymandy  a  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
un  état  å  joindre  ä  cette  lettre,  dans  lequel  sont  compris 
les  objets  de  recette  qu'elle  présume  devoir  étre  conservés, 
les  objets  de  dépense  relatifs  au  service  du  Levant,  et  aux 
bureaux  de  la  Chambre,  enfin  ceux  qui  concernent  Tuniver- 
salité  du  commerce  de  Marseille,  et  duquel  il  résulte  qu*il 
serait  nécessaire  de  pourvoir  å  un  excédaht  de  dépenses 
d*environ  100,000  livrés,  pour  lequel  on  propose  d*établir 
un  droit  sur  le  pesage  des  dites  marchandises. 

«  Sur  quoi,  lecture  faite  du  projet  de  lettre,  vu  Tétat  qui 
y  est  joint,  la  Chambre  ayant  unanimement  approuvé  Tun 
et  Tautre,  a  délibéré  d'en  faire  Texpédition  au  ministre  de 
la  marine»  (fol.  710). 

Séance  du  M  a<MilM791.  —  «  Assemblée  extraordinaire  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  tenue  dans  la  mai- 
son  commune,  oii  ont  assisté  : 

«  MM.  Solliens,  semainier,  Dolier,  Albouis,  Qrimaud, 
Palot,  Salles,  Martin,  députés,  et  Isnard,  archivaire. 

«  La  séance  a  commencé  par  la  lecture  de  la  lettre  que 
la  Municipalité  a  écrite  ä  la  Chambre,  le  13  de  ce  mois,  et 
dont  la  teneur  suit : 

«  Messieurs,  vous  connaissez  la  situation  de  notre  com- 
«  mune,  dépourvue  depuis  plus  de  deux  ans,  de  toute  impo- 
«  sition ;  il  a  fallu  tous  les  efiforts  du  patriotisme,  tout  le 
«  courage  de  la  liberté,  et  toute  Téconomie  d*une  adminis- 
«  tration  paternelle  pour  soutenir,  dans  cette  crise,  Tordre 
«  public,  et  faire  face  aux  engagements  de  Tadministra- 
«  tion.  Nous  avons  fourni  envlron  122,000  livrés  aux  höpl- 
«  taux,  que  la  nation  nous  doit,  parce  que  Tentretien  des 
«  höpitaux  est  ä  sa  charge,  depuis  que  les  biens  du  clergé 
«  ont  passé  å  sa  disposition.  Le  remboursement  de  cette 
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«  somme  et  les  secours  que  dous  avons  demaadés  ne  nous 
«  parvlendront  que  lentement.  Dans  cet  état,  Messieurs, 
«  nous  recourons  å  vous,  avec  la  confiance  que  nous  donne 
«  la  connaissance  de  vos  sentiments.  Les  besoins  de  nos 
«  höpitaux  sont  grands  et  s'élévent  å  30,000  livrés  par  mois, 
«  mals  nous  attendons  tout  de  votre  zéle,  et  nous  espérons 
c  que  la  priére,  que  nous  vous  faisons  de  vous  avancer  ä 
«  leur  secours,  sera  re^ue  avec  Tempressement  que  doit 
c  inspirer  leur  situation. 

c  Les  Maire  et  ofQciers  municipaux.  Signe :  Le  Marchant 
fils,  Mouraille,  J.-B**  Faffre,  Chompré,  Lagué,  Vernet,  Lau- 
gier,  Corail,  ofi&ciers  municipaux,  et  Seytres,  substitut.  » 

«  Lecture  faite  de  la  dite  lettre,  la  matiére  mise  en  discus- 
sion;  la  Chambre,  considérant  que  les  sages  mesures 
prises  par  la  municipalité,  pour  le  maintien  du  bon  ordre, 
exigent  qu'on  en  facilite  Texécution  par  tous  les  moyens 
possibles. 

t  Considérant  qu'un  des  moyens  les  plus  propres  de 
prévenir  tout  ce  qul  peut  troubler  ceméme  ordre,  c*est  sans 
doute  d'empécher  IHnterruption  du  service  des  höpitaux, 
qui  sont  les  asiles  des  pauvres  dans  une  infinité  de  cas 
malheureux*. 

«  Considérant  que  la  municipalité,  ayant  épuisé  toutes  les 
ressources  qni  étaient  en  son  pouvoir  pour  soutenir  des 
établisements  si  nécessaires,  doit  trouver  dans  le  zéle  de 
tous  les  citoyens  les  moyens  dont  elle  a  besoin  pour  cet 
objet  essentiel. 

«  Considérant  qu'il  est  du  patriotisme  de  la  Chambre 
representant  le  commerce  de  cette  ville  d'en  donner  le  pre- 
mier exemple. 

«  Considérant  que  la  municipalité,  qui  connalt  la  destina- 
tion des  fonds  dont  Tadministration  est  confiée  å  la  Chambre, 
a  entendu  certainement  que  les  avances  qu'elle  réclame 
pour  les  besoins  des  höpitaux  seraient  faites  par  la  Cham- 
bre en  forme  de  prét,  pour  lui  étre  remboursées  par  la 
municipalité  lorsqu'elle  sera  en  état  d'acquitter  cet  enga- 
gements. 

«  Considérant  enfin  qu'une  pareille  disposition  doit  étre 
vue  avec  satisfaction,  soit  de  la  part  des  négociants  qui  con- 
tribuent  par  leur  commerce  aux  droits  qui  alimentent  la 
caisse  de  la  Chambre,  soit  de  celle  de  tous  lesautres  citoyens. 

«  La  Chambre  a  unanimement  délibéré  de  faire  Tavance 
en  forme  de  prét,  å  la  municipalité,  pendant  deux  mois,  de 
la  somme  de  trente  mille  livrés  par  chaque  mois  et  méme 
de  la  continuer  jusqu'å  trois  mois,  si  la  situation  de  la  caisse 
de  la  Chambre  peut  le  permettre,  pour  étre  employés  aux 
besoins  des  höpitaux  de  la  ville,  et  å  la  condition  expresse 
que  les  dites  sommes  seront  remboursées  å  la  Chambre  par 
la  municipalité  dés  qu^elle  sera  en  état  de  les  acquitter ;  qu'ä 
cet  effet,  la  présente  délibération  sera  adressée  å  MM.  les 


administrateurs  du  Directoire  du  district,  avec  priére  d'en 
procurer  Tautorisation  du  departement.  Il  a  été  de  plus 
arrété  qu'il  en  séra  donné  connaissance  au  ministre  de  la 
marine, 

«  Et  de  méme  suite,  M.  Corail,  officier  municipal,  s*étant 
présente  å  la  Chambre  avec  le  trésorier  de  la  commune, 
pour  lui  exposer  que  les  besoins  pressants  des  höpitaux 
exigeaient  les  plus  prompts  secours,  la  Chambre  a  délibéré 
d'autoriser  son  trésorier  de  commencer  å  compter  aujour- 
d'hui  å  la  municipalité  la  somme  de  trente  mille  livrés.  » 
(fol.  720). 

Séance  du  29  aoUt  1791.  —  Enregistrement  d'une  loi  sur 
la  liberté  du  commerce  dans  le  Levant. 

Loi  relative  au  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie,  don- 
née  ä  Paris,  le  29  juillet  1791. 

«  Louis,  par  la  grace  de  Dieu  et  par  la  loi  constitution- 
nelle  de  TEtat,  roi  des  Fran^ais,  å  tous  presents  et  å  venir, 
salut.  L'Assemblée  Nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Article  Premier.  Le  commerce  des  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie  est  libre  å  tous  les  Fran^ais. 

Art.  2.  Il  est  libre  d'envoyer  de  tous  les  ports  du  royaume 
des  vaisseaux  et  des  marchandises  dans  toutes  les  échelles. 

Art.  3.  Tout  négociant  fran^ais  peut  faire  des  établisse- 
ments  dans  toutes  les  parties  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  » 
(fol.  728). 

Séance  du  2  septembre  1791.  —  «  M.  le  semainier  a  ouvert 
la  séance  par  requérir  la  lecture  de  diverses  lettres,  regues 
de  Saint-Domingue  par  des  négociants  de  cette  ville,  con- 
tenant  les  avis  les  plus  alarmants  sur  Tétat  de  cette  colonie, 
depuis  qu'on  y  a  connaissance  du  décret  du  1 5  mai  dernier, 
qui  accorde  aux  hommes  de  couleur  nés  libres,  les  droits 
de  citoyens  actifs. 

ff  La  Chambre  a  unanimement  délibéré  de  faire  une 
adresse  å  TAssemblée  Nationale,  au  nom  du  commerce  de 
Marseille,  pour  lui  représenter  tous  les  maux  qui  peuvent 
résulter,  pour  la  France  et  pour  les  colonies,  de  Texécution 
du  décret  du  15  mai  dernier,  etlaprier  de  prendre  les 
mesures  qu'elle  croira  les  plus  convenables  pour  les  pré- 
venir (fol.  760). 

Séance  du  25  janyier  4792.  —  a  M.  le  semainier  a  exposé, 
que  M.  Martin  (Etienne),  député  de  Marseille  å  TAssemblée 
Nationale,  a  fait  connaltre  å  la  Chambre,  par  sa  lettre  du  8 
décembre,  qu'il  désirerait  avoir  un  état  détaillé  de  toutes 
les  personnes  attachées  aux  bureaux  de  la  Chambre,  de 
la  nature  de  leurs  fonctions,  de  leur  äge,  du  temps  de  leurs 
services  et  des  retraites,  qu'elle  estimerait  devoir  leur  étre 
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accordées,  dans  le  cas  ou  elles  ne  seratent  pas  employées 
dans  radministration  qui  devra  remplacer  la  Chambre. 

<r  MM.  les  députés  ont  mis  sur  le  Bureau  un  état  dressé 
par  eux  contenant  les  renseignements  demandés. 


Ekit  des  employés  et  officiers  des  différents  bureaux  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille. —  25  janvier  1792. 

Rostagny  ,  député  au  Bureau   du  commerce    å    Paris, 

depuis  le  11  novembre  1772.    19  ans  de  service.  Traite- 

ment :  16,000  livrés. 
ISNARD  oncle,  archivaire,  entré  en  qualité  de  commis  en 

janvier   1738.    53  années    de  service.  Agé  de  71   ans, 

6,000  livrés. 
ISNARD  neveu,  secrétaire,  entré  en  juillet  1772,  19  années 

de  service,  36  ans,  4,000  livrés. 
Ferrari  fils  atné,  trésorier,  entré  en  exercice  le  1"  janvier 

1789,  son  pére  ayant  ser  vi  les  trois  années  précédentes,  3 

années  de  service,  37  ans,  6,000  livrés. 
Meynard,  teneur  de  livrés,  entré  le  1"  janvier  1780,  12  an- 
nées de  service,  69  ans,  2,700  livrés. 
Prix,  commis  expéditionnaire,  entré  le  18  janvier  1763,  29 

années  de  service,  68  ans,  1,500  livrés. 
Artaud,  commis  comptable,  entré  le  5  mai  1767,  24  années 

de  service,  43  ans,  1,500  livrés. 
H.  PoNSARD,  commis  comptable,  entré  en  mars  1771,   21 

années  de  service,  40  ans,  1,200  livrés. 
Si  AU,  commis  comptable,  entré  le  18  avril  1778, 4  5  années 

de  service,  37  ans,  1,900  livrés. 
Laugibr,  commis  comptable,  entré  en  mars  1785,  6  années 

de  service,  32  ans,  1,000  livrés. 
Qrimaud,  commis  inspecteur  des  marchandises  sujettes  au 

droit  de  consulat.  Il  obtint  saplace  le  5  septembre  1777, 

ä  la  suite  d'une  mission  périlleuse  å  Mabon,  relative  au 

commerce.  Il  travaillait  depuis  trois  ans  å  la  Chambre,  17 

années  de  service,  50  ans,  2,000  livrés. 
James,  valet  aux  archives,  entré  le  12  avril  1779,  12  années 

de  service,  56  ans,  540  livrés. 
Maurel,  valet  aux  archives,  entré  le  18  janvier  4786,  6  an- 
nées de  service,  51  ans,  540  livrés. 
BOYER,  conciorge  å  laBourse,  entré  le  18  janvier  1770,  16 

années  de  service,  52  ans,  360  livrés. 
Rbboul,  receveur  du  droit  sur  les  huiles,  entré  le  20  mai 

1774,  17  années  de  service,  75  ans,  800  livrés. 
Delaigle  ,  capitaine ,  pour  le  möme  service ,  nommé  le 

17  mars  1778,  12  années  de  service,  70  ans,  800  livrés. 
Reboul,  concierge  du  bureau  des  dräps,  nommé  le  10 

mars  1774,  17  années  de  service,  500  livrés. 


GuEZ,  valet  du  bureau  des  dräps,  obtint  sa  place  le  20 
mars  1769,  30  années  de  service,  58  ans,  500  livrés. 

SiCARD,  inspecteur  des  eaux  de  vie,  entré  le  22  septembre 
1774,  17  ans  de  service,  55  ans,  600  livrés. 

Séance  du  27  avril  1792.  —  «  Assemblée  tenuepar  MM.  les 
administrateurs  de  la  ci-devant  Chambre  de  commerce  (1), 
dans  la  maison  commune,  oii  ont  assisté  MM.  SoUiers, 
semainier,  Lejeans,  Rabaud,  Dolier,  Gimon,  Seimandy, 
Patot,  Rambaud  et  Grimaud. 

a  Auquel  Bureau  M.  le  semainier  a  exposé  que  TAssem- 
blée  Nationale  ayant  décrété,  dans  la  séance  du  20  de  ce 
mois,  de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Bohéme  et  de 
Hongrie,  les  hostilités  pouvaient  avoir  lieu  incessamment 
sur  terre  et  sur  mer,  et  qu'il  était  convenable  de  prendre 
quelques  moyens  de  faire  connaltre,  le  plus  promptement 
possible,  cette  détermination  importante  aux  négociants 
fran^ais,  qui  resident  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  et  que  les  capitaines  qui  se  trouvent  préts  å 
partir  soient  avertis  de  naviguer  avec  précaution. 

«  Surquoi,  Tassemblée  adélibéré  dedemander  au  depar- 
tement des  Bouches-du-Rhöne,  par  Tintermédiaire  du  direc- 
toire  du  district  de  cette  ville,  Tautorisation  nécessaire  pour 
expédier  en  Levant  et  en  Barbarie  des  avisos  chargés  d'y 
laire  connaltre  la  déclaration  dela  guerre  »  (fol.  829). 


EXTRAITS  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Alger.  Avanies  faitesaux  femmes  des  capitaines  employés 
pour  prévenir  le  commerce  de  notre  position  vis  å  vis  des 
Algériens  (fol.  290).  —  Lettre  de  M.  de  Senneville  annon- 
^ant  le  rétablissement  de  la  paix  avec  Alger ;  il  a  fourni 
sur  la  caisse  de  la  Chambre  300,000  livrés  de  lettres  de 
change(fol.  408,411,412). 

—  Sur  la  mört  å  Marseille  de  TAlgérien  Assin-Ben-Koe- 
raly  (fol.  689,  690,  711  å  714).  —  Raccommodement  avec 
Alger  (fol.  795). 

Assignats,  Dangers  de  Témission  projetée  par  Tassembléc 
de  1,800  millions  d  assignats  (fol.  494). 

Blés  d*Amérique.  Primes  accordées  pour  leur  importation 
en  France  (fol.  103). 


(1)  La  précédente  séance .  du  8  février  1792 ,  composée  des 
méines  membres,  fut  la  derniére  assemblée  de  la  Chambre  de 
comaierce.  Du  8  février  au  27  avril,  il  y  a  une  lacune  que  rien 
n*cxplique,  surtout  en  voyant  revenir  tous  les  membres  qui  siégent 
eomme  si  la  Chambre  n'avalt  pas  été  dissoute. 
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Caisse  patriotique.  La  Chambre  pread  deux  actions  de  cette 
caiäse  (fol.  589). 

Canal  de  navigation.  Pr  oj  et  de  construire  un  canal  de  la 
Durance  å  Marseille  et  qui  dessécherait  les  marais  d'Arles 
(fol.  685,  807). 

Caraman  (De).  Presentation  de  M.  Audibert-Roze  pour 
Tétablissement  de  la  maison  régie  en  Morée  par  M.  Beaus- 
sier(fol.  174,  181). 

Chambre  de  commerce.  Réunion  å  la  Chambre  des  membres 
•composant  le  Oomité  de  correspondance  (fol.  410,  414). 

—  Suppression  de  la  place  de  dépulé  permanent,  de  la 
Chambre,  å  Paris  (fol.  G34). 

—  Proposition  de  s'occuper  d'an  plan  d'organisation  de 
la  Chambre  (fol.  640). 

Commerce  du  Levant.  Mémoire  traitant  de  la  liberté  entiére 
de  ce  commerce  et  de  tous  les  autres,  par  les  capita  i  nes 
marchands  (fol.  558). 

Comité  de  correspondance.  Nomination  des  négocianis  qui 
doivent  le  composer  (fol.  316,  324). 

Cuirs  veris  dits  Buenos  Aire.Empéchev  que  les  tanneurs  de 
Grasse  apportent  ces  cuirs  aux  sieurs  Girard  fréres,  dans 
Tétablissement  de  ce  genre  qu'ils  ont  formé  dans  le  terroir 
de  Cabriés  (fol.  255). 

Directoire  des  Bouches-du-Rhöne.  Sur  la  demande  des  mem- 
bres de  ce  directoire  d'avoir  connaissance  de  la  maniére 
que  la  Chambre  administre  les  afifaires  de  son  ressort  (fol. 
468).—  Nouvelle  lettre prescrivant  åla  Chambre  de  Texacti- 
tude  dans  sa  correspondance  avec  le  directoire  ainsi  qu'elle 
faisait  avec  Tinspecteur  du  commerce  (fol.  514). 

Droit  de  Seigneuriage.  Lettres  annongant  que  les  ministres 
jie  paraissent  portés  ä  accorder  la  remisc  de  ce  droit,  que 
sur  la  moitié  de  la  somme  qu'on  sollicite  (fol,  349). 

Gérin  (De).  Proposition  d'intéresser  la  Chambre  ä  ce  que 
M.  de  Gérin-Ricard,  lieutenant  general  particulier  au  siége 
de  Tamirauté  de  cette  ville,  ne  soit  point  déplacé  (fol.  184, 
184)., 

Juridiction  consulaire.  Observations  sur  quelques  points  du 
nouvel  ordre  judiciaire  décrété  par  TAssemblée  Nationale 
(fol.  530). 

LibelU.  Ecrit  ayant  pour  titre  :  Tres  respectenses  represen- 
tations adressées  a  Mgr  Victor  Maurice  de  Riquet,  comte  de  Cara- 
man, lieulenant  general  des  armées  du  rot,  commandant  en  chef 
en  Provence  (io],  266). 

Liberté  des  noirs.  Lettres  au  sujet  d'un  écrit  publié  pnr  la 
Société  des  amis  des  noirs  (fol.  527). 

Navigation,  Sur  la  découverte  d'un  moyen  facilitant  les 
navires  «  å  pincer  le  vent  »  (fol.  361). 

—  Lecture  d'un  mémoire  sur  nos  rapports  de  commerce 
et  de  navigation  avec  tous  les  peuples,  etsur  les  traités 


avec  les  différentes  puissances  (fol.  629).  —  V.  Vente  de 
navires  génois. 

Pavillon  national.  Adoption  du pavillon  national.  Notilica- 
tion  au  commerce  et  chez  les  riations  étrangéres  (fol.  557, 
563). 

—  lusultefaitea  un  capitaine  f rant^ais  pour  Tavoir  arboré 
å  Barcelone  (fol.  599). 

Ports  et  quais.  Plan  d*un  nouveau  pont  en  Rive-neuve  sur 
une  des  branches  du  canal  de  larsenal  (fol.  679). 

Rostagny  (M).  Sa  nomination  en  qualité  de  membre  du 
Bureau  central  d'administration  du  commerce  (fol.  789. 
—  Gratilication  de  6,000  livrés  å  lui  allouée(fol.  799).— 
Fixation  du  terme  oii  doivent  aller  ses  fonctions  et  téraoi- 
gnage  de  reconnaissance  (fol.  812). 

Statistique.  Demande  de  renseignements  qui  puissent 
laire  connaitre  Tindustrie  de  chaque  négociant  de  la  place 
(fol.  272). 

Timbre,  Demande  d'instructions  sur  Texécution  de  cette 
loi  (fol.  654). 

Vente  simulée  debdtiments  génois,  Réclamations  des  capi- 
taines  francais  sur  les  abus  qui  se  commettent  ä  ce  sujet 
(fol.  28-2). 


BB.  Art.  20.  —  1  Registre  iu-4«  de  550  pages  ,  avec  ré[)ertoire. 

DKLIBÉRATION    DU   BUREAU   PROVISOIRE  DU   COMMERCE 

DE   MARSEILLE. 

19S9-fi9S8.  —  Séance  du  10  juillet  1792.  —  a  Ce  jour- 
d'hui,  dix  juillet  mil-huit-cent-quatre-vingt-douze.  Tan  4"* 
de  la  liberté,  sur  Tlieure  de  midi,  ensuite  de  la  lettre  écrite 
le  huit  du  courant  par  la  municipalité  åMM.  lesAdminis- 
trateurs  du  Bureau  provisoire  du  commerce  de  Marseille, 
nommés  par  la  délibération  du  Conseil  general  de  la  com- 
mune  du  trentejuin  dernier,  se  sont  présentés  ä  la  maison 
commune  :  MM.  Pierre-Mathieu  André,  Boyer  de  Perrin, 
Jean-Anthoine  Benet,  Rabaud,  Justinien  Greling,  Gimon 
atné,  Capefigue  cadet,  Michel  Vence,  Jacques  Hugues,  Jean- 
Baptiste  Moréri,  Lambert  de  Flory  et  Peloux,  ex-député 
rempla^ant  M.  Romagnac,  tous  nommés  par  la  dite  délibéra- 
tion; lesquels  avaient  prété  le  scrment  prescrit  par  le  régle- 
ment  fixé  sur  cet  objet  par  le  corps  municipal,  par  délibé- 
ration du  26  du  méme  mois,  et  de  suite,  M.  le  Maire  nommé, 
par  cette  méme  délibération,  president  du  Bureau  provisoire 
du  commerce,  et  MM.  Corail  etManent,  ofiiciers  municipaux, 
nommés  administrateurs  de  ce  Bureau,  en  vertu  du  dit 
réglement,  par  délibération  du  coips  municipal  du  4  juillet 
courant;  MM.  le Procureur  de  la  Commune  et  son  substitut; 
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MM.  les  Administrateurs  ci-Kiessus  nommés,  accompagnés 
du  sieur  Joseph  Fournier,  secrétaire-greffier,  subrogé  de  la 
Commune,  se  sont  transportés  dans  les  appartements  de  la 
ci-devant  Chambre,  pour  y  inställer  le  Bureau  provisoire  da 
commerce  et  y  procéder  de  suite  aux  operations  y  relatives. 

«  M.  le  Maire,  présidant  le  Bureau,  ayant  ouvert  la  séance, 
il  a  été  fait  lecture  de  la  délibération  du  Conseil  general  de 
la  Commune  du  trente  juin  dernier,  portant  établissement 
du  Bureau  provisoire  du  commerce  et  nomination  de  ses 
administrateurs ;  il  a  été  également  fait  lecture  de  la  déli- 
bération de  la  municipalité  du  26  du  méme  mois,  du  régle- 
ment  relatif  å  Tadministration  du  Bureau  provisoire,  et  de 
celle  du  4  de  ce  mois  portant  nomination  de  MM.  Corail  et 
Manent,  membres  de  la  municipalité,  pour  administrateurs 
de  ce  Bureau.  Et  de  suite,  MM.  les  Administrateurs  du 
Bureau  provisoire  du  commerce,  étant  entrés  enexercice  de 
leurs  fonctions,  ont  unanimement  délibéré  d*enregistrer  ci- 
aprés  les  piéces  dont  la  lecture  venait  d'étre  faite. 

«  De  tout  quoi   a  été  rédigé    le  present  procés-verbal. 
MM.  les  Administrateurs   ont  signé   avec   MM.  Étienne 
Seytres,  procureur  de  la  Commune,  Larguier  son  substitut, 
et  le  sieur  Joseph  Fournier,  secrétaire-greffier  subrogé. 
A  Marseille,  Tan  et  jour  susdits. 

MouRRAiLLE,  Maire. 


Extrait  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  26  juin  1792 

Van  4-  de  la  Liherté, 

«  L'an  quatriéme  de  la  Liberté,  le  26  juin  1792,  å  onze 
heures  avant  midi,  le  Conseil  municipal  de  cette  ville  de 
Marseille,  convoqué  par  billets  en  la  maniére  accoutumée, 
s'est  assemblé  dans  une  des  salles  de  la  maison  commune 
oU  il  tient  ordinairement  ses  séances;  auquel  Conseil,  apres 
une  heure  d*expectative,  ont  été  presents  :  MM.  Mouraille, 
maire;  Corail,  Bertrand  Nitard,  Vernet,  Baudoin,  Mossi, 
Manent,  Audibert,  Guiraud,  Pourcelly,  Boyer,  Barthélemy 
Benolt,  Petro,  Robert  et  Bernard,  officiers  municipaux,  et 
Seytres,  Procureur  de  la  commune. 

«  M.  le  Maire,  présidant  le  Conseil,  ayant  ouvert  la  séance, 
un  membre  a  exposé  que  les  Chambres  de  commerce  sont 
abolies  depuis  huit  mois,  et  depuis  lors  aucune  loi  n'a 
encore  déterminé  le  régime  ou  mode  sous  lequel  ces  sortes 
d'établissements  doivent  étre  administrés;  par  cette  sup- 
pression,  les  Chambres  de  commerce  se  trouvent  réunies 
de  droit  aux  municipalités ,  desquelles  elles  avaient  été 
séparées  dans  Tancien  régime. ...  Le  membre  exposant  a, 
en  conséquence,  présenté  au  Conseil  un  projet  de  réglement 
provisoire  qu'il  a  soumis  å  la  discussion ;  il  a  été  fait  lecture 
de  ce  projet  sur  lequel  divers  membres  ont  successivement 


présenté  leurs  observations,  chaque  artide  ayant  été  discuté 
séparément,  et  le  Conseil  ayant  mdrement  examiné  le  dit 
réglement,  apres  avoir  oul  M.  le  Procureur  de  la  commune. 
Ta  adopté  tel  qu'il  est  transcrit  ci-aprés  pour  étre  exécuté 
provisoirement  selon  sa  forme  et  teneur. 

Réglement  provisoire  du  Bureau  du  commerce  de  Marseille. 

1.  ~  Les  Chambres  de  commerce  ayant  été  supprimées 
par  la  loi  du  16  octobre  1791,  il  sera  formé  provisoirement 
un  Bureau  du  commerce  en  cette  ville,  qui  sera  administré 
par  15  membres  non  salariés  comme  il  sera  dit  ci-aprés. 

IL  —  L'administration  du  Bureau  du  commerce  sera  sous 
Tautorité  et  surveillance  de  la  municipalité. 

III.  —  M.  le  Maire  sera  president  du  Bureau  du  commerce ; 
il  presidera  toutes  les  assemblées ;  å  son  défaut,  le  plus  an- 
cien  des  deux  officiers  municipaux  qui  y  seront  nommés 
administrateurs,  et  en  leur  absence,  Tadministrateur  semai- 
nier. 

IV.  —  Le  Conseil  municipal  nommera  deux  de  ses  mem- 
bres au  scrutin  de  liste  simple  et  å  lapluralité  des  suffrages; 
lesquels  assisteront  å  toutes  les  assemblées ,  et  y  auront 
une  délibération  ainsi  que  les  administrateurs. 

V.  —  Le  Conseil  general  de  la  commune  nommera  au 
scrutin  de  liste  simple  et  å  la  pluralité  relative,  douze  admi- 
nistrateurs du  Bureau  du  commerce,  instruits  de  tout  ce 
qui  a  rapport  au  commerce,  afin  que  ce  Bureau  so  it  com- 
posé  en  tout  temps  de  personnes,  qui  puissent  porter  dans 
cette  administration  des  connaissances  sui*  toutes  les  bran- 
ches  du  commerce  de  Marseille. 

VI.  —  Huit  jours  apres  Télection  des  maires  et  officiers 
municipaux,  il  sera  procédé  tous  les  ans,  par  le  Conseil 
municipal,  ä  celle  d'un  officier  municipal  devant  remplacer 
celui  qui  sortira  ou  qui  sera  sorti,  et  par  le  Conseil  general 
de  la  commune  å  celle  de  six  administrateurs  du  Bureau 
du  commerce. 

V^I.  —  Pour  étre  élu  administrateur  du  Bureau  du  com- 
merce de  Marseille,  il  faudra  y  avoir  résidé  et  y  avoir  fait  le 
commerce  au  moins  depuis  5  ans. 

VIII.  —  Le  pére  et  le  fils,  Taleul  et  le  petit-fils,  les  fréres, 
Toncle  et  le  neveu,  les  cousins  germains,  le  beau-pére  et  le 
gendre,  ni  le  beau-frére  ne  pourront  étre  administrateurs 
en  méme  temps,  celui  d*entr'eux  qui  aura  le  plus  de  voix 
sera  préféré,  et  en  cas  d'égalité  dans  le  nombre  des  voix, 
la  préférence  sera  donnée  au  plus  ancien  d'äge. 

IX.  —  La  durée  du  service  des  administrateurs  du  Bureau 
du  commerce  et  des  maires  et  officiers  municipaux  élus  sera 
de  deux  années;  il  en  sortira  six  des  un  et  un  des  autres  å 
la  fin  de  chaque  année  pour  étre  remplacés  par  un  nombre 
egal  dont  Télection  aura  lieu  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
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X.  —  A  la  fin  de  la  premiére  année,  il  sera  tiré  au  sort 
dans  un  conseil  general  de  la  commune,  pour  déterminer 
les  six  adminlstrateurs  qui  devront  rester ;  apres  cette  ope- 
ration, il  sera  de  suite  procédé  par  le  Conseil,  et  au  scrutin, 
å  la  nomination  des  six  autres  membres  pour  remplacer 
les  six  qui  seront  sortis. 

XI.  —  Les  officiers  municipaux  sortant  d'exercice  pour- 
ront  étre  élus  administrateurs  du  Bureau  du  commerce,  å 
Texceptiondu  maire  et  des  officiers  mnnicipaux,  quiauront 
été  administrateurs,  lesquels  ne  pourront  étre  élus  qu'aprés 
une  intervalle  de  deux  années. 

XII.  —  Les  administrateurs  du  Bureau  du  commerce 
sortant  d*exercice,  ne  pourront  étre  réélus  qu'aprés  un 
pareil  intervalle  de  deux  années. 

Xni.  —  En  cas  de  mört,  d^absence  de  refus  ou  demission 
de  quelqu'un  des  administrateurs  du  Bureau  du  commerce, 
il  sera  remplacé  par  la  personne  qui  aura  re^u  le  plus 
de  voix  apres  lui.  L'exercice  de  celui  qui  le  remplacera  ne 
durera  que  jusqu'au  ter  me  oii  celui  du  remplacé  aurait  dö 
finir. 

XIV.  —  Les  administrateurs  du  Bureau  du  commerce, 
apres  leur  nomination,  ne  pourront  entrer  en  exercice  de 
leurs  fonctions,  sans  avoir  préalablement  prété  le  serment 
civique  en  présence  du  corps  municipal. 

XV.  —  Les  administrateurs  du  Bureau  de  commerce 
s'assembleront  toutes  les  fois  que  le  bien  de  Tadministration 
Texigera  ;  mais  au  moins  une  fois  par  semaine  pour  déli- 
bérer  sur  les  affaires  relatives  å  Tadministration. 

XVI.  —  Le  procureur  de  la  commune  ou  son  substitut 
seront  entendus  dans  toutes  les  délibérations  et  pourront 
y  faire  telles  réquisitions  qu'ils  trouveront  bon  pour  Tinté- 
röt  de  Tadminislration. 

XVII.  —  Le  Bureau  s'occupera  au  plut6t  des  objets  de 
réforme  et  d'économie  dont  toutes  les  parties  seront  sus- 
ceptibles  ;  il  procédera  å  la  liquidation  de  Tancienne 
administration  et  å  celle  de  ses  dettes  actives  et  passives. 

XVIII.  ~  L'administration  du  commerce  fera  choix  d*un 
secrétaire  archiviste,  capable  de  remplir  les  vues  sages  et 
économiques,qui  doivent  diriger  les  administrateurs  éclairés 
et  amis  de  la  cbose  publique. 

XIX.  —  La  municipalité  se  reser  ve  de  faire  au  present 
réglement,  les  modifications,  augmentations  ou  diminutions 
que  les  circonstances  pourront  exiger, 

Extrait  de  la  délibération  du  Conseil  general  de  la  commune  de 
cette  oille  de  Marseille,  du  30  juin  1792,  Van  quatriéme  de  la 
Liberté. 

M.  le  Maire  a  ensuite  dit:  «  Cette  Compagnie  qu*on 

appelait  dans  Tancien  régime  Chambre  de  commerce,  qui 
dans  Torfgine  faisait  partie  de  la  municipalité  et  étaitrégie 


etgouvernée  par  elle,  et  qui  depuis  1780  avait  dégénéré  en 
une  espéce  de  gouvernement  absolu  secondaire,  aux  ordres 
de  Tintendant  et  du  ministre,  a  été  supprimée  par  décret  de 
TAssemblée  Nationale  ;  une  delegation  du  conseil  general 
de  la  commune  est  aujourd'hui  indispensable  pour  former 
un  Bureau  dont  les  administrateurs  veillent  å  Tavenir,  ä 
Tintérét  du  commerce  inséparable  de  Tintérét  general,  fas- 
sent  les  operations  et  expeditions  y  relatives,  et  répriment 
les  abus  que  le  despotisme  avait  introduit  dans  la  ci-devant 
Chambre  de  commerce. 

On  va,  Messieurs,  vous  faire  leclure  du  réglement  du 
nouveau  régime  d 'apres  lequel  vous  avezdouze  administra- 
teurs ä  nom  mer  ». 

Lecture  faite  de  la  délibération  du  corps  municipal  con- 
tenant  réglement  provisoire  pour  le  Bureau  du  commerce, 
il  a  été  de  suite  procédé,  en  cyDnformité  de  Tarticle  V  du  dit 
réglement,  å  la  nomination  de  douze  administrateurs  pärla 
voiedu  scrutin,  du  dépouillement  duquel  il  est  résultéque 
MM.  Pierre-Mathieu-André,  Boyer  dePerrin,  Jean-Antoine 
Benet,  Rabaud,  Justinien  Greling,  Gimon  atné,  Capefigue 
cadet,  Michel  Vence,  Jacques  Hugues,  Romagnac  alné, 
Jean-BaptisLe  Moreri  et  Lambeii;  de  Flory  ont  obtenu  la 
gr  ande  majorité  des  suffrages  et  apres  les  douze  citoyens 
ci-dessus  nommés :  M.  Peloux  ex-député  a  obtenu  14  voix, 
M.  Roux  d'Archier  13  ;  M.  J.  L.  Long  10;  M.  Agarrat  8  ; 
M.  Gavary  7  ;  M.  Perré  Ferry  7  ;  M.  Alexandre  Ponsard  7  ; 
M.  Pellegrin  de  Miraillet  7  ;  et  M.  Servet  fils  7  pour  sup- 
pleants 

Extrait  de  la  délibération  du  Conseil  Municipal  de  la  commune 
de  Marseille^  du  3  juUlet  1792,  Van  quatriéme  de  la  Liberté. 

L'an  4"'de  la  Liberté  et  le  3  juillet  1792,  å  11  heures  avant 
midi,  le  Conseil  Municipal  de  cette  ville  de  Marseille,  con- 
voqué  par  billcts  dans  une  des  sailes  de  la  maison  commune 
011  il  tient  ordinairement  ses  séances,  auquel  conseil  apres 
une  heure  d'expectative  ont  été  presents  :  MM.  Mourallle 
maire,  Nitard,  Langlade,  Robert,  Guiraud,  Boulouvard, 
Vernet,  Barthélemy  Benolt,  Mossy,  Audibert,  Baudoin  et 
Petro  officiers  municipaux  et  Seytres  procureur  de  la  com- 
mune. M.  le  Maire,  présidant  le  conseil,  ayant  ouvert  la 
séance  a  proposé  de  procéder  å  la  nomination  au  scrutin  å 
la  pluralité  des  suffrages,  de  deux  officiers  municipaux  en 
qualité  d'administrateurs  du  Bureau  du  commerce,  confor- 
mément  au  réglement  provisoire  délibéré  par  le  Conseil 
Municipal  du  26  juin  dernier,  le  Conseil  General  de  la  com- 
mune du  30  du  méme  mois  ayant  nommé  les  12  autres 
administrateurs, 

Le  Conseil,  bien  aise  de  mettre  å  exécution  le  réglement 
provisoire  ci-dessus  cité,  et  d'achever  la  formation  du  Bureau 
du  commerce,  pour  qu'il  soit  mis  en  activité  le  plus  töt  pos- 
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sible,  apres  avoir  ouT  M.  le  procui^eur  de  la  commune,  a  déli- 
béré,  de  procéder  sur  le  champ,  par  la  voie  du  scrutin,  å  la 
plwalité  des  suffrages,  å  la  nomination  de  2  ofliciers  muni- 
cipaux  en  quallté  d*administrateiirs.  En  conséquence,  clia- 
que  votant  sur  Tappcl  nominal  a  remis,  dans  un  vase  placé 
sur  le  Bureau,  un  billet  contenant  le  nom  de  2  candidats;  le 
nombre  de  billets  s'étant  trouvé  conforme  å  celui  des  votants, 
il  en  a  étö  fait  le  dépouillement ;  le  resultat  duquel  a  donné 
la  majorité  des  sufifrages  å  MM.  Corail  et  Manent,  lesquels 
au  moyen  de  ce,  ont  été  proclamés  en  qualité  d'administra- 
teursdu  Bureau  du  commerce,  pour  en  exercer  les  fonctions 
en  conformité  du  réglement  provisoire. 

Séance  du  ii  juillet  1792.  —  L'an  4"*  de  la  Liberté  et  le  11 
juillet  1792,  ä  une  heure  apres  midi,  le  Bureau  provisoire 
du  commerce  de  Marseille  s'est  assemblé  dans  la  salle  de  la 
maison  commune  destinée  å  ses  séances,  auquel  Bureau  ont 
été  presents :  MM.  Corail  et  Manent,  officiers  municipaux. 

Un  membre  a  ensuite  exposé,  qu'il  convenait  également 
de  regler,  entré  MM.  les  administrateurs  du  Bureau,  le  tra- 
vail  dont  chacun  d'euxseraitchargé,  en  divisant  par  depar- 
tements les  dififérents  objetsd*administration;  ayant  proposé 
å  cet  eflfet  de  former  5  departements,  savoir  : 

1*  Le  departement  des  affaires  relatives  au  curage  du 
port,  å  Tentretien  des  quais,  au  commerce  de  TAmérique, 
d'Espagne,  dltalie,  du  Nord  et  des  ci-devants  courtiers ; 

2*  Le  departement  des  affaires  relatives  au  commerce  du 
Levant  et  de  Barbarie,  et  celles  de  Tadministration  des 
échelles ; 

3"  Le  departement  des  affaires  relatives  å  la  caisse,  aux 
écritures  et  aux  archives; 

4'  Le  departement  des  affaires  relatives  aux  fabriques  et 
manufactures  de  Marseille,  celles  du  Bureau  des  huiles, 
dräps,  papiers  et  eaux  de  vie  ; 

5*  Enfin  le  departement  de  la  Compagnie  d^Afrique. 

Sur  quoi,  la  proposition  du  membre  exposant  ayant  été 
mise  aux  voix  et  unanimement  adoptée,  il  a  été  délibéré 
que :  MM.  Lambert  de  Flory,  Michel  Vence  et  Rabaud  rem- 
pliraient  le  premier  departement;  MM.  Gimon  Tatné,  Boyer 
et  Jacques  Hugues  rempliraient  le  deuxiéme;  MM.  J.  Gre- 
ling,  Benet  et  J.-B.  Moreri  rempliraient  le  troisiéme ; 
MM.  Peloux,  Capefigue  et  André  rempliraient  le  quatriéme; 
et  enfin  que  MM.  Gimon,  Rabaud  et  Greling  joindraient  aux 
departements,  dont  ils  sont  déjå  chargés,  le  service  de  la 
Compagnie  d*Afrique  qui  forme  le  cinquiéme. 

M.  Corail  présidant  le  Bureau,  ayant  ouvert  la  séance,  un 
membre  a  exposé  qu'il  était  nécessaire  que  MM.  les  admi- 
nistrateurs composant  le  Bureau  s'occupassent  plus  parti- 
culiérement  des  affaires  qui  le  concernent  chacun  par 
semaine,  en  établissant  cet  ordre  par  lettre  alphabétique ; 


mais  que  MM.  Gimon  et  Rabaud,  connaissant  déjä  tous  les 
détails  de  Tadministration,  pour  Texercice  qu'ils  ont  rempli 
dans  la  ci-devant  Chambre  de  commerce,  il  paraissait 
convenable  qu'un  d'eux  voulut  commencer  d'entrer  eu 
semaine. 

Sur  quoi  cette  proposition  ayant  été  mise  aux  voix  et  una- 
nimement adoptée,  le  Bureau  a  prié  M.  Rabaud  d'entrer 
dés  å  present  en  semaine,  ce  que  mon  dit  sieur  Rabaud  a 
accepté  et  il  a  de  suite  procédé  å  Tarrangeraent  des  semai- 
nes  suivantes  comme  ci-aprés. 

Ordre  des  semaines  pour  MM.  les  administrateurs  du 
Bureau  provisoire  pour  le  restant  de  Tannée  1792. 

MM.  André  (Pierre  Mathieu)..  .  17  juil.  9  oct. 

Benet 24  16 

Boyer 31  23 

Capefigue 7  aoftt  30 

Gimon  (l'atné) 14  6  nov. 

Greling  (J") 21  13 

Hugues  (Jacques) 28  20 

Lambert  de  Flory 4  sept.  27 

Moreri 11  4  décem. 

Peloux 18  Ii 

Rabaud 25  18 

Vence  (Michel) 2  oct.  25 

Apres  quoi  sur  la  proposition  qui  en  a  été  faite,  il  a  été 
délibéré  de  faire  part  aux  corps  administra lifs,  au  ministre 
de  la  marine,  au  commandant  de  la  marine  å  Toulon,  aux. 
consuls,  vice-consuls  et  députés  des  échelles  du  Levant  et 
de  Barbarie  ainsi  qu'aux  consuls  et  vice  consuls  résidant 
dans  les  ports  d'Espagne  et  dltalie,  de  Tinstallation  du 
Bureau  provisoire  du  commerce  de  Marseille  en  remplace- 
ment  de  la  ci-devant  Chambre  de  commerce. 

Apres  quoi,  un  membre  a  observé  que  dans  le  procés- 
verbal  de  Tinstallation  du  Bureau  provisoire  du  commerce 
qui  a  eu  lieu  hier,  on  a  éniis  de  fnire  meution  que  MM.  les 
maires,  officiers  municipaux,  procureur  de  la  commune  et 
administrateurs  s*étant  rendus  dans  les  appartements  de  la 
ci-devant  Chambre  y  avaient  trouvé  M.  Patot,  ancien  admi- 
nistrateur,  qui  en  cette  qualité  les  avait  regus  et  avait  remis 
å  M.  le  Maire  les  dépéches  et  papiers,  qui  se  trouvaient  sur 
le  Bureau;  le  membre  exposant  ayant  requis  qu'il  consta  de 
cette  circonstance  pour  la  régle. 

Sur  quoi,  il  a  été  délibéré  qu'elle  serait  rappelée  dans  le 
procés-verbal  de  la  présente  séance. 

Unautre  membre  ayant  ensuite  exposé,  qu*il  était  essentiel 
de  constater  Tétat  de  la  caisse  au  moment  de  Tinstallation 
du  Bureau,  MM.  les  administrateurs  sur  ce  departement  ont 
été  chargés  d'en  faire  le  piutöt  possible  la  vériflcation,  pour 
en  rendre  compte  ä  la  prochaine  séance. 

Sur  quoi,  il  a  été  dressé  le  present  procés  verbal. 
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Séance  du  12  juillet  1792.  —  a  M.  Rabaud  ,  president  du 
bureau,  a  fait  lectured*une  letlrede  M.  Valliére,  consul  de 
France  ä  Alger,  en  date  du  16  juin  dernier,  et  d'un  bulletin 
daté  du  3  juillet,  annon^ant  que  Tévénement  des  deux 
corsaires  coulés  bas  å  Cavallaire,  a  occasionné  å  Alger  une 
rupture  qui ,  heureusement,  n'a  duré  que  quinze  heures  et 
a  été  suivie  d'un  raccommodement  tres  honorable,  qu'il  n'a 
consenti  qu'å  des  conditions  de  toute  justice ,  en  promettant 
la  restitution  des  corsaires  bien  réparés  si  on  les  sauve,  ou 
des  båtiments  semblables  et  équivalents,  s'ils  sont  entiére- 
ment  perdus  »  (fol.  15). 

Séance  du  27  juillet  1792.  — «LeBureau  provisoire  du 
commerce  de  Marseille  s'est  assemblé  dans  la  salle  de  la 
Maison  Commune,  destinée  å  ses  séances,  auquel  bureau 
ont  été  presents ;  MM.  Corail,  officier  municipal;  Gimon , 
Vence,  Justinien  Greling,  Boyer,  Rabaud,  Matbieu  André, 
Senes,  Peloux,  Capefigue  cadet,  Moreri,  Lambert  de  Flory, 
et  Jacques  Hugues,  administrateurs. 

a  M.  Corail,  president  du  bureau,  ayant  ouvert  la  séance, 
une  deputation  de  négociants  de  la  place,  qui  avait  demandé 
å  se  presenter,  å  été  introduite ;  un  de  Messieurs  les  négo- 
ciants, portant  la  parole,  a  prié  MM.  les  Administrateurs 
du  bureau  de  se  mettre  å  la  tete  de  la  généralité  des  négo- 
ciants de  la  place,  avec  MM.  les  Juges  du  Tribunal  de  com- 
merce qu'ils  en  avaient  également  prié,  pour  aller  remer- 
cier  la  municipalité  des  soins  qu'elle  n'a  cessé  et  qu'elle  ne 
cesse  de  prendre  particuliérement  dans  les  circonstances 
actuelles,  ä  Teffet  de  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité 
dans  la  ville ;  pour  lui  donner  de  nouvelles  assurances  du 
civisme  et  du  patriotisme  qui  animent  les  négociants,  et 
enfin  pour  lui  offrir  tous  les  secours  qui  peuvent  dépendre 
du  commerce,  pour  préserver  la  patrie  des  dangers  qui 
paraissent  la  menacer.  M.  Benet,  semainier,  a  répondu  ä  la 
deputation  que  le  bureau  se  rendait  avec  satisfaction  au 
VOBU  que  venaient  d'exprimer  MM.  les  Négociants ;  de  méme 
suite,  il  a  été  convenu  que  la  démarche  projetée  aurait  lieu 
le  lendemain,  å  une  heure  aprés-midi,  et  que  MM.  les  Négo- 
ciants se  trouveraient  dans  la  salle  d'assemblée  du  bureau 
pour,  de  lä,  se  rendre  ä  la  municipalité. 

«  La  deputation  s'étant  retirée,  M.  Rebecq,  president  du 
Tribunal  de  Commerce,  s'est  présenté,  et  a  exposé  qu*une 
deputation  de  négociants  de  la  place,  avait  invite  le  Tribunal 
ä  se  trouver  å  la  visite  qu'ils  devaient  faire  le  lendemain  ä 
la  municipalité,  et  qu'il  venait  se  concilier  avec  le  bureau 
pour  les  arrangements  ä  prendre  å  cet  égard. 

c  Sur  quoi,  M.  Benet,  semainier,  a  fait  part  ä  M.  Rebecq, 
au  nom  du  bureau,  de  ce  qui  avait  été  convenu  avec  MM.  les 
Négociants  pour  effectuer  cette  démarche,  et  a  prié  le  Tri- 
bunal de  commerce,  dans  la  personne  de  M.  Rebecq,  son 


president,  de  se  réunir  aux  administrateurs  du  Bureau  du 
commerce,  pour  se  mettre  å  la  tete  de  MM.  les  Négociants, 
lorsqulls  se  présenteront  ä  la  Municipalité  (fol.  30). 

Séance  du  dO  juillet  1792.  —  «M.  Benet,  semainier,  ayant 
ouvert  la  séance,  une  deputation  nombreuse  des  juges  da 
Tribunal  de  Commerce  et  des  négociants  de  cette  place, 
ayant  été  introduite  dans  l'assemblée,  un  d'eux,  portant  la 
parole,  a  exposé  que,  lorsque  tous  les  citoyens  de  cette  väste 
citö  s'empressaient  de  donner  des  demonstrations  de  leur 
patriotisme,  et  de  leur  amour  extreme  pour  la  liberté,  il 
était  du  civisme  des  négociants  de*  la  place,  de  suivre  cet 
exemple  louable;  qu'ils  se  proposaient,  en  conséquence,  de 
planter  Tarbre  de  la  liberté  dans  la  Bourse,  lieu  oii  ils  s'as- 
semblent  journellement ;  que  cette  cérémonie  solennelle 
dont  les  appröts  étaient  déjå  commencés,  devaient  avoir  lieu 
demain  å  midi,  qu'ils  venaient  inviter  les  administrateurs 
du  bureau  å  y  assister,  et  les  engager,  en  méme  temps,  å  se 
joindre  å  eux  dans  le  moment,  pour  aller  prier  MM.  les 
membres  du  Directoire,  MM,  les  Maires  et  Officiers  munl- 
cipaux,  M.  Tévéque  Métropolitain  et  MM.  les  Membres  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  et  de  la  Liberté,  de 
vouloir  bien  la  présider ;  M-.  le  semainier  a  répondu  å  la 
deputation  que  le  Bureau  se  rendait  avec  autant  d'empres- 
sement  que  de  satisfaction  å  leur  désir ;  et  la  séance  ayant 
été  levée  de  suite,  tous  les  membres  presents  se  sont  joinls 
ä  MM.  les  Juges  du  Commerce  et  å  MM.  les  Négociants , 
pour  aller  faire  les  invitations  dont  il  s*agit. 

«  De  tout  quoi  il  a  été  signé  le  present  procés-verbal  et 
ont  signé :  Jean-Antoine  Benet ;  P.  Peloux ;  Matbieu  André  ; 
Greling;  Rabaud;  Morin;  Vence;  Boyer;  Jacques  Hugues ; 
André ;  Gimon  (fol.  32).  » 

ARRÉTÉ    DU  DÉPARTBMfiNT 

«  Vu  Textrait  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Marseille,  du  26  juin  dernier,  contenant  un  réglement  pro- 
visoire pour  le  régime  de  la  nouvelle  administration  du 
commerce  de  Marseille  ; 

«  Quatre  extraits  des  procés-verbaux  des  operations  faites 
en  conséquence  du  dit  réglement ; 

«  Oul  le  procureur-général,  syndic  provisoire ;  Tadminis- 
tration  du  departement  délibérant,  conformément  å  Tavis  du 
district  de  Marseille  du  19  dece  mois; 

o  Approuve  le  dit  réglement  pour  étre  exécuté  provisoi- 
rement,  jusqu'ä  ce  qu'un  mode  d'administration,  pour  les 
nouveaux  bureaux  du  commerce,  alt  été  établi  par  TAssem- 
blée  Nationale. 

«  Et  quant  å  Tarticle  49  et  dernier  du  dit  réglement, 
portant  que  la  Municipalité  se  réserve  de  faire  au  present 
réglement  des  modifications,  augmentationsou  dimlnutions 
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que  les  circonstances  pourront  exiger,  elle  arröte  que  ces 
modifications,  augmentations  et  röductioDs  ne  pourront,  le 
cas  éché^^nt,  étre  exécutées  qu'aprés  avoir  été  soumises  å 
Tapprobation  des  administrations  sapérieures. 

«  Et  sera  le  present  envoyé  au  Directoire  du  district  de 
Marseille  et,  par  lul,  å  la  Municipallté  de  la  méme  ville. 

c  Falt  å  Aix,  en  Tadministration  du  departement,  le  24 
juillet  1792,  Tan  4*  de  la  liberté. 

Signe  En  A  VANT,  president  en  absence;  et  Dbscane, 
secrétaire-général  (fol.  39).  » 

Séance  du  10  aoiU  1792.  ^  a  M.  Morainville,  ingénieur,  a 
öté  ensuite  introduit,  et  asoumisäTexamen  du  Bureau,  un 
mémoire  et  un  plan  relatif  au  projet  qu'il  acon^u  pour  pré- 
venir  les  dangers  de  la  navigation  des  Bouches-du-Bhöne> 
et  la  rendre  praticable  tous  les  jours.  Ce  projet  consistantå 
faire  construire  un  canal,  qui  aurait  sa  prise  au  Rhöne  å 
7,000  toises  au-dessus  de  la  Tour-Saint-Louis,  et  son  embou- 
chure  å  la  mer  prés  de  Fox,  oti  serait  établi  un  petit  pont. 

c  L'aBsembiöe  ayant  retenu  le  mémoire  de  M.  Morainville, 
a  renvoyé  de  s'en  occuper  dans  une  de  ses  prochaines 
séances  (fol.  47). » 

Dans  la  séance  sui vante  (14  aoM),  le  Bureau  a  nommé 
MM.  Yence  et  André,  administrateurs,  pour  faire  un  rap- 
port sur  le  projet  de  canal  présenté  par  M.  Morainville 
(fol.  49). 

Séance  du  1"  septembre  4792.  —  «  L'an  4'  de  la  liberté  et  le 
premier  de  1'Egalité,  le  4*'  septembre  1792,  le  Bureau  pro- 
visoire  du  commerce  de  cette  ville  de  Marseille  s'estassem- 
blé  dans  la  salle  de  la  Maison  Commune  destinée  å  ses 
séances. 

«  M.  Lambert,  administrateur  semainier,  president, 
ayant  ouvert  la  séance,  11  a  été  délibéré,  sur  les  observa- 
tions de  MM.  les  Administrateurs  sur  le  departement  de  la 
caisse,  et  apres  avoir  oul  M.  Vence,  procureur  de  la  Com- 
mune, que  tous  les  appointements  de  tous  les  employés  des 
bureaux  de  Tadministration  continueraient  d'étre  payés, 
pour  le  mois  d^aodt  qui  vient  d'échoir,  un  tiers  en  espéces 
et  deux  tiers  en  assignats;  mais  qu'ä  Tavenir  la  totalité 
des  dits  appointements  sera  payée  en  assignats  (fol.  108).  » 

Séance  du  28  novembre  1792.  —  «  Le  citoyen  Manent,  pre- 
sident (1),  en  ouvrant  la  séance,  a  communiqué  au  Bureau 


(1)  Le  titre  de  citoyen  a  été  substitué  å  celui  de  monsieur  a 
partir  du  3  octobre  1792  (fol.  132).  Dans  la  séance  précédente,  du 
1*'  octobre,  les  membres  da  Bureau  provisoire  sont  encore  appelés 
messleurs  et  dans  toute  la  délibération  ce  titre  lear  est  donné 
(fol.  130). 


unelettre  que  le  citoyen  Barbaroux,  député  ä  la  Conven- 
tion  Nationale,  a  écrite  å  la  Municipallté;  par  laquelle  il 
demande  des  mémoires  explicatifs  sur  tout  ce  qui  peut  inté^ 
resser  le  commerce  de  Marseille,  afln  de  se  mettre  en  état 
de  repousser  les  attaques  que  les  ennemis  de  Marseille» 
jaloux  de  la  gloire  qu'elle  s'est  acquise  dans  la  Revolution, 
chercberont  de  porter  å  son  commerce,  d'oti  dépend  la 
prospérité  de  cette  väste  cité. 

«  Sur  quoi,  le  Bureau  a  nommé  les  citoyens  Greling, 
Gimon,  Peloux  et  Rabaud,  commissalres,  pour  réunir  tous 
les  mémoires  et  renseignements  qui  pourront  étre  utiles  au 
citoyen  Barbaroux,  dans  Tobjet  intéressant  qu'il  se  propose 
(fol.  186).  » 

Séance  du  11  janvier  1793.  —  c  Le  citoyen  Mourrallle, 
maire,  ayant  ouvert  la  séance,  il  a  été  fait  lecture  d'une 
lettre  écrite  par  le  Directoire  du  district  au  bureau  du  com- 
merce, en  date  du  5  de  ce  mois,  accompagnant  Tenvoi  d'un 
arrété  de  Tadministration  des  Bouches-du-Rhöne,  du  2  du 
méme  mois,  par  lequel  il  révoque  celui  du  24  juillet  dernier, 
portant  approbation  du  r églement  provisoire,  pour  le  régime 
de  la  nouvelle  administration  du  commerce  de  Marseille, 
et  ordonne  Texécution  stricte  de  la  loi  du  6  septembre  der- 
nier, relative  aux  objets  de  la  comptabilité  dont  les  Cbam- 
bres  de  commerce  étaient  cbargées. 

«  Lecture  faite  de  cette  lettre  et  du  dit  arrété  de  Tadmi- 
nistration  du  departement,  apres  due  discussion  faite,  et 
oul  le  citoyen  Seytre,  procureur  de  la  Commune,  il  a  été 
unanimement  délibéré  de  réferer  de  cet  objet  au  Conseil 
general  de  la  Conmiune  (fol.  235).  » 

Délibération  du  Conseil  general  de  la  Commune  de  Mar- 
seille, du  14  janvier  1793. 

c  Le  citoyen  Maire  a  dit : 

«  Citoyens,  dans  les  circonstances  terribles  o(i  Marseille 
et  la  République  entiére  se  trouvent,  ce  ne  peuvent  étre  que 
de  grands  intéréts  qui  occupent  ceux  que  la  confiance 
publique  a  nommés  pour  les  soutenir  et  les  défendre. 

c  II  s'agit  aujourd'bui  de  conserver  votre  ouvrage.  Mar- 
seille, par  sa  position  et  sa  localité  dans  le  territoire  de  la 
République  fran^aise,  ne  peut  avoir  de  vigueur  que  par  le 
commerce ;  c'est  lui  qui  alimente  les  brås  de  nos  généreux 
défenseurs;  sans  eux  nous  ser  lons  forcés  de  courber  nos 
tetes  sous  le  joug  d'une  dureoppression;  ce  n'est  que  par 
eux  que  Marseille  a  délivré  la  France  du  plus  cruel  des 
Tyrans,  et  qu'elle  s^est  sauvée  elle-méme  d'un  massacre 
qui,  sans  eux,  aurait  été  general ;  car,  vous  ne  sauriez  en 
dottter^  citoyens,  nous  avons  dans  nos  murs  des  traltres, 
qui  en  attendaient  le  signal  et  qui  Tattendent  encore. 

«  Il  nous  importe  donc  grandement,  citoyens  vigilantSj 
de  soutenir  et  de  défendre  les  intéréts  de  notre  commerce ; 
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sans  lai«  nous  tomberions  dans  rinanitioQ,  roppression  et 
la  misére;  mais  aussi  faat-il  de  bonnes  lois,  uae  adminis- 
tration édairöe  et  vigUante  pour  la  garantir  des  attointes 
de  Tintérét  personnel,  de  ee  maudit  intérét  qui  ruine  tou- 
joors  rintérét  general. 

«  Ge  fut  pour  y  parvenir,  citoyens,  que  vous  établttes  un 
Bureau  provisoire ;  et  je  puis  dire  que  jamåis  le  com* 
merce  n'avait  été  mieux  administré,  que  depuis  cet  établis- 
sement. 

a  II  fut  recoDQu  nécessaire  par  les  administrateurs  du 
district»  et  autorisé  par  ceux  du  departement;  par  quelle 
fatalité  faut-il  que  ce  möme  departement  veuilleaujourd'hui, 
détruire  son  ouyrage  et  le  vötre  ?  Il  le  regarde  comme  non 
avenu  et  pour  en  effacer  jusqu'aux  moindres  vestiges,  il 
falt  valoir  un  décret  irréfléchi,  dicté  autrefois  par  Etlenne 
Martin,  qui,  divisant  et  isolant  les  diverses  parties  de  Tadmi- 
nistration  et  les  confiant  å  des  personnes  inexpertes,  ne 
pourralt  manquer  d'en  produire  la  ruine  totale. 

c  Pour  vous  en  convaincre,  citoyens,  on  va  mettre  sous  vos 
yeux,  les  vices,  les  inconséquences  et  les  inconvénients  qui 
rösulteraient  de  Tarrétö  nouvellement  pris  par  le  departe- 
ment et  du  décret  sur  lequel  il  s'appuie.  Et  ensuite  vous 
aviserez  aux  moyens  les  plus  efficaces  pour  y  pärer  et  pour 
les  prévenir. » 

Observations  sur  Varrété  de  radministration  du  departement 
des  Bouches-du-Rhöne  2janvier  1793. 

—  Le  27  septembre  1791,  TAssemblée  Constituante  rendit 
un  décret  par  lequel  elle  supprima  toutes  les  Ghambres  du 
commerce  du  Royaume. 

—  Gelle  de  Marseille  ne  pouvait  étre  comprise  dans  cette 
suppression,  quant  å  radministration  du  Levant  et  de  Bar- 
barie,  et  ä  divers  autres  objets  importants  du  service  dont 
elle  était  cbargée.  Aussi  le  Gonseii  general  de  la  commune, 
en  obtempéraut  å  la  loi ,  fit  un  réglement  pour  Tétablisse- 
ment  d'un  Bureau  provisoire  de  commerce,  etce  réglement 
fut  approuvé  par  un  arrété  du  Directoire  du  departement 
du  24  juiliet  1792,  rendu  sur  Tavis  dudistrict. 

—  Ge  Bureau  est  présidé  par  le  Maire,  et  composé  :  de 
deux  officiers  municipaux,  du  procureur  de  la  Gommune, 
et  de  douze  administrateurs.  Au  moment  qull  entra  dans 
Texercice  des  fonctions  qui  lui  furent  déférées,  les  anciens 
administrateurs  de  la  Gbambre  du  commerce  se  retirérent 
et  cessérent  d'étre  revétu  du  moindre  caractére. 

•—  Le  6  septembre  dernier,  il  a  été  rendu  par  TAssemblée 
législative,  un  décret  qui  attribue  aux  conservateurs  de  la 
santé  de  cette  ville,  la  perception  des  droits  dontia  ci-devant 
Gbambre  de  commerce  était  cbargée,  et  qui  en  ordonna  le 
versement ,  ä  la  fin  de  cbaque  mois^  dans  la  caisse  du  rece- 
veur  du   district,  pour  étre  par  lui  employés  å  Tacquitte- 


ment  des  salaires  et  pensions,  retraites,  intéréts  de  créan- 
ces,  et  autres  objets  de  dépense  que  la  Gbambre  était  auto» 
risée  ä  payer. 

—  L'exécution  de  ce  décret  dans  les  formes  qui  y  sont 
prescrites,  occasionnerait  au  commerce  du  Levant  et  de 
Barbarie  des  préjudices  considérables  et  pourralt  méme 
attirer  å  la  Bépublique  des  maux  irréparables,  ainsi  que  la 
municipalité  Ta  démontré  dans  une  adresse  qu'elle  a  faite 
le  27  novembre  dernier,  ä  la  Gonvention  Nationale,  par 
laquelle  la  Gonvention  a  été  priée  de  retirer  ou  modifier  le 
décret  dont  il  slagit;  et  en  attendant  son  vceu  åce  sujet» 
rintérét  general  ayant  nécessité  que  le  Bureau  de  commerce 
subsista  dans  Tétat  od  il  avait  été  établi,  11  n'y  a  été  fait 
aucun  changement. 

—  Malgré  que  le  Directoire  du  departement  ait  été  instruit 
de  cette  détermination  et  des  representations  de  la  Muni- 
cipalité auprés  de  la  Gonvention  Nationale,  il  a  révoqué  par 
un  arrété  du  2  de  ce  mois,  celui  du  24  juiliet  dernier,  par 
lequel  il  avait  autorisé  Tétablissement  du  bureau  du  com» 
merce,  et  a  ordonné  Texécution  stricte  de  la  loi  du  6  sep- 
tembre dernier,  malgré  toutes  les  difficultés  et  tous  les 
inconvénients  qui  s'y  opposent.  G'est  ce  qu'il  résulte  de  son 
nouvel  arrété  du  dit  jour,  qui  a  été  envoyé  officiellement  ä 
la  municipalité,  au  Bureau  provisoire  du  commerce  et  aux 
conservateurs  de  la  santé,  par  le  Directoire  du  district. 

—  Mais  ce  qu*il  y  a  véritablement  d'extraordinaire,  c'est 
que  le  Directoire  du  departement  établit  dans  cet  arrété  que, 
par  la  révocation  qu'il  prononce  de  celui  du  24  juiliet  der- 
nier, la  Gbambre  de  commerce  doit  reprendreson  existence, 
telle  qu'elle  Tavait  avant  Tétablissement  du  Bureau  du 
commerce.  Il  a  statué  que  les  négociants,  qui  composaient 
cette  Gbambre  lors  de  la  suppression,  nommeront  entré 
eux  quatre  commissaires  liquidateurs,  qui  veilleront  ä  la 
conservation  des  fonds  libres  destinés  au  payement  des 
créanciers,  et  qui  feront  dresser  les  comptes  de  liquidation, 
retat  des  capitaux  et  des  dettes. 

—  Get  arrété  ne  saurait  étre  exécuté,  ni  dans  cette  dispo- 
sition, ni  dans  aucune  de  celles  qu'il  renferme,  Tordre 
naturel  des  choses  et  le  bien  du  commerce  s*y  opposant. 

Ges  différentes  considérations,  qui  sont  toutes  d'un  intérét 
majeur,  ont  été  développées  dans  Tadresse,  qui  a  été  faite 
par  la  municipalité,  ä  la  Gonvention  Nationale,  relativement 
ä  rétablissement  du  Bureau  de  commerce,  il  n'estpas  dou- 
teux  que  la  Gonvention  s'occupera  incessamment  de  la 
nécessité  de  rapporter  son  décret  du  6  septembre  dernier, 
et  jusqu^alors  tout  fait  un  devoir  d'en  suspendre  Texécution, 
et  de  soUiciter  auprés  du  departement  la  révocation  de  son 
arrété  du  2  de  ce  mois,  qui  Tordonne. 

c  Le  Gonseii  prenant  en  considération  les  observations 
importantes  contenues  dans  ce  mémoire,  a  unanimement 
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délibéré,  apres  avoir  oul  le  procureur  de  la  commune,  que 
le  Bureau  provisoire  du  commerce  continuera  ses  fonctions 
jusqu'ä  ce  que  la  Converition  Nationale  ait  prononcé  sur 
Tadresse  de  la  municipalité  contenant  réclamation  enver s 
la  loi  du  6  septembre  1792,  qui  attribue  les  fonctions  de  ce 
Bureau  aux  conservateurs  de  la  santé;  et  cependant 
qu*expédItion  du  discours  du  citoyen  maire  et  du  mémoire 
ci-dessus  sera  envoyé  au  departement  des  Bouches-du- 
Rhöne,  avec  invitation  d*annuler  son  arrété  du  2  dece  mois, 
portant  révocation  de  celui  du  .24  juillet  dernler,  qui  auto- 
rise  le  réglement  provisoire  du  Bureau  de  commerce,  et  qui 
ordonne  Texécution  de  la  susdite  loi  du  6  septembre  der- 
nier,  et  c'est  å  la  faveur  des  raisons  développées  dans  le 
susdit  mémoire. 

a  Conforme  ä  i'original ,  signé  :  Lombård  ,  secrétaire 
general  (fol.  245). 

Séance  du  4  féwier  h1^2.  —  «  Le  citoyen  Capefigue,  semai- 
nier,  ayant  ouvert  la  séance,  le  citoyen  Benet,  administra- 
teur,  parlant  au  nom  de  ses  collégues  sur  le  departement 
des  archives  a  dit : 

«  CiTOYENS, 

«  Vous  avez  senti  la  nécessité  de  fixer  invariablement 
Tordre,  qui  doit  étre  observédans  le  service  du  Bureau,  de 
maniére  qu*aucune  partie  de  ces  archives  ne  puissent  souf- 
frir,  nous  vous  proposons  å  cet  effet  d'établir  le  réglement 
suivant : 

I.  — Le  secrétaire  archiviste,  ou  celui  qui  le  remplace,  redi- 
gera leslettres,  mémoires,  procés-verbauxdesséances,  déli- 
bérations,  et  généralement  tout  ce  qui  sera  relatif  au  service 
du  Bureau,  il  veillera  au  dépöt  des  archives  et  raaintiendra 
Tordre  convenable  dans  Tarrangement  des  papiers. 

IL  —  Le  trésorier  sera  tenu  de  mettre  la  plusgrandeexac- 
titude  dans  les  operations  qui  le  concernent,  de  maniére  que 
la  recette  et  le  payemen t  puissent  avoir  lieu  tous  les  jours, 
le  matin  et  le  soir,  et  qu'il  soit  en  état  de  produire  un  bor- 
dereau  exact  de  Tétat  de  la  caisse,  au  moment  o(i  il  lui  sera 
demandé. 

IIL  —  Le  teneur  de  livrés  et  un  suppleant  continueront  de 
prendre  soin  desécritufes  du  Bureau,  de  les  tenir  en  parties 
doubles,  de  dresser  les  états  qui  y  sont  relatifs,  de  vérilier 
les  comptes,  de  veiller  ä  la  dresse  des  mandats  de  payement, 
des  ordres  de  recette,  et  de  contröler  les  dits  mandats  et 
ordres. 

rv.— Des  cinq  autres  commis  qui  sont  actuellement  em- 
ployés  aux  détails  des  archives  du  Bureau  :  deux  seront 
chargés  de  la  liquidation  du  droit  qutseper^oit  sur  les  mar- 
cbandises  venant  du  Levant  et  deBarbarie ;  les  trois  autres 
ettront  au  net   et  enregistreront  les  lettres,  mémoires. 


mandats  de  payement,  ordres  dereccttes,  affiches  et  certi- 
ficats,  recevront  les  déclarations  de  perte,  rubriqueront  les 
registres,  et  les  uns  et  les  autres  s*emploieront  également 
aux  expeditions  ordinaires  et  journal iéres. 

V.  —  Lorsque  quelqu^un  des  dits  commis  ne  sera  point 
occupé  dans  la  partie  qui  liii  sera  affectée,  et  que  les  expedi- 
tions dont  les  autres  seront  chargés  dans  la  leur,  seront  pres- 
san tes,  le  travaii  sera  reparti  aux  uns  et  aux  autres  de  ma- 
niére que  chacun  puisse  y  contribuer  et  que  le  service  n'en 
soufiFre  pas. 

VL  —  Depuis  le  1"  avril  jusqu'au  1"  octobre,  les  dits  com- 
mis se  rendront  aux  archives,  å  neuf  heures  du  matin,  et  de- 
puis le  1"  octobre  jusqu*au  1"  avril,  å  dix  heures,  pour  vaquer 
au  détail  du  service  jusqu'å  deux  heures,  ils  se  rendront  å 
4  heures  Taprés  dlner  jusqu*ä  sept  heures  du  soir,  depuis  le 
i*'  avril  jusqu'au  1"  octobre,  et  jusqu'å  6  heures,  depuis  le 
1*'  octobre  jusqu'au  1"  avril. 

Vn.  —  Les  séances  des  administrateurs  ayant  lieu  le  ma- 
tin, et  se  prolongeant  ordinairement  jusqu*å  3  heures,  les 
commis  conviendront  et  s'entendront,  pour  qu*un  d*entre  eux 
soit  dans  les  archives  pendant  la  durée  de  la  séance. 

Vni.  —  Les  dits  commis  viendront  aux  archives  les 
jours  de  dimanches  et  fetes,  lorsque  le  service  Texigera  et 
qu'ils  en  seront  avertis. 

Vlin.  —  Aucun  d*eux  ne  pourra  s*absenter  sans  raison 
plausible,  et  sans  avoir  obtenu  un  congé  des  administra- 
teurs, sous  peine  d'encourir  le  mécontentement  du  Bureau. 

X.  —  Il  est  expressément  défendu  aux  dits  commis  de 
s'occuper,  dans  les  archives,  d*aucun  travaii  étranger  au 
service  du  Bureau. 

XI.  -—  Les  deux  valets  devront  chaque  jour  devancer  les 
heures  indiqués  ci-dessus,  pour  faireTouverture  du  Bureau, 
y  entretenir  Tarrangement  et  lapropreté  dans  les  apparte- 
ments,  et  n'en  sortiront  que  les  derniers,  et  apres  avoir  fermé 
exactement  les  portes. 

XII.  —  L*administrateur  semainier,  et  les  administrateurs 
sur  le  departement  des  archives,  veilleront  å  Texécution  du 
present  réglement,  et  informeront  le  Bureau  des  infractions 
qui  y  seront-  commis,  pour  y  étre  statué. 

«  Sur  quoi,  le  Bureau,  ayant  unanimement  approuvé  les 
artides  de  réglements  dont  il  s'agit,  il  a  été  délibéré,  oul 
le  sieur  Vence,  procureur  de  la  commune  en  remplacement, 
de  le  mettre  dés  å  present  en  vigueur  ;  qu*en  conséquenco 
tous  les  citoyens  employés  aux  archives  seront  appelés 
dans  Tassemblée,  séance  tenante,  pour  leur  en  donner  con- 
naissance,  et  qu'il  sera  affiché  dans  leur  bureau. 

«  Et  de  méme  suite,  les  citoyens  employés  aux  archives 
ayant  été  appelés,  il  leur  a  été  fait  lecture  du  réglement,  et 
le  citoyen  semainier  leur  a  recommandé  au  nom  du  Bureau 
de  s'y  conformer  exactement.  » 
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'  Séanee  du  30  a<M  1793.  —  «  Ce  jourd^hui  trentiéme  aoCit 
1793,  i*an  2  de  la  République  fran^aise  une  et  indivisible. 

«  A  rinvitation  des  citoyens  municipaux,  sur  l*arrété  des 
eitoyens  representants  du  peuple,  en  date  d'hier. 

«t  Les  commercants  de  Marseille,  assemblés  dans  Téglise 
des  ci-devant  précheurs,  ont  délibéré  de  nommer  un  comité 
de  douze  d'entr*eux,  pour  adepter  un  mode  prompt  et  effi- 
cace,  pour  assurer  Temprunt  de  quatre  millions ,  demandé 
par  les  representants  du  peuple  pour  les  besoins  de  Tarmée. 

«  Cet  emprunt  portera  sur  tous  les  citoyens  aisés  de  la 
ville,  en  quelque  état  et  profession  qulls  soient ;  de  suite 
procédant  å  cette  élection,  les  citoyens  Bouillon,  Martin  de 
Salavi,  Clapier,  Bertrand,  Pierre-Augustin  Perrin,  Pierre 
Aubin,  Segond  fils,  Guiraud  alné,  Audibert  Rose,  Elisée 
Baux,  Jean  Payan  et  Seymondy  ontété  nommés  par  accla- 
mation,  pour  se  joindre  aux  membres  coniposant  le  Bureau 
provisoiredu  comraerce,  et  sur  la  motion  d'un  membre  de 
Tassemblée,  les  citoyens  Amy,  Chambaud  et  Samatan  com- 
posant  le  Bureau,  leur  ont  été  nommés  pour  adjoint.  Le 
iieu  od  s'assembleront  ces  commissaires  tout  de  suite,  est 
désigné  lasalle  de  lacaissepatriotique,  et  plus  n'a  été  déli- 
béré. 

«  Signes :  Amy,  president,  Samatan,  Chambaud,  secré- 
taires. 

Séanee  du  31  aoil*.  —  a  Procés-verbal  des  délibérations 
prises  et  du  travail  fait  par  les  citoyens ,  membres  du 
Bureau  de  commerce  provisoire,  auxquels  ont  été  adjoints 
quinze  citoyens  nommés  par  Tassemblée  des  commer^ants, 
convoqués  å  Téglise  des  ci-devant  précheurs,  le  30  aoCit 
dernier,  par  les  citoyens  oflSciers  municipaux,  ensuite  de 
Tarrété  des  citoyens  representants  du  peuple  frangais,  en 
date  du  29  aotlt,  pour  un  emprunt  de  quatre  millions. 

«  L'assemblée,  s*étant  organisée,  en  conformité  des  dis- 
positions ci-dessus,  dans  les  salles  de  la  caisse  patriotique, 
å  la  maison  commune,  a  confirmé,  aux  trois  membres  du 
Bureau,  lesmémes  pouvoirs  qu'ils  avaient  recus  de  Tassem- 
blée  générale. 

«  Lecture  faite  de  la  délibération  prise  hier,  le  Comité 
reconnaissant  que  la  longueur  du  travail  ne  répondraitpas 
ä  Turgence  des  besoins,  a  député  le  president  et  les  deux 
secrétaires,aux  citoyens,  representants  du  peuple,  pour  leur 
cxposer  Timpossiblité  qu*il  y  avait,  de  verser  dans  les  24 
heures  les  4  millions  demandés,  et  la  deputation  8'étant 
transportée  chez  les  citoyens  Albite,  Gasparin  et  Escudier, 
representants  du  peuple,  ont  pris  Tarrété  dont  la  teneur 
suit,  qu'ils  lui  ont  délivré  par  triplicata  avec  Tordre 
formel  de  la  prompte  exécution,  et  de  porter  avant  6  heures 
du  matin  un  million  chez  lepayeur  general  du  departe- 
ment. 


«  Nous,  representants  du  peuple  fran^ais,  autorisons  les 
«  citoyens  commissaires  quiseront  nommés  par  Tassemblée, 
«  déléguée  par  la  délibération  prise  aux  précheurs,  d'em- 
«  ployer  tous  les  moyens  possibles  möme  ceux  de  requérir 
«  la  force  publique,  pour  obtenir  de  suite  et  sans  délai, 
«  soit  des  diverses  caisses  å  eux  connues,  soit  des  diffé* 
«  rents  particuliers  riches  de  cette  ville,  les  sommes  qui 
«  s*y  trouveront  existantes  en  assignats  non  efiigiés, 
«  pour  faire  face  å  la  demande  de  quatre  millions,  par  nous 
«  arrétée  le  29  du  courant,  pour  résister  aux  ennemis  inte- 
«  rieurs  et  extérieurs  de  la  République.  Enjoignons  en  con- 
«  séquence,  ä  tous  citoyens  de  leur  préter  aide  et  assistance, 
a  et  ne  pas  attenter  conséquemment  å  leur  sClreté  person- 
«  nelle,  sur  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  leur  enjoignons 
«  encore  å  leur  payer  de  suite  les  sommes  qu'ils  leur 
«  demanderont,  et  dont  les  dits  commissaires  serontdéchar- 
«  gés,  lorsque  le  payeur  general  du  departement  leur  en 
«  aura  donné  quittance. 

«  A  Marseille,  le  31  aoöt  1793,  Van  2*  de  la  république 
«  une  et  indivisible. 

Sjgnés  å  Toriginal:  Albite,  Gasparin  et  Escudier, 
representants  du  peuple. 

Le  secrétaire  general  de  la  commission, 

Signe  :  BouCHET. 

«  La  deputation,  de  retour,  ayant  rendu  compte  de  sa  mis- 
sion et  de  Tordre  re^u,  le  Comité  a  de  suite  nommé  pour 
commissaires  percepteurs,  les  citoyens  Martin,  Audibert  et 
Chambaud,  et  leur  a  donné  pour  adjoints  les  citoyens 
Bouillon,  Baux  et  Guiraud,  lesquels  six  commissaires  et 
adjoints,  accompagnés  de  gardes  nationaux,  que  la  Munici- 

m 

palité  leur  a  donnés,  sont  partis  pendant  que  le  Comité s'est 
tenu  en  permanence.  A  quatre  heures  du  matin,  la  Commis- 
sion est  venue  rendre  compte  de  ses  operations,  d*oii  il 
résultait  qu'il  avait  été  versé  dans  la  caisse  du  payeur 
general,  environ  neuf  cent  mille  livrés. 

«  Il  a  continué  son  travail  établi  sur  le  tableau  du  quart 
de  revenu,  et  sur  celui  de  lasouscription  pour  le  Bureau  des 
subsistances. 

«  Ces  bases  établies,  il  a  été  délibéré  d'envoyer  des  cir- 
culaires  aux  préteurs,  lesquelles  seraient  signées  au  nom  de 
Tassemblée  par  les  citoyens  president  et  secrétaires ;  ce  qui 
a  été  exécuté. 

'  «  Ila  été  nommé  pour  caissier  le  citoyen  Ferrary  fils  alné, 
trésorier  du  Bureau  provisoire  du  commerce,  qui  a  ouvert 
son  bureau  de  recette  dans  la  méme  matinée. 

«  Les  séances  ont  continué  jusqu^au  trois  de  ce  mois  de 
septembre,  jour  auquel  il  nous  a  été  présenté  par  les  six 
commissaires  du  Bureau  de  revision,  un  arrété  du  departe- 
ment et  une  délibération  de  la  municipalité,  qui  les  instituait 
en  cette  qualité  >  en  conséquence  de  quoi,  nous  leur  avons 
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délivré  uotre  travail  de  taxatiOD » formant  un  ensemble  d^envi- 
ron  quatre  milliond  deux  cent  mille  livrés.  Ces  operations 
linieS)  le  Oomités^est  söparé,  laissant  en  activité  le  Bureau 
derecette.  » 

9  AuJourd'hui  10  septembre,  Tan  ?•  de  la  République 
Franoal8enaeetlndivislble,d*aprésune  convocation  du  pre- 
sident par  lettre,  le  Comité  s*est  formé  de  nouveau,  le  Pre- 
sident a  dit : 

«  Citoyens,  ]e  vous  al  assemblés  pour  connaltre  les  fonds 
entrés,  Iusqu'ä  ce  jour,  dans  la  caisse  de  Temprunt  falt 
d'aprés  Tarrété  des  representants  du  peuple,  ainsi  que  pour 
öigner  les  déllbérations  prises,  dans  notre  séance  permanente 
du  31  aoftt  au  3  septembre,  en  dresser  des  copies  et  en 
donner  connaissance  å  la  Municipalité,  pour  en  recevoir 
son  approbation. 

«  Nous  aurons  aussi  å  lui  participer  nos  soUicitudes  sur  le 
peu  de  rentrée  qui  s^opére  depuis  quelques  jours,  afin 
qu*elle  prenne  les  moyensde  mettreplus  d*activité,  pour  le 
complément  de  Temprunt  de  4  millions.  » 

«  Sur  cet  exposé,  le  citoyen  Ferrary  fils  alné,  trésorier, 
ayant  été  appelé,  pour  nous  donner  la  situation  de  la  caisse» 
a  dit  avoir  regu  de  divers  taxés  la  somme  de  2,640,000  fr., 
environ,  et  de  quelques  préteurs  que  le  zéle  du  bien  public 
a  fait  venir  aux  secours  de  Temprunt,  sauf  le  rembourse- 
ment  en  assignats,  la  somme  de  570,000  fr.  environ,  ce  qui 
en  total  forme  celle  de  3,200,000  fr.  environ,  sur  laquelle  il  a 
été  compté  au  payeur  general  trois  millions  dix  mille  livrés, 
et  versé  dans  la  caisse  du  Bureau  des  subsistances,  ä  com- 
pté du  million  ä  lui.préter,  sur  les  4  millions  deTemprunt, 
du  consentement  des  representants  du  peuple,  cent  mille 
livrés,  de  sorte  qu'il  lui  reste  en  caisse  environ  cent  mille 
livrés. 

«  D*aprés  le  rapport*  ci-dessus  du  citoyen  Ferrary,  il  a  été 
délibérédeclöturer  notre  present procés-verbal,  delesigner, 
d'en  dresser  trois  copies,  pour  Tune  étre  remise  ä  la  Muni- 
cipalité,  avec  priére  de  la  faire  transcrire  dans  ses  registres 
et  y  annexer  les  piéces  orlginales ;  la  seconde,  étre  remise 
au  Bureau  provisoire  de  commerce,  aux  mémes  fins  de  Tin- 
scrire  dans  ses  registres  ;  et  la  troisiéme,  pour  demeurer 
esmains  du  citoyen  Amy,  president  de  Tassemblée,  et  avant 
de  se  séparer  Tassemblée  a  nommé  pour  commissaires  ä 
Teffet  de  remettre  les  copies,  les  citoyens  Bouillon,  Perrin* 
Aubin  et  Elisée  Baux.  Rien  de  plus  n*a  été  proposé,  ni  déli- 
béré. 

Signes  ä  Toriginal :  Amt,  president,  Pierre  Augustin, 
Pbrrik,  Samatan,  secrétaire,  E.  Baux,  Bouillon,  Guiraud, 
P.  Aubin,  Martin,  Aupibsrt  et  J.  Ssoond  fils,  commis- 
saires. 


Noms  des  membres  du  Comité  qui  n'ont  passigné  le  pro- 
cés-verbal : 

Tous  les  membres  composant  le  Bureau  provisoire  du 
commerce,  et  J.  Sbtmondt,  Clapibr,  J.  Patan,  Bbrtrakd- 
DB  Blano  et  C.BAMBAUD,  adjoluts  du  Bureau  provisoire  du 
commerce  »  (fol.  477). 

Séance  du  iSs^tembre  1793.—  <x  Sur  la  motion  d'un  mem« 
bre  et  apres  avoir  oul  le  citoyen  Capefigue,  procureur  de 
la  Commune  en  remplacement,  il  a  été  délibéré  d*écrire 
une  circulaire  aux  consuls  et  députés  des  écbelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  pour  les  instruire  de  la  perfidie  des  babi* 
tants  de  Toulon,  qui  ont  livré  leur  ville  et  leur  port  aux 
ennemis  de  la  République,  leur  recommander  d'avertir  les 
capitaines  et  autres  navigateurs  fran^is,  des  dangers  qu^ils 
courraient,  s*ils  tentaient  d'aborder  nos  cötes,  et  de  se  tenir 
en  garde  contre  tout  ordre,  tout  message,  toute  insinuation 
.  qui  pourraient  leur  venir  de  cette  ville  rebelle. 

«  La  séance  ayant  été  levée,  il  a  été  dressé  le  present 
procésr-verbal  et  ont  öigné :  Rabaud  ;  Vbnce  ;  Böter  ;  Jean- 
Ant.  Bbnet;  et  J.-N.  GÉMON(fol.  475).  » 

Séance  du  ^9  octobre  1793.  —  «  Assemblée  extraordinaire 
tenue  ce  jourd*huy  28  du  premier  mois,  de  Tan  2'  de  la 
République  fran^aise,  (19  octobre  1793)  dans  la  salle  ordi- 
naire  des  séances  du  Bureau  provisoire  du  commerce  de 
Marseille,  å  laquelle  ontassisté : 

«  Les  citoyens  Bertin  et  Vernet,  administrateurs  et  com- 
missaires du  departement ; 

«  Les  citoyens  Offtciers  municipaux  et  Procureur  de  la 
Commune  ; 

«  Les  citoyens  Oonservateurs  du  bureau  de  la  santé ; 

«  Les  citoyens  Administrateurs  du  bureau  provisoire  du 
commerce ;  • 

«  Le  citoyen  Bertin,  administrateur  et  commissaire  du 
departement ,  president ,  a  ouvert  la  séance  par  la  lecture 
d'un  arrété  du  departement  du  11  octobre  1793  dont  la 
teneur  suit ; 

a  Vu  Tadresse  des  Conservateurs  de  la  santé  aux  Repre- 
sentants du  Peuple ,  tendant  å  obtenir  des  secours  provi- 
soires  pour  les  besoins  urgents  de  Tadministration  confiée 
å  leurs  soins ; 

«  Yu  Fadresse  des  officiers  municipaux  de  Marseille,  å 
qui  la  dite  adresse  a  été  renvoyée  ; 

«  Vu  encore  Tétat  des  besoins  de  cette  administration, 
ensemble  Tavis  du  district  de  Marseille  du  9  courant ; 

«  L'administration  du  departement ,  considérant  que  les 
Cbambres  de  commerce  ont  été  supprimées  par  la  loi  du  1& 
octobre  1791, 

c  Que  la  loi  du  6  septembre  1792,  en  déterminant  le  mode 
de  liquidation  de  la  Cbambre  de  commerce  de  Marseille , 
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pour  les  objets  de  comptabilité,  attrlbue  aux  Conservateurs 
de  la  santé,  la  perception  des  drolts  de  la  ci-devant  Gham- 
bre  de  commerce,  pour  en  verser  les  fonds  tous  les  mois 
dans  la  caiBBe  du  receveur  du  district  ; 

c  Considérant  que  la  loi  du  31  mars  1793,  qui  conserve  pro- 
visoirement  la  dite  Chambre^  ne  déroge  en  rien  å  la  susdite 
loi  du  6  septembre  1792,  surtout  pour  les  objets  de  compta- 
bilité;  que  d'ailleurs,  cette  loi  du  31  mars  1793,  n'a  étö 
rendue  par  la  Convention  Nationale  que,  sur  le  rapport 
insidieux  du  citoyen  6arbaroux,brissotisé  et  rolandisé,  qui 
présentalt  la  conservation  de  cette  Chambrecomme  mesure 
indispensable  pour  se  préserver  du  fléau  de  la  peste,  qu'il 
supposait  faussement  faire  des  råvages  en  Barbarie,  que 
d'ailleurs,  cett^  Cbambre  n'a  jamais  eu  å  sa  charge  le  soin 
de  se  prémunir  contre  ce  fléau,  mals  que  ga  toujours  été  le 
Bureau  de  la  santé,  qui  s'en  est  acquitté  de  tous  les  temps; 

«  Considérant  que  la  susdite  loi  du  31  mars  1793,  n'adjoint 
la  conservation  provisoire  du  Bureau  de  commerce  et  du 
Bureau  de  la  santé  que  dans  Tobjet,  exposé  dans  le  r£q)port, 
de  pourvolr  aux  mesures  pour  se  prémunir  contre  le  fléau 
de  la  peste ; 

«  Considérant  que  Tindispensable  nécessité  de  mettre  ä 
exécution  la  loi  du  31  mars  1793,  ne  peut  autoriser  de  sus- 
pendre  Texécution  de  la  loi  du  6  septembre  1792,  ä  laquelle 
cette  premiére  n'a  point  dérogé,  surtout  quant  aux  objets 
de  comptabilité,  arréte,  le  procureur  general  syndlc  oul  : 

«  1*"  Qu'en  exécution  de  la  loi  du  31  mars  1793»  qui  conserve 
provisoirement  le  Biu^eau  provisoire  de  commerce,  et  le 
Bureau  de  la  santé,  ces  deux  bureaux  seront  réunis  provi- 
soirement pour  les  mesures  ä  prendre,  pour  se  prémunir 
contre  le  fléau  de  la  peste. 

c  2*  Qu'en  exécution  de  la  loi  du  6  septembre  1792 ,  å 
laquelle  celle  du  31  mars  1793  n'a  point  dérogé,  les  Conser- 
vateurs  de  la  santé  restent  cbargés  de  la  perception  des 
droits  de  laci-devantCbambrede  commerce,  conformément 
å  Tarticle  5  de  la  dite  loi,  pour,  eu  vertu  de  Tarticle  6,  verser 
tous  les  mois,  le  produit  de  leur  recette  dans  la  caisse  du 
receveur  du  district. 

«  Qu'ea  conséquence,  les  Conservateurs  de  la  santé  se 
leront  remettre  par  le  Bureau  provisoire  du  commerce  tous 
lesdocuments,  tarifs  etrenseignements  relatifs  å  ces  droits; 
rend  re^onsable  personnellement  le  secrétaire  dudii  Bu- 
reau provisoire,  au  ref  us  qu'il  ferait  de  donner  lesdits  ren-* 
seignements  aux  Conservateurs  du  Bureau  de  la  santé. 

«  Arréte,  en  outre,  que  letrésorler  du  Bureau  provisoire 
4u  commerce  comptera  incontinent  aux  conservateurs  de 
ia  santé,  toates  les  sömmes  qu'il  a  en  caisse. 

c  Fait  å  Marseille,  enséance  publique  de  radministratioo 
du  departement  des  Bouches^u-Rböne,  le  Ii  oct(^e  1793, 
Tan  2*  de  la  République  fran^aise,  uoe  ei  iodlvisible.  Sigoé 
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å  Torlginal :  L.  Gri.nkt  alné,  president  eo  absence ;  et  Gei- 
HAUD,  secrétaire  en  absence. 

«  La  lecture  de  cet  arrété  a  été  saivie  de  celle  des  lois  du 
6  septembre  1792 ,  eoncernant  les  objets  de  comptabilité, 
dont  les  cl-<ievantChambres  de  commerce  étaient  cbargées 
et  du  31  mars  1793,  relative  aux  Bureaux  de  santé  et  de 
commerce  de  Marseille. 

c  Apres  quoi,  d'aprés  les  dispositions  de  la  loi  du  6 
septembre  1792,  il  a  été  nommé,  parmi  les  administrateurs 
du  Bureau  provisoire  du  commerce,  les  commissaires  pour 
travallier  conjointement  et  sous  la  présidence  d'un  ofläcier 
municipal,  qui  sera  nommé  par  le  Conseil  municipai ,  å  la 
liquidation  des  objets  eoncernant  la  comptabilité  de  la  cl** 
devant  Cbambre,  ou  soit  du  Bureau  provisoire  du  commerce 
et  le  choix  esttombösur  lescitoyensBoyer,  Benet,  Rabaud, 
et  Gimon ,  qui  ont  accepté  la  dite  commission. 

0  Les  citoyens  Bertin  et  Vernet ,  administrateurs  du 
departement,  et  les  citoyensConservateurs  de  la  santé  B'étant 
ensuite  retirés,  il  est  reste  dans  Taasemblée  les  citoyens 
Ofiiciers  municipaux  et  Procureur  de  la  Commune,  et  les 
citoyens  administrateurs  du  Bureau  provisoire  du  commerce 
qui  ont  continué  la  séanee. 

«  Le  jeune  citoyen  Fonton,  destlné  å  passer  å  Alep,  en 
qualité  d'éléve  interpréte,  a  été  introduit  et  exposé  que,  n'Y 
ayant  pas  d'occasion  directe  pour  sa  destination,  il  se  déter- 
minait  å  passer  par  la  voie  dltalie  et  a  prié  le  Bureau  de 
fixer  la  somme  qui  devra  iui  étre  comptée  pour  entrepren- 
dre  son  voyage,  en  considérant  qu'étant  dans  le  cas  d'em* 
ployer  des  bätiments  neutres,  11  n'en  peutpayer  les  frais  en 
aasignats. 

«  Sur  quoi,  vu  la  lettre  du  ministre  des  affaires,  adressée 
au  Bureau  le  12  septembre  dernier,  et  apres  avoir  oul  le 
citoyen  Leclerc,  procureur  de  la  Commune,  il  a  été  unani- 
mement  déiibérö  de  faire<ompter  aU  jeune  citoyen  Fonton, 
éléve  interpréte,  la  somme  de  500  livrés,  en  e^)éees,  pour 
les  frais  de  son  passage  ä  Alep,  en  employant  la  voie  dltalie 
et  des  båtiments  neutres. 

aLa  séanee  ayant  été  levée,  il  a  été  dressé  le  present  pro- 
cés-verbal  (fol.  509  å  51 4).  » 


BXTaAITS  DB  LA  TABLB  ALPHABiTIQUB. 

Achat  de  grains.  Invitation  ä  la  compagnle  d'Afrique,  de 
faire  acbeter  dans  ses  comptoirs  au  moins  50,000  charges 
de  grains  (fol.  45). 

—  Mémoire  tendant  å  ouvrir  une  souscrlption  dont  le 
produit  serait  employé  en  acbats  de  grains  (fol.  110). 

Alger.  La  Régence  a  reconnu  le  gouvernement  de  la 
République,  et  a.  ratifié  tous  les  traités  (fol.  402). 
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Arbre  de  la  Liberté,  PlaQtatioa  å  la  Bourse  (fol.  32).  —  Enlé- 
vement  du  pavillon  anglais  qui  y  était  placé  (fol.  420). 

Bureau  provisoire  du  commerce,  SoQ  installation  et  son 
organisation  (fol.  1,  13,  36,  38).  —  Fixation  des  jours  de  ses 
séances  ordinaires  (fol.  20).  —  Réglement  flxant  Tordre  qui 
doit  suivi  étre  dans  le  service  du  Bureau  (fol.  267).  —  Levée 
des  scellés  apposés,  par  ordre  des  representants  du  peuple, 
sur  les  appartementset  la  caisse  du  Bureau  (fol.  445-451).  — 
Loi  relative  aux  comptabilités  dont  étaient  cbargées  les 
Chambres  de  commerce  (fol.  214). 

ConstanUnople.  Ordre  du  ministre  de  compter  différentes 
sommes  au  citoyen  Guys,  pour  dépenses  d'une  expedition 
qu'il  a  été  chargé  de  faire  å  Constantinople  (fol.  507). 

Consulals,  Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangéres 
adressant  le  décret  de  la  Convention  Nationale  du  14  février, 
qui  ordonne  la  réunion  des  consulats  au  departement  des 
Affaires  étrangéres  (fol.  345). 

Convention  Nationale.  Lettre  du  ministre  annongant  la  susr- 
ppnsion  du  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  de  Louis  XVI. 
(fol.  77-80). 

Conservateurs  de  lasanté.  Loi  du6  septembre  1792  qui  déter- 
mine  le  mode  de  liquidation  de  la  Chambre  du  commerce 
et  attribue  aux  conservateurs  de  la  santé  la  perception  des 
droits  de  cette  ci-devant  Chambre.  —  Réunion  du  Bureau 
decommerce  ä  celui  de  la  santé.  Loi  du  31  mars  1790'(fol.  509 
å  513). 

Échange  de  prisonniers.  Arrété  du  Conseil  exécutif  provi- 
soire autorisant  M.  Du  Rocher  å  traiter  de  Téchange  des 
prisonniers  fran^is  å  Gibraltar  (fol.  397). 

Gallois  (Le  citoyen)  demande  que  le  Bureau  intervienne 
pour  lui  faire  obtenir  un  emploi  de  consul  (fol.  401). 

Inspecteurs  des  dräps,  des  papiera  et  des  eaux  de  vie.  Suppresr- 
Bion  de  tous  ces  emplois  (fol.  35). 

Planier.  Suspension  du  service  de  Téclairage  de  cetLe  tour 
par  ordre  du  general  Carteaux  (fol.  498). 

Ports  et  quais.  Proposition  par  un  capitaine  de  faire  retirer 
de  Teau,  ä  ses  frais,  une  Afane  salope,  coulée  bas  par  vétusté, 
80US  la  condition  de  devenir  propriétaire  des  bois  en  pro- 
venant. 

Savons,  Demande  des  fabricants  dans  le  but  d^obtenir  la 
suppression  de  la  tare  d'usage  pour  le  pesage  des  caisses 
de  savon,  et  de  faire  établir  que  les  caisses  soient  ä  Tavenir 
pesées  vides  (fol.  316). 

Tunis,  Lettre  du  ministre  témoignant  les  plus  grandes 
craintes  sur  le  sort  de  Tescadre  et  du  convoi  qui  sont  å 
Tunis,  et  invitant  ä  faire  passer  ä  cette  escadre  différents 
approvisionnements  (fol.  493, 501, 504). 


Serie  BB.  Art.  21.  —  24  piéces,  dont  11  imprimées. 

MUNICIPALITK.  —  RÉOLEMENTS  DE  COMPTES    — 
CONFLITS  AVEC  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 

1919-1990.  —  Ordonnance  des  commissaires  généraux 
députés  par  le  roi,  pour  juger,  en  dernier  ressort,  les  comptes 
des  revenus  de  la  Chambre  de  commerce  et  ceux  de  la  com- 
munauté,  statuant  que  le  subdéiégué  de  Tintendant  presi- 
dera, en  Tabsence  du  viguier,  toutes  les  assemblées  de  la 
communauté,  et  qu'il  ne  s*immisceraen  rien  dans  les  comptes 
et  Tadministration  de  la  Chambre  de  commerce  (3  mai  1712). 
Mémoire  sur  les  dépenses  faites  par  la  communauté,  et 
qui  auraient  dCi  étre  supportées  par  la  Chambre  de  com- 
merce. Parmi  ces  dépenses,  Tauteur  du  mémoire  signale  les 
suivantes : 

Curage  du  port  depuis  le  1"  janvier  1686  jusqu'å  la  fin  de 
Tannée  1716,  soit  30  années  å  20,000  Uvres  par  an,  total 
600,000  livrés. 

Gages  du  professeur  d^hydrographie  pendant  30  ans, 
24,000  livrés. 

Achat  de  la  place  ou  chantier  pour  la  construction  des 
bätiments  de  mer,  45,000  livrés. 

A  M.  Joseph  Fabre,  pour  Tentretien  d'une  manufacture 
de  soie,  pendant  environ  20  années,  ä  8,000  livrés  par  an, 
160,000  livrés. 

Prix  des  esclaves  rachetés  des  Algériens  en  1690, 
40,000  livrés. 
Sol  et  bätisse  des  infirmeries,  40,000  livrés. 
«  En  1707,  le  duc  de  Savoie  étant  entré  en  Provence,  toute 
Tattention  de  la  Cour  se  réduisit  å  garantir  la  ville  de  Tou- 
lon ;  on  fit  une  diligence  incroyable  pour  mettre  cette  ville 
en  état  de  défense,  mais  le  moyen  de  pouvoir  travailler  sans 
argent ?  On  eut  recours  å  la  bourse  des  particuliers,  habitants 
de  Marseille ;  ils  prétérent  400,1)00  livrés  pour  payer  les 
ouvriers,  qui  travaillaient  å  fortifier  cette  place;  était-ce  uni- 
quement  pour  garantir  Toulon  de  Tinsulte  des  ennemis,  ou 
pour  Tempécher  de  tomber  entré  leurs  mains,  et  ne  voit-on 
pas  plus  clair  que  le  jour,  que  les  ennemis  étant  mattres  de 
Toulon,  le  devenaient  par  lå  de  Marseille;  que  devait 
devenir,  pour  lors  le  commerce  et  que  seraient  devenus  les 
commer^ants  ?  Il  est  de  notoriété  publique,  que  la  ville  de 
Marseille  était  remplie  d'une  quantité  si  prodigieuse  de 
toute  sorte  de  marchandises,  que  de  mémoire  d'homme  on 
ne  se  souvient  pas  d'y  en  avoir  tant  vu;  ces  400,000  livrés 
n'ont-elles  pas  sauvé  ces  marchandises,  et  les  ennemis 
auraient-ils  manqué  de  les  emporter,  s'ils  fussent  venus  å 
Marseille,  comme  ils  Tauraient  falt  infailliblement  s'ils 
avaient  été  maltres  de  Toulon  ?  N'est-il  pas  juste  que  le 
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commerce  paye  la  moitié  de  ces  400,000  livrés  avec  intéréts 
depuis  le  palement,  déduction  faite  de  ce  que  le  rol  a  rem- 
boursé  ä  la  communauté?  (1716).  » 

Édxt  du  roi  portarU  réglement  pour  la  vHU  el  communauté  de 
Marseille,  donné  ä  Paris,  au  mois  de  mars  1747. 

Déclaration  du  roiy  coneemant  Vélection  des  maires  et  éehevins 
de  la  ville  de  Marseille,  du  21  juillet  1724. 

Mémoire  pour  les  sieurs  éehevins  et  commerpants  de  Marseille, 
$t  pour  les  sieurs  députés  de  la  Chambre  du  commerce,  relatif 
aux  élections  municipales  et  au  choix  des  marchands,  qui 
peuveat  revétir    les   deux  chaperons  (1761). 

Lettrespatentes,  interprétattves  des  édits  concernant  Véchevinage 
de  la  ville  de  Marseille,  concluant  ainsi:  a  Déclarons  quc 
Tiatention  du  feu  roi  et  la  nötre,  ont  toujours  été  de 
n*admettre  ä  réchevinage  de  Marseille  que  les  seuls  com- 
mer^ants  en  gros,  par  préférence  aux  bourgeois,  pour  le 
premier  chaperon,  et  en  concours  avec  eux  pour  le  second, 
et  que  le  mot  marchand,  dans  les  artides  xi  et  xlviii  des 
édits  des  mois  de  mars  1660  et  1717,  doit  étre  appliqué  au 
bourgeois  vivant  noblement,  qui  fait  le  commerce  soit  par 
terre,  soit  par  mer.  »  (11  juillet  1761). 

Nomination  directe  par  le  roi,  des  maire,  éehevins  et  con- 
seillers  municipaux.  c  Sa  Majcsté  s'étant  réservé,  par  ses 
lettres  patentes,  en  forme  de  nouveau  réglement,  pour  la 
ville  de  Marseille,  du  mois  de  septembre  dernier,  le  droit  de 
nommer,  pour  la  premiérefois  seulement,  les  officiers  muni- 
cipaux qui,  autermedu  dit  réglement,  formeront  å  Tavenir, 
å  commencer  du  !•'  janvier  prochain,  le  corps  municipal  de 
cette  communauté,  a  nommé  et  nomme  le  sieur  Marquis  de 
Jarente  pour  remplir  la  place  de  maire  de  Marseille,  les 
sieurs  Reboul,  ancien  juge-consul,  et  Pinatel,  bourgeois, 
éehevins,  conjointement  avec  les  deux  autres  qui  n*ont  pas 
encore  fini  le  temps  de  leur  exercice.  Pour  remplir  la  place 
d'assesseur,  le  sieur  Lejean,  avocat,  et  pour  remplir  celles 
des  36  conseillers.  Sa  Majesté  a  fait  choix,  savoir :  dans 
Tordre  des  nobles ,  des  sieurs  d'Arcussia ,  marquis  des 
Pennes ,  le  baron  d'Hostager ,  le  marquis  de  Village ,  Le- 
mattre  de  Beaumont,  le  baron  de  Glandevés,  de  Cypiéres, 
Quillaume  Aillaud  et  Mestre  d'Eygalades.  Dans  Tordre  des 
avocats :  des  sieurs  Boissely,  Duvilliers  de  Saint-Savournin 
et  Chomel.  Dans  Tordre  des  négociants  :  des  sieurs  Danga- 
liéres,  Lazare  Peirier,  Jean-Baptiste  Lasale,  Audibert  de 
Bremond,  Eydin  Talné,  Ricaud  Tatné,  Augustin  Brethoux, 
Roussel,  Doria  et  Mathieu  Lombardon.  Dans  Tordre  des 
bourgeois:  des  sieurs  Cadiére  Tatné,  Albi,  Saint-Jullien , 
LambertLentier,  Bayon,  Jean  Michel  Greling,  Roman  Tatné, 
Jourdan  médecin,  et  Reynaud  de  Manoly.  Dans  Tordre  des 
marchands  :  des  sieurs  Chaudon,  Cauvin,  Ricard,  Perrin 
Talné,  Tourniaire  et  Deyglun.  »  l^octobre  1766. 

Conflit  entré  les  députés  de  la  Chambre  de  commerce  et 


les  éehevins,  au  sujet  des  droits  de  préséance  soit  dans  les 
assemblées,  soit  dans  les  processions.  —Divers  mémoires 
1774-1784. 

Délibération  du  Conseil  municipal  renforcé,  du  19  janvier 
1790,  relative  ä  diverses  dépenses. 


Sérle  BB.  Art.  22.  —  38  piéces,  dont  2  Imprlmées. 

PERSONNEL.  —  DÉPUTÉS  DE  LA  CHAMBBE    DB   COMMERCE. 

tftlMI-ifyst.  —  Délibération  du  conseil  communal 
portant  que  «  seront  d*hors  en  läesleus  commis  et  depputés 
annuellement  quatredes  négociants  de  la  dicte  ville,  appa- 
rens,  dignes,  suflRsants  et  solvables,  qui  seront  nommés  par 
Messieurs  les  consuls  en  Tassemblée,  et  avec  Tavis  d'un  bon 
nombre  des  plus  notables  et  principaux  marchands  et  né- 
gociants, pour  et  alin  de  surveiller  et  se  prendre  garde  parti- 
culiérementauxaffaires,  quipourront  concerner  le  dit  négoce 
commerce  et  trafique.  »  5  aoCit  1599. 

Suppression  des  députés  et  trésorier  du  commerce.  Déli- 
bération du  8  aotlt  1619. 

Arrét  du  conseil  d^Etat,  qui  malntient  en  fonctions  M.  de 
Villeneuve,  agent  des  affaires  de  la  ville  de  Marseille  et  du 
commerce  ä  Paris,  destitué  par  le  Conseil  Municipal.  a  Cet 
agent,  s^étant  acquitté  de  son  emploi  pendant  vingt  ans, 
en  a  été  destitué  injurieusement,  et  sans  qu'il  y  eut  cause 
valablepar  le  seul  falt  des  briques  et  caballes  de  quelques 
particuliers.  »  lofévrier  1694. 

Certificat  constatant  que  M.  Mathieu  Fabre,  ancien  éche- 
vin,  a  été  nommé  par  la  Chambre,  député  au  Conseil  royal 
de  commerce,  et  que  cetteT nomination  a  été  conflrmée  par 
MM.  de  Chamillart  et  de  Pontchartrain,  ministreset  secré- 
taires  d^Etat.  22  janvier  1705. 

Arrét  du  conseil  d'Etat  qui  révoque  le  sieur  Mathieu  Fabre 
«  de  sa  deputation  au  Conseil  de  commerce».  15  septembre 
1714. 

Mémoire  pour  démontrer  que  la  Chambre  de  commerce 
a  seule  le  droit,  ä  Texclusion  de  la  communauté,  de  nom- 
mer un  député  au  Conseil  de  commerce  å  Paris.  Février 

1716. 

Arrét  du  Conseil  d'Etat  qui  casse  la  délibération  de  la 
Chambre  de  commerce,  nommant  pour  député  au  conseil  de 
commerce  un  sieur  Jean-Louis  Chavignot,  poursuivi  pour 
dettes  et  dont  les  meubles,  efifets  et  marchandises  ont  été 
saisis,  faute  de  paiement.  28  mars  1716. 

Election  d'un  certain  nombre  de  députés  dont  la  nomina- 
tion est  soumiseau  roi.  29octobre  1751. 
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Prestation  de  serment  dn  sieur  Jean-André  Contarier, 
en  qualiié  de  dépnté  de  la  Gbambre  de  commerce.  9  avril 
1752. 

Délibération  ponr  rendre  les  honneurs  å  fea  sieur  Isnard 
dépuié,  et  a  tous  ceux  qui  mourront  en  exercice.  15  mars 

1754. 

Délibération,  homologuée  par  M.  de  Montyon,  qui  nomme 
M.  Rostagny  député  au  Bureau  de  commerce  å  Paris 
19  novembre  1772. 

Ordre  da  roi  portant  nomination  de  buit  députés  de  la 
Cbambre  de  commerce,  sur  une  liste  de  24  candidats  pré- 
sentés  par  la  Cbambre  elle-méme.  MM.  Jean-Louis  Millot, 
Bardon  Talné,  George  Audibert,  Jacques  Nicolas,  Ferrary, 
Pierre-Matbieu  Féraud,  Dolis  Tainé,  Clary  et  La  Fléche. 
Cette  nomination  est  faite  pour  la  premiére  fois  et  sans 
tirer  å  conséquence  pour  Tavenir.  6  décembre  1779. 

Divers  mémoires  et  autres  documents,  relatiis  å  la  nomi- 
nation, par  la  Cbambre  de  commerce,  d'un  député  aux  Etata- 
généraux.  1788-1789. 

Arrét  du  CcHiseii,  qui  ordonne  que  le  nombre  des  députés 
du  tiers  Etat  de  Marseille  restera  fixé  å  90,  et  que  des  qua- 
tre  députés  de  cet  ordre,  qui  doivent  étre  envoyés  aux  Etats- 
généraux ,  il  y  en  aura  deux  qui  seront  ou  banquiers,  ou 
négociants,  ouarmateurs.  24  mars  1789. 

Suppression  de  Temploi  du  député  Bostagny,  rappel  de 
quatre  députés  extraordinaires  et  nomination  de  deux  nou- 
veaux.  23  mars  1791. 

Arröté  du  departement,  relatif  å  Tassemblée  des  électeurs 
des  juges  de  commerce  convoqués  par  le  Gorps  Municipal. 
11  avril  1791. 


BB.  Art.  23.  —  7  piéces,  dont  1  Imprimée. 

PERSONKEL.  —  EMPLOTÉS  DE  LA>  CHÄ.MBBE  DE  COMMEBCE. 

te97-t'arS8.  —  Arrét  du  conseil  d^Etat;  qui  permet  ä  la 
Cbambre  de  commerce,  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  de  6,000  livrés,  de  nommer  et  élire  elle-méme  ses 
trésoriers,  nonobstant  Tédit  du  moisd'aoM1696,  créantdes 
offices  de  trésoriers.  12  mars  1697. 

Qaittance  de  cette  somme  de  6,000  livrés,  délivréepar  le 
sietur  Pierre  Louis,  ccbargépar  SaMajestö,  du  recouvre- 
ment  de  la  flnance  des  offices  de  trésoriers  ».  20  septembre 
1697. 

Brevet  de  trésorier  de  la  Cbambre  de  commerce ,  en 
faveur  du  sieur  Joseph-Placide  Agnel.  21  mars  1780. 

Lettres  patentes  réglant  la  forme  de  réleciion  dn  tréso- 
'rier  de  la  Cbambre.  5  Juin*  1784. 

Etat  des  personnes  ct-devant  employées  dans  les  bureaux 
de  la  Cbambre  de  commerce.  1793. 


BB.  Art.  24.  —  12  piéces. 

PERSOMMEL.  —  INSPECTEUBS  DU  COMMEBCE.   -* 
INTENDANTS  ET  CONTBOLEUBS  GÉNÉBAUX. 

11186-1994  —  Ordre  du  roi  de  payer  un  traitement 
annuel  de  6,000  livrés,  å  M.  Morant,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  Provence.  « En  considération  de  la 
dépense  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  les  affaires  du  com- 
merce, et  de  Tobligation  dans  laquelle  cela  le  met  de  faire 
son  séjouren  cette  ville  de  Marseille,  et  defréquentsvoyages 
å  Aix,  oti  il  tient  aussi  maison  et  famille  séparée.  »  14  jan* 
vier  1685. 

Arrét  du  Conseil  d'Etat,  portant  que  la  pension  de 
6,000  livrés,  que  le  commerce  payait  ä  M.  Morant,  intendant 
de  justice,  sera  continuée  ä  M.  Le  Bret,  son  successeur. 
28  octobre  1687. 

Arrét  du  Conseil,  qui  attribue  au  contröleur  general  des 
finances,  la  direction  des  affaires  du  commerce :  «  Sa  Majesté 
a  ordonné  que  le  contröleur  general  des  finances,  aura  la 
conduite  et  la  direction  générale  du  commerce,  tant  au 
dedans  qu'au  debors  du  royaume.  » 13  septembre  1699. 

Arrét  du  conseil  qui  nomme  M.  Le  Bret,  premier  presi- 
dent et  intendant  en  Provence,  intendant  du  commerce.  20 
octobre  1719. 

M.  Icard  est  nommé  inspectem*  du  commerce :  «  Le  roi, 
estimant  nécessaire  de  remplir  la  place  dlnspecteur  du 
commerce  du  Levant,  vacante  par  la  mört  de  M.  Le  Bret, 
president  du  Parlement  d'Aix  et  intendant  en  Provence,  a 
commis  et  commet  le  sieur  Icard,  pour  et  au  lieu  du  dit 
sieur  Lebret,  avoir  Tinspection  du  coBomerce  du  Levant  et 
de  la  Cbambre  de  commerce  å  Marseille. »  Arrét  du  conseil 
d'£tat  du  10  décembre  1735. 

Arrét  du  Conseil,  qui  nomme  M.  Pignon.  inspecteur  du 
commerce  de  Marseille^  Jusqu'alors,  il  n'avait  que  le  titre 
dlnspecteur  du  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie. 
19février4753. 

M.  de  La  Tour,  ayant  pris  sa  retraite,  Temploi  d^inspeo- 
teur  du  commerce  qu'il  remplissait ,  est  confié  ä  M.  de 
Montyon,  intendant  de  Provence.  Arrét  du  25  novembre  1771. 

M.  Leguay  est  nommé  Inspecteur  du  commerce  maritime, 
c  pour  étre  spécialement  attacbé  en  cette  qualité  au  seorö- 
tariat  d'Etat  de  la  marine  ».  20  mars  1773. 

M.  de  La  Tour,  intendant  de  Provence,  est  nommö  de 
nouveau  inspecteur  du  commerce,  en  remplacement  de 
M.  Bourgeois  de  Guendreville.  Arrét  du  conseil  du  26  déoem- 
torel774. 
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BB.  Art.  25.  —  13  piéees  et  1  voluma  in-4«. 

PBBSONNBL.  ~  DOCUMENTS   DIVBBS. 

t«87-t9«9.  —  Copie  d'une  lettre  de  Colbert,  faisaut 
connattre  que  le  sieur  De  La  Guerre,  capitaine  de  port,  a 
voix  délibérative  dans  les  assemblées  présidées  par 
M.  Begon,  intendant  des  galéres.  14  mars  1687. 

Le  sieur  De  La  Magdeleine,  interpréte,  demande  å  étre 
attaché  en  cette  qualité  ä  la  ville  de  MarseUle.  1690. 

Tableaux  aanuels  des  membres  de  la  Souveraine  Cour  du 
Parlement  de  Provence.  Années  1739,  1740  et  1741. 

Etats  des  élections  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Marseille.  Années  1740.  42.  48.  49.  50  et  53. 

M.  le  marquis  de  Rochechouart,  lieutenant  general  des 
armées  du  roi  en  Provence,  recommande  un  nommé  Paul- 
Jéröme  Fournier,  pour  le  faire  réintégrer  dans  Temploi  de 
garbelleur,  qui  consiste  å  passer  aucrible  Tindigo,  la  coche- 
nille,  la  cire  etautres  marchandises.  19  avril  1769. 

Unpetitvolumein-4*,  intilulé :  «  RecueilsUtilesetlnstruo- 
tifs»,  composé  par  Barthélemy  Isnard,  en  1713. 

Ce  recuell,  qui  a  été  continué  jusqu^au  milieu  du  xvnr 
siécle,  comprend  dlverscatalogues  des  notaires,  des  greffiers, 
des  secrétaires  de  la  Communauté,  des  viguiers,  consuls 
échevins  et  assesseurs.  Ce  dernier  catalogue  s'arréte  ä 
rannée  1762. 

n  est  dit,  ä  la  fin  du  recueil,  que  M.  Laurens  Bremond, 
a  été  secrélaire  de  la  Ohambre  de  commerce  de  1652  ä  1681. 


BB.  Art.  26.  —  1  registre  in-folio  de  1644  pages. 

CORBBSPONDJLNOB  ADMINISTRATIVE.  — 
LBTTRBS   ADRESSÅBS  A  DIVERS  PERSONNAGBS. 

tttftO-tll88.  —  Toutes  les  minutes  des  lettres  un  peu 
importantes  éerites  par  la  Chambre  de  commerce,  depuis 
sa  réorganisation,  en  1650,  jusqu'å  sa  suppression,  en  4793, 
ont  été  transcrites  dans  des  registres,  qui  förment  une  ma- 
gnifique  collection  de  56  volumes  in-folio.  11  existe  malheu- 
reusementquelques  lacunes  dans  cette  collection  (l).Maisce 


(1)  Yolci  ees  lacunes  : 

Du    7  juUlet  1693  au  17  juillet  1702. 
Du  1*'  janvier  1759  aa  31  décembre  1766. 
Du  1"  janvier  1768  au  22  mars  1770. 
Du    7  décembre  1776  au  30  mars  1778. 
Da    5  novembre  1784  au  20  juin  1785. 
Da  17  avril  1788  au  12  novembre  1789. 


qui  en  a  étö  conservé  oSre  encore  un  trés-grand  intérét,  et 
permet  de  soivre,  avec  les  réponses,  la  marcbe  des  afitaires 
et  desévénements,  sans  interruption  sensible* 

Il  seråit  trop  long  d'aaalyser  ici  cette  innombrable  cor* 
respondance,  nous  devonsnousbomer  å  indiquer  les  noms 
des  principaux  personnages  auxquels  elle  était  adresaée. 

Dans  le  premier  volume,  commen^ant  en  4  650  et  finissant 
en  1683,  nous  citerons  panni  les  destinataires  : 

MM.  le  comte  de  Brienne,  å  Paris :  de  Meaux,  ä  Constan-* 
tinople;  t  les  illustres  seigneurs,  pacha,  ägas  et  divan 
d' Alger  » ;  MM.  de  Mirabeau,  å  Aix;  le  prince  de  Monaco , 
Colbert,  ministre-secrétaire  d'État ;  Tarchevéque  de  Lyon ; 
le  comte  de  Grignan ;  le  duc  de  Yillars ;  le  marquis  de 
Seignelay  p  le  vice-roi  de  Sicile;  le  pére  Le  Vacher,  coosul 
ä  Alger ;  Duquesne,  commandant  Tarmée  navale ;  le  car- 
dinal  Bonzy,  archevéque  de  Narbonne;  le  dey  et  le  divan 
de  Tunis;  de  Pomponne,  å  Paris;  marécbal  de  Yivonne,  ä 
Messine ;  de  Vauvré,  intendant-général  de  la  marine  å  Tou- 
|0n ;  Daguesseau,  intendant  de  justice  ä  Montpellier ;  de 
Morant,  intendant  de  justice  en  Provence ;  Le  Grand-Mattra 
de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jerusalem. 


BB.  Art.  27:  —  1  registre  in-(olio  de  327  feaillets. 

CORRBSPONDANCE  ADMINISTRATIVE. 

ttt84«MS8«  —  Noms  des  principaux  personnages  aux- 
quels les  lettres  sont  adressées : 

MM.  de  Vauvré,  intendant;  marquis  de  Seignelay,  minis- 
tre ;  Le  Peletier,  ministre ;  de  La  Rénye,  lieutenant-général 
de  police  å  Paris ;  le  vice-roi  de  Catalogne ;  madame  de 
Yenve,  sous^ouvernante  des  enfants  de  France ;  de  Bégusse, 
president  du  Parlement  de  Provence,  å  la  Ciotat ;  le  vice- 
roi  de  Barcelone ;  de  Lagny,  directeur-général  du  com- 
merce; le  chevalier  d*Arvieux;  le  vice-roi  de  Naples; 
Le  Bret,  intendant  des  finances  en  Provence ;  le  bey  de 
Tunis. 


BB.  Art.  28.  —  i  registre  In-folio  de  291  feaillets. 

CORRBSPONDANCB  ADMINISTRATIVE. 

t«89*ttt9S.  —  Noms  des  principaux  destinataires : 

MM.  Le  Bret,  intendant ;  marquis  de  Seignelay,  ministre* 

de  Baville,  conseiller  d*État,  å  Lyon ;  de  Vanvré,  intendant 

de  la  marine ;  Le  Pelletier,  ministre;  de  Berulle,  intendant, 

ä  Lyon;  le  directeur  de  la  Oompagnie  des  Indes  orientales. 
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å  Paris ;  le  marquis  de  Croissy,  ministre ;  de  Pontchartrain, 
contröleur-général  des  finances;  de  Castagnéres  de  Chä- 
teauneuf,  conseilier  du  roi  en  ses  conseils  et  son  ambassa- 
deur  extraordinaire  å  la  Porte  Ottomane;  le  comte  de 
Grignan,  lieutenant-général  pour  le  roi,  en  Provence,  et 
commandeur  des  ordres  de  Sa  Majesté,  å  Grignan ;  Téminen- 
tissime  Grand-Mat  tre  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jerusalem, 
å  Malte ;  le  chevalier  de  Noailles,  lieutenant-général  des 
galéres  de  France,  å  Toulon;  le  marquis  de  Louvois,  ministre 
et secrétaire dÉtat,  å  Paris;  M.  Tabbe  de Chäteauneuf,  frére 
de  Tambassadeur ;  M.  Expilly,  å  Livourne ;  le  R.  P.  general 
des  jésuites  å  Rome ;  M«'  de  Rouillé,  conseilier  ordinaire  de 
Sa  Majesté  en  ses  conseils  d'État,  dans  Tlle  de  Notre-Dame 
å  Pai4s. 


BB.  Art.  29.  —  i  registre  in-folio  de  417  feuUlets. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE. 

1909-1908.  —  Noms  des  principaux  destinataires : 
MM.  Le  Bret,  premier  president  et  intendant  ä  Aix ;  les 
ministres  de  Pontchartrain,  Rouillé  et  Chamillart ;  le  comte 
de  Toulouse,  amiral  å  Toulon ;  de  Vauvré,  intendant;  D'En- 
trechaus  å  Toulon;  de  Sabran-Baudinar,  lieutenant  de 
vaisseau  å  Toulon ;  Lefebvre,  iuspecteur-général  des  fermes 
du  roi  et  des  manufactures  du  royaume,  å  Lyon ;  le  cheva- 
lier de  Forbin  de  Gardannes,  å  Toulon ;  de  Ccetlogon,  chef 
d'escadre;  de  Broglio,  å  Malte;  de  THuillier,  commandant 
de  la  ville  et  de  la  citadelle  d'Antibes;  le  marquis  deTorcy, 
ministre ;  deBaville,  intendant  du  Languedoc,  äMontpellier. 


BB.  Art.  30.  —  1  registre  in-folio  331  feuillets. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE. 

1906-1906.  —  Noms  des  principaux  destinataires: 
MM.  le  comte  de  Pontchartrain,  ministre;  le  chevalier  de 
Forbin,  å  Toulon;  de  Vauvré,  intendant  de  la  marine; 
d'Aguesseau  ä  Paris;  de  Gastines,  å  Toulon;  le  marquis  de 
Torcy;  le  R.  P.  Fleuriau  de  la  compagnie  de  Jesus;  de 
Cartigny,  conseilier  du  roi  et  inspecteur-général  de  la 
marine  et  des  galéres  de  France,  å  Ägde ;  les  directeurs 
généraux  de  la  royale  Compagnie  de  France  du  commerce 
des  Indes  orientales,  en  leur  bureau,  rue  Pavé  ä  Paris ; 
R.  P.  Polycarpe  d'Abbeville,  å  Constantinople ;  le  bailli  de 
Tincourt,  ä  Malte ;  le  chevalier  de  Broglio,  å  Malte  ;  le  mar- 
quis d*AIégre,  chef  d'escadre,  å  Toulon ;  le  duc  de  Vendöme, 
å  Tarmée  de  Flandre. 


BB.  Art.  31.  —  1  registre  in-folio  de  429  feuillets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

1908-1918.  —  Noms  des  principaux  destinataires : 
MM.  le  comte  de  Pontchai^train ;  de  Vauvré,  intendant  ä 
Toulon ;  le  comte  Mahony,  commandant  les  troupes  ä  Més- 
sine;  de  Riencourt  å  Livourne ;  le  R.  P.  Hierome  de  Rethel, 
capucin  ä  Constantinople  ;  Des  Marets,  ministre  ä  Paris; 
Des  Alleurs,  ambassadeur  å  Constantinople ;  le  cardinal  de 
la  Tremouille  å  Rome  ;  de  Har lay,  conseilier  d*Etat;  le 
commandant  de  Bellefontaine ,  lieutenant  general  des 
armées  navales,  commandant  au  port  de  Toulon  ;  Dagues- 
seau  ä  Paris. 


BB.  Art.  32.  —  I  registre  In-folio  de  473  feuUlets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

1918-191S.  —  Noms  des  principaux  destinataires: 
MM.  Duquesne  å  Toulon ;  Pontchartrain ,  de  Torcy  et  des 
Marets,  ministres ;  de  Harlay,  ä  Paris ;  le  bailly  de  Tincourt 
å  Malte;  de  Saint-Paul,  president  å  mortier,  å  Aix;  Deles- 
tand  le  Parade,  conseilier  au  parlement,  å  Aix  ;  le  marquis 
de  Rouby,  vice-roi  et  capitainc  general  du  royaume  de 
Mayorque;  le  maréchal  duc  de  Villeroy;  le  maréchal  duc 
deVillars;  le  marquis  de  Simiane,  lieutenant  general  en 
Provence ;  le  duc  d*Antin  ;  le  maréchal  d*Estrées ;  Arnoul, 
intendant  des  galéres  et  du  commerce ;  Hocquart,  intendant 
general  de  la  marine  å  Toulon  ;  le  comte  de  Toulouse,  ami- 
ral de  France,  å  Paris;  le  duc  d'Orléans,  régent ;  le  bailli  de 
Bellefontaine,  å  Toulon;  Amelot,  conseilier  d'Etat;  de 
Frémont  envoyé  extraordinaire  å  Venise;  de  Ferrand, 
conseilier  d'Etat,  ä  Paris. 


BB.  Art.  33.  —  i  registre  in-folio  de  445  feuillets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

1910-19)i)i.  —  Noms  des  principaux  destinataires : 
MM.  de  Machault,  conseilier  d'Etat  et  lieutenant  general 
de  police ;  Amelot,  conseilier  d'Etat ;  le  directeur  de  la 
Compagnie  des  Indes,  å  Paris ;  le  contröleur  general  des 
finances,  å  Paris;  le  maréchal  duc  de  Villars;  lePelletier  de 
La  Houssaye,  contröleur  general  ctes  finances;  Bruö,  direo- 
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teur  de  la  Compagnie  des  Indes,  å  Marseille;  le  marquls  de 
Brancas ;  le  duc  d'0rléans,  régent  du  royaume;  le  cardinal 
Dubois,  ministre  d*Etat. 


BB.  Art.  34.  —  i  registre  in-folio  474  feuillets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

t1)i«-t1)i&.  —  Noms  des  principaux  destinataires : 
MM.  Le  Bret,  premier  president  et  intendant  de  Pro- 
vence ;  le  cardinal  Dubois ;  le  maréchal  duc  de  Villars ;  le 
comte  de  Morville,  secrétaire  d*Etat ;  lecomte  de  Maurepas; 
le  vicomte  d'Andrezel,  ambassadeur  å  Constantinople. 


BB.  Art.  35.  --  1  registre  in-folio  480  feuillets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

t1Ä&-t711.  —  Noms  des  principaux  destinataires: 
MM.  le  comte  de  Maurepas ;  le  comte  de  Morville ;  le 
vicomte  d*Andrezel,  ambassadeur  de  Franco  å  Constanti- 
nople; Tarchevéque  de  Lyon;  deBonnac,  ci-devant  ambas- 
sadeur ;  Duquesne,  chef  d'escadre  des  vaisseaux  du  roi,  å 
Toulon ;  le  Pelletier  des  Forts,  contröleur  general  des  finan- 
ces,  å  Paris ;  Fagon,  conseiller  d'Etat,  intendant  de  com- 
merce ;  le  commandeur  de  Bocage ;  Rouillé,  maltre  des 
requétes;  le  cardinal  de  Fleury,  ä  Paris. 


BB.  Art.  36.  —  1  registre  in-folio  471  feuillets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

t999-t99S.  —  Noms  des  principaux  destinataires: 
MM.  le  comte  de  Maurepas ;  Chauvel in,  garde  dessceaux; 
le  cardinal  de  Fleury ;  de  Viileneuve,  ambassadeur  å  la 
Porte ;  de  Bernage,  intendant  de  Languedoc,  å  Montpellier ; 
De  Gaumon,  intendant  des  finances,  å  Foix ;  le  bailli  d'Aver- 
nes  de  Bocage,  ä  Malte ;  Rouillé,  intendant  des  finances ;  le 
Pelletier  des  Forts,  contröleur  general  des  finances,  å 
Paris. 


BB.  Art.  37.  ~  1  registre  in-folio  de  408  feuillets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

1980-1981.  —  Noms  des  principaux  destinataires : 
MM.  le  comte  de  Maurepas,  ministre,  le  cardinal  de 
Fleury  ;  le  bailly  de  Bocage,  grand  hospitalier  des  cheva- 
liers  de  Malte;  le  maréchal  de  Villars;  la  princesse  de 
Conty ;  Amelot  de  Chaillou,  intendant  des  finances. 


BB.  Art.  38.  —  1  registre  in-folio  de  397  feuillets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

1938-1988.  —  Noms  des  principaux  destinataires: 
MM.  Le  Bret,  premier  president  et  intendant  de  Provence; 
le  comte  de  Maurepas,  ministre;  le  cardinal  de  Fleury;  le 
marquis  de  Viileneuve,  ambassadeur  å  Constantinople. 


BB,  Art.  39.  —  1  registre  in-folio  de  447  feuillets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

1984-1986.  —  Noms  des  principaux  destinataires : 
MM.  Le  comte  de  Maurepas,  ministre ;  le  marquis  de 
Viileneuve,  ambassadeur ;  le  duc  de  Saint-Aignan,  ambas- 
sadeur å  Home ;  de  Qaliffet,  capitaine  de  vaisseauå  Toulon ; 
le  maréchal  duc  de  Villars,  å  Paris  ;  le  Bret,  president  et 
intendant  de  Provence ;  de  La  Tour,  son  successeur. 


BB.  Ai-t.  40.  —  Registre  in-folio  de  430  feuillets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

198II-1989.  —  MM.  de  La  Tour,  premier  president  et 
intendant  de  Provence;  le  marquis  d'Antin,  chef  d'escadre 
de  la  marine,  å  Toulon ;  Rouillé,  maltre  des  requétes  et 
intendant  ducommerce,  å Paris;  le  Pelletier  dela  Houssaye 
le  cardinal  de  Fleury ;  Amelot,  ministre  des  affaires  étran- 
géres. 
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Ba  Art.  41.  —  Registre  in-folio  de  373  feuiUets. 

C0&BE8P0NDANCE    JLDMINISTBATIVE. 

tVSS-tVSO.  —  Noms  des  principaux  destinataires : 
MM.  le  maréchal  d'Asfeld,  å  Paris;  le  ballly  de  Bocage,  å 

Malte ;  le  cardinal  de  Fleury  ;  le  president  d^Entrecasteaux ; 

d^Entrechaux,  å  Toulon ;  le  maréchal  duc  de  Villars. 


BB.  Art.  42.  —  Registre  in-folio  de  514  feuillets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

19411-1941.  •—  Noms  des  principaux  destinataires : 
MM.  le  comte  de  Maurepas ;  le  marquis  de  Yilleneuve  ; 

Amelot>  ministre ;  Orry,  contröleur  general  des  finances ; 

Roulllé)  mattre  des  requétes;  comte  de  Marqueze,  capitalne 

de  frégate ;  de  Castellane,  ambassadeur  å  Constantinople  ; 

le  maréchal  duc  de  Yillars,  ä  Paris. 


dant  d^escadre,  å  Toulon;  les  directeors  ducommerce  de^ 
Guyenne,  å  Bordeaux ;  de  Puysieuls  å  la  Gour. 


BB.  Art.  43.  —  Registre  in-folio  de  551  feuillets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE, 

194)i-1948.  —  Noms  des  principaux  destinataires  : 
MM.  de  Maurepas  et  Amelot^  ministres;  les  presidents 
directeurs  de  la  Chambre  de  commerce  å  Bayonne ;  de  La 
Tour,  intendant  de   Provence;  de    Yaiiréal,  évéque  de 
RenneSy  ambassadeur  de  France  å  Madrid. 


BB.  Art.  44.       Registre  in-folio  de  547  feuiUets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

tV44-1745.  —  Noms  des  principaux  destinataires: 
MM.  de  Yilleblanche,  intendant,  ä  Toulon ;  les  directeurs 

et  syndics  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lille  en  Flandre ; 

deMauriac,  commandant  en  Provence,  å  Toulon ;  le  comte 

de  Saint-Florentin  ,  ä  Paris ;  Rouillé ,  conseiller  d'Etat ; 

d'Argenson,  ä  Paris. 


BB.  Art.  45.^  Registre  in-lolio  de  414  feuiUets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

1  V4ft-lV49.  —  Noms  des  principaux  destinataires : 
MM.  de  Machault,  å  Paris;  de  YUleblanche,  intendant,  ä 
Toulon ;  Tévéque  de  Carcassonne ;  de  Massiac,  comman- 


BB.  Art.  46.  —  Registre  in-folio  de  507  feumets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

194S-1940.  —  Noms  des  principaux  destinataires: 
MM.  de  Machault,  contröleur  general  des  finances;  le 
comte  des  Alleurs,  ambassadeur  å  Constantinople ;  d*Orvés, 
commandant  de  la  marine,  å  Toulon ;  Du  Revest,  comman- 
dant le  vaisseau  du  roi  le  Content ;  Rouillé,  intendant,  å 
Paris. 


BB.  Art.  47.  —  Registre  in-folio  de  446  feuUlets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

1960-1961.  —  MM.  Partyet,  chargé  des  affairesdu  roi 
å  Madrid;  le  bailli  de  Bocage,  å  Malte ;  le  duc  de  Nivernois, 
ambassadeur  de  France  å  Rome ;  de  Machault,  contröleur 
general  des  finances ;  le  comte  d*Argenson,  ä  Paris. 


BB.  Art.  48.  —   Registre  in-folio  do  565  fenUlets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

1969-1964.  —  Noms  des  principaux  destinataires  : 
MM.  Rouillé,  ministre  et  secrétaire  d^Etat ;  de  La  Tour, 

intendant  de  Provence ;  le  comte  d*Argenson,  ministre  secré- 

taire  d^Etat ;  le  duc  de  Villars. 


BB.  Art.  49.  —  Registre  in-folio  de  470  feuillets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

1966-1969.  •*  Noms  des  principaux  destinataires: 
MM.  de  LaTour,  intendant  de  Provence;  de  Viilefranche» 
intendant  de  la  marine ;  de  Seychelles,  contröleur  general 
des  finances;  le  marquis  de  Mailly,  commandant  en  Rooa- 
sillon,  å  Perpignan ;  de  Saint-Florentin,  ministre  et  aecr6» 
^aire  d'Etat ;  le  bailli  d'Hennin,  å  Malte;  Le  Fort,  comman- 
dant la  barque  VHirondelle ;  Le  Blond,  consul  de  France  ä 
Yenise;  Gamelin,  consul  å  Palermo;  d'Amirat,  consul  å 
Coron  (Morée). 


GORBBSPONDANCB  ADMINISTRATITE. 
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BB.  Art.  50.  —  Registre    !n-folio  de  408  feulllets. 

COBRESPONDANCE  ADMINISTBATIVB. 

1 9fte-t 9*9.  ~  Noms  des  principaux  destinataires : 

MM.  De  Machault,  garde  des  sceaux ;  de  Moras,  ministre ; 

le  bailli  de Combiére,  åMalte ;  de  Vergennes,  å  Constantino- 

ple ;  le  marquis  d'Ossun,  ambassadeur  ä  Naples ;  de  Boul- 

longne,  contröleur  general  des  finances ;  de  Glandevés,  å 

Toulon. 


BB.  Art.  51.  —  Registre  in-folio  de  438  feuUlets. 

COBRESPONDANCE   ADMINISTRATIVE. 

ft9S9-t9S9.  —  Noms  des  principaux  destinataires  : 
De  Massiac,  commandant  militaire ;  le  duc  de  Villars ; 
Tévéque  d'Orléans ;  le  prince  de  Condé ;  de  La  Clue,  com- 
mandant de  la  marine,  å  Toulon ;  Tévéque  de  Marseille ; 
4e  Berryer,  ministre  et  secrétaire  d'Etat. 


BB.  Art.  52.  —  Regisire  in-folio  de  624  pages. 

COBRESPONDANCE  ADMINISTBATIVE. 

fl9«9-t9«9.  —  MM.  le  duc  de  Praslin ;  le  duc  de  Choi- 
seul ;  de  Vergennes,  ä  Constantinople;  Picbault,  general  de 
l'ordre  de  la  Sainte-Trinité,  å  Paris. 


BB.  Art.  53.  ~  Registre  in-folio  de  185  feuUlets. 

COBBESPONDANCE  ADMINISTBATIVE. 

fl99#-t99#.  —Noms des  principaux  destinataires: 
Le  duc  de  PrasHn;  le  duc  de  Penthiévre ;  le  duc  de  Choi- 

seul;  de  Saint-Priest,  ä  Constantinople;  de  La  Tour,  inten- 

dant  de  Provence. 


BB.  Art.  54.  —  Registre  in-folio  de  285  feuUlets. 

COBBESPONDANCE  ADMINISTBATIVE. 

fl99«-fl99i.—  MM.  le  duc  de  La  VrilU^e ;  le  chevalier 
cle  Glandevés;  Tabbe  Terray  ;de  Clugny;  le  cbevalier  des 
Pennes,  k  Malte;  de  Boynes,  ä  Paris;  de  La  Bocbejacquelin. 


BB.  Art  55.  —  Registre  in-folio  de  189  feufllets. 

COBBESPONDANCE  ADMINISTBATIVE. 

t99t*t99)i.  —  Noms  des  principaux  destinataires : 
MM.  de  Boynes;  de  Terray  et  le  duc  de  la  YriUiére^  ä 
Paris;  de  Monthyon,  å  Aix;    Aguillon,  ä  Toulon;  duc 
d'Aiguillon,  ä  Paris;  de  Beaujon,  banqnier  de  la  Cour,  å 
Paris. 


BB.  Art.  56.  —  Registre  in-folio  de  184  feuiUets. 

COBBESPONDANCE  ADMINISTBATIVE. 

fl99)i-i998.  —Noms  des  principaux  destinataires  : 
MM.  Tabbe  Terray ;  le  duc  de  Pentbiévre ;  le  prince  de 
Marsån ;  d^Albertas,  å  Gémenos ;  de  Coriolis»  å  Toulon  ;  le 
Cardinal  de  Luynes;  Arnaud,  iieutenant  general  de  TAmi- 
rauté,  ä  Ajaccio. 


BB.  Art.  57.  —  Registre  in-folio  de  194  féuUlets. 

COBBESPONOANCS  ADMINI6TRATIVS. 

fl998»fl99S.  ^  Noms  des  principaux  destinataires : 
MM.  de  Monthyon ;  Portalis,  Iieutenant  de  1'Ajnirauté,  å 
Toulon;  le  prince  de  Marsån ;  de  Trudaine,  å  Paris. 


BB.  Art.  58.  —  Registre  in-folio  de  186  feuUlets. 

COBBESPONDANCE  ADMINISTRATIVE. 

1998-1994.  —Noms  des  principaux  destinataires : 
MM.  de  Monthyon,  mattre  des  requétes,  å  Paris;  Sénao 
de  Meilhan,  intendant  de  Provence,  å  Aix ;  la  chevalier  des 
Pennes;  de  Saint-Priest,  ambassadeur  de  France  å  Cons- 
tantinople. 


BB.  Art.  59.  —  Registre  tn-fol!o  de  189  feuiUets. 

CORRB8PONDANCB  ADMINISTSATIVB. 

1994^1998.  —  N<Hns  des  prindpaox  deethwtaires : 
MM.  Turgot,  ministre;  deMaurepas,  ministre;  Du  Muy ; 

de  Yergennes;  de  Sartlne,  å  Paris;  Sénac  de  Mellban,  k 

Aix ;  TArchevéque  d'Aix. 
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BB.  Art.  60.—  1  registre  in-folio.de  180  feuillets. 

COBRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

t996-t99S.  — Noms  des  principauxdestinataires: 
MM.  de  Sartlne,  ministre  de  la  marine ;  de  Coriolis,  å 
Toulon ;  le  chevalier  de  Glandevés,  å  Toulon ;  de  La  Tour, 
premier  president  au  Parlement  et  intendant  de  Provence. 


BB.  Art.  61.  —  Begistre  in-folio  de  231  feuillets. 

COERESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

fl996-t99tt.  —  Noms  des  princlpaux  destinataires : 
MM.  de  Sartine ;  de  La  Tour ;  de  Saint-Priest ;  de  Ver- 

gennes;  deMaurepas;  le  cardinal  de  Bernis,  å  Rome;  de 

Trudaine,  å  Paris. 


BB.  Art.  62.  —  Registre  in-Jfolio  de  228  feuillets. 

COBRESPONDANCE   ADMINISTRATIVE. 

1999-19  99.  —  Noms  des  principaux  destinataires : 
MM.  le  chevalier  desPennes;  Necker,  directeur  general 

des  finances ;   de  Fabry,  å  Toulon ;  de  Saint-Aignan ,  å 

Toulon ;  de  Glandevés,  å  Marseille. 


BB.  Art.  63.  —  Registre  in-foliode  228  feuillets. 

COERESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

1990-198#.  —  MM.  les  Presidents  des  Chambres  de 
commerce  de  Lille,  de  Bordeaux,  de  La  Rochelle,  de  Nan- 
tes ;  de  Caumont,  å  Malte ;  Necker,  contröleur  general  å 
Paris;  d*Estry,  commandant  la  frégate  la  StUtane;  de 
Fabry,  commandant  de  la  marine,  å  Toulon ;  de  Castellon, 
procureur  general  ä  Aix. 


BB.  Art.  64.  —  Registre  in-folio  de  238  feuillets. 

COBRESPONDANCE   ADMINISTRATIVE. 

199^-1981.  —  Noms  des  principauxdestinataires: 
MM.  de  Sartine;    de  Saint-Aignan;  de  Caumont;  de 

Fabry;   le  marquis  de   Castries;  Hocquart,  conseiller 

d'fitat ,  intendant  general  des  classes. 


BB.  Art.  65.  —  Registre  in-folio  de  239  feuillets. 

COERESPONDANCE   ADMINISTRATIVE. 

1981-1 9 8)i.  <—  Noms  des  principaux  destinataires : 
MM.  de  Saint-Aignan ;  de  Castries;  de  La  Tour ;  de  Vil- 
levant,  intendant  du  commerce,  å  Paris  ;  de  Fabry,  å  Tou- 
lon; de  Vergennes,  ä  Paris. 


BB.  Art.  66.  —  1  registre  in-folio  de  272  feuillets. 

COERESPONDANCE   ADMINISTRATIVE. 

1989-1984.  —  Noms  des  principaux  destinataires  : 
MM.   de  Malouet,  å   Toulon;   d'Ormesson,  contröleur 
general  des  finances,  å  Paris ;  Tévéque  de  Bayonne ;  le  Mar- 
quis de  Castries,  marécbal  de  France. 


BB.  Art.  67.  —  1  registre  in-folio  de  174  feuillets. 

COERESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

1984-19841.  —  Noms  des  principaux  destinataires: 
MM.  de  CastrieSj  å  Paris;  de  Saint-Priest,  å  Constanti- 
nople;  de  La  Tour,  å  Aix;  de  Calonne,  contröleur  general 
des  finances;  le  prince  de  Beauvau ;  de  Malouet,  intendant 
de  la  marine  å  Toulon ;  le  comte  de  Choiseul,  ambassadeur 
å  Constantinople. 


BB.  Art.  68.  —  Registre  in-folio  de  190  feuillets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

1986-198tt.  —  Noms  des  principaux  destinataires  : 
MM.  le  maréchal  de  Castries ;  de  Calonne,  contröleur 
general;  de  Choiseul ,  ambassadeur;  de  Malouet,  inten- 
dant å  Toulon. 


BB.  Art.  69.  —  Registre  in-folio  de  282  feuillets. 

CORRESPONDANCE   ADMINISTRATIVE. 

fl98e-1989.  —  Noms  des  principaux  destinataires  : 
MM.  le  comte  de  Choiseul,  ambassadeur  å  Constantinople  ; 

de  Caumont,  å  Malte;  de  Colonia,  intendant  du  commerce; 

le  marquis  de  Rleul,  å  Toulon ;  de  Glandevés,  å  Marseille. 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE. 
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BB.  Art.  70.  —  Registre  in-folio  de  281  feuillets. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE. 

1989-1988.  —  Noms  des  prlncipaux  destinataires : 
MM.  le  comte  de  Ferriers ;  Saint-Boeuf,  ä  Marseille ;  le 
comte  de  Montmorln,  ä  Paris;  Lambert,  contröleur  general 
des  finances ;  Tarchevéque  de  Toulouse ;  le  comte  de  La 
Luzerne;  le  comte  de  Caraman,  ä  Paris. 


BB.  Art.  71.  —  Registre  in-folio  de  186  feuillets. 

CORRESPONDANCE   ADMINISTRATIVE. 

1 989-1 9MI.  —  Noms  des  prlncipaux  destinataires : 
MM.  les  Députés  de  Marseille  å  TAssemblée  Nationale ; 
le  comte  de  la  Luzerne,  ä  Paris;  le  President  de  TAssem- 
blée  Nationale;  Necker,  ministre,  directeur  general  des 
finances;  le  prince  de  Beauvau;  de  Possel,  ordonnateur  de 
la  marine  ä  Toulon. 


BB.  Art.  72.  —  Registre  in-folio  de  178  feuillets. 

CORRESPONDANCE   ADMINISTRATIVE. 

19INI-1901.  —  Noms  des  prlncipaux  destinataires  : 
MM.  DePossel,  ordonnateur  de  la  marine  ä  Toulon  ;  de 
Fleurieu,  ministre  de  la  marine  ;  le  commandant  de  Glan- 
devés;  les  membres  du  Directoire  des  Bouches-du-Rhöne. 


BB.  Art.  73.  —  Registre  in-folio  de  275  feuillets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

1901-198)i.  — Noms  des  prlncipaux  destinataires: 
MM.  de  Fleurieu,  ministre;  Henrion,  député  extraordi- 
naire  ä  TAssemblée  Nationale,  directeur  de  Tagence  mili- 
taire  etmarilime;  Thévenard,  ministre  :  Abeilleet  Greling, 
députés  extraordinaires,  å Paris ;  Tarbé,  ministre  des  contri- 
butions  publiques,  å  Paris ;  de  Bertrand,  ministre  de  la 
marine;  Martin,  député  å  TAssemblée  Nationale;  de  Suf- 
fren,  å  Mayorque ;  de  La  Coste,  ministre  de  la  marine,  ä 
Toulon. 


BB.  Art.  74.  —  Registre  in-folio  de  70  feuillets. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE.  —  BUREAU  PROVISOIRB 

DU  COMMERCE. 

1999.  —  Noms  des  prlncipaux  destinataires  : 

MM.  les  Administrateurs  du  Directoire  du  district  de 

Marseille ;  de  Flotte,  commandant  de  la  mkrine ;  De  Possel, 

ordonnateur  de  la  marine  å  Toulon ;  le  President  de  TAs- 

semblée  Nationale. 
Au  bas  du  70*  f euillet  on  lit  la  mention  sulvante : 
«  Fin  de  la  correspandance  de  la  ci-devant  Chambre  de  com-^ 

merce.  » 


BB.  Art.  75.  —  Registre  in-folio  de  184  feuillets. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  —  (BUREAU  PROVISOIRB 

DU  COMMERCE.) 

190t-1908.  — Noms  des  principaux  destinataires : 
MM.  de  Flotte,  commandant  de  la  marine  å  Toulon;  Bou- 
chage,  ministre  de  la  marine,  å  Paris ;  Monge,  ministre  de 
la  marine;  le  citoyen  Anselme,  general  å  Nice ;  Barbaroux, 
député  de  Marseille  å  la  Convention  Nationale ;  Le  Brun, 
ministre  des  afifaires  étrangéres;  Trogoflf,  contre-amiral  å 
Toulon ;  Truguet,  contre-amiral  ä  Toulon. 


BB.  Art.  76.  —  Registre  in-folio  de  34  feuiUets. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE. 

1 981^1 9MI.  —  Lettres  du  Comité  de  correspondance 
du  commerce,  adressées  å  MM.  les  Députés  extraordinaires 
du  commerce  de  Marseille,  auprés  de  TAssemblée  Natio- 
nale :  MM.  Abeille  et  Rostagny. 


BB.  Art.  77.  —  Registre  in-folio  de  22  feuillets. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE. 

Du  4-  jour  du  2-  mois  de  Tan  II,  au  25  frimaire  de  l'an  II. 
—  Lettres  adressées  par  les  commissaires  liquidateurs  au 
citoyen  Granet,  representant  å  la  Convention  Nationale, 
aux  ministres  des  afifaires  étrangéres  et  de  la  marine,  et 
aux  administrateurs  du  departement  ou  du  district  de 
Marseille. 


43 
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BB.  Art.  78.  —  Regislre  in-folio  de  23  feuillets. 

CORBESPONDANCE  ADMINISTBATIVB. 

Du  25  ventöse  an  II,  au  29  vendémiaire  an  IV.  —  Lettres 
re^ues  ou  écrites  par  le  Bureau  de  liquidation  de  la  ci- 
devant  Chambre  de  commerce. 

Les  citoyens  Descorches,  envoyé  extraordinaire,  prés  La 
Porte  ottomane ;  Maignet,  Representant  du  Peupie. 


BB.  Art.  79.  —  Registre  in-folio  de  47  feuillets. 

CORBESPONDANCE   ADMINISTRATIVE. 

Du  18  frimaire  an  II ,  au  24  germinal  an  II.  —  Lettres 
re^ues  ou  écrites  par  la  Commission  des  subsistances  et 
approvisionnements  de  la  République. 

Le  Comité  du  Salut  public  ä  Paris ;  le  representant  du 
Peupie  prés  les  armées  et  dépiirtement  du  Midi ;  Ricord, 
representant  du  Peupie  ä  Nice;  Nioche  et  Boisset,  repre- 
sentants du  Peupie  å  Montpellier. 


BB.  Art.  80.  —  Registre  in-folio  de  187  feuillets. 

COBRESPONDANCE   ADMINISTBATIVE. 

Du  29  ventöse  an  II,  au  11  germinal,  an  VI.  —  Lettres 
roQues  ou  écrites  par  la  commission  des  subsistances  et 
approvisionnements  de  la  République. 

Du  29  ventöse  an  II ,  au  3  ventöse  an  IV.  —  Lettres 
écrites  de  Paris  par  Tagence  des  achats  de  la  Commission 
des  approvisionnements ;  les  citoyens  commissaires  Riquet, 
George  Combe,  Teissier,  La  Rochette,  Da  Costa  jeune  et 

Grandin. 

Du  4  ventöse  an  IV,  au  11  germinal  an  VI.  —  Lettres 
écrites  par  les  ministres :  les  citoyens  Benezech,  å  Tinté- 
rieur ;  Cochon,  å  la  police  générale ;  Fran^ois  de  Neufchå- 
teau,  ä  riritérieur;  Potin  et  Le  Tournaux,  également  ä 
rintérieur. 


BB.  Art.  81.  —  Registre  in-å"  de  140  feuillets, 

CORBBSPOMDANCB  ADMINISTRATIVE. 

t9ft0-t99«.  —  <K  Registre  intitulé  :  nDépéches  de  Mgr  de 
Machault,  garde  des  sceaux,  pour  les  échelUs  du  Levant  et  de 
Barbarie,  » 


On  a  inscrit  dans  ce  registre,  toutes  les  dépéches  adres- 
séespar  M.  de  Machault  et  par  ses  successeurs  aux  ambas- 
sadeui-s  et  consuls  du  Levant  et  de  Barbarie. 

Indépendamment  de  la  date  de  Tarrivée  de  ces  dépéches 
et  du  nom  des  destinataires,  Tarchi  viste  de  la  Chambre  indi- 
quait  avec  soin,  en  regard  de  cliaque  envoi,  le  jour  du 
départ  des  navires  chargés  de  portérles  dépéches,  et  les 
noms  des  capitaines  commandant  ces  navires. 


BB.  Art.  82  å  89.  —  8  volumes.  In-folio, 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE. 

ti888«it996.  —  Les  archivistes  de  la  Chambre  de  com- 
merce faisaient  tr  anser  i  re  sur  des  cahiers,  reliés  ensuite  et 
formant  des  volunies  in-folio,  toutes  les  dépéches  ministé- 
riélles  renfermant  des  décisions,  des  ordres  ou  des  instruo- 
tiens  d'une  certaine  importance. 

Cette  collection  composée  de  huit  volumes  compactes, 
falt  double  emploi  avec  les  lettres  que  nous  avons  analysées 
dans  la  serie  AA;  mais  elle  offre  cet  avantage  de  résumer 
dans  un  recueil  facile  å  consuller,  et  muni  d'une  bonne 
table  alphabétique,  tout  Ce  que  la  correspondance  des  divers 
ministres,  pouvait  renfermer  d'essentiel  pour  le  service  ou 
d'intéressant  pour  Thistoire  du  commerce. 

Les  huit  volumes  compris  dans  cette  collection,  sont 
classés  dans  Tordre  suivant : 

Serie  BB  ari,  82.  —  Du  21  novembre  4633  au  26  décembre 
1710. 1  vol.,  petit  in-folio  de  828  pages,  répertoire  de  35  pag. 

Sene  BB  art.  83.—  Du  7  janvier  1711  au  29  décembre  1728. 
1  vol.  de  790  pages  et  répertoire  de  56  pages. 

Serie  BB  art.  84.  —  Du  5  janvier  1729  au  30  décembre 
1741.  1  vol.  de  813  p.  et  répertoire  de  65  pages. 

Serie  BB  art.  85.—  Du  1''  janvier  1742  au  28  décembre  1750. 
1  vol.  de  806  pages  et  répertoire  de  79  pages. 

Serie  BB  art.  86.  —  Du  4  janvicr*1751  au  29  décembre  1757. 
1  vol.  de  779  pages  et  répertoire  de  73  pages. 

Serie  BB  art.  87.  —  Du2]anvier  1758  au  31  décembre  4764. 
1  vol.  de  768  pages  et  répertoire  de  72  pages. 

Serie  BB  art.  88.— Du  1"  janvier  1765  au  3  décembrel770. 
1  vol.  de  658  pages,  et  répertoire  de  61  pages. 

Serie  BB  art.  89.  —  Du  14  janvier  1771  au  21  aotit  1775.  1 
vol.  (non  relié)  de  625  pages,  sans  répertoire. 
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BB.  Art/  90.  —    Registre  petit  in-folio  445  pages. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  -^ 
I.ETTRBS  DE  M.  JOSEPH  FABRE,  DÉPUTB  DU  COMMERCE  A  PARIS. 

tVOO.  —  Registre  contenant  les  instructions  données 
par  la  Chambre  de  commerce  å  M.  Joseph  Fabre,  qui  avait 
été  nommé,  par  délibération  du  7  septembre  1700,  dépnté 
auprés  du  Conseil  royal  de  commerce,  institué  å  Paris,  par 
un  arrét  du  Conseil  d^Etat,  du  29  juin  préeédent.  . 

Ces  instructions  rédigées  sous  forme  de  mémoires  avaient 
pour  objet :  1"  la  question  des  sucres;  2**  ceile  des  cafés; 
3'  les  étoffes  de  soie  laine,  poil,  fil  et  coton ;  !•  les  bas  de 
soie  et  de  laine;  5*  les  poudres  et  dragées;  6'  les  bureaux 
des  nouveaux  droits,  celui  des  fermes  et  garde  6tablis  dans 
la  ville  et  son  territoire;  7"  les  poids  de  marc;  8°  la  concur- 
rence  des  négociants  de  Tours  et  de  ceux  de  la  Flandre 
fran^aise ;  9"  la  liberté  demandée  par  les  députés  de  quel- 
ques  villes  pour  faire  directement  le  commerce  du  Levant ; 
10*  Tautorisation  sollicitée  par  les  député  des  villes  du  nord 
de  faire  le  commerce  des  huiles  du  Levant ;  !!•  les  récla- 
mations  du  Languedoc;  12"  Tétablissement  de  nouveaux 
tarifs  ;  13*  le  commerce  des  dräps ;  Ii"  letransit  de  Geneve; 
15*  les  toiles  de  coton  blanches,  teintes  et  peintes. 

Pour  compléier  ces  instructions,  qui  sont  longuement 
développ6es  et  ne  couvrent  pas  moins  de  400  pages,  on  y  a 
joint  diverses  statistiques  sur  le  mouvement  du  commerce 
maritime  de  Marseille,  depuis  1680. 


BB.  Art.  91-93.  —  257  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  — 
LETTRES  DE  M.  JOSEPH  FABRE,   DÉPUTÉ  DU  COMMERCE  A  PARIS 

fafOi-tvos. 

Art.  91.  DuGjanvier  au  31décembre  1701...  104  lettres. 
Art.  92.  Du  Sjanvier  au  31  décembre  1702..    94      — 
Art.  93.  Du  2  janvier  au  6  novembre  1703. . .    59      — 

Total 257  lettres. 


BB.  Art.  94-97.  —  288  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  — 
LETTRES  DB  M.  MATHIEU  FABRE,  DÉPUTÉ  DU  COMMERCE  A  PARIS. 

1 904-19 1 S. 

Ai*t.  94.  Du  29  mal  1704  au  31  décembre  1705.    71  lettres. 

Art.  95.  Du  9  janvier  1706  au  20  décembre 
1707 81      — 

Art.  96.  Du  16  janvier  1708  au  20  décembre 
1 709 65      — 

Art.  97.  Du  5  février  1710  au  28  décembre 
1713 71      — 

Total 288  lettres. 


BB.  Art.  98-99.  —  123  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  — 
LETTRES  DE  M.  PHILIP  ,  DÉPUTÉ  DU  COMMERCE  A  PARIS. 

1914-1919. 

Art.  98.  Du  8  janvier  1714  au  24  décembre 

1715 78  lettres. 

Art.  99.  Du  3  janvier  1716  au 28  juillet  1717. .     45      — 


Total 123  lettres. 


BB.  Art.  100-106.  —  665  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  — 
LETTRES  DE  M.   GRÉGOIRE,  DÉPUTÉ  DU  COMMERCE  A  PARIS. 

1919-194B. 

Art.  100.  Du  11  aoCit  1717  au  16  décembre 
1719 73  lettres. 

Art.  101.  Du  10  janvier  1720  au  30  décembre 
1722 95      — 

Art.  102.  Du  5  janvier  1723  au  31  décembre 
1726 92      — 

Art.  103.  Du  8  janvier  1727  au  13  décembre 
1730 107      — 

Art.  104.  Du  22  janvier  1731  au  27  décembre 
1735 97      — 

Art.  105.  Du  13  janvier  1736  au  24  décembre 
1740 107     — 

Art.  106.  Du  27  janvier  1741  au  6  janvier  1746.    94     — 

Total 665  lettres. 
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BB.  Art.  107-109.  —  286  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  — 
LBTTRES  DB  M.  6AINT-AMAND,    DÉPUTE  DU  COMMERCE  A  PARIS 

Art.  107.  Du  11  janvier  1746  au  29  décembre 
1749 117  lettres. 

Art.  108.  Du  16  janvier  1750  au  20  novembre 
1753 89      — 

Art.  109.  Du  4  janvier  1754  au  22  octobre  1756.    80      - 


Total 286  lettres. 


BB.  Art.  110-117.  —  859  pléces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  — 
LETTRES  DE  M.  SIMIAN  ,  DÉPUTÉ  DU  COMMERCE  A  PARIS. 

t9MI-t99)». 

Art.  110.  Du  8  octobre  1756  au  2  décembre 
1758 • 107  lettres. 

Art.  111.  Du  11  janvier  1759  au  23  décembre 
1760 136     — 

Art,  112.  Du  10  janvier  1761  au  30  décembre 
1762 133      — 

Art.  113.  Du  11  janvier  1763  au  1"  décembre 
1764 117      — 

Art.  114.  Du  3  janvier  1765  au  30  décembre 
1766 102      — 

Art.  115.  Du  5  janvier  1767  au  24  décembre 
1768 95      — 

Art.  116.  Du  3  janvier  1769  au  27  décembre 
1770 ' 95      — 

Art.  117.  Du  3  janvier  1771  au  12  décembre 
1772 74      - 

Total 859  lettres. 


BB.  Art.  118-125.  —  740  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  — 
LETTRES  DE  M.  ROSTAGNY,   DEPUTÉ  DU  COMMERCE  A  PARIS, 

1998-1989. 

•  Art.  118.  Du  45  janvier  1773  au  31  décembre 

1774 103  lettres. 


Report 103  lettres. 

Art.  119.  Du  7  janvier  1775  au  24  décembre 

1 776 97  — 

Art.  120.  Du  4  janvier  1777  au  30  décembre 

1779 104  — 

Art.  121.  Du  25  janvier  1780  au  29  décembre 

1783..... 112  — 

Art.  122.  Du  6  janvier  au  24  décembre  1784.    61  — 

Art.  123.  Du  1"  janvier  au  31  décembre  1785.    98  — 

Art.  124.  Du  3  janvier  au  26  décembre  1786.    74  — 

Art.  125.  Du  6  janvier  au  2  décembre  1787 . .    91  — 


Total 740  lettres. 


BB.  Art.  126.  —  122  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  —  LETTRES  DE  M.  ROSTA- 
GNY, DiPUTÉ  DU  COMMERCE  ET  DE  MM.  ABEILLE  ET  GRELING, 
DÉPUTES  EXTRAORDINAIRES. 

Du  4  janvier  1788  au  29  décembre  1789 122  lettres. 


BB.  Art,  127.  —  140  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  —  LETTRES  DE  M.  ROSTA- 
GNY, DÉPUTÉ  DU  COMMERCE  ET  DE  MM.  6ALLES,  LAFLÉCHE  , 
GRELING  ET  ABEILLE. 

Du  7  janvier  au  31  décembre  1790 140  lettres. 


BB.  Art.  128.  —  171  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  —  LETTRES    DE   M.    ROSTA- 
GNY ,    DÉPUTÉ    DU  COMMERCE,  ET  DE  MM.  GRELING,  ABEILLE 
'  ET  LAPLÉCHE  (1). 

Du  9  janvier  1791  au  3  novembre  1792 171  lettres. 


(1)  M.  Lafléche  denne  sa  demission,  par  une  lettre  du  16  maL 
1791,  dans  laquelle  on  remarque  le  passage  suivant :  a  II  y  a  des 
circonstances  oii  la  prudence  ordonne  ä  rhomme  délicat,  de  cesser 
ses  fonctions  lorsqu'elles  occasionnent  dans  sa  patrie  des  chocs 
d'opinions  et  de  pouvoirs.  » 
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BB.  Art.  12^137.  —  1133  pléces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  —  LETTRES  DE  M.  DE  LA 
TOUR  ,  INSPECTEUR  DU  COMMEECE  ,  PREMIER  PRESIDENT  ET 
INTENDANT  DE  PROVENCE. 

t996-t9fMI. 

Art.  129.  Du  31  janvier  1775  au  24  décembre 
1776 : 149  lettres. 

Art.  130.  Du  3  janvier  1777  au  30  octobre  1778.    124    — 

Art.  131.  Du  3  janvier  1779  au  21  décembre 
i780 178    — 

Art.  132.  Du  3  janvier  1781  au  24  décembre 
1782 167    — 

Art.  133.  Du  4  janvier  1783  au  28  décembre 
1783 52    — 

Art.  434.  Du  4  janvier  1784  au  25  décembre 
1784 79    — 

Art.  135.  Du  4  janvier  1785  au  31  décembre 
1785 126    — 

Art.  186.  Du  2  janvier  1786  au  23  décembre 
1786 96    — 

Art.  437.  Du  2  janvier  1787 au  18  février  1790.    162     — 


Total  1133  lettres. 


BB.  Art.  138.  —  100  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  —  LETTRES   DATÉES 

DE  LA  VILLE   D*AIX. 

t0*t-llMIÄ.  —  Noms  des  principaux  signataires : 
MM.  le  President  de  Régusse;  de  Pontevés;  d'Oppéde; 
d'Oraison  ;  Gallion,  procureur  ;  Saint-Mayme,  député  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille;   Guet;   Guitton  et 
Boucbaud. 


BB.  Art.  139.  —  222  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  —  LETTRES  DATKES 

DE  LA  VILLE  D'AIX. 

t€S3-ttt89.  —  Noms  des  principaux  signataires : 
MM.  le  President  d'Oppéde;RouilIé,  intendantde  justice; 
Henri  de  Saint- Jacques,  consul;  de  Morant,  intendantde 
justice;  Lefebvre,  député  du  commerce;  Teissier,  maltre 
des  ports;  Jullien,  procureur. 


BB.  Art.  140.  —  123  pléces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  —  LETTRES  DATÉES 

DB  LA  VILLE  D'AIX. 

M88-t€Sl.  —  Noms  des  principaux  signataires : 
MM.  Morant,  intendant  de  justice;  LeBret,  intendant  de 
Provence;  Lefebvre,  député  du  commerce ;  Rosset,  archi- 
vaire  de  la  ville  de  Marseille,  en  mission  ä  Aix. 


BB.  Art.  141.  —  86  pléces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.   —  LETTRES  DATÉES 

DE  LA  VILLE  D'aIX. 

t€S)i<MS4.  —  Noms  des  principaux  signataires: 
MM.  Le  Bret,  intendant  de  Provence ;  Mounier,  agent  de 
la  Chambre ;  Peytieu,  subdélégué  de  Tintendant. 


BB.  Art.  142.  —  133  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.   —  LETTRES  DATÉES 

DB  LA  VILLE   D'AIX. 

ttt96-t«09.  —  MM.  Mounier,  agent  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille;  Leguay,  secrétaire  de  Tinten- 
dånt  de  Provence. 


BB.  Art.  143.  —  94  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.    —  LETTRES  DATÉES 

DE  LA  VILLE  D*AIX. 

teUS-tttlM.  —  MM.  Bruny,  échevin  de  Marseille,  en 
mission  å  Aix;  Mounier,  agent  de  la  Chambre;  Leguay, 
secrétaire  de  M.  Le  Bret ;  Jean  Roman ;  Magny. 


BB.  Art.  la.  —  172  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.   —  LETTRES  DATÉES 

DE  LA  VILLE   D'aIX. 

1900*1904.  —  MM.  Jaulne,  procureur;  Leguay,  secré- 
taire de  M.  Le  Bret;  Delahaye,  assesseur;  Balthallon, 
échevin. 


54? 
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BB.  Art.  U5.  —  139  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE,   —  LETTRES  DATÉES 

DE  LA   VILLE  D'AIX. 

t906-t90fl.  —  MM.  Bazan,  échevin ;  Demours,  procu- 
reur  au  Parlement ;  dTEstienne,  conseiller  au  Parlement ; 
Granier,  échevin ;  Chalvet,  assesseur  (1) ;  de  Don,  capitaine 
de  vaisseau. 


BB.  Art.  150.  —  159  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.   —  LETTRES  DaTÉES 

DE  LA  VILLE  D'aIX. 


1930-1981.  —  MM.  Regibaud,  greffier  au  Parlement , 
agent  de  laChambredecommerce;Pagery,avocat;  Pignon, 
consul  de  France  au  Caire;  de  La  Valette. 


BB.  Art.  146.  —  102  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.    —  LETTRES  DATÉES 

DE  LA  VILLE   D'AIX. 

t9tO*19t4.  —  MM.  Bec,  avocat  au  Parlement ;  Audi- 
bert,  avocat ;Essautier ;  Demours,  procureur ;  Beau,  échevin. 


BB.  Art.  147.  —  105  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.    —  LETTRES  DATÉES 

DE   LA  VILLE   D*AIX. 

1 9 16-1 9  to.  •—  MM.  de  La  Garde,  procureur  general 
au  Parlement  d*Aix;  Mdgalon,  échevin  de  Marseille  ;  et  de 
Beauraont,  syndic  de  la  Provence. 


BB.  Ai-t.  148.  —  149  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.    --  LETTRES  DATÉES 

DE   LA  VILLE  D'AIX. 

1910-1 9MI.  —  MM.  duPignet,  directeur  de  laMonnaie ; 
Laugier,  subdélégué  de  Tintendant;  Guyon,  avocat;  de 
Montaud,  conseiller  au  Parlement;  de  L'Enfant,  commis- 
missaire  ordonnateur  en  Provence. 


BB.  Art.  149.  —  183  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.   —  LETTRES  DATÉES 

DE  LA  VILLE  D*AIX. 

1999-1 9m.  —  MM.  le  Conseiller  de  Peynier ;  le  Presi- 
dent de  Bandol;  Demours,  procureur  au  Parlement;  Lau- 
gier,  subdélégué. 


BB.  Art.  151.  —  120  lettres. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.    —  LETTRES  DATÉES 

DE  LA   VILLE  D'AIX. 

1939-1983.  —  MM.  Gordet,  directeur  des  affaires  du 
roi ;  Laugier,  subdélégué ;  Thibault,  secrétaire  de  Tinten- 
dant;  le  President  de  Bandol;  Valausan,  secrétaire  de 
M.  de  La  Boulie. 


BB.  Art.  152.  —  84  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.    —  LETTRES  DATÉES 

DE  LA  VILLE  D'AIX. 

1984-1936.—  MM.  Barréme,  procureur  au  Parlement; 
Chisla,  directeur  des  domaines ;  Pazery,  avocat;  le  President 
de  Pioléne;  Icard,  inspecteur  du  commerce. 


BB.  Art.  153.  —  79  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.   —  LETTRES  DATÉES 

DE  LA  VILLE  D*AIX. 

1989«1930.  —  MM.  Laugier,  subdélégué  de  Tinten- 
dant ;  Vallon,  secrétaire  de  Tintendance ;  de  Piolenc,  pre- 
mier President  du  Parlement  du  Dauphiné;  le  duc  de  Vil- 
lars,  pair  de  France  et  gouverneur  de  Provence ;  Patteau 
le  cadet. 


(1)  Il  s'agit  Ici,  et  dans  toute  cette  correspondance,  des  éche- 
vins  et  des  assesseurs  de  Marseille,  envoyés  eu  mission  ä  Aix. 


BB.  Art.  154,  —  69  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.   —  LETTEES  DATÉES 

DE  LA  VILLE  D'AIX. 

1940-1940.  —  MM.  de  Eousset,  Ileutenant  general  au 
siége  d*Aix ;  de  L'Enfant,  commissaire  des  guerres ;  Valen- 
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tin,  contröleur  de  la  pöste;  Ricoux  de  Fors,  directeur  general 
de  la  pöste;  Boisdieu,  subdélégué  de  Tintendant ;  d'Amirat, 
consul  de  France  en  Morée. 


BB.  Art.  155.  —  128  piéees. 


CORBESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  —  LETTRES  DATEES 

DE  LA  VILLE  D*AIX. 


t950>t76fl.  —  MM.  Régibaud,  agent  de  la  Chambre ; 
leducde  Villars;  lacomtesso  de  Frinc;  Eyssautier,  direc- 
teur des  postes ;  Constans,  procureur. 


BB.  Art.  157.  —  226  piéees. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.    —  LETTRES  DATÉES 

DE   LA   VILLE    D'AIX. 

1769-17114.—  MM.  Constans,  procureur;  Lyon  de  Saint- 
Ferréol,  trésorier  ;  Pascal,  subdélégué  general ;  Gavarny, 
prétre. 


BB.  Art.  158.  —  143  pléces. 

CORBESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.    —  LETTRES  DATÉES 

DE  LA  VILLE   D'AIX. 

ft9€li-t9€S.  —  MM.  Tassy.  receveur  du  clergé;  Lyon 
de  Saint-Ferréol ;  Nioche;  directeur  des  droits  réunis;  Cons- 
tans, procureur ;  Pascal,  subdélégué. 


BB   Art.  159.  —  134  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.    —  LETTRES  DATKES 

DB  LA  VILLE    D'AIX. 

1999-1976.  —  MM.  de  Montyon,  intendant  de  Pro- 
vence;  Sabatier,  directeur  de  la  monnaie;  le  president 
d'Albertas;  Denans;  TArchevéque  d*Aix ;  d'Ailhaud,  avocat; 
Bernard,  directeur  de  la  monnaie. 


BB.  Art.  15G.  195  piéees. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.    —  LETTRES  DATÉES 

DE   LA  VILLE    D'AIX. 

1960-1961.  —  MM.  Constans,  procureur;  Leguay, 
premier  commis  du  departement  de  la  marine;  Natte  et 
Mainville. 


BB.  Art.  160.  —  80  piéees. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.    —  LETTRES  DATÉES 

DE  LA   VILLE    D*AIX. 

1996-1999.  —  MM.  Pascalis;  d'Autheman;  Pellegrin; 
Charbonnier;  Bayon;  Ferré;  Aune;  Marie,  Martimeng. 


BB.  Art.  161.  —  158  piéees. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.   —  LETTRES  DATÉES 

DE  LA  VILLE   D'aIX. 

1980-1999.-.  MM.  Gaillard ;  Isnard;  de  Castillon ;  de 
Pothonier;  d'Albert;Saint-Hyppolile;  Romégas;  du  Caste- 
let;  le  comte  de  Caraman,  commandant  en  chef;  Martin,  fils 
d'André,  president  dudirectoire  du  departement;  Brochier; 
Nicolas ,    ingénieur. 


BB.  Art.  162.  —  24  piéees. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.    —  LETTRES  DATÉES 

DE  MARSEILLE. 

1668-1699.  —  MM.  les  échevins  Du  Puis,  Franchis- 
cou  et  Cousinéry  (lettres  adressées  å  leurs  coUégues) ;  le 
premier  president  d'Oppéde ;  Brodart,  intendant  des  galéres 
le  capitaine  Theus  ;  le  capitaine  Audibert ;  Le  Bret,  inten- 
dant de  justice;  les  échevins  et  députés  du  commerce  de 
Marseille  (adressée  å  leur  collégue)  M.  Porry,  député  å 
Aix  (1)  ;  le  capitaine  Bernard  ;  d'Aligret;  capitaine  de  vais- 
seau  du  roi ;  de  Montmor,  intendant  general  des  galéres. 


(1)  Gette  lettre,  en  data  du  23  octobre  1691,  porte  Tempreiute  å 
ia  eire,  du  eachet  de  la  Chambre  de  commerce.  Les  anues  de  la 
ville  sont  iigurées  dans  ce  eachet ;  mals  les  couleurs  y  ont  été  mal 
indiquées :  la  croix  est  d'argent  sur  champ  d'azur,  tandis  que  les 
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BB.  Art.  163.  —  66  lettres. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.   —  LETTRES  DATÉES 

DE  MARSEILLE. 

t909-174O.  —  MM.  de  Cartigny  et  Marin,  commi&- 
saires  de  marine ;  Michel,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M., 
prés  le  roi  de  Perse ;  de  Cortigny,  inspecteur  gönéral  de  la 
marine,  ordonnateur  en  chef  des  galéres ;  Arnoul,  inten- 
dant  des galéres ;  Blondel,  commissaire  de  marine;  Acol- 
Jean  deRit-Jean,  consul  de  Perse;  de  Vaucresson,  inten- 
dant  des  galéres ;  Peysonnel,  docteur  en  médecine  (1) ;  de 
Beauvais,  commissaire  ordonnateur  des  galéres. 


BB.  Art.  i6i.  —  144  piéces, 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.   —  LETTRES  DATÉES 

DE  MARSEILLE. 

iV&O-tWfl.  —  MM.  de  Sinety,  commissaire  ordonna- 
teur de  la  marine;  de  Fulconis,  capitaine  de  frégate  ;  de 
Fraigne,  commissaire  des  classes ;  Hurson,  intendant  de  la 
marine ;  de  Montyon,  intendant  de  Provence ;  Sénac  de 
Meilhan,  intendant  de  Province ;  de  Mugueret,  commissaire 
despoudres;  le  chevalier  de  Glandevés  ;  de  Pleville,  com- 
mandant  la  marine. 


BB.  Art.  165.  —  116  piéces. 

CORBESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.   -^  LETTRES  DATÉES 

DE  MARSEILLE. 

1980-1984.  —  MM.  Aguillon  ;  Bertin  ;  Campion  ;  Le 
Bianc  de  Castellon  ;  Bugnot,  commissaire  general  de  la 
marine  de  Kollande  en  Provence ;  Vitalis,  délégué  de  M.  de 
La  Tour ;  le  chevalier  de  Förestå,  procureur  general  et 
receveur  de  Tordre  de  Malte. 


BB.  Art.  166.  —  128  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.    ^  LETTRES  DATÉES 

DE  MARSEILLE. 

1986-198tt,  —  MM.  Poullion,  directeur  des  fermes ;  de 
Pléville,  commandant  de  la  marine  ;  le  chevalier  de  Förestå; 


armes  de  Marseille  ont  toujours  éié  d'aprgent  ä  la  croix  d'a2ur. 
L'écusson  de  ce  cachet  est  accompagné  en  dessus  d'une  banderoUe 
gortaat  le  mot :  Commerce. 

(1)  Au  sujet  d'une  nouvelle  machine  pour  observer  la  direction 
et  la  forcc  des  courants  de  la  mer.  Dessin  h  Tappui. 


les  intendants  de  la  santé ;  de  Flameng;  Ahmed,  Ture  com- 
mandant une  frégate  de  Vempereur  de  Maroc ;  Chardon, 
mattre  des  requétes. 


BB.  Art.  167.  —  161  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE. —  LETTRES  DATÉES 

DE  MARSEILLE. 

1987-178fl.  —  MM.  de  La  Fontaine  ;  le  comte  de 
Ferriére ;  Poullion,  directeur  des  fermes  ;  le  commandeur 
de  Glandevés;  Thivat,  commissaire  des  classes;  le  bailli  de 
Förestå  ;  de  Viefville,  capitaine  de  port ;  le  comte  de  Cara- 
man. 


BB.  Art.  168.  —  235  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  ~  LETTRES    DATÉES  DB 

MARSEILLE. 

17IKI-1791.  —  MM.  le  president  du  Comité  patrioti- 
que  (1) ;  de  Flameng;  Martin,  maire  de  Marseille;  le  prési- 
tdent  Reynier;  les  administrateui's  du  district;  Martin,  fils 
d*André,  president  du  departement. 


BB.  Art.  169.  —  176  piéces. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.    —  LETTRES  DATÉKS 

DE  MARSEILLE. 


17»t-199».  —  MM.  de  Viefville,  capitaine  du  port;  le 
directoire  du  district ;  Morainville ;  Guys,  correspondant  des 
affaires  étrangéres ;  de  Flameng,  commissaire  des  ports  et 
arsenaux ;  la  municipalité  ;  Cadolet,  directeur  des  postes , 
Martin,  directeur  des  domaines ;  Vieilh,  chef  d'administra- 
tion  de  la  marine ;  les  conservateurs  de  la  santé ;  Amyot, 
fondé  de  pouvoir  du  payeur  general  du  departement ;  les 
commissaires  liquidateurs  du  ci-devant  Bureau  de  com- 
merce de  Marseille. 


(1)  Au  sujet  de  la  déinolitiou  des  forts. 
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BB.  Art.  170.  —  181  lettres. 


LBTTBES  DilTBES  DE  TOULON. 


ftttftS-tttSO.  —  MM.  les  coQSUls  de  Toulon;  le  com- 
mandeur  de  Villages;  de  Couadre,  lieutenant  des  galéres; 
Tévéque  d'Orange ;  le  chevaliér  Paul ;  les  intendants  de  la 
santé ;  de  La  Guette,  intendant  de  la  marine  ;  du  Pignet ; 
le  marquis  de  Martel,  capitaine  de  vaisseau;  d'Arnoul, 
intendant  de  la  marine  ;  Joseph  de  Saint-Jacques ;  le  che- 
valiér de  Valbelle ;  le  marquis  de  la  Porte,  capitaine  de 
vaisseau ;  de  Vauvré,  intendant  de  la  marine  ;  de  Bernard, 
commis  de  la  recette  du  Cottimo. 


BB.  Art.  171.  —  129  piéces. 

LETTRES  DATÉES  DE  TOULON. 

tll8t-t€l84.  —  MM.  de  Vauvré,  intendant  de  la  marine; 
lesconsuls  de  Toulon ;  Hajet,  commissaire  de  la  marine ;  de 
Saint-Aman,  conseiller  du  roi ;  le  chevaliér  de  Chaumont, 
commandant  le  vaisseau  le  Fidele;  de  Bidaud-Salnove, 
capitaine  de  vaisseau. 


BB.  Art.  172.  —  140  piéces. 

LETTRES  DATÉES  DE  TOULON. 

ttt96-itt88.—  MM.  Tournay,  commissaire  de  la  marine, 
de  Vauvré,  intendant  de  la  marine ;  de  Bidaud-Salnove, 
capitaine  de  vaisseau  ;  de  Bernard,  receveur  du  cottimo. 


BB.  Art.  173.  —  126  piéces. 

LETTRES  DATÉES  DE  TOULON. 

tttS9-t€fl)i.  —  MM.  Robert  et  Tournay,  commissaires 
de  la  marine ;  de  Vauvré,  intendant ;  de  Castagnéres  de 
Chåteauneuf,  ambassadeur  åla  Porte  Ottomane;  duPallais, 
capitaine  de  vaisseau ;  Batut,  syndic  du  commerce  de  Tou- 
lon ;  le  bailli  de  Noailles,  lieutenant  general  des  galéres ; 
les  coDSuls  de  Tooloa. 


BB.  Art.  174.  —  136  piéces. 

LETTRES  DATÉES  DB  TOULON. 

M09ft,  —  MM.  de  Vauvré,  intendant;  le  Maréchal 
de  Tourville ;  Levasseur,  commissaire  general  de  la  marine; 
d'Aligi'e,  capitaine  de  vaisseau;  Le  Bret,  intendant  de  Pro- 
vence; Jonville,  commissaire  des  classes;  d*Amfreville, 
capitaine  de  vaisseau. 


BB.  Art.  175.  —  140  piéces. 

LETTRES  DATÉES  DB  TOULON. 

ttt&e-tlHNI.  —  MM.  de  Vauvré,  intendant  de  la  marine ; 
Levasseur,  commissaire  general ;  le  chevaliér  de  Digoine  ; 
du  Pallais,  capitaine  de  vaisseau ;  le  comte  d'Estrées,  lieu- 
tenant general  des  armées  navales;  le  chevaliér  de  Forbin 
de  Gardanne,  capitaine  de  vaisseau;  Brémond,  consul  ä 
Jerusalem. 


BB.  Art.  176.  —  156  piéces. 

LETTRES  DATÉES  DB  TOULON. 

1900-1903. —  MM.  de  Vauvré,  intendant  de  la  marine ; 
le  chevaliér  de  Forbin ;  de  Castagnéres  de  Chåteauneuf, 
ambassadeur ;  de  Lalande,  consul  å  Tripoli  de  Barbarie  ; 
le  prince  de  Monaco;  le  comte  de  Toulouse,  amiral  de 
France;  de  Valincour,  secrétaire-général  dela  marine;  de 
Sabran  de  Beaudinar,  lieutenant  de  vaisseau;  le  maréchal 
de  Coeuvres. 


BB.  Art.  177.  —  147  piéces. 

LETTRES  DATÉES  DE  TOULON. 

t904L-t90ft. —  MM.  de  Vauvré;  Levasseur;  le  chevaliér 
de  Forbin  de  Gardanne;  A.  Monier,  maire  de  Toulon;  le 
marquis  de  Langeron,  lieutenant  general ;  de  Grand-Pré, 
capitaine  de  vaisseau;  Colbert  de  Turgis,  capitaine  de 
vaisseau. 
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BB.  Art.  178.  —  166  piéces. 


LETTRES   DATEES   DE   TOULON. 


t90S-i907.  — MM.  deVauvré;  Levasseur;  de  Gasti- 
néde,  inspecteur  des  échelles  du  Levant;  d'Estienne,  de 
Sabran  et  de  Benneville,   capitaines  de  vaisseau. 


BB.  Art.  179.  —  101  piéces. 


LETTRES  DATKES  DE  TOULON 


I90S-1909.—  MM.  de  Vauvré,  intendant  de  la  marine . 
de  Grenonville,  capitaine  de  vaisseau ;  le  marquis  d'Aligre, 
chef  d'escadre. 


BB.  Art.  180.  —  12'2  piéces. 


LETTRES   DATEES   DE  TOULON. 


lliO-fS^ll.— MM.  de  Vauvi'é;  Duquesne;  le  comte  de 
Sabran  ;  de  Perras,  de  MaLlieux,  capitaines  de  vaisseau ; 
Charonier,  inspecteur  general  de  la  marine ;  le  bailli  de 
Bellcfontaine,  lieutenanl  general  des  armées  du  roi. 


BB.  Art.  181.  —  140  piéces. 


LETTRES  DATÉES   DE  TOULON. 


1913-1990. —  MM.  de  Van  vr6  C  t  Hocquart,  intendanls 
de  la  marine  (1713-1717);  Levasseur,  commissairc  general 
de  la  marine;  le  comte  de  Sabran  el  le  bailli  de  Bellcfon- 
taine, ofTiciers  de  marine;  M*"*  de  La  Magdeleinc. 


BB.  Art..  18*2.  —  106  piéces. 

LETTRES  DATÉES  DE  TOULON. 

19)91-1994.  —  MM.  Hocquart,  intendant  general  de  la 
marine ;  le  comte  Duquesne,  chef  d'escadre ;  du  Pallais, 
capitaine  de  vaisseau,  d*Andrezel,  ambassadeur  å  la  Porte 
Otlomane. 


BB.  Art.  183.  —  150  piéces. 


LETTRES  DATEES  DE  TOULON 


1995-1999.— MM.  Mithon,  intendant  general;  Le  Bret, 
premier  president  et  intendant  de  Provence;  le  marquis  de 
Bonnac,  ancien  ambassadeur;  le  comte  Duquesne. 


BB.  Art.  18i.  —  13i  piéces. 


LETTRES  DATEES  DE  TOULON. 


1998-1999.  —  MM.  Mitlion,  intendant  general  de  la 
marine ;  de  Grandpré,  lieutenant  general  des  armées  nava- 
les;  de  Villeneuve,  ambassadeur  å  Constantinople;  Cha- 
ronnier  et  d'Hercourt,  commissaires  de  marine;  de  La 
Notle ,  commissairc  general  ;  d'Astour ,  lieutenant  de 
vaisseau. 


BB.  Art.  185.  —  110  piéces. 

LETTRES  DATläES  DE  TOULON. 

1990-1933.  —  MM.  Mithon,  intendant;  les  consuls  de 
Toulon ;  Négre,  directeur  general  des  fortifications  en  Pro- 
vence; de  Villeblanchc,  commissaire  ordonnateur  de  la 
marine, 


BB.  Art.  186.  —  12 i.  piéces 


LETTRES   DAT12ES   DE  TOULON. 


1 934-1 99&.  —  MM.  Mithon,  intendant;  le  chevalier  de 
Caylus,  capitaine  de  vaisseau;  de  Galififet,  capitaine  de 
vaisseau;  Icard,  inspecteur  du  commerce. 


BB.  Art.  187.  —  149  piéces. 


LETTRES   DATKES  DE  TOULON. 


19311-1940.  —  MM.  Mithon,  intendant;  Tournier- 
d'Entrechaux,  agent  de  la  Chambre  de  commerce;  le  mar- 
quis d'Antin,  chef  d'escadre ;  le  chevalier  dePiosin,  le  comte 
de  Marquese,  capitaines  de  vaisseau. 
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BB.  Arl.  188.  —  123  piéces. 


I.ETTRES   DATKES  DK  TOULOX 


1941-1941.—  MM.  de  Villeblanche,  intendant  de  la 
marine ;  les  consuls  de  Toulon ;  de  Benneville,  lieutenant 
general  des  armées  navales ;  le  marquis  de  Villeneuve, 
ambassadeur ;  lecomte  de  Marquese  et  Camoin,  capitaines 
de  vaisseau. 


BB.  Art.  189.  —  97  piéces. 


LETTRES  DATÉES  DE  TOULON. 


1948-1944.—  MM.  de  Villeblanche,  intendant;  de 
Mauriac,  commandant  en  Provence ;  de  Gabaret,  chef 
d'escadre ;  le  chevalier  de  Caylus  ,  de  Mura  et  de  Vau- 
dreuil,  capitaines  de  vaisseau. 


BB.  Art.  199.  —  113  piéces. 


LETTRES   DATEKS   DE  TOULOX. 


1946-1946.  —  MM.  de  Villeblanche,  intendant; 
d^Orvés,  commandant  de  la  marine ;  de  Vaudreuil,  d'Astour, 
et  de  Massiac,  capitaines  de  vaisseau ;  Mégy,  capitaine  de 
frégate. 


BB.  Art.  191.  —  13G  piéces. 


LETTRES  DATEES  DE  TOULOX 


1949-1 960.  — MM.  de  Villeblanche,  intendant;  de 
Bompar  el  de  Massiac,  capitaines  de  vaisseau;  du  Revest, 
capitaine  de  frégate;  deLangerie,commissaire  ordonnateur. 


BB.  Art.  192.  —  119  piéces. 


LETTRES   DATEES   DB   TOULON. 


1961-1966.— MM.  de  Villeblanche,  intendant;  Lajard; 
de  Langerie,  commissaire  ordonnateur. 


BB.  Art.  193.  —  131  piéces. 

LETTRES  DATÉES  DE  TOULOX. 

1960-1969.  —  MM.  de  Villeblanche,  intendant;  de 
Massiac,  lieutenant  general  de  la  marine;  du  Revest,  clief 
d'escadre;  Michel,  commissaire  general  de  la  marine;  de 
Pigache,  capitaine  de  vaisseau ;  Glandevés,  commandant 
de  la  marine;  Surian  et  Amic,  députés  du  commerce; 
Tourris,  commissaire  des  classes. 


BB.  Art.  19 i.  —  128  piéces. 


LETTRES   DATEES  DE   TOULOX. 


1968.  —  MM.  de  Glandevés,  commandant  de  la  marine; 
Michel,  commissaire-ordonnateur ;  de  La  Clöe,  comman- 
dant de  la  marine  ;  Charron,  intendant. 


BB.  Arl  195  —  124  piéces. 


LETTRES  DATEES  DE   TOULON. 


1960-lfeO.  —  MM.  Charron,  intendant;  de  Selle  de 
Beauchamps;  Dasque,  commissaire-ordonnateur ;  d'Hurson, 
intendant. 


BB.  Art    196  —  130  piéces. 

LETTRES  DATÉES   DE  T.OULON. 

1960-1969.  —  MM.  d^Hurson,  intendant;  le  chevalier 
de  Crlandevcs»  commandant  de  la  marine;  de  L'Épine, 
directeur  des  vivres  de  la  marine;  de  Marquisan ;  Dasque, 
commissaire  ordonnateur ;  de  Bompar,  commandant  de  la 
marine. 


BA.  Art.  197  —  125  piéces. 

LETTRES  DATÉES  DE  TOULON. 

19S8-19II4.  —  MM.  d*Hurson,  intendant;  Missiet,  com- 
mandant le  corps  royal  d*artillerie ;  le  chevalier  de  Beaus- 
set;  Dasque,  commissaire-ordonnateur ;  de  JonvilIe,consul 
ä  Smyrne;  Fabry,  capitaine  de  vaisseau;  de  Bompar, 
commandant  de  la  marine. 
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BB.  Art  198  —  97  piéces. 


LETTRES  DATJÉES  DE  TOULON 


flVIW-ftVav.  ^  MM.  d^HursoQ,  intendaDt ;  de  Bompar, 
commandant  de  la  marine. 


BB.  Art.  199  —  108  piéces. 


LETTRES  DATÉES  DE  TOULON. 


tve»  et  t99)i.  —  M.  d^Hurson,  intendaDt. 


BB.  Art.  200  -  77  piéces. 


LETTRES   DATÉES  DE  TOULON. 


1978.  —  MM.  de  Guendreville,  intendant;  Portalis. 


BB.  Art  201  —  101  piéces. 


LETTRES  DAT^BS  DB   TOULON. 


1994.  —  MM.  de  Gueadreyille,  intendant;  de  Moriés. 


BB.  Art.  202  —  116  piéces. 


LETTRES  DATÉES  DE  TOULON. 


t99&-i99tt.  —  MM.  le  cbevalier  de  Vintimille;  Das- 
que. 


BB.  Art.  203  —  171  piéces. 


LETTRES  DATEES  DE  TOULON. 


1999-1998,  —  MM.  Lemoyne ,  commissaire  general 
ordonnateur ;  Prévost  de  La  Croix ;  le  marquis  de  Saint- 
Aignan,  commandant  de  la  marine. 


BB.  Art.  204  —  163  piéces. 


LETTRES  DATEES  DB  TOULON. 


1990.  —i  MM.  le  marquis  de  Saint-Aignan ;  Martelly; 
de  Fabry ;  de  Villages ;  de  La  Grange. 


BB.  Art.  205  —  153  piéces. 

LETTRES  DATÉES  DE  TOULON. 

19§0.  —  MM.  le  marquis  de  Saint-Aignan,  commandant 
de  la  marine ;  le  chevalier  de  Fabry  ;  de  Barbazan ;  de 
Cambray,  d'Ethy,  de  Clavel,  de  Vintimille,  capitaines  de 
vaisseau ;  de  Missiessy. 


BB,  Art.  20C  —  110  piéces. 


LETTRES  DATÉES  DE  TOULON. 


1981.  —  MM.  le  marquis  de  Saint-Aignan,  commandant 
de  la  marine ;  le  chevalier  de  Fabry ;  de  Coriolis. 


BB.  Art.  207  —  114  piéces. 


LETTRES  DATÉES  DE  TOULON, 


1989.  —  MM.  le  chevalier  de  Fabry;  de  Malouet,  inten- 
dant de  la  marine ;  Pothonier. 


BB.  Art.  208  —  103  piéces. 

LETTRES  DATÉES  DE  TOULON. 

1988-1984.  —  MM.  de  Malouet,  intendant  de  la  marine ; 
de  Fabry. 


BB.  Art.  209  —  105  piéces. 


LETTRES  DATEES  DE  TOULON, 


198ft-1988.  —  MM.  de  Malouet,  intendant  de  la  marine ; 
de  Possel,  commissaire-ordonnateur ;  de  Cuers ;  marquis  de 
Nieul,  commandant  de  la  marine. 


BB.  Art.  210  —  111  piéces. 

LETTRES  DATÉES  DE  TOULON. 

1989-1988« —  MM.  de  Malouet,  intendant  de  la  marine ; 
le  comte  de  Rochemore;  Bourbon,  interpréte  du  roi;  Mo- 
hammed-Ben-Moustapha ,  rals  tunisien  ;  de  Cuers  ;  de 
Fabry;  le  comte  d'Albert  de  Rioms,  commandant  de  la 
marine;  de  Possel,  commissaire  de  la  marine. 
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BB.  Art.  211  —  105  piéces. 


LETTRES  DATÉBS  DE  TOULON 


1989-i9fMI.  —  MM.  lecomte  d*Albert  de  Rioms,  com- 
mandant;  de  Cuers ;  de  Possel,  commissaire  de  la  mariiie ; 
<le  Glandevés;  les  maire  et  officiers  municipaux. 


BB.  Art  212  —  03  piéces. 


LETTRES  DATEES  DE  TOULON 


1991.  —  MM.  de  Glandevés;  de  Possel,  commissaire 
'de  la  marine ;  Durfort,  commandant  de  la  marine. 


BB.  Art.  213  —  138  piéces. 

fl 

LETTRES  DATÉES  DE  TOULON. 

t999.  —  MM.  de  Possel,  commissaire  de  marine;  Dom- 
mergue ;  de  Flotte ;  le  directoire  du  departement,  Chausse- 
gros,  commandant  de  la  marine;  Vincent,  ordonnateur 
de  la  marine. 


BB.  Art.  21  i  —  91  piéces. 


LETTRES  DATÉES  DE  TOULON 


1998.  —  MM.  Chaussegros,  commandant  de  la  marine 
CJogolin,  commandant  de  la  marine;  le  contre-amlral  Tru- 
guet ;  le  contre-amiral  Trogoff;  Puissant,  ordonnateur  de 
la  marine ;  Chastelain,  payeur-général  du  departement  du 
Var. 


BB.  Art.  215  —  56  piéces. 


LETTRES  DATEES  DE  CETTE. 


t4l8t-ittSft.  —  Lettres  de  M.  de  Laye,  commis  chargé 
de  la  perceptioQ  du  droit  de  20  0/0. 


BB.  Art.  216  —  80  piéces. 


LETTRES  DATÉES  DE  CETTfi. 


ta8tt-lttS9.  —  Lettres  de  M.  de  Laye,  commis  chargé 
de  la  perception  du  droit  de  20  0/0,  et  de  son  successeur, 
M.  Jean-Baptiste  Pascon. 


BB.  Art.  217  —  77  piéces. 


LETTRES  DATEES  DE  CETTE. 


IttfNI-ittfNI.  —  M.    Pascon   (Jean-Baptiste),    commis 
chargé  de  la  perception  du  droit  de  20  0/0. 


HB.  Art.  218  —  61  piéces. 


LETTRES  DATÉES  DE  CETTE. 


t9INI-9909.—  MM.  Pascon,  La  Roche,  Guitton  et  Caire, 
commis  chargés  de  la  perception  du  droit  de  20  0/0. 


BB.  Art.  219  —  17  piéces. 


LETTRES  DATEES  DE  GETTE. 


t9i9-t9i9.—  MM.  Caire,  Pascon  et  Concordan,  chargés 
de  la  perception  du  droit  de  20  0/0. 


BB.  Art.  220  —  Cl  piéces. 


LETTRES  DATÉES  DE  CETTE. 


1991-1998.  —  M.  Concordan,  contrdleur  du  droit  de 
20  0/0. 


BB.  Art.  221  —  42  piéces. 


LETTRES  DATÉBS  DE  CETTE. 


1998-1990.  —  M.  Maneilhier ,  agent  de  la  Chambre 
de  commerce. 
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BB.  Art.  222  —  26  piécos. 


LETTRES  DATÉES  DE  CETTE. 


tVSO-tVS».  —  M.  Maneilhier,  agent  de  la  Chambre  de 
commerce. 


BB.  Ai't.  223  —  58  [>iéces. 


LETTRES  DATÉES  DE  CETTE. 


1940-1948.  —  M.  Maneilhier,  agent  de  la  Chambre  de 
commerce. 


BB.  Art.  224  -  33  piéces. 


LETTRES  DATÉES  DE  CETTE. 

19ftO-19M.  —  M.  Maneilhier;   les  consuls  de  Gette  ; 
les  intendants  de  la  Sante. 


BB.  Art.  225  —  02  piéces. 


LETTRES  DATÉES  DE  CETTE. 


19&9»19e§.  —  MM.  les  consuls  de  la  ville  de  Gette  ; 
M.  Combes  (Toussaint),  agent  de  la  Chambre  de  com- 
merce. 


BB.  Art.  226  —  48  piéces. 


LETTRES  DATÉES  DE  CETTE. 


I9e9-I999.  —  MM.  Rolland   alné  et  de  La  Marche, 
agents  de  la  Chambre  de  commerce. 


BB.  Art.  227  —  100  piéces. 


LBTTRBS  DATÉES  DB  CETTE. 


1998-1981.  —  MM.  Borme,   agent  de  la  Chambre  ; 
de  Rochemure,  commandant  le  chebeck  le  Caméléon. 


BB.  Art.  228  —  41  piéces. 


LETTRES  DATÉES  DE  CETTE. 


1991-199». 

thalan. 


MM.  Philippe  Aribert  et  Estienne  Ca- 


BB.  Art.  220  —  89  piéces. 

LETTRES   DATÉES  DE    LA  CIOTAT   (1). 

1891-1999.  —  MM.  Jean  Prépaud,  consul  de  la  Ciotat 
(1621);  Fabre,  Marin  et  Rivier,  consuls  (1656)  ;  J.  Arnaud, 
vicaire  de  la  Ciotat;  Roumoulle,  Martin  et  Arnaud,  consuls 
(1669);  Guys,  agent  de  la  Chambre  de  commerce  (1670); 
Icard  et  Martineng,  consuls  (1679). 


BB.  Art.  230  —  89  piéces. 


LETTRES  DATÉES   DE   LA  CIOTAT. 


1990-1994.  —  MM.  les  consuls  de  la  Ciotat;  Ganteaume, 
perceptcur  du  droit  de  20  0/0,  et  Izarne,  percepteur  du  droit 
de  Cottimo. 


BB.  Art.  231  —  36  piéces. 


LETTRES   DATÉES  DE  LA  CIOTAT. 


1995-1999.  —  MM.  les  consuls;  Ganteaume,  percepteur 
du  droit  de  20  0/0  ;  Arnaud,  avocat. 


BB.  Art.  232  —  16  piéces. 


LETTRES   DATÉES  DE   LA  CIOTAT. 


1989-1999.  —  MM.  les  consuls  ;  les  intendants  de  la 
Sante. 


(1)  Divei-ses  lettres  de  1621  ä  1670  ont  conservé  rempreiute  a 
la  cire  du  cachet  des  consuls,  sur  lequel  sont  gravées  les  armes  de 
la  ville.  Ges  armes  différent  de  celles  qui  ont  été  publiés  par 
M.  L.  de  Bresc,  dans  son  Ärmorial  des  cwnmunes  de  Provence ^ 
p.  75  et  77. 
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BB.  Art.  2:J3  —  37  piéces. 

LETTRES   DATÉES   DE   LA   CIOTAT. 

1700-1940.  —  MM.  Cornier,  commissaire  desclasses; 
le  chevalier  de  Forbin  Gardanne;  los  consuls  de  la  Ciotat, 
Du  Coudray,  commissaire  des  classes;  Icard,  capitaine, 
commandant  VHirondelle ;  Thomas,  ancien  coiisul  d'Alger  ; 
los  officiers  de  TAmirautr  ;  Madame  de  Gaufridy. 


BB.  Art.  2.Ji  —  ö8  inéces. 

LETTKKS   DATKES  DE   I.A   CIOTAT. 

tV&O-iVOI.  —  MM.  Guérif  du  Coudray,  commissaire 
<les  classes;  Blait  de  Villeneuve,  commissaire  des  classes; 
les  maire  et  consuls  de  La  Ciotat ;  le  baron  de  Gaufridy; 
Fabre-La  Maurelle ;  les  intendants  de  la  Sanlé. 


BB.  Art.  233  —  G  piéces. 


I.ETTRES  DATKES   DE  XICE. 


■••i-ieVO.  —  M.  Charles  Bouis,  consul  de  France,  ä 
Nice. 


BB.  Art  236  —  208  piéces. 


LETTRES   DATEES  DE   NiCE. 


I94IO-I9&9.  —  M.  Jullien,  consul  de  France. 


BB.  Art.  237.  —  237  piéces. 


LETTRES   DATEES   DE  MCE. 


fl 91^9-1 90S.  —  MM.  Jullien,  consul,  el  Euziere,  chan- 
celler. 


BB.  Art.  238.  —  183  piéces. 


LETTRES  DATÉES  DE  NICE. 


1990-1990.  —  M.  Seurre,  consul  de  France,  å  Nice. 


BB.  Art.  239.  —  m  piéces. 


LETTRES  DATEES  DE  NICE. 


fl050-i948.  —  MM.  le  chevalier  Roux  (1G59) ;  Antoine 
de  Savoye ;  J.  B.  Colta,  fermier  du  domaine  de  S.  A.  R.  le 
duc  de  Savoie  (1G89) ;  Goteo.  intendant  de  justice  (1689) ; 
Valery  et  Siipriany,  négociants;  Lebret,  intendant  de  Pro- 
vence ;  Blengin,  trésorier  du  roi  de  Sardaigne ;  le  maréchal 
de  Belle-Lsle  (il\S), 


BB.  Art.  2iO.  —  2 i  piéces. 


LETTRES  DATEES  DE   NICE. 


1940-1903.  —  MM.  Destourneau,  négociant;  Ratti, 
députö  du  roi  de  Sardaigne;  de  Paterson,  commandant; 
de  Förestå,  receveur  des  droits  de  la  Chambre  de  com- 
merce  de  Marseille  ;  Foster,  capitaine  anglai^ ;  la  munici- 
palité  de  Nice. 


BB.  Art.  2 il.  —  19  piéces. 

LEITRES  DATÉES  DE  LA  MARTINIQUE  (  SAINT-PIERRE  .    LA 
(iVADELOUPE  ,    POINTE-A-PITRE,    ETC). 

194&-fl990.  —  MM.  Ranché,  intendant  (1745-1749);  le 
marquis  de  Caylus,  gouverneur  (1749);  le  president  de  Pei- 
nier,  intendant  (176G-1778);  le  president  Tascher  (1775); 
Foulon  d*Écotier  (1780) ;  les  commissaires  du  commerce 
(1787-1789). 


BB.  Art.  2i2.  —  28  piéces. 

LETTRES   DATÉES  DE    LA  MARTINIQUE. 

19O0-19O0.  —  Lettres  et  documents  imprimés  relatifs 
aux  révoltes  el  insurrections  survenues  pendant  la  Revo- 
lution. 


BB.  Art.  2i3.  —  46  piéces. 

LETTRES   DATÉES  DE  SAINT-DOMINGUE    (PORT-AU-PRINCE, 
CAP  FRAXCAIS,   LES  CAYES,  CROIX   DES  BOUQUETS,   ETC.) 


1908-1901.  —  MM.    les  gouverneurs   et    intendants; 
documents  sur  les  révoltes. 
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BB.  Art.  244.  —  I  piéce. 

LETTRBS  DATÉES  DB  l'iLB  DB  FRANCE. 

t7Sl. —  MM.  lesadministraleursde  la  cåisse  d'escompte 
(20  juillet  1782). 


BB.  Art.  245.  —  2  piéces. 


LETTRES  DATÉES  DE  CAYENNE. 


m».  —  MM.  Lafilte  fils  (15 juillet) ;  Germain  (16  juillet). 


BB.  Art.  246.  —  4  piéces, 


LETTRES  DIVERSES. 


i&99.  —  Le  sieur  Fregoso,  capitaine  marin,  au  sujet 
d'un  chargement  de  blé. 


BB.  Art.  247.  —  96  piéces. 


LETTHES  DIVERSES. 


t609-t«4d.  —  MM.  de  Bréves,  ancien  ambassadeur  de 
France  å  Constantioople,  10  lettres  (1607-1647) ;  le  chevalier 
de  Vincheguerre  (1619) ;  Pierre  Martin,  datée  de  llle  de 
Cannes  (1620);  de  Bréves  (1625-1627);  duc  de  Guise,  copie 
de  deux  lettres  relatives  å  Sanson  Napollon  (1626) ;  Fou- 
cault, agent  de  laChambre  å  Paris  (1638-1644) ;  Maurelet, 
député  ä  Paris  (1645-1648). 


BB.  Art.  248.  —  63  piéces. 


LETTRES    DIVERSES. 


ie6l^ttt64.  -^  MM.  Ycard,  avocat  de  la  Chambro  å 
Paris  (1651-1654);  les  consuls  d'Agde  (1653);  les  consuls  de 
Narbonne  (1653) ;  les  consuls  de  Front ignan  ;  de  Saint- 
Mayme  et  Felix  Beaulieu,  députés  de  la  Chambre  de  com- 
merce  å  Paris  (1654). 


BB.  Art.  249.  —  144  piéces. 


LETTRES    DIVERSES, 


!€&&.  —  MM.  Ycard,  avocat  de  la  Chambre;  Bonin,. 
député  de  la  Chambre,  å  Grenoble ;  Allamand,  député,  å 
Orange;  Fréjus,  député å  Lyon;  Lemiestre å  Lyon;  d*Orai- 
son  ä  Grenoble  (1). 


BB.  Art.  250.  —  155  piéces. 


LETTRES    DIVBRSES. 


!«!&•.  —  MM.  Ycard,  avocat ;  Bonin,  d'Oraison  et  Mon- 
tholieu,  députés  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 
å  Paris;  les  consuls  d'Arles,  deNlmes,  d'Antibes,  de  Lyon,, 
de  Fréjus,  de  Saint-Tropez,  d'Hyéres  et  des  Martigues. 


BB.  Art.  251.  —  103  piéces. 


LETTRES    DIVERSES. 


itt59.  —  MM.  Bonin  et  Maurellet,  députés  de  la  Cham- 
bre, å  Paris ;  Jean  Martin,  agent  d'affaires ;  les  commissaires 
députés  pour  le  fait  de  la  Sante  de  la  ville  de  Lyon. 


BB.  Art.  252.  —  134  piéces. 


LETTRES    DIVERSES. 


ttt58-ttttti.  —  MM.  Bertaudi,  commandant  le  fort  de 
Bréganson ;  Ycard,  avocat,  å  Paris ;  de  Gérente,  député  de 
la  Chambre  å  Paris ;  les  consuls  d'Arles,  de  Cassis ;  Fran^ois, 
évéque  du  Grand-Caire  (qui  signe  «  le  plus  grand  et  le  plus 
miserable  de  tous  les  pécheurs  » );  les  prévots  des  mar- 
chands  et  échevins  de  la  ville  de  Lyon ;  de  Servien,  ambas- 
sadeur å  Turin ;  Allamand,  député  de  la  Chambre  å  Arles  ; 
Charlot,  avocat  au  grand  Conseil,  å  Paris ;  d'Oraison  et 
Gilles,  députés  de  la  Chambre  de  commerce,  å  Paris. 


(1)  Toute  cette  correspondance  est  relative  å  la  capture  d'uQ 
nommé  Patac,  contrebandiec  et  chef  d'une  baode  de  voleurs. 
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BB.  Art.  253.  —  157  piéces. 


LETTRES  DIVERSBS. 


4««9-itie8.  —  MM.  Charlot  et  Ycard,  avocats  å  Paris; 
les  échevins  de  la  ville  de  Lyon  (i) ;  Vaccon  (2)  et  AUamand, 
députés  de  la  Chambre  de  commerce,  å  Paris. 


BB.  Art.  254.  —  195  piéces. 


LETTRB6  DIVEBSES. 


1094l-ttl8l^.  —  MM.  Ycard,  avocat  au  Conseil ;  les  sy n- 
dics  et  députés  de  la  compagaie  des  Indes  orientales ;  Bonin, 
député;  Prost;  La  Robiniére,  procureur  ä  Paris;  Vaccon 
et  de  Lorme,  députés. 


BB.  AH.  2o5.  —  179  piéces. 


I.ETTRES  DIVERSES. 


^•90-ttt98.  —  MM.  de  Lorme  et  Vaccon,  députés  du 
commerce,  å  Paris;  Bellinzani,  contröleur  du  droit  de  200/0; 
Monori,  ayocat ;  Chambon  et  Pierre  Roque,  députés  ä  Lyon ; 
le  marquis  des  Vuardes  å  Aigues-Mortes ;  Tévéque  de  Mar- 
seille (3>. 


BB.  Art.  256.  —  229  piéces. 


l^ETTRES  DIVERSES. 


l«9A-i«9S.  —  MM.  Caslier,  intendant  du  Roussillon  ; 
Calvy  ,  å  Lyon ;  Caze  ,  ä  Lyon  ;  Bellinzani ,  å  Paris ; 
Daguesseau,  intendant  de  justice,  en  Languedoc ;  Cordier, 
député,  ä  Paris ;  Leroy,  avocat  au  Conseil,  å  Paris;  Colbert, 
(copie  d'une  lettre  adressée  å  M.  Rouillé);  de  Guilleragues, 
ambassadeur  å  Constantinople ;  le  che väller  d'Aubeterre ; 
le  premier  president  d'Oppéde  (4). 


0)  Gachet  avec  armotries  bien  conservées. 

(2)  Gachet  en  cire  avec  les  armoiries  du  sieur  Vaccon. 

(3)  Ck)pie  d'une  lettre  du  19  mal  1672,  au  sujet  de  rinterdiction 
laite  aux  négoclants  juifs  de  s'établir  ä  Marseille. 

(4)  Gachet  ä  la  cire  avec  les  armes  d'Oppéde  en  parfait  état  de 
conservation. 


BB.  Art.  257.  —  149  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


tttVU-tttSO.  —  MM.  Faurette,  procureur  å  Paris  ;  de 
Guilleragues,  ambassadeur;  de  Seignelay,  ministre;  Paparel 
de  Chasteauneul ;  Pons,  avocat,  député  pour  les  affaires  du 
commerce,  å  Paris ;  d'Arvieu,  consul  d'Alep ;  de  Villeneuve, 
avocat,  agent  des  aflfaires  du  commerce,  å  Paris ;  Joseph 
de  Saint-Jacques,  député,  å  Paris ;  de  Chamigny,  agent  du 
roi,  å  Geneve ;  Colbert  de  Croissy . 


BB.  Art.  258.  —  241  piéces. 

LETTRES  DIVERSES. 

ttt8t-M98.—  MM.  les  consuls  et  syndics  du  commerce 
de  Frontignan ;  de  Guméry,  agent  du  commerce  de  Marr 
seille,  å  Paris  (1) ;  de  Morant,  intendant  de  justice ;  les  con- 
suls d'Agde;  Louis  de  Vendöme,  gouverneur  de  Provence ; 
les  consuls  de  Cassis;  les  consuls  d'011ioules;  de  Bellinzani, 
secrétaire  de  Colbert  (remercie  au  sujet  d'un  present) ; 
Lemaire,  envoyé  de  Tunis  å  la  Cour  de  France ;  les  consuls 
de  Six-Fours. 


BB.  Art.  259.  —  227  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


1684-1696.  —  MM.  Chambon,  commis  au  bureau  du 
20  0/0,  å  Lyon  :  de  Bonnecorse,  député  å  Paris ;  le  chevalier 
de  Tourville;  de  Bidaut,  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant  le  Fidéle;  de  Seignelay,  ministre;  deForville,  gouver- 
neur de  Marseille ;  Madame  de  Venel,  sous  gouvernante 
des  enfants  de  France  (5  lévrier  1685). 


BB.  Art.  260.  —  112  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


1686.  —  MM.  de  Guméry,  agent  de  la  Chambre  de  com- 
merce å  Paris;  de  Morant,  intendant  de  justice  en  Provence ; 
Rouillé,  conseiller  d'État ;  de  Lagni,  directeur-général  du 


(1)  M.  de  Guméi7  ,  conseiller  et  secrétaire  de  M.  Rouillé, 
conseiller  d'£tat,  est  nommé  agent  de  la  Chambre  de  Commerce 
å  Paris.  (Lettres  des  25  janvier  et  14  février  1681.) 
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commerce  å  Paris  (avis  de  sa  nomination) ;  David,  avocat 
au  Conseii  å  Paris ;  Teyssier,  procureur  au  Parlement  de 
Grenoble ;  Villeneuve,  ancien  agent  de  la  Chambre  de  com- 
merce å  Paris  (4). 


BB.  Art.  26i.  —  226  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


t«89-t«^9  —  MM.  Trouillard,  commis  au  bureau  du 
20  0/0,  å  Lyon ;  d'Ortiéres,  contröleur  des  galéres ;  le  che- 
valier  d*Arvieux;  Rouillé,  ci-devant  intendant  de  justice; 
Broglia,  lieutenant  de  l'Amirauté,  aux  Martigues;  Le  Bret, 
intendant  de  Provence ;  Morant,  ancien  intendant  de  jus- 
tice; Leclerc  de  Lamairie,  avocat  au  conseii  du  roi  (2); 
Rosset,  archivaire  de  la  ville  de  Marseille  en  mission  å 
Paris ;  de  Lamoignon ;  de  Castagnéres  de  Chäteauneuf, 
ambaasadeur  å  Constantinople ;  de  Bégon. 


BB.  Art.  262.  —  152  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


tttSO-l^lli.  —  MM.  Blondel,  commis  de  M.  le  marquis 
de  Croissy,  ministre  secrétaire  d'Etat;  les  consuls  des  Mar- 
tigues; de  Forville  de  Pilles,  gouverneur  de  Marseille; 
Mignon,  secrétaire  de  M.  le  marquis  de  Croissy ;  Tabbe  de 
Chåteauneuf  (frére  de  Tambassadeur  de  France  å  Constan- 
tinople) ;  Scipion-Antoine  Latil,  député  de  la  Chambre  de 
commerce,  å  Paris. 


BB.  Art.  263.  —  182  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


t«9t-i«98.  —  MM.  Villeneuve,  agent  de  la  Chambre 
de  commerce,  å  Paris ;  Robert,  commissaire  de  marine,  au 
Havre ;  Arottet,  notaire  au  Chätelet  (3) ;  de  La  Coudray, 


(1)  M.  Villeneuve  étalt  Tagent  de  la  Chambre  å  Paris,  lorsque 
M.  Roaillé,  conseiller  d*Etat,  demanda  cet  emploi  pour  son  secré- 
taire, M.  Guméry;  ce  demier  devant  bientöt  quitter  Paris,  M.  Vil- 
leneuve sollicite  la  restitution  de  son  emploi. 

(2)  Il  demande  ä  remplacer  M.  (Jhartier,  avocat  de  la  Chambre 
qui  vient  de  mourir. 

(3)  M.  AroQet  (pére  de  Voltaire),  était  chargé  des  affaires  de  M. 
de  Ghateauneul,  ambassadeur  de  Franoe  å  Gonstantinopie.  (Voir 
ci-dessus,  page  9S,  la  note  sur  les  relations  de  ce  notaire  avec  les 


intendant  de  la  maison  de  M.  de  Pontchartrain ;  le  R.  P. 
Verjus,  jésuite ;  David,  avocat  å  Paris ;  Tabbe  de  Chäteau- 
neuf. 


BB.  Art.  264.  —  191  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


Itt94-ttt96.  —  MM.  Trouillard,  commis  au  bureau  du 
droit  de  20  0/0,  å  Lyon;  de  Galabory,  premier  commis 
de  M.  de  Pontchartrain  (1) ;  Barjaudy  ,  maire-consul  des 
Martigues;  David,  avocat  au  conseii  å  Paris;  d'Arnoul, 
commissaire  general  des  classes ;  les  Juges  et  Consuls  de 
Paris  (2) ;  Dusault,  ancien  consul  de  France  dans  le  Levant ; 
de  THuillier,  gouverneur  de  la  ville  et  citadelle  d'Antibes ; 
Magnan,  procureur  å  Grenoble ;  le  R.  Pére  Fleuriau,  iésuite, 
å  Paris. 


BB.  Art.  265.  —  159  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


t«se-te»8.  —  MM.  Tabbe  de  Chåteauneuf ;  de  Sala- 
berry,  premier  commis  de  M.  de  Pontchartrain  (3) ;  de 
Beauquesne ;  de  Corméry,  fermler  general  å  Avignon ;  Le 


MM.  de  Chåteauneuf).  Nous  transcrivons  ci-aprés  la   lettre  de 
M.  Aroöet. 

A  Parii  ee  14  juin  1691. 

Messieurs, 

Je  vous  envoys  cy  inclus  une  lettre  de  change  de  la  somme  de 
24,000  livrés,  tirée  sur  Monsieur  Augustin  Magis  par  Monsieur 
Bonnain,  caissier  de  Messieurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales  å  vous  payable ,  dont  j'ay  compté  la  valeur.  Monsieur  Tabbe 
de  Chåteauneuf  s'est  chargé  de  vous  faire  agréer  que  cela  fut  ainsy, 
selon  les  ordres  de  Monsieur  TAmbassadeur.  Vous  aurez  agréable 
de  m'en  accuser  la  reception,  qui  me  servira  de  décharge  ä  Tégard 
de  Monsieur  TAmbassadeur.  Je  crois  que  vous  n*aurez  pas  trouvé 
å  redire  que  je  n'aye  pas  répondu  aux  lettres  que  vous  m'avez  falt 
Thonneur  de  m'écrire,  pulsque  Monsieur  Tabbö  de  Chåteauneuf  Ta 
fait  pour  moy,  a  quoy  je  n'aurois  pas  manqué,  s'il  n'avoit  pris  ce 
soin.  Je  suis  Messieurs, 

Votrc  tres  humble  et  tres  obéissant  serviteur, 

Arouet. 

(1)  Accusé  de  reception  et  remerciement  au  sujet  d'une  grafcifi- 
cation  qui  lui  a  été  allouée  pärla  Chambre  de  Commerce. 

(2)  Lettre  du  17  septembre  1694,  signée  :  Legrand,  Geoffroy, 
Baudeguin,  Billette  et  Jean  Dumont. 

(3)  Remercie  å  Toccasion  de  Tenvoi  d*une  gratification  de 
1000  livrés. 
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Bret,  premier  president  da  Parlement  de  Provence ;  d'Ar- 
noul,  intendant  general  de  la  marine  ;  le  chevalier  de  For- 
bin de  Gardanne;  le  B.  P.  Fleoriau,  de  la  Compagnie  de 
Jesus ;  le  R.  P.  de  La  Chaize»  confesseur  du  roi  (2  letlres) ; 
de  Pallas,  capitalne  de  vaisseau;  le  comte  de  Grignan, 
lieutenant  general  pour  le  roi  en  Provence ;  le  marquis 
d'Aubert  Laferriére ;  de  Maisonnette,  capitalne  de  f régate ; 
Villeneuve,  agent  de  la  Chambre  de  commerce,  å  Paris. 


BB.  Art.  266.  —  68  piéces. 


LBTTBBS  DIVERSBS. 


K  —  MM.  Isnard,  commis  ä  la  perception  du  droit 
de  20  0/0  au  Pont  de  Beauvoisin ;  Le  Bret,  intendant  de 
Provence;  Tabbe  de Chäteauneuf ; de  Ferriol,  ambassadeur 
de  France  ä  La  Porte  Ottomane ;  David,  avocat  au  Conseil 
ä  Paris ;  le  comte  de  Pontchartrain,  ministre  et  secrétaire 
d^Etat;  Amelot,  conseiller  d'Etat;  de  Montmor,  intendant 
general  des  galéres. 


BB.  Art.  267.  —  84  piéces. 


LBTTBBS  DIVBRSBS. 


tV6#.  —  MM.  de  Salaberry,  premier  commis  de  M.  le 
comte  de  Pontchartrain  (1) ;  de  Castagnéres,  ambassadeur  de 
France  å  la  Porte  otlomane  (30  avril  1700);  Charonier, 
commissaire  de  marine ;  de  La  Coudre,  maire  de  Saint- 
Malö;  deBaville,  intendant  de  justice  en  Languedoc;  les 
bourguemestres  et  écbevlns  de  Dunkerque. 


BB.  Art.  268.  —  68  piéces. 


LBTTBBS  DIVEBSES. 


1901.  —  MM.  Troullard,  commis  au  bureau  du  20  0/0  ä 
Lyon;  le  B.  P.  Fleuriau,  de  la  compagnie  de  Jesus;  le 
marécbal  ducde  Noailles;  Rouillé  du  Coudray,  directeur- 
général  des  finances  ;  Le  Bret,  intendant  en  Provence. 


(1)  Aecusé  de  reception  d'une  gratiåeation.  Lettre  du  18  janvier 
1700. 


BB.  Art.  269.  —  85  piéces. 

LBTTBBS  DIVBBSBS. 

t909-t90S.  —  MM.  Magny,  commissaire  des  classes 
aux  Martigues ;  de  Saint-Olon  (1)  ;  Bernard,  commissaire 
des  classes,  å  Ägde;  Lefebvre,  inspecteur-général  des  fermes 
et  des  manufactures  de  France;  de  La  Sabliére,  maire 
d*Agde ;  Le  Bret,  premier  president  et  intendant  de  Pro- 
vence. 


BB.  Art.  270.  —  133  piéces. 


LETTEES  DIVEBSES. 


1904-1906.  —  MM.  Pavillon,  contröleur  du  droit  de 
200/0,  å  Rouen ;  les  consuls  d'Arles,  de  Cassis  et  d'Antibes; 
Adam,  premier  commis  de  M.  le  marquis  de  Torcy  (2) ; 
Bourcier,  avocat  aux  Conseils  du  roi ;  de  Baville  de  Lamoi- 
gnon,  intendant  en  Languedoc ;  Durand,  consul  d'A]ger ;  le 
comte  de  Sabran  Baudinar. 


BB.  Art.  271.  —  120  piéces. 


LBTTBBS  DIVEBSES. 


« 900-1900.  —  MM.  le  R.  P.  Fleuriau,  jésuite;  de  Cas- 
tigny,  inspecteur-général  de  la  marine  et  des  galéres;  les 
directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  orientales;  de  Valin- 
cour,  secrétaire-général  de  la  marine;  de  Gastines  å  Dignes ; 
Delavlgne  å  Paris. 


BB.  Art.  272.  —  108  piéces. 


LBTTBBS  DIVEBSES. 


1900-1910.  —  MM.  Rougeau,  vice-consul  de  Génes; 
Brtte,  drogman  de  Tambassadeur  de  France  å  la  Porte  otto- 
mane; Royer,  receveur  du  droit  de  20  0/0,  å  Lyon;  Tévéque 
de  Montpellier  (3). 


(1)  Remercie  les  députés  du  Commerce,  qui  ont  manlfesté  Tin- 
tentlon  de  lul  offrir  un  exemplaire  de  VHistoire  d$  Marseille. 
(8  décembre  1702.) 

(2)  Avis  de  la  nomination  de  M.  Fabre,  en  qualité  d^envoyé  ex- 
traordinaire  auprés  du  shah  de  Perse. 

(Z)  Il  a  falt  venir  des  peaux  de  maroquin  du  Levant,  et  ces  peaux 
ont  été  exemptes  de  tous  droits ;  11  en  remercie  les  députés  du 
commerce  qul  lul  ont  fait  cette  gracieuseté  spontanément.  (6  sep- 
temt»'e  1710.) 
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Bö.  Art.  273.  —  133  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


1911-1919.  —  MM.  les  Syndics  des  marchands  tan- 
neurs  de  Grasse ;  les  fabricanls  de  dräps  de  Narbonne ; 
BrUe,  drogman,  nommé  vice-coDsul  de  Tripoly  de  Syrie ; 
Amelot,  ministre  secrélaire  d*Élat ;  Paillet,  major  de  la  ville 
et  de  la  citadelle  de  Saint-Tropez ;  Lenoir,  avocat  au  Conseil 
d'État ;  de  Harlay,  conseiller  d'État ;  ArnouJ,  intendant  des 
gal^res  et  du  commerce. 


BB.  Art.  274.  —  82  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


191S-1914.  —  MM.  de  Harlay  ,  conseiller  d'État ; 
Daguesseau,  conseiller  d*État ;  deGivTy,  premier  commis 
de  M.  le  comte  de  Pontchartrain ;  de  Lamoignon  de  Baville, 
intendant  du  Languedoc  ;  de  Valincour,  secrétaire  general 
de  la  marine. 


BB.  Art.  275.  —  88  piéces. 


LETTRES   DIVERSES. 


191&-191Q.  —  MM.  Gardane,  consul  de  France  en 
Perse;  les  juges  et  consuls  d'Orléans ;  Chavignot,  députéde 
la  Chambre  au  Conseil  de  commerce,  å  Paris ;  Maillet, 
nommé  consul  de  Morée  ;  le  marquis  de  Simiane,  lieute- 
nant  du  roi  en  Provence  ;  Broglia,  lieutenant  de  TAmirauté 
aux  Martigues ;  Baume ,  consul  d*Alger  ;  les  president , 
conseillers  et  pensionnaires  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Dunkerque ;  Timon,  avocat,  député  å  Paris. 


BB.  Art.  276.  —  112  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


1919-1919.  —  MM.  Timon,  avocat,  député  å  Paris; 
Arnoul,  intendant  des  galéres  et  du  commerce ;  les  juges 
et  consuls  d*Orléans ;  de  Baumont ,  syndic  des  commu- 
nautés  de  Provence,  å  Paris;  les  directeursde  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon ;  les  consuls  d*Arles ;  de  Bernage, 


intendant  du  Languedoc ;  ie  comte  de  Charleval,  consul  de 
France  å  Naples;  Dusault,  agent  coiisulaire;  Goudet,  å 
Amsterdam  (4)  ;  de  Rosny,  avocat  aux  Conseils  du  roi. 


BB.  Art.  277.  —  126  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


1990-1991.  —  MM.  Potier,  premier  commis  du  Conseil 
de  marine ;  Devant,  consul  de  France  å  Nice ;  Rougeau  de 
La  Blotiére,  consul  å  Satalie ;  Laugier  de  Tassy,  commis- 
saire  de  la  marine  å  Amsterdam  (2) ;  Rolland,  procureur  å 
la  Cour  des  Aides,  å  Montpellier ;  Duché,  fermier-général ; 
Brue,  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes  å  Marseille; 
Robin  de  La  Robretiére  Montaudouin,  consul  å  Nantes ;  les 
consuls  de  Carcassonne ;  Le  Bret,  intendant  de  Provence. 


BB.  Art.  278.  —  135  piéces. 

LETTRES  DIVERSES. 

1999-1998.  —  MM.  de  Bernage,  intendant  du  Lan- 
guedoc; Le  Bret,  intendant  de  Provence;  le  marquis  de 
Brancas,  lieutenant-général  en  Provence;  Martin,  consul 
å  Tripoly  de  Barbarie;  Royer,  receveur  du  droit  de  20  0/0 
å  Lyon ;  Laugier  de  Tassy,  commissaire  de  la  marine  å 
Amsterdam ;  d'Andreze],  ambassadeur  ä  Constantinople ; 
les  directeurs  du  commerce  de  Guyenne,  å  Bordeaux. 


BB.  Art.  279.  —  J19  piéces. 

LETTRES  DIVERSES. 

1994-1994.  —  MM.  Daumais,  directeur  des  fermesdu 
roi  å  Bordeaux ;  Poulletier,  intendant  de  justice  å  Lyon ;  do 
Bernage,  intendant  du  Languedoc ;  Lemaire,  ancien  consul 
dans  le  Levant ;  les  directeurs  et  syndics  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lille,  les  consuls  d^Arles ;  Tarchevéque  de 
Lyon  ;  les  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  å  Paris. 


(1)  Acquisition  de  pompes  å  incendie  pour  la  ville  de  Marseille. 
Envoi  de  divers  prospectus  ornés  de  dessius  fort  intéressants. 

(2)  «MM.  les  Etats^énéraux,  6crit-il,  ont  ordonné  un  jeQne  gene- 
ral le  1 1  de  ce  mois,  pour  la  cessation  de  la  peste  en  Provence,  et 
leurs  chaires  retentissent  des  priéres  en  faveur  des  Provencauz. 
Il  estvrai  que  leurs  intéréts  s'y  trouvent.»  (Lettre  du  15  juin  172]). 
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BB.  Art.  280.  —  132  piéces. 


LETTRBS  DIVERSES, 


t9;t«-t998.  —  MM.  le  marquis  de  Bonnac ,  anden 
ambassadeur  å  Constantinople ;  les  directeurs  de  la  Cham- 
bre  de  commerce  de  Bayonne ;  les  consuls  de  Cassis  et 
d'Antibes ;  rarehevéque  de  Lyon  (i) ;  Douet,  fermier-général 
des  soies  ä  Vichy ;  Tarchevéque  d'Arles ;  les  prévot  des 
marchands  et  échevins  å  Lyon ;  les  juge  et  consuls  de 
Nantes,  Rouen,  Saint-Malo,  Bordeaux  et  la  Roclielle ;  de 
Saint-Maurice,  intendant  duLanguedoc;  de  Rösny,  avocat 
å  Paris ;  de  Villeneuve,  nommé  ambassadeur  de  France  ä 
Constantinople. 


BB.  Art.  281.  —  150  piéces. 


I,ETTRES  DIVERSES. 


1 999-1 988.  —  MM.  les  consuls  et  sénateurs  de  Munich ; 
de  Saint-Maurice,  intendant  du  Languedoc  (2);  Roydot, 
secrétaire  de  S.  A.  S.  le  duc  du  Maine;  comte  de  Maurepas, 
ministre;  Grassin,  directeur-général  des  monnaies  de 
France ;  les  jurés  et  gardes  des  marchands  de  Carcassonne ; 
de  Lane,  consul  d'Alger ;  de  Raimondis ;  Icard,  secrétaire 
de  ]'ambassade  France  ä  Constantinople  ;  Charron ,  com- 
missaire-général  de  la  marine  å  Lyon ;  d'Héricourt,  inten- 
dant des  galéres;  de  Serre(3). 


(1)  Recommandation  en  faveur  du  sieur  de  Serre,  rcceveur  des 
droits  de  20  pour  O/o  å  Lyon :  cJe  vous  réponds  du  sieur  de  Serre, 
je  me  rends  son  garant ;  il  est  digne  par  sa  probité  et  par  son 
assiduité  de  la  contiouatiou  de  vos  i>ontés  que  je  vous  demande 
toujours  pour  lui.  »  —  De  Serre  avait  accompagné  Tarchevöque 
aux  eaux  de  Vichy  et  s'était  lié  intimement  avec  lui. 

(2)  Cachet  en  c  i  re  admiral)lement  conservé. 

(3)  «  J'ai  eu  Thonneur  de  voir  S.  E.  Mgr  le  Cardinal  de  Polignac 
et  de  lui  falre  ma  cour  pendant  son  séjour  ä  Lyon,  et  comme  nia 
mére  avait  Thonneur  de  lui  appartenlr  de  fort  prés,  il  m*a  demandé 
en  quoi  il  pourrait  me  faire  plaislr.»  (9  juillct  1732.)— Il  est  allé  a 
Paris  et  å  son  retour,  il  écrit  aux  d^putés  du  Ciommerce.  «  J'ai 
vu  Mgr  le  Duc  de  Villeroy,  qui  m*a  offert  pour  votre  Chambre  tout 
ce  qui  pourrait  dépendre  de  lui,  et  que  Ton  u'avait  rien  perdu  å 
la  mört  de  Mgr  TArchev^que  de  Lyon,  son  frére.»  Il  signe  cheva- 
lier  de  Serre.  (23  mai  1733). 

Enfin,  apres  avoir  annoncé  le  30  octobre  1733  la  mört  de  son 
pére,  il  donne  les  nou velies  de  la  vUle  :  «  Mgr  le  Maréchal  duc  de 
Villars,  arrivé  hier  au  soir  å  Lyon,  part  demain  pour  Tltalie, 
revétu  de  la  dignlté  de  maréchal-général  des  camps  et  armées  du 
roi ,  avec  Tagrément  de  nommer  les  capita! nes  et  lieutenants. 
J'ai  eu  rhonn  mr  de  le  saluer ;  il  se  porte  å  mervellle  et  ses  yeux 
vifs  semblent  annoncer  la  victolre.  9 


BB.  Art.  282.  —  114  piéces. 


LETTRBS  DIVERSES. 


t984-i98tt.  —  MM.  de  Saint-Gervais,  ancicn  consul  de 
Tunis;  les  Syndics  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  ; 
les  Lieutenant ,  Échevins  et  Justiciers  d'Amsterdam ;  les 
Juge  et  Con.su]s  de  la  Bourse  de  Bordeaux ;  les  Députés  du 
commerce  de  Toulouse;  les  Directeurs  et  Syndics  de  la 
Chambre  de  commerce  de  La  Rochelle;  de  Serre,  receveur 
du  droit  de  20  0/0  å  Lyon  (\);le  duc  de  Villars,  gouverneur 
de  Provence;  Giraudeau,  de Montpellier  (2) ;  Icard,  inspec- 
teur  du  commerce ;  les  Consuls  de  Beaucaire ;  de  La  Hous- 
saye,  intendant  des  fmances. 


BB.  Art.  283.  —  10 i  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


1989-1989.  —  MM.  Icard,  inspecteur  de  commerce ;  les 
Directeurs  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  ;  de 
Montgrand,  consul  å  Tripoly  de  Syrie;  le  President  et  les 
Conseillers  de  la  Chambre  de  commerce  de  Duukerque ;  les 
Juge  et  Consuls  de  Nantes;  Pignon,  premier  commis  au 
ministére  de  la  marine ;  le  marquis  de  Mirabeau ;  les  Juge 
Consuls  de  Dijon  ;   les  Prieur  et  Consuls  de  la  Bourse  de 


(1)  Ce  receveur  avait  d'excellentes  relations  et  recherchait  la 
protection  desgi'andspersonnages.  Il  écrivait,  parait-it,  un  ouvrage 
dont  il  parle  incidemment  dans  une  lettre  du  23  janvier  1735 :  <Mgr 
Tambassadeur  d'Angleterre,  Miloid  Walgrawe,  m'a  fait  Thonneur 
de  ni*écrire  son  départ  de  Paris,  le  16,  pour  le  conseil  qui  se  tien- 
dra  au  parlement  d'Angleterre,  dont  le  resultat  ne  se  manifestera 
que  le  10  février  prochain.  Son  voyage  ne  sera  que  de  3  semaines ; 
on  travaille  de  toute  part  å  la  paix,  et  le  mariage  de  Don  Carlos 
avec  la  lille  de  TEmpereur  en  sera  le  sceau.  —  Si  vous  ni'accordez 
la  grace  d*un  mols  et  demi  de  cougé  pour  Paris,  pour  presenter 
h  S.  A.  S.  Mgr  le  duc  du  Maine  un  ouvrage,  je  vous  instruirai  , 
Messieurs,  de  plus  prös  des  nouveautés  que  je  pourrai  savoir  de 
presque  tous  les  ministres  étrangers,  oxx  i*ai  Thonneur  d*étre  quel- 
quefois.  » — Il  se  rend  ensuite  ä  Paris  et  loge  chez  aMilord  Walde- 
grawe,  anibassfideur  d'Angleterre,  rue  de  Vareline,  prés  des  Inva- 
lides. »  10  mai  1735.  Le  congé  lui  a  été  accordé  par  les  députés  sur 
la  recommandation  expresse  du  cardinal  de  Fleury. 

Cl)  a  Comme  je  suis  chargé,  écrit-il ,  de  faire  une  instruction 
générale  du  commerce  en  France,  et  que  sur  certaines  marciian- 
dises,  je  n'ai  que  des  notions  confuses,  je  suisobligé  dem^adresser 
aux  personnes  uotables  des  vllles  de  grand  négoce.  Je  vous  prie, 
Messieura,  de  vouloir  bien  m'envoyer  un  mémoire  concernant  Tin- 
dico,  la  cochenille,  les  galles,  Talun,  le  café,  le  poivre,  la  cire,  la 
soie,  le  poil  de  chévre,  le  colon,  Thulle  et  le  sa  von.  »  (16  septem- 
bre  1735.) 
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Montpellier ;  le  Consul  de  BYance  å  Syracuse ;  de  La  Tour  , 
premier-president  et  intendant  de  Provence;  Rouillé,  inten- 
dant  de  commerce  ;  le  duc  de  Villars,  gouverneur  de  Pro- 
vence; les  Fermiers  généraux  (Palin,  Halte,  Mazade,  Fon- 
taine,  Lemonnier,  de  La  Porte,  Duplessis  et  de  Monlu^n) 
(2  juin  1739). 


BB.  Art.  284.  —  95  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


1940-1941.  —  MM.  Pallu,  intendant  de  la  généralité 
de  Lyon ;  les  Consuls  de  Cassiset  de  Cannes;  les  Juge  et 
Consuls  de  la  Bourse  de  Bayonne,  de  Dijon,  de  Bordeaux, 
de  Lille;  Charron,  commissaire  general  de  la  marine; 
Perrot  du  Vernay,  ancien  capitaine  de  cavalerie ;  le  Prévot 
des  Marchands  et  les  Echevins  de  Lyon;  Pignon,  inspec- 
teur  du  commerce ;  de  Serre,  receveur  du  droit  de  20  0/0  å 
Lyon;  Leguay,  premier  commisau  ministére  de  la  marine; 
le  marquis  de  Vilieneuve,  conseiller  d'Etat ;  Truilhier,  juge 
consul  å  Paris ;  Chevalier,  contröleur  å  Rouen. 


BB.  Art.  285.  —  150  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


1941-1944.  —  MM,  le  chevalier  de  Serre,  receveur  du 
droit  de  20  0/0,  å  Lyon  (1);  Jordan,  lieutenant  de  TAmi- 
rauté,  å  Ägde ;  de  Rosny ,  avoeat  au  conseil ;  Moufle  de  la 
Tuillerie,  trésorler  general  de  la  marine ;  de  Jonville,  consul 
å  Salonique;  Lhomaca,  å  Paris;  Fagon,  intendant  des 
finances ;  Charron,  conmiissaire  general  de  la  marine ;  les 
Députés  du  commerce  de  Toulouse ;  le  cardinal  de  Tencin, 
ministre ;  Rouillé,  intendant  du  commerce ;  de  Marie, 
conseiller  general  du  canal  de  Languedoc ;  la  comtesse  de 
Frinc,  å  Turin. 


(I)  M.  de  Serre  était  tres  exactement  renselgné  sur  les  mouve- 
ments  de  Tarmée  et  sur  les  nouvelles  de  la  Cour ;  sa  correspon- 
dance  pourrait  étre  publiée,  elle  offrirait  beaucoup  dlntérét,  et 
ajouterait  peut-étre  quelqaes  détalls  inédits  aux  chroniques  du 
temps. 


BB.  Art.  286.  ~  134  piéces. 

LETTRES  DIVERSES, 

1946-1949.—  MM.  le  chevalier  de  Serre  (i;;  Wiet- 
Fabre ;  les  Syndics  des  marchands  tanneors  de  Grasse ; 
Rouillé,  intendant  du  commerce ;  le  chevalier  de  Parabére, 
aide-major  des  troupes  de  la  marine;  de  Machault,  presi- 
dent du  bureau  du  commerce,  å  Paris ;  le  chevalier  de 
Raousset,  capitaine  de  galére ;  Tévéque  de  Carcassonne ; 
Levasseur,  avoeat  au  conseil ;  de  Massiac,  commandant 
uneescadre^  lesDirecteurs  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon ;  les  Directeurs  et  Syndics  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  La  Rochelle. 


BB.  Art.  287.  —  99  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


1948-1949. —  MM.  le  chevalier  de  Serre;  les  Direc- 
teurs de  la  compagnie  des  Indes;  de  La  Tour,  intendant  de 
Provence ;  les  Députés  du  commerce  de  Paris ;  les  Maire  et 
Consuls  de  Montpellier;  Pavillon,  contröleur  du  droit  de 
20  0/0  å  Rouen ;  les  consuls  de  Tarascon  et  d*Arles ;  Tru- 
daine  ,  intendant  du  commerce ;  de  Monclar ,  procureur 
general  au  Parlement;  Isnard,  archivaire  de  la  Chambre,. 
députéå  Paris. 


BB.  Art.  288.  —  117  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


19&0-19&1.  —  MM.  Wiet-Fabre ;  Pellerin,  commissaire 
general  de  la  marine ;  le  greffier  de  la  ville  de  Basle ; 
Pignon,  inspecteur  du  commerce ;  de  Rosny,  avoeat  au 
conseil ;  les  Fermiers  généraux  des  postes  de  France ;  Ros- 
signol,  intendant  de  justice;  les  Lieutenant  et  Gens  da 
commerce  et  Echevins  de  Reims ;  les  Magistrats  de  la  ville 
et  territoire  de  Dunkerque ;  les  Juge  et  Consuls  de  Besan- 
Qon ;  Adlne,  receveur  des  fermes,  ä  Lyoa  (2). 


(1)  CoatiauatioD  de  cette  intéressante  et  volumineuse  corres- 
poadance, 

(2)  <L  Le  sieur  de  Serre,  votre  receveur  du  droit  de  20  p.  G/q»  est 
tombé,  il  y  a  quelque  temps  en  apoplexie  dont  les  suites  Q'0Qt  pas 
été  )usqu'a  perdre  la  vie,  11  a  la  moitié  du  corps  prlse,  de  fa^ oa 
cependant  qu'il  marche  eacore ;  il  a  la  langue  embarrassée.  » 
(21  juillet  1752). 
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BB.  Art.  289.  —  107  piéces. 


LETTRBS  DIVBRS£S. 


t9ft9-i9&S.— MM.  lechevalier  deSerre;  LeGuay,  pre- 
mier commis  du  ministére  de  la  marine ;  les  commissaires 
de  la  Chambre  des  désolés  (sic)  d'Amsterdam ;  Perraclie, 
député  des fabricants  de  savon,  ä  Paris;  les  Directeurs  du 
commerce  de  la  province  de  Guyenne  ä  Bordeaux ;  de  Saint- 
Priest,  intendant  du  Languedoc  ;  de  Réaumur,  de  TAcadé- 
mie  des  Sciences  (1) ;  Trudaine,  intendant  des  finances; 
Bourgarel,  commissaire  des  classes  ä  Ägde;  les  Juge 
Consuls  de  Nantes  et  de  Saint-Malo ;  les  Syndics  du  corps 
des  marchands  de  Limoge;  Gonyn,  receveur  du  droit 
de  20  0/0,  å  Lyon  (2). 


BB.  Art.  290.  —  123  piéces. 


LETTRES  DIVER8ES. 


t9ft4-t966.  —  MM.  Beboulh  de  Bougepaire  ,  å Paris; 
lionyn,  receveur  du  droii  de  20  0/0,  å  Lyon  ;  Trudaine, 
Intendant  du  commerce;  Adine,  directeur  des  fermes;  Le 
Maire,  consul  d'Alger,  å  Paris ;  Prost  de  Grangeblanche 
procureur  general  ä  Lyon ;  les  Députés  du  commerce  de 
Toulouse. 


BB.  Art.  291.  —  114  piéces. 


LBTTBE8  DIVESSBS. 


i9*Ä.  —  MM.  Le  Blond,  consul  de  France  ä  Venise; 
Tabbe  de  Frichman  å  TEscurial ;  Le  Normand,  fermier  ge- 
neral å  Paris;  les  députés  du  Bureau  de  commerce  å  Paris  ; 
de  Jarente,  évéque  de  Digne,  député  de  la  Province ;  les 
syndics  de  la  Chambre  de  commerce  de  la  province  de 
Normandie,  å  Rouen ;  Charron,  inspecteur  du  commerce. 


(1)  Accusé  de  reception  d'une  caisse  d'oeufs  d'Autruche 

(2)  Il  a  été  noinmé  en  remplacement  de  M.  le  Chevalier 
de  Serre.  Voir,  ci-dessus,  la  lettre  de  M.  Adine,  annongant  que  le 
Chevalier  vient  d'étre  Irappé  d'apoplexie.  (Lettre  du  21  juillet 
1752). 


BB.  Art.  292.  —  89  piéces. 


LBTTRE8  DIVBRSBS* 


1969.  —  MM.  Fourcade,  directeur  de  la  Chambre  des 
assurancesde  Nantes;  les  president  et  conseillers  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Dunkerque ;  les  directeur  et 
syndics  de  la  Chambre  de  commerce  d'Amiens;  les  consuls 
de  Beaucaire ;  Tabbe  Coyer,  auteur  d'un  ouvrage  sur  le 
commerce  (1) ;  le  chevalier  de  Sade. 


BB.  Art.  293.  —  98  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


t9ftS.  —  MM.  Arnaud,  chargé  des  aifaires  du  roi  å 
Turin ;  Duhales,  professeur  d'hydrograpbie ;  de  Sinety,  ä 
Valbarelle ;  de  Rony,  avocat  au  Conseil ;  Tévéque  de  Mar- 
seille ;  le  chevalier  de  Sade,  officier  de  marine. 


BB.  Art.  294.  —  72  piéces. 


LETTRBS  DIVERSES. 


1960.  —  MM.  de  La  Tour,  premier  president  et  inten- 
dant de  Provence;  duc  de  killars;  d'Hermand  de  Cléry, 
avocat  au  parlementde  Paris ;  les  juge  et  consuls  de  Paris; 
Luce,  intendant  å  Strasbourg ;  Taitbout,  consul  ä  Naples. 


(1)  Si  le  peuple  fran^ais  —  ucrit-il  aux  députés  du  commerce» 
le  30  juin  1757  —  seutait  aussi  vivement  que  vousles  avantages  et 
Thonneur  du  commerce,  !1  serait  inutile  d'écrire  sur  cette  grande 
matiére.  ^'exhorte  la  noblesse  å  partager  vos  travaux  pour  son 
propre  intérét  et  pour  celui  de  TEtat ;  j'ignore  le  parti  qu'eUe  pren- 
dra  :  mals  du  molns  i'aurai  peut-étre  fait  sentir  de  quelle  impor- 
tance  il  est  de  favoriser,  de  distinguer  le  commerce  et  les  comnier- 
Qants.  —  Le  premier  hommage  d'un  ouvrage  de  ce  genre  est  dö  å 
ceux  qui  houorent  le  commerce  par  leurs  lumiéres  et  leur  appli- 
cation.  Je  n*aural  pas  manqué  de  vous  envoyer  La  noblesse  commer- 
Qante,  que  je  publlai  Tannée  demiére,  mais  ce  n'était  encore  qu^un 
coup  d*essai.  Je  me  trouve,  en  état  de  vous  offrir  dans  ce  volume 
une  production  plus  compléte  et  plus  digne  de  vous.  Vous  étes 
mes  juges  les  plus  éclairés  et  les  plus  uaturels,  et  je'me  flatte  qu'en 
me  jugeant  vous  voudrez  bien  me  communlquer  vos  reflexions, 
donc  je  me  servlrai  avantageusement  dans  une  seconde  edition, 
J*ai  Thonneur  d'étre,  avec  tous  les  sentiments  qui  sont  dus  ä  des 
citoyens  si  utiles  et  si  respectables,  Messieurs, 

Votre  tres  humble  et  tres  obéissant  serviteur. 

Signe :  GOTBR. 
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BB.  Art.  295.  —  151  piéces. 


XBTTBES  DIVERSES. 


1960-1989.  —  Latil,  lieutenant  du  roi,  commandant 
aux  lies  de  Sainte-Marguerite ;  les  consuls  de  Cannes ;  les 
directeurs  du  commerce  de  la  Rochelle ;  de  Vertrieu,  prin- 
cipal du  college  de  Lyon ;  la  comtesse  de  Vintimille ;  les 
directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes ;  M«'  Salvaty,  vice- 
légat  du  pape  å  Avignon ;  De  Fulconis,  capitaine  de  vais- 
seau;Hurson,  intendant  de  la  marine  å  Toulon;  de  La 
Haye,  avocal  å  Paris. 


BB.  Art.  296.  —  143  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


1909-i908.  —  MM.  Guys,  député  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille,  å  Paris,  Amsterdam  et  Copen- 
hague  ;  de  Campis  ;  les  auteurs  du  Courrier  de  commerce  ; 
Mannory,  avocat  å  Paris;  de  Causan,  ancien  intendant  de 
rHe  de  Minorque,  å  Montpellier  ;  Aublay,  agent  des  Etats 
de  Provence. 


BB.  Art.  297.  —  82  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


19041.  —  MM.  de  Pilles,  gouverneur  de  Marseille ;  Corps, 
conseiller  å  la  Cour  des  aides  de  Paris ;  de  La  Tour,  inten- 
dant de  Provence  ;  Groiselle,  ancien  vicaire  apostolique 
d'Alger ;  les  négociants  de  Port  au  Prince ;  Pouisignon, 
vicaire  general  de  larédemption  descaptifs ;  les  négociants 
chargés  des  affaires  du  commerce  au  Havre;  les  president 
et  directeurs  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bayonne ; 
Balme,  avocat  au  Conseil ;  le  chevalier  de  Fabry ;  Guys, 
député  du  commerce  å  Paris  (1) ;  M"*  Leguay  de  Saint- 
Amand. 


BB.  Art.  298.  —  100  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


1905.  --  MM.  de  La  Tour,  intendant  de  Provence;  de 
Saint-Amand,  fermier  general;  Bon,  intendant  å  Perpi- 
gnan ;  les  syndics  et  gardes  jurés  de  Clermont-Lodéve ; 


(1)  M.  Guys  avait  été  arrété  å  Paiis ;  on  å  reconnu  qu*il  n*était 
pas  coiipable  et  11  a  été  mls  ea  llberté.  (30  novembre  1764.) 


les  Prieur  et  Juges  Consuls  de  Saint-Malo ;  les  Consuls  et 
Gouverneurs  d*Arles ; .  Peyssonnel,  consul  å  Smyrne  ;  de 
Lancey,  consul  å  Tripoly  de  Barbarie. 


BB.  Art.  299.  —  81  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


1 900.  —  MM.  Duteil ,  ancien  vice-consul ;  les  Maire 
et  Consuls  de  Saint-Tropez,  de  la  Seyne  et  d'Antibe, 
d'Agde  et  de  Narbonne ;  de  Montonard,  intendant  du  com- 
merce ;  Dureau  de  Maisonneuve,  å  Rouen  ;  Lacombe,  con- 
tröleur  des  lermes ;  le  comte  de  Tonnerre,  ä  Grenoble ;  le 
ducde  Villars;  le  bailli  de  Fleury  ;  Lievrel,  avocat  au  con- 
seil du  roi. 


BB.  Art.  300.  —  108  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


1909-1908.  —  MM.  le  Pére  Pichault,  general  de  Tordre 
de  la  Sainte-Trinité, å  Paris;  de  Bontemps,  notaire,  å  Paris; 
le  president  de  Vergennes,  å  Dijon ;  de  Trudaine ;  les 
directeurs  et  syndics  du  commerce,  å  Bayonne  et  å  la 
Rochelle ;  de  Rosny,  avocat,  å  Paris  ;  (i)  Perdriau,  consul  å 
Alep  ;  Cballaye,  avocat. 


BB.  Art.  301.  —  114  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


1900-1990.  —  MM.  de  La  Tour,  intendant  de  Provence; 
Leguay,  premier  commis  au  ministére  de  la  marine ;  le 
president  et  les  assesseurs  du  Conseil  de  santé  de  Berne ; 
de  Saint-Amand,  fermier-général. 


BB.  Art.  302.  —  127  piéces. 


LETTRES  DIVERSES. 


1991-1999.  —  MM.  le  President  et  les  Conseillers  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Dunkerque ;  Dureau  de  Maison- 
neuve, å  Rouen ;  de  Broves,  å  Paris ;  le  baron  de  Blonay  de 


(1)  Au  sujet  de  soa  remplacement  par  M.  Ghailaye,  quilui  parait 
digne  du  choix  de  la  Chambre  de  Commerce  (28  juin  1768.)  . 
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Montfaucon ;  Duby,  interpréte  du  roi  pour  les  langues  du 
Nord ;  les  fermiersrgénéraux ;  de  Befiujon,  banquier  de  la 
Cour  ;  Prault,  libraire,  ä  Paris ;  le  prince  de  Marsån ;  le  pre- 
sident d'Albertas ;  les  Juge  et  consuls  de  Troyes ;  de  Mon- 
tyon;  de  La  Roche-Aymon. 


BB.  Art.  303.  —  103  piöces. 

LBTTBES  DIVBRSES, 

t99S.  —  MM.  deMontyon,  intendant  de  Provence;  le 
comte  de  Sabran ;  Regnier  du  Ti  Het,  å  Bastia  ;  de  Lacrolx, 
commissalre  de  marine ;  les  president  et  directeurs  de  la 
Cbambre  de  commerce  de  Lyon  ;  de  Yaugrigneuse,  consul 
ä  Candie. 


BB.  Art.  SOi.  ~  165  piéoes. 


LBTTBBS    DIVBRSES. 


t994-t99&.— ^MM.  Imbert,  consul  de  France  ä  Port^ 
Maurice;  Yiée,  agent  d'affaires,  å  Paris  (i);  Madame  Mal- 
lärd,  nourrice  du  Dauphin ;  de  Montyon,  intendant  de  Pro- 
vence ;  Saugrain,  entrepreneur  de  riliumination  de  Paris ; 
de  Lacroix,  commissaire  de  marine,  auK  Martigues ;  de 
Fargés,  intendant  des  finances ;  les  consuls  et  syndics  de 
Castelnaudary ;  Madame  Adansson,  ä  Paris. 


BB.  Art.  305.  —  132  piéces. 


LBTTRBS    DIVERSB8. 


t99«-1999.  —  MM.  Regnier  du  Ti  Het,  commissaire  de 
marine,  å  Bastia ;  Desbaye,  député  des  colonies,  ä  Paris ; 
Bertin,  commissaire-général  de  la  marine;  le  duo  de 
Chaulnes;  Amé  de  Saint-Didier  (2);  de  Saint-Priest ;  Guy  de 
Villeneuve;  Necker ;  les  recteurs  et  administrateurs  de  Th^- 
pital  de  Vence. 


(1)  M.  Viée  demande  ä  remplacer  M  Lievrel,  qui  est  mört  le  2 
janvier  1774  (Lettre  du  3  janvier). 

(2)  M.  de  Saint-Didier  annonce  son  mariage  avec  M"*  de  Lisle. 
(1"  mal  1777.) 


BB.  Art.  306.  —  126  piéces. 

LBTTRBS    DIVBRSES. 

19  99*1 999.  —  MM.  les  directeurs  dela  Chambre  de 
commerce  de  Hambourg ;  Challlan  (1) ;  Le  Pelletier  de  La 
Raviniére,  ancien  capitaine  dUnfanterie,  å  Ägde ;  Necker, 
directeur  des  finances ;  les  consuls  d'Arles ;  le  chevalier  de 
Jassaud,  commandant  la  frégate  YAmphitrile,  ä  Brest; 
d^Esparron,  å  Aigues-mortes ;  le  cbevalier  du  Castelet, 
ancien  officier  de  marine ;  Saugrain,  entrepreneur  de  Tillu- 
mination  de  Paris. 


BB.  Art.  307.  —  124  piéces. 


LBTTBES    DIVBRSES. 


1980-1981.  —  MM.  Renaudot,  vice-consul  ä  Lattaquié; 
les  consuls  d*Antibes ;  Magenthies,  armateiur,  ä  Avignon  ; 
Challaye,  avocat,  å  Paris ;  de  Saint-Didier  (2) ;  les  députés 
au  Conseil  de  commerce  de  Paris;  les  marchands  et  négo- 
ciants  de  Dunkerque. 


BB.  Art.  308.  —  156  piéces. 


LETTRES    OIVERSBS. 


198t-198S.  —  MM.  le  duc  de  Bourbon,  amiral;  de 
Kercy ;  Caron  de  Beaumarcbais  (3) ;  le  prince  de  Beauvau, 
gouverneur  de  Provence ;  d' Angiviller,  naturaliste,  å  Paris ; 
le  chevalier  de  Saint-Jean,  commandant  la  frégate  la  Résolue; 
Barle,  curé  aux  Mées ;  de  La  Vallée,  ancien  consul  d' Alger. 


(1)  M.  Challlan  informe  les  députés  du  commerce  de  sa  déten- 
tion  ä  Port-Mahon,  en  représaille  de  la  mlse  au  Fort  8aint-Nl- 
colas  du  juge  de  la  vice  amlrauté  de  Port-Mahon.  (28  décem- 
bre  1778). 

(2)  A  vis  de  la  mört  de  son  oncle,  M.  Leguay,  premier  commis  au 
minlstérede  la  marine.  (16  juillet  1781.) 

(3)  Paris,  le  28  mat  1782. 

c  Messieurs,  au  milieu  des  succés  qui  nous  allaient  donner  une 
paix  glorieuse,  la  malheureuse  issue  du  combat  de  M.  de  Grasse, 
ne  pourrait  que  retarder  cette  paix  apres  laquelle  nous  soupirons 
tous ;  mais  11  y  a  tant  de  patriotisme  en  France,  que  tous  les  bons 
sujels  du  roi  dolvent  se  réunir  pour  réparer  proraptement  la  perte 
de  quelqiies  vaisseaux  qui  nous  manquent.  Déjä  les  souscriptlons 
s*établissent  en  foule  dans  la  capltale  pour  ce  grand  objet.  Dans 
la  persuaslon  oix  je  suls,  Messieurs,  que  les  vlUes  de  commerce 
marltime  ne  resteront  pas  en  arrlére,  je  vous  prie  de  voulolr  blen 
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BB.  Art.  309.  —  92  piéces. 


USTTKRS    DIVEB8BS. 


tY9A.  —  MM.  de  Marbois,  ä  Philadelphie  ;  Guis,  consul 
äCagliari ;  Gardon,  curé  de  Bandol;  le  prince  de  Beauvau ; 
de  La  Porte ;  Lalanne,  conseiller  ä  la  Cour  des  Aides,  å 
Paris;  le  Bailli  de  Suffren  (1);  le  president  de  Peinler ; 
Charles  Salles,  député  de  la  Chambre  å  Lyon ;  le  marquis 
de  Villeneuve-Trans ;  lesjuge  et  consuls  d^Orléans. 


me  coucher  en  ma  qualitö  d'armateur,  pour  cent  Umis  dans  la 
souscription  que  je  vous  Invite  å  ouvrii*.  Il  me  semble  qu'un  vais- 
seau  de  ligne  offert  au  rol  et  poi-tant  le  nom  de  la  ville  qui  en  fera 
hommage,  ne  peut  qu'étre  agréable  k  S.  Majesté.  Donnons  lui  de 
nouveau  la  satisfaction  de  connaitre  que  si  nous  avons  le  bonheur 
d*avoir  un  excellent  maltre,  il  a  le  bonheur  de  régneraussi  sur  une 
excellente  nation. 
Je  suis  avec  le  plus  prolond  respect ,  Messieurs , 

Votre  tres  hunible  et  tres  obéissant  serviteur, 

Gabon  de  Beaumabchais. 

P.  S.  —  MM.  Péchier  et  Bouillon  sont  chargés  par  moi  de  consl- 
gner  la  somme  de  ma  souscription. 

Réponse  des  déjnUés  du  commerce  d  M,  de  Beaumarchais. 


Marseille,  le  12  juin  1782. 


MONSIEUB, 


Vous  aurez  appris,  avant  que  cettelettre  vous  parvienne,  la  dé- 
lermination  qui  a  été  prise  par  la  généralité  des  négociants  de  la 
place,  de  suppUer  sa  Maiesté  de  vouloir  bien  agröer  le  don  d'un 
vaisseau  d3  110  piéces  de  canon,  pour  la  construction  duquel  ils 
ontprésenté  une  somme  de  1200  mille  livrés.  Get  acte  de  patrio- 
tlsme  a  Wé,  en  méme  temps,  accompagné  d*un  acte  d'humanité  en 
faveur  des  familles  des  matelots  proven^aux  qui  ont  péri  dans  le 
cours  de  la  guerre,  on  leur  a  destiné  une  somme  de  300  mille 
livrés,  dont  200  mille  livrés  pour  étre  réparties  aux  familleb  des 
matelots  de  Marseille,  et  les  100  mille  livrés  restant  å  celles  des 
matelots  de  la  Provence  qui  sont  dans  le  mérae  cas. 

Notre  Chambre  était  occupée  de  cet  objet  intéressant  avant  que 
nous  eussions  re^u  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  Thonneur  de 
nous  écrire,  le  28  du  mols  dernier.  Vous  voyez,  Monsieur,  que  nous 
n'avons  attendu  ni  souscription,  ni  invitation  et  que  nous  n*en 
avions  pas  besoin  pour  marquer  notre  amour,  notro  respect  et 
notre  fld.3lité  pour  sa  Majesté  par  des  traits  qui  caractérisent  ces 
sentiments.  Ils  ont  toujours  été  et  seront  å  jamais  gravés  dans  le 
coeur  des  Marseillais.  (Sérle  BB.  art.  65,  fol.  185.) 

(1)  €  Je  n'ai  point  ignoré,  écrit-il  aux  députés  du  commerce, 
Tacte  de  bienlaisance  patriotique  qui  vous  flt  destiner  300,000  livrés 
pour  le  soulagement  des  veuves,  orphelins  et  matelots  de  votre 
ville  péris  dans  le  temps  de  guerre.  —  Je  vous  dois  le  remerci- 
ment  parliculier  da  Tattention  que  vous  avez  eue  d*en  reserver 
une  partie  en  laveur  des  famiUes  de  ceux  qui  ont  péri  dans 
llnde.  »(Paris.  10  mai  1874). 


BB.  Art.  310.  —  101  piéces. 


LETTBB8   DIVBRSBS. 


1985.  —  MM.  rabbé  de  Ruallan  (1);  le  marquis  de  Gal- 
liffet ;  Chardon  (2)  ;  le  Bailli  de  Suffi'en ;  Tévéque  d'Agde; 
le  Pére  Niel ,  Provincial  de  La  Mercy  ;  les  rédacteurs  du 
Journal  militaire  (rue  Plåtrier,  halle  de  la  Grecque,  prés  la 
grande  Pöste) ;  le  duc  de  Vauguyon  ;  Pellegrin  ,  consul 
å  La  Canée. 


BB.  Art.  311.  —  138  piéces. 


LETTBES    DIVEBSES. 


t98«.  —  MM.  le  Pére  Chauvier,  general  des  chanoines 
réguliers  de  la  Trinité  et  rédemption  des  captifs;  le  Pére 
Niel,  de  La  Mercy ;  le  PéreChevillard,  vicaire  general  de  La 
Mercy ;  Boulongne ;  les  President  et  députés  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Montpellier;  Castagny,  de  Boterdam; 
de  Lironcourt,  d' Amsterdam ;  Lagan,  d'Hambourg ;  et  Gar- 
nier,  négociant  d'Ostende  (3). 


BB.  Art.  312.  —  87  piéces. 


LETTRES    DIVEBSES, 


tigl.  — MM.  Sabatier  de  Cabre,  å  Paris ;  Jeauffray, 
drogman  de  France  å  Bagdad;  de  Colonia,  maltre  des 
requétes ;  les  Directeurs  du  commerce  de  la  province  de 
Guyenne;  Chai*don,  intendant  des  péches  å  Paris;  les 
Consuls  d'Aubagne ;  de  La  Boulay  ;  les  Maire  et  consuls  de 
Narbonne. 


(1)  Att  sujet  de  Tenvoi,  par  M.  Astier ,  consul  de  France ,  k 
Ghypre,  d*une  provision  de  vin  pour  le  service  de  Mesdames  de 
France,  tantes  du  roi  (18  janvier  1785). 

(2)  Rédacteur  du  Code  des  Prises  ou  Recueil  de  la  législation  sur 

la  course. 

(3)  Les  députés  du  commerce  avaient  cru  devoir  porter  å  la 
connaissance  de  toutes  les  Ghambres  de  commerce  de  France,  et 
des  prlncipaux  négociants  étrangers,  un  arrét  condamnant  aux 
galéres  les  nomm^s  Pascal  Escure  et  Jean-Frangois  Pegrés, 
«  pour  crims  de  baraterie  de  patron,  supposition  de  marchandises 
et  exc^s  dans  les  assurances.  »  Tous  les  representants  du  com-- 
merce  Européen  félicitent  la  Chambre  de  Marseille  pour  avoir 
donné  cet  exemple  de  sévérité  envers  les  coupables 
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BB.  Art.  313.  —  157  piéces. 


LETTRES    DIVERSES. 


1988-1 999.  —  MM.  les  Commissaires  du  bureau  du 
commerce  de  Paris ;  le  comte  de  Vintimille ;  Tévéque  de 
8lsteron ;  les  Préteur  et  Juges  du  jugement  souverain  de 
la  Ville  et  République  de  Zurich ;  Bloadel,  intendant  des 
finances  å  Paris;  le  maréchal  prince  de  Beauvau;  les 
Députés  de  Saint-Domingue ;  Kerguelen ,  chevalier  de 
Saint-Louis  (4) ;  Peloux,  député  de  la  Sénéchaussée  å  TAs- 
semblée  nationale;  Michel  Roussier,  Louis  Lejeans,  et  Dela- 
bat,  députés  du  Tiers  Etat  (commerce) ;  Tévéque  de  Cler- 
mont ;  Lafléche,  député ;  de  Sinety,  député. 


BB.  Art.  314.  —  126  ptéces. 


LBTTSBS    DIVSBSBS. 


t9SO.—  MM.  de  Sinety,  député  de  la  ville  de  Marseille ; 
Louis  Lejeans,  député  de  la  Sénéchaussée  ä  TAssemblée 
Kationale ;  les  Députés  de  la  ville  de  Marseille  ä  TAssemblée 
Nationale,  (Louis  Lejeans,  Delabat,  Sinety,  Castelanet, 
Peloux,  Tabbe  de  Villeneuve  Bargemon,  Tabbe  Davin)  (2), 
Delesombe,  consul  deFrance  å  Boston ;  les  Députés  extraor- 
dinaires  des  manufactures  et  du  commerce  de  France; 
(Tournachon,  president;  et  Lezuillic,  secrétaire);  les  Dépu- 
tés de  la  Martinique ;  Thoumaseau,  Maire  de  la  ville  de 
Salnt-Pierre  (Martinique). 


(1)  Envoi  d*un  mémoire  sur  une  nouvelle  constitution  de  la 
marine  militaire  (27  novembre  1789). 

(2)  CiorrespondaDce  intéressante  k  consulter. 


BB.  Art.  315.  —  115  piéces. 


LBTTRBS    DIVERSBS. 


1991.  —  MM.  les  Députés  de  la  ville  de  Marseille  å 
TAssemblée  Nationale;  Charles  d'Aunecourt,  consul  de 
France  å  Baltimore;  Tévéque  d'Agde;  Henrion,  directeur  de 
TAgence  militaire  et  maritime,  å  Paris;  les  Syndics  du 
commerce  de  Rouen ;  les  administrateurs  du  commerce  de 
Nantes;  les  administrateurs  du  commerce  des  Indes,  å 
TOrient;  de  Missiessy-Guiés,  commandant  la  frégate  la 
Modeste,  ä  Hyéres ;  les  Prieur  et  Consuls  de  Saint-Malo. 


BB.  Art.  316.  —  94  piéces. 


LETTRES     DIVERSES. 


1999-1 998.— MM.  Martin,  député  de  Marseille  ä  Paris; 
Barbaroux,  député  å  la  Convention  nationale  (six  lettres) 
(1);  les  Députés  de  Marseille  åla  Convention  (Fran^ois- 
Trophime  Rebecquy,  Barbaroux,  J.  Baille,  B.  Laurens,  et 
Fr.  Granet) ;  Merle  d'Aubigné,  chargé  dela  correspondance 
fran^aise  étrangére  å  Geneve;  le  contre-amiral  Truguet; 
le  citoyen  Förestå ;  le  citoyen  Semonville,  ambassadeur 
extraordinaire  de  la  République  åConstantinople ;  le  citoyen 
F.  Noöl,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  fran- 
Caise,  prés  de  la  République  de  Venise. 


(1)  Barbaroux  termine  ainsi  sa  lettre  du  24  novembre  1792. 
c  Dans  le  travail  que  j'ai  falt  sur  les  subsistances,  travail  auquel 
je  me  suis  attaché,  parce  que  je  sats  que  les  alarmes  et  la  disette 
améaeraient  la  destruction  de  uotre  République,  dans  ce  travail 
dls-je,  je  traiteral  de  votre  commerce  dans  la  mer  Noire  et  je  ten- 
terai  de  faire  envoyer  sur  le  lieu,  des  négociateurs  habiles  pour 
redonner  Texistence  ä  cette  branche  de  notre  industrle. 

c  Je  vous  salue,  fréres  et  amis,  bien  fraternellement. 

Barbaroux. 

P.  S.  —  Vous  ne  trouverez  pas,  dans  le  Journal  def  DébaU,  le 
dStail  de  la  discussion  qul  a  eu  lieu;  elle  a  duré  3  heures,  {'y  parlal 
plusleurs  föls.  La  longueur  de  cette  dlscussioa  n'a  pas  permls 
de  la  mettre  dans  le  joumal.  » 


SERIE  CC. 


Imp^t*  et  Comptabllité.  —  BroUs  divers*  — >  Honnales.  —  Comptes 

Dépeiises  des  Éehelles  da  lievMit* 


Serie  CC.  Art.  1.  —  35  piéces,  donl  6  parchemins 

et  3  imprimées. 

IMPÖTS.  —  DROIT    DE  COTIMO. 

tSdO^tVlfS.  —  Le  Cotimo  était  un  droit  varlabie  qae 
les  confsuls  du  Levant  imposaient,  å  tant  pour  cent,  sur  les 
navires  ou  cargaisons,  pour  le  paiement  des  avanies  et 
autres  affaires  communes  de  la  nation.  Le  produit  du 
Coiimo  était,  enoutre,  affectéau  curage  du  port  de  Marseille, 
au  paiement  des  dettes  contractées  dans  le  Levant  et  å 
Fentretien  des  jeunes  de  langue  ä  Constantinople. 

Ce  droit  dont  il  est  constamment  question  dans  la  corres- 
pondance  et  dans  la  comptabilité  de  la  Chambre  de  com- 
merce,  a  été  Tobjet  d'une  législation  assez  compliquée.  Son 
origine,  son  applicatlon,  ne  sont  pas  tres  connues.  Il  nous 
paratt  utile  de  transcrire,  ci-aprés,  in  exlenso,  un  mémoire 
en  date  du  7  septembre  1764,  dans  lequel  les  députés  du 
commerce  donnent  sur  cet  impöt  les  renseignements  les 
plus  complets: 

«  Le  droit  de  Cotimo  est  un  des  plus  andens  qui  aient  été 
attribués  ä  la  Chambre  du  commerce  de  Marseille,  pour 
fournir  aux  dépenses  dont  elle  est  chargée.  Cotimo  signifie 
cotité,  ou  répartition  de  frais.  Anciennement,  lorsqu*on 
suscitoit  des  avanies  å  la  nation  fran^oise  en  Levant,  ou 
qu'il  étoit  nécessaire  de  faire  des  dépenses  en  armements 
qui  avoient  pour  objet  de  protéger  le  commerce  contre  les 
corsaires  et  forbans,  qui  infesto ient  la  Méditerranée,  soit 
eniin  pour  toute  autre  cause,  on  pergevoit  å  Marseille,  sur 
chaque  båtiment  du  Levant  et  de  Barbarie,  un  droit  qui 
étoit  plus  ou  moins  fort  selon  l'objet  de  ces  dépenses,  et  qui 
étoit  leve  jusqu'a  ce  qu'on  eut  trouvé  la  somme  dont  on 
avoit  besoin.  Ce  droit  étoit  ensuite  réparti  sur  les  divers 
chargeurs,  chacun  au  prorata  des  marcbandises  qui  leur 


appartenoient,  au  moyen  de  quoi  les  négocians  supportoient, 
les  dépenses  que  le  commerce  general  avoit  été  obligé  de 
faire ;  il  se  percevoit  d*origine  sans  titre,  suivant  le  régale- 
ment  qu'en  faisoient  dans  les  temps  reculés  les  syndics, 
ensuite  les  consuls,  et  enfin  les  quatre  notables  négociants 
qui  furent  établis,  par  délibération  du  conseil  de  ville,  du 
5  aoCit  1599,  pour  prendre  annuellement  connoissance  des 
affaires  du  commerce;  11  avoit  été,  en  certaines  occasions, 
tantöt  de  trois,  tantöt  de  cinq,  tantöt  de  huit,  et  tantöt  de 
dix  pour  cent,  et  étoit  affermé  å  des  particuliers  moyennant 
un  prix  convenu  ;  on  a  vu  enfin,  dans  des  vieux  registres, 
qu'il  se  levolt  å  Marseille  en  1648,  un  droit  de  trois  pour 
cent  sur  les  marcbandises  venant  du  Levant  et  de  Barbarie, 
pour  servir  au  payement  des  créanciers  de  M.  De  CoBsy, 
ambassadeur  de  France  å  la  Porte  Ottomane,  et  qull  f ut  pris, 
le  8  avril  de  la  dite  année,  une  délibération  du  commerce 
pour  faire  cesser  cette  perception,  et  établir  un  droit  de 
Cotimo  sur  toute  sorte  de  båtiments  venant  du  Levant  et 
de  Barbarie,  lequel  étoit  d'un  objet  bien  plus  considérable 
que  celuy  qu*on  pergoit  auiourd'huy.  Ce  droit  dut  étre  leve 
pendant  plusieurs  années.  Il  seroit  trop  long  de  rapporter 
toutes  les  contestations,  et  les  nouvelles  pretentions  qui 
s'élevérent  au  sujet  des  dettes  de  M.  De  Coesy.  Des  mar- 
chands  avoient  prété  ä  la  nation  fran^oise  ä  Constantinople 
des  sommes  considérables,  pour  en  éteindre  une  partle,  on 
leur  avoit  hypothéqué  le  droit  de  3  0/0  et  celui  de  Cotimo , 
qui  se  levoient  icy.  On  leur  avait  fait  du  produit  de  ces 
droits  des  remises  en  marcbandises,  qui  avaient  occasionné 
des  pertes  qu*ils  prétendoient  ne   devoir  pas  étre  å  leur 
charge.  Enfin,  par  une  transaction  qui  futpassée,  le  5  mars 
1660,  entré  M.  le  President  de  La  Roqueau  nom  du  Roy  d'une 
part,  et  les  députés  du  commerce  de  Marseille  d*autre,  tou- 
tes les  pretentions  des  marchands  anglais  pour  leurs  créan- 
ces  envers  M.  De  CcBsy,  la  nation  de  Smirne,  celle  de  Cons- 
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tantinopie,  et  la  Ohambre  du  commerce,  ainsy  que  les  frais 
de  justice  et  autres,  furent  réglés  å  470  mille  livrés  que  la 
chambre  fut  chargée  de  leur  compter ;  moyennant  quoy  il 
luy  fut  permis,  pour  subvenir  å  ce  payement,  de  faire  lever 
un  droit  de  Cotimo  sur  les  vaisseaux,  polacres,  et  barques 
portant  le  pavillonduroy,  qui  se  destineraientpourleLevant 
et  la  Barbarie^  soit  qu'ils  retournassent  å  Marseille  ou  dans 
tout  autre  port  du  royaume,  soit  qu'ils  pussent  décharger 
leur  marchandise  dans  les  pays  étrangers.  Le  méme  droit 
fut  établi  sur  des  bätimens  qui  chargeraient  en  Levant 
pour  le  royaume  ;  il  fut  réglé  en  la  maniére  su  i  vante, 
savoir : 

«  Pour  les  vaisseaux  qui  chargeraient  ä  Alexandrette, 
Seyde,  Smirne,  et  Tripoly  de  Syrie,  3,000  livrés,  les  polacres 
2,000  livrés  et  les  barques  1,500  livrés,  et  que  les  voiles  qui 
iroient  å  Constantinople,  Satalie,  Alexandrie,  et  Escalle- 
neuve  payeroient  la  moitié  raoins,  et  celles  qui  iraient  å 
Tunis,  Alger,  Tripoly  de  Barbar ie  et  dans  le  reste  de  TAfri- 
que,  ie  quart  seulement  de  celles  de  la  premiére  classe,  le 
tout  jusques  ä  ce  que  les  dits  députés  fussentpayés  en  entier, 
tant  des  470  mille  livrés  dont  il  s'agit  avec  les  intéréts,  å 
raison  de  8  0/0,  que  des  salaires  et  autres  dépenses  ä  faire 
pour  la  levée  du  dit  droit,  et  avec  cette  condition  que  les 
båtiments  qui  viendroient  chargés  de  blés  seraient  francs 
de  la  dite  imposition.  Cette  transaction  fut  approuvée  et 
ratifiée  par  des  lettres  patentes  du  26  mars  1660,  qui  furent 
enregistrées  au  Parlement  de  Provence  le  25  Juin  sulvant. 
Ce  sont  lå  les  premiers  titres  émanés  de  Tautorité  royale, 
qui  existent  dans  les  archives  de  la  chambre,  pour  la  levée 
du  droit  de  Cotimo. 

«  Il  arriva  ensuite  que  deux  capitaines  francois,  nommés 
Durbequée  et  Cravellier,  commirent  divers  brigandages 
dans  TArchipel,  et  enlevérent  des  efifets  appartenant  au 
Grand  Seigneur,  ce  qui  Tobligea  d*user  de  violence  envers 
M.  TAmbassadeur  de  France  å  la  Porte  Ottomane,  pour  se 
faire  payer  de  la  valeur  du  vol  qui  avoit  été  commis  par 
ces  deux  capitaines  fran(?ois.  La  liquidation  en  fut  faite  ä 
46,800  piastres,  dont  la  Chambre  du  coramerce  fut  tenuede 
faire  le  payement ;  et  il  fut  rendu,  le  4  may  1662,  un  arrét 
du  conseil  qui  ordonne  qu'aprés  que  la  somme  de  470 
mille  livrés  aura  été  re^ue  des  deniers  provenant  du  droit 
de  Cotimo  étably  pour  la  dette  des  Anglois,  le  méme  droit 
sera  continué  et  leve  j usques  å  la  concurrence  des  dites  46,800 
piastres,  et  qu'ä  Tavenir,  le  Cotimo  porté  par  le  contract  du 
5  mars  1660  sera  augmenté  de  300  livrés  pour  les  vaisseaux, 
200  livrés  pour  les  polacres  et  150  fr.  pour  les  barques  qui 
viendroient  des  échelles  du  Levant. 

a  Ontrouve  ensuite  que  les  diflfér en  tes  échelles  du  Levant 
étant  considérablement  endettées  en  1669,  et  les  négociants 
obligés  de  payer  de  gros  droits  pour  en  acquitter  les  inté- 


réts usuraires,  le  commerce  étant  d'ailleurs  tenu  du  rem- 
boursement  des  engagistes  du  droit  de  la  Table  de  la  mer, 
le  roy,  par  sa  déclaration  du  mois  de  mars  1869,  rendue 
ensuite  de  Tédit  du  méme  mois  et  an,  concernant  Tåffran- 
chissement  du  port  de  cette  ville,  permit  å  lä  chambre 
d'emprunter  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter  les 
dettes  des  échelles  du  Levant  et  payer  les  engagistes  du 
droit  de  la  Table  de  la  mer  de  la  moitié  de  leurs  créances, 
Sa  Majesté  se  reservant  de  payer  Tautre,  et  pour  mettre 
la  dite  chambre  en  état  de  se  libérer  des  dits  emprunts,  il 
luy  fut  permis  de  lever  le  droit  de  Cotimo  sur  tous  les 
bätiments  qui  seroient  destinés  pour  ie  Levant,  å  la  charge 
néanmoins  que  la  dite  chambre  payeroit  annuellement  å 
M.  TAmbassadeur  de  France  å  Constantinople  une  pension 
de  16,000  livrés.  Ce  droit  fut  réglé  en  la  maniére  suivanle, 
savoir:  2,000  piastres  pour  les  vaisseaux,  1,300  piastres 
pour  les  polacres,  1,000  piastres  pour  les  barques  allant  anx 
échelles  d'Alexandrie  et  de  Smirne,  1,600  piastres  pour  les 
vaisseaux,  1,000  piastres  pour  les  polacres  et  800  piastres 
pour  les  barques  qui  iroient  aux  échelles  de  Seyde  et  de 
Tripoly;  å  Tégard  des  bätiments  allant  aux  échelles  d*Alep, 
de  Chypres,  Constantinople,  Satalie,  Escalle-Neuve  et  la 
Morée :  800  piastres  pour  les  vaisseaux,  500  piastres  pour 
les  polacres  et  400  piastres  pour  les  barques,  et  quant  aux 
båtiments  allant  aux  échelles  de  Barbarie:  400  piastres 
pour  les  vaisseaux,  250  piastres  pour  les  polacres  et  200 
piastres  pour  les  barques;  un  arrét,  du  26  juin  de  la  méme 
année,  ordonna  qu'il  seroit  pris  annuellement  25  mille 
livrés  sur  les  deniers  du  droit  de  Cotimo  pour  étre  employés 
ä  la  cure  du  port  de  cette  ville. 

«  Mais  la  taxe  du  Cotimo,  telle  qu'elle  fut  établie  par  la 
déclaration  du  mois  de  mars  1669,  ayant  paru  excessive  sur 
la  representation  que  la  chambre  en  iit  å  M.  d*Opede, 
commissaire  å  ce  député  par  Sa  Majesté,  il  réduisit  cette 
taxe  presqueäla  moitié,  par  son  ordonnancedu  4  juin  1669. 
Le  méme  droit  fut  encore  modéré  par  une  autre  ordon- 
nance  de  M.  Arnoul,  du  5  décembre  de  la  méme  année ;  il 
fut  encore  rendu  un  arrét,  du  3  octobre  1682,  qui  ordonne 
que  les  échevins  et  députés  de  la  Chambre  du  Commerce 
emprunteront  une  somme  de  250  mille  livrés,  pour  étre  en- 
voyée  å  M.  De  Guilierargues,  ambassadeur  de  France  ä  la 
Porte  Ottomane,  å  reflfetd'étre  employée  å  Taccomodement 
de  Tavanie  faite  å  la  nation  fran^oise  pour  des  coups  de 
canon  tirés  ä  Scio,  et  que  la  dite  chambre  se  remboursera 
de  cette  somme  sur  les  deniers  du  droit  de  Cotimo,  en 
augmentant  le  taux  de  ce  droit  si  besoin  est.  En  consé- 
quence,  il  fut  imposé  pour  cette  affaire  particuliére  un 
double  droit  de  Cotimo.  Enfin  il  fut  rendu,  le  15  aoOt  1685, 
un  arrét  du  conseil  qui  ordonne  que  le  droit  de  Cotimo 
mis  sur  les  vaisseaux,  barques,  et  tartannes  qui  aborde- 
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rönt  å  Marseille  venant  da  Levant  sera  rédait  et  levö 
conlormémeat  aa  régalement  et  nouvelle  évaluatioa  qui 
en  sera  faite  par  les  échevins  et  députés.  En  conséqueaee, 
il  fut  reoda  le  31  octobre  de  la  méme  année  une  ordon- 
nance  par  11.  de  Morant,  intendaat  pour  lors  en  Provence, 
par  laquelle  il  fut  dit  que,  tant  Tancien  que  le  nouveau 
Cotimo,  désignés  sous  les  noms  de  simple  et  double  Coti- 
mo,  demeureroientréduits  å  oommencer  dul*'janvier,  en 
la  maniére  suivante : 


SIIINE. 

COHSTANTIROPLE 

GHYPRES 
ET  SATALIE. 

ALEIUBBEnE 

et 

SEVDE. 

1 

UniNDElE 
d-BGYPTE. 

Ut. 

Vaisseau.     1.50U 
Pjlacre...     1.000 
Barqoe....        750 
Tartaano.        375 

Ut. 
Vaisseau.        800 
Polacre...         450 
iianjne....        ovu 
Tartanne.        150 

LiT. 
Vaisseau.     1.200 
Polacre...         800 
Barque....        800 
Tartanne.         300 

Ut. 
Vaisseau.         800 
Polacre...         600 
Barque....        400 
Tartanne.        200 

lUTE 

el 

GANDIE. 

AECHIPEL  BIEBAUE 

et 

IIORÉE 

Ceux  qui  termine- 
ront  les  voyagos  hors 
du    Royaume  ayant 
charfé  en  Levant. 

Ceux  qui  termine- 
rönt  les  voyages  hors 
du   Royanme    ayant 
cbargé  en   Baiiiarie 
ou  Ardiipd. 

Ut. 
Vaisseau.         250 
Polacre...        150 
Barqno....        100 
Tartanne.          50 

Ut. 
Vaisseau.         300 
Polacre...        250 
Barqoe....        150 
Tartanne.          75 

Ut 
Vaisseau.        500 
Polacre....       350 
Barque....        250 
Tartanne..        125 

Ut. 
Vaisseau.         200 
Polacre...        150 
Barque...,        100 
Tartanne..         50 

« En  conséquenoe,  le  tarif  cy-dessus  fut  envoyé  dans 
toutes  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  pour  y  étre 
exécuté,  et  la  levée  8*en  fait  encore  au]ourd*huy  de  la  méme 
maniére.  On  voit,  par  le  détail  qui  précéde,  Torigine  et  les 
titres  de  ce  droit  et  son  application;  il  fut  établi  pour  fournir 
aux  dépensesextraordinaires  de  la  chambre  et  aux  charges 
qui  lul  étoient  imposées.  On  a  déjå  vu  que  ce  droit  devoit 
supporter  la  pension  de  M.  Tambassadeur  de  France  ä  la 
Porte  Ottomane,  ainsy  que  la  dépense  de  la  cure  du  port.  Il 
fournit  encore  aujourd'buy  aux  mémes  dépenses  et  ä  toutes 
celles  de  la  chambre,  ordinaireset  exlraordinairespour  les- 
quelles  il  n'y  a  pas  d'autres  droits  particuliers  établis.  La 
levée  de  ce  droit  a  souffert  quelques  variations  et  interpre- 
tations. Par  une  délibération  de  la  chambre,  du  29  Janvier 
1694,  11  fut  dit  que  par  les  tartannes  étoient  entendues  les 
båtiments  du  port  de  8,000  quintaux  et  au-dessous  et  que 
oeux  qui  porteroient  au-dessous  de  800  quintaux payeroient 
comme  barques.  Par  une  délibération  du  18  octobre  1703, 
il  fut  arrété :  1*  Que  les  båtiments  apellés  corvettes  paye- 
roient le  droit  de  Cotimo  sur  le  pied  des  polacres ;  2*  Qu*å 
Tégard  des  barques  måtées  en  yaisseaux  et  qui  auroient  le 
baupré,  elles  payeroient,  savolr  :  celles  qui  se  trouveroient 
au-dessos  du  port  de  3,000  quintaux,  comme  vaisseaux,  et 
celles  au-des60U8  du  port  de  3,000  quintaux,  comme  pola- 


cres. Par  une  lettre  de  M.  le  eosnto  de  Maurepas,  du  22 
juillet  4740,  il  fut  encore  ordonné  que  les  båtiments  frangols 
qui  chargeroient  dans  les  ports  d*Albanie  pour  le  compte 
des  gens  du  pays,  et  qui  iroient  débarquer  en  Italie, 
seroient  exempts  du  droit  de  Cotimo.  La  Chambre  étoil  aussy 
en  usage,  en  vertu  d'une  ctause  de  la  transaction  passée  le 
3  mars  1660,  et  des  délibérationsprises  en  conséquence  les 
25  avril  1671,  30  juin  1681  et  12  septembre  1686,  de  faire 
payer  un  double  droit  de  Cotimo  aux  båtiments  qui  char- 
geroient en  deux  échelles  principales  ;  il  fut  méme  pris  å 
ce  sujet  une  délibération,  du  26  may  1690,  qui  rappelie  toutes 
les  précédentes,  et  par  laquelle  il  fut  statué  qu'un  båtiment 
ne  seroitcensé  avoir  fait  double  échelle  que  lorsqu'en  un 
méme  voyage  il  auroit  chargé  å  Alexandrette  et  ä  Seyde 
ou  ä  Smirne,  ou  å  Constantinople ;  enfin,  par  une  derniére 
délibération  du  27  novembre  1710,  il  fut  encore  arrété  de 
faire  payer  un  double  droit  de  Cotimo  aux  båtiments  qui, 
dans  un  méme  voyage,  chargeroient  å  Alexandrie  et  å 
Seyde.  Le  motif  particulier  qui  Qt  établir  ce  double  droit 
dans  le  principe  fut  d'empécher  que  des  capitaines  ne 
fussent  charger  å  la  cuilléte  en  diverses  échelles^  et  n'y 
derangeassent  les  chargemens  que  d'autres  avoient  com- 
mencé  d'y  faire;  ce  qui  mettoit  ceux-ci  dans  la  nécessitéde 
revenir  avec  un  moindre  fret  ou  moindre  quantité  de  mar- 
chandises  que  ceux  qui  couroient  d'une  échelle  ä  Tautre. 

c  Ce  sont  lå  å  peu  prés  toutes  les  régles  particuliéres  qui 
ont  été  faites  en  divers  temps,  en  interpretation  des  tiU*es 
qui  avoient  étably  le  droit  de  Cotimo  ;  mais,  quelque  soin 
que  la  chambre  alt  pris,  soit  pour  prévenir  et  remédie^ 
aux  abus  qui  se  sont  glissés  dans  la  construction  des  båti- 
ments relativement  å  leur  portée,  soit  pour  éviter  l'inégalité 
que  la  forme  de  la  perception  du  dit  droit  comporte  en  elle 
méme  dans  de  certains  etts,  il  ne  leur  a  pas  été  possible, 
quelque  attention  qu^elle  y  aitapporté,  de  prévenir  les  justes 
representations  auxquelles  il  donne  lieu  journellement.  a 

Lettrespatentesdu  15  avril  1600,  autorisant  la  perception 
d'un  droit  que  les  Marseillais  ont  appelé  de  Coiimo. 

Arrét  du  Conseil  d^État,  du  4  mai  1662,  portant  proroga- 
tion  du  droit  de  Cotimo  «  élabli  le  5  mars  1660  pour  le 
paiement  de  la  prétendue  dette  des  Anglais.  a 

Ordonnance  de  M.  Jean  Rouillé,  chevalier,  comte  de 
Meslay,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  mattre  des  requé- 
tes  ordinaires  de  son  hotel,  intendant  de  la  justice,  police 
et  finances  en  Provence,  commlssaire  député  par  Sa 
Majesté  pour  la  vérification  des  dettes  du  commerce  de 
Marseille  et  Texamen  des  comptes  du  droit  de  Cotimo.  — 
25  juin  1678. 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  sur  Tétat  de  ses 
affaires et  la  perception  du  droit  de  Cotimo.  21  décembre 
1706. 
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Mémoire  en  réponse  anx  prélentions  des  consuls  de  la 
Ciotat,  au  sufetda  paiement  du  droitde  Cotimo.  21  novem* 
bre  1714. 

Arrét  da  Conseil  d^Blat  qui  oblige  au  paiement  de  ce 
droit,  les  båtlmeats  venant  du  Levaot  qui  vont  décharger 
leurs  marchandises  å  C^tte. 

Mémoire  sur  Torigine  et  la  forme  de  ia  perception 
du  droit  de  Cotimo,  6  avril  1722. 

Mémoire  sur  Torigine  du  droit  de  Cotimo,  sur  les  titres 
qui  ToDt  établi,  la  maniére  de  le  percevpir  aujourd^hul  etc. 
"septembre  1764. 

Arrét  du  Conseil  d'Etat  qui  ordonne,  qu'ä  compter  du 
1*'  janvier  1767,  le  droit  de  Cotimo  demeurera  éteint  et 
supprimé  et  qu*en  1773,  la  chambre  demeurera  déchargée 
des  reparations  du  quai,  ainsi  que  des  fräls  du  curage  du 
port  de  la  ville  de  Marseille.  (21  iuillet  1766.) 


Serie  CC.  Art.  2.  —  42  piéces,  dont  1  parchemin 

et  20  imprimées. 

IMPÖTS.  —  DROIT  DE  VINGT  POUR  CENT. 


t«S9-t896.  —  L'édit  du  mois  de  mars  1669,  connu 
sous  le  nom  d'Édit  du  port  franc,  qui  déclarait  le  port  de 
Marseille  franc  et  libreätous  les  nationaux  et  les  étrangers, 
sans  quUls  fussent  tenus  de  payer  aucun  droit  d'entrée  ni 
de  sortie,  établissait,  cependant,  un  droit  de  vingt  pour  cent 
sur  toutes  les  marchandises  venant  du  Levant,  de  la  Perse 
et  de  TAirique,  qui  n'élaient  pas  importées  sur  båtiment 
fran^is  et  dans  les  ports  de  Marseille  et  de  Rouen. 

Cette  disposition  fut  modifiée  par  un  arrét  du  Conseil 
d'État  du  9  aoOit  4670,  portant :  que  {es  soies  et  autres  mar- 
chandises venant  du  Levant,  et  entreposées  å  Génes, 
Livourne  et  autres  villes  dltalie,  paieraient,  å  Tentrée,  le 
droit  de  vingt  pour  cent,  et  qu*elles  ne  pourraient  entrer  par 
mer  que  par  le  port  de  Marseille,  et  par  terre,  par  le  pont 
de  Beauvoisin  et  Lyon. 

Mémoire  poui  demander  que  des  mesures  soient  prises 
en  faveur  du  commerce  de  Marseille,  et  notanunent  qu'un 
droit  de  20  0/0  soit  établi  sur  les  marchandises  du  Levant 
introduiles  par  les  étrangers,  1662.   - 

Ordonnance  du  president  Henry  de  Meynier  de  Forbin, 
baron  d'Oppéde,  seigneur  de  Peyrolles,  conseiller  du  roi  en 
tous  ses  conseils,  portant  que  les  soies  originaires  dltalie 
pourront  entrer  dans  le  port  de  Marseille  sans  payer  le 
droit  de  20  0/0,  imposé  seulement  sur  les  soies  provenant  du 


Levant  et  entreposées  en  Italie,envertu  de  Tédlt  du  mois 
de  mars  1669.  (Ordonnance  du  14  }ain  1669). 

Arrét  du  Conseil  dEtat  du  9  aotkt  1670,  relatif  ä  Tétabll»- 
sement  du  droit  de  20  0/0. 

Autre  arrét  du  Conseil  d'État  qui  confie  la  perception  de 
cet  impét  å  M*  Fran^ois  Le  Gendre,  fermier  des  fermes 
unies,  et  en  remet  le  contröle  aux  députés  du  commerce; 
lesquels  nommeront  les  gardes  et  surveillants,  qui  seront 
payés  sur  le  produit  de  Timpét  et  au  besoin  sur  la  caisae 
de  la  Chambre  de  commerce  (18  octobre  1670). 

Conlirmation  de  Tédit  du  9  mars  1669  et  de  Tarrét  du 
9  aoOt  1670,  relatif s  å  Tétablissement  du  droit  de  20  0/0 
(15  février  1680). 

«  Tarif  et  appréciation  des  marchandises  qui  sont  trana- 
portées  des  pays  et  terres  de  la  dominalion  du  Grand-Sei* 
gneur  et  du  roi  de  Perse,  et  qui  ont  été  entreposées  en  Italie 
et  autres  pays  étrangers,  pour  entrer  en  France,  et  sur 
lesquelles  11  est  leve  le  droit  de  vingt  pour  cent,  suivan| 
rédit  de  Sa  Majesté,  du  mois  de  mars  1669.  » 

Ce  tarif,  ou  plutöt  ce  prix  courant,  est  trés-intéressant,  au 
point  de  vue  de  la  valeur  des  marchandises,  vers  le  milieu 
du  XVII-  siécle. 

L'alun  de  Smyrne  valait  8  livrés  le  quintal ;  la  cire  jaune, 
80  livrés  le  quintal ;  les  cordouans  rouges  d'Aiep,  30  livrés 
la  douzaine ;  les  cuirs  de  Constantinople,  5  livrés  la  piéce ; 
les  cuirs  d'Alexandrie  (taureaux),  6  livrés  10  s.  la  piéce; 
les  cuirs  de  Tunis,  3  livrés  10  s. ;  les  cannelles,  4  livrés  5  s. 
Ia  livré;  le  coton  en  laine  d*Acre,  45  livrés  le  quintal;  les 
dattes,  20  livrés  le  quintal  (soit  20  francs  les  40  kilog.) ; 
rhuile  d*olive,  18  livrés  10  s.  la  millerolle;  la  rhubarbe, 
20  livrés  la  livré,  etc,  etc, 

Arrét  du  Conseil  d'État :  «  qui  ordonne  qu*å  parlir  du 
i"  décembre  1687,  il  sera  leve  et  per^u,  å  Fentrée  de  Mar- 
seille et  autres  ports  des  provinces  de  Languedoc  et  de 
Provence,  sur  les  cuirs  tannés,  venant  des  pays  étrangers, 
vingt  pour  cent  de  leur  valeur.  v  (8  novembre  1687). 


Serie  CC  Arl.  3.  —  Ä  piéces,  dont  5  parcherains 

et  16  iniprimées. 


IMPÖTS.  —  DROIT  DB  VINOT  POUR  CENT  (SUITB). 

tVOS-tVAé.  —  Arréts  relatlfiä  ä  Tentrée  des  marchan- 
dises du  Levant,  et  tarif  de  celles  qui,  entrant  sur  båtiments 
f ran^ais  ou  étrangers ,  apres  avoir  été  déposées  en  pays 
étrangers,  sont  sujettes  au  droit  de  20  0/0  (10  juillet  1703  et 
16  janvier  1706). 
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Arrét  du  Oonseil  d'État  qui  impose  uue  amende  de  20  0/0 
sur  les  marchandlses  sujetles  au  droit  de  consulat,  lor&- 
qu'elles  n'auront  pas  été  déclarées  ou  qu'oa  en  aura  déguisé 
la  qualité  dans  les  manifestes  (3  mai  1722). 

Mémoire  pour  établir  que  la  Chambre  de  commerce  n*est 
pas  fondée  ä  exiger  le  droit  de  20  0/0  sur  le  café  venu  en 
dernier  lieu  d'Alger :  «  Le  café  étant  une  graine  ou  mar- 
chandise  du  cru  du  Levant,  sujette,  par  conséquent  aux 
droits  de  eonsulat  et  de  cotimo  dont  elle  se  trouve  chargée, 
du  moment  que  les  båtiments  fran^ais  Tönt  prise  dans  Tun 
des  ports  des  échelles  du  Levant,  il  est  contradictoire  de 
soutenir,  qu*elle  est  également  sujette  au  droit  de  20  0/0, 
puisque  celui-ci  n'est  dö  et  n'a  été  proprement  établi  que 
pour  les  marchandlses  du  cru  du  Levant  qui  arrivent  ä 
Marseille,  par  d'autres  endroits  que  ceux  de  nos  échelles 
du  Levant.  » 

Les  députés  du  commerce  répondent  au  nom  de  la  Cham- 
bre «  que  le  café  dont  il  s*agit,  est  un  café  du  commerce 
des  étrangers,  chargé  dans  TOcéan  par  un  vaisseau  de 
Tempereur  qui  le  portait  å  Ostende  et  que  les  Algériens  ont 
pris  et  conduit  å  Alger ;  il  ne  dolt  donc  point  étre  admis  å 
Marseille  de  la  méme  maniére  et  aux  mémes  conditions 
que  celui  qui  y  vient  du  Levant  en  droiture.  »  (1724). 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  en 
réponse  å  celui  de  MM.  les  Syndics  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Rouen  (1729). 

Ordonnance  de  Tintendant  de  Lyon  (M.  Poulletier),  qui 
défend  de  faire  sortir  et  enlever  de  la  douane  les  marchan- 
dlses sujettes  au  droit  de  20  0/0,  av^nt  que  ce  droit  n*ait  été 
acquitté  au  receveur  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille (!•'  avril  1738). 

Arrét  du  Conseil  d*État,  qui  ordonne  la  restitution  des 
marchandlses  venant  de  Livourne  saisies  par  les  employés 
des  fermes,  sur  le  capitaine  Guillaume  Cornier,  en  payant 
le  droit  de  20  0/0  et  1,000  livrés  d^amende  (3  décembre  1740). 

Divers  mémolres  sur  la  perception  du  droit  de  20  0/0. 


GC.  Art.  4.-63  piéces,  dont  8  parchemins  et  10  imprimées. 

IMPÖTS.  —  DROIT  DE  VI  NGT  POUR  CENT  (SUITE). 

1 945-1 991.  —  a  État  des  marchandises  sujettes  au 
droit  de  20  0/0,  avec  estimation  des  mémes  marchandises 
sur  le  pied  de  laquelle  le  droit  doit  étre  payé.  »  (Arrét  du 
Conseil  d*État  du  22  décembre  1750). 

Arrét  du  Conseli  d'État  qui  décharge  du  droit  de  20  0/0 


les  marchandises  du  Levant  provenant  du  naufrage  que  le 
capitaine  Beaumont  a  falt  å  Messine  (8  novembre  1756). 

Arrét  qui  attribue  å  M.  de  La  Tour,  premier  president 
et  intendant,  la  connaissance  des  contestatlons  concernant 
la  perception  du  droit  de  20  0/0  (28  juin  1763). 

Avis  des  députés  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille sur  les  matiéres  premiéres  du  Levant  nécessaires  aux 
manufactures  du  royaume,  sujettes  au  droit  de  20  0/0  (28 
juin  1763). 

«  Défenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
contre  les  fabricants  de  camelots  d'Amiens  et  de  Lille,  au 
sujet  de  la  demande  qu'ils  ont  faite  de  la  réduction  ou  abo- 
lition  du  droit  de  20  0/0.  b  (Imprlmé  ä  Marseille,  chez  Bré- 
bion  —  1764). 

Divers  mémoires  sur  Torigine  du  droit  de  20  0/0  et  sur 
les  objectlons  et  oppositions  soulevées  par  la  perception. 


CC.  Art.  5.  —  81  piéces,  dont  2  parchemins  et  3  imprimées. 

IMPÖTS.  —  DROIT  DE  VINGT  POUR  CENT  (SUITE). 

tVS&-t998.  —  Mémoire  de  la  Chambre  du  commerce 
de  Marseille,  en  réponse  å  celui  qui  a  pour  titre:  «  Chan- 
gera-t-on  quelque  chose  dans  la  perception  du  droit  de 
20  0/0,  soit  pour  les  tarifs,  soit  pour  la  quotité  du  droit  ?  » 
(1765-1766). 

Avis  imprlmé  pour  la  déclaration  des  marchandlses 
sujettes  au  droit  de  20  0/0. 

a  Messieurs  les  capitaines,  patrons,  mattres  des  båtiments 
de  mer  et  autres  navigateurs,  sont  avertis  qulls  doivent, 
avant  de  partir  pour  leur  destination,  remettreau  Bureaudu 
20  0/0  de  cette  ville,  les  états  ou  déclarations,  et  manifestes, 
de  tout  ce  qui  compose  leur  chargement,  sous  pelne  de 
300  livrés  d'amende.  —  Messieurs  les  capitaines^  qui  s'expé- 
dient  pour  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  sont  éga- 
lement avertis  qu'ils  ne  doivent  point  partir  pour  leur  desti- 
nation, sans  venir  prendre  aux  archives  de  la  Chambre  de 
commerce,  les  lettres,  expeditions  et  dépéches  de  la  dite 
Chambre ;  et  que  dans  le  cas  od  ils  y  manqueraient,  11  en 
serait  rendi^  compte  au  ministre  pour  les  en  falre  punir. 
Marseille,  le  18  mars  1775.  » 

Cet  avis  est  orné  des  armoiries  de  la  Chambre  de  com- 
merce, qui  sont  celles  de  la  ville,  mals  accompagnées  des 
attributs  du  commerce  et  de  la  navigation. 

Mémoire  contre  les  sleurs  Strafforello  et  Péragallo,  négo- 
ciants  de  la  ville  de  Marseille,  qui  ont  voulu  se  soustraire  au 
paiement  du  droit  de  20  0/0  sur  un  chargement  de  rlz 
venant  de  Génes  (1780). 
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Délibération  du  22  mars  1785,  portant  réglement  pour  le 
Bureau  de  perception  du  droit  de  20  0/0,  homologuée  par 
M .  de  La  Tour,  premier  president  et  intendant  de  Provence, 
le  23  avril. 

État  des  recettes  du  droit  de  20  0/0,  pendant  Tannée  1788, 
8'élevant  ä  la  somme  totale  de  14,269  livrés  12  s.  10  d. 

Délibération  du  Bureau  provisoire  du  commerce  ,  de 
laquelle  il  résulle :  !•  que  le  droit  de  20  0/0  n'a  d'autre  objet 
que  d'assurer  le  commerce  direct  des  Frangais  au  Levant, 
et  de  favoriser  la  navigation  nationale^  sans  nuire  aux 
autres  commerces  qui  s'exploitent  par  Marseille  dans  les 
autres  pays ;  —  2*  que  les  seules  marchandises  du  Levant 
étant  soumises  åce  droit,  dans  les  quatre  casdésignés  par 
rart.  X  de  la  loi  du  29  juillet  179 i,  toute  autre  marchandise 
de  méme  espéce,  qu*on  justifie  étre  d'une  autre  origine  que 
du  Levant,  ne  peut  y  étre  soumise  dans  aucun  cas  (27  mai 
1793). 

Ont  signé:  André,  Rabaud,  H.  Boyer,  Jacques  Hugues, 
J.-M.  Gimon,  Louis  Lambert  et  Jean- Antoi ne  Benet.  » 

Un  grand  nombre  de  mémoires  sur  la  perception  du  droit 
de  20  0/0  (1765-1793). 


GC.  Art.  6.  —  19  piéces,  dont  7  parchemins  et  4  imprimées. 

IMPÖTS.  —  DBOITS  DB    CONSULAT  GU   DE  TONNELAGE. 

tS98-tS94.  —  Dans  les  premiers  temps  de  Télablis- 
sement  des  consulats  fran^ais  dans  les  écbelles  du  Levant, 
il  n^étaitaffecté  aucun  traitement  annuel  aux  consuls;  ceux- 
ci  prélevaient  tanlöt  sur  les  navires,  tantét  sur  les  mar- 
cbandises,  un  droit  dit  de  contulal,  qui  était  déterminé  par 
une  délibération  du  conseil  municipal  de  Marseille,  ou  de 
la  Chambre  de  commerce,  sous  la  double  autorité  du  parie- 
ment  de  Provence  et  du  Conseil  d'Etat. 

Tous  ces  droits,  qui  variaient  selon  les  écbelles  et  les  cir- 
constances,  furent  supprimés  par  un  arrét  du  Conseil  d'Etat 
du  31  juillet  1691,  et  remplacés  par  un  droit  de  tonnelage, 
perQu  au  nom  de  la  Cbambre  de  commerce  de  Marseille, 
qui  demeura  chargée  du  paiement  des  dépenses  dans  les 
écbelles :  traitement  des  consuls,  presents,  avanies  (1),  etc. 


(1)  AvANiE.  Insulte,  affront,  mauvais  traitement,  querelle  que 
ron  falt  å  dessein,  et  sans  raison. 

f  Ge  terme,  dit  Savary,  dans  son  Dictionnaire  univwsel  d$  com- 
tnerce,  est  particuliéFement  en  usage  dans  le  Levant,  pour  signi- 
fier  les  presents  ou  les  amendes  que  les  bachas  et  les  douaniers 
turcs  exigent  des  marchands  chrétiens,  ou  leur  font  payer  injus- 


Cet  arrét  était  ainsi  motivé  :  a  Le  roi  s'étant  fait  rendre 
compte  de  Tétat  auquel  est  le  commerce  de  ses  sujets  en 
Levant,  Sa  Majesté  a  vu  qu'il  était  difficiie  que  la  maniére 
dont  les  droits  attribués  aux  consuls  dans  cbaque  écbelle  du 
Levant,  ne  fut  ä  cbarge  aux  négociants,  étant  différents 
presque  dans  toutes  les  écbelles,  non  seulement  pour  la 
qualité,  mais  encore  parce  que  dans  quelques  unes  ils  se 
per^oivent  sur  les  båtiments,  et  dans  d'autres  sur  les  mar- 
cbandises,  et  comme  la  nature  du  commerce  qui  s'y  fait,  et  la 
qualité  des  marchandises  qu'on  en  tire,  empécbent  qu'on  ne 
les  rende  uniformes,  Sa  Majesté  a  résolu  de  les  supprimer, 
pour  öter  ä  ses  sujets  qui  négocient  en  Levant,  tout  ce  qui 
pourrait  étre  de  quelque  obstacle  å  Taugmentation  de  leur 
commerce  et  les  empécher  de  le  faire  avec  avantage,  et  de 
donner  aux  consuls  des  appointements  iixes,  par  le  moyen 
desquels  ils  puissent  subvenir  aux  dépenses  auxquelles  ils 
sontobligés  poursoutenir  Thonneur  dela  nation  et  leurs 
caractéres,  sans  étre  assujettisäunediscussion,  qui  souvent 
les  faisait  paraitre  exiger  leurs  droits  avec  trop  de  rigueur, 
ou  pouvoir  exposer  les  négociants  å  Tavidité  des  consuls.» 

En  conséquence,  le  roi  autorisa,  le  Conseil  d'Etatentendu, 
la  levée  d'un  droit  de  18  livrés  par  tonneau  sur  tous  les  na- 
vires chargés  de  marchandises  venant  du  Levant,  de  Can- 
die,  de  TArchipel,  de  Morée  et  de  Barbarie,  et  débarqués  ä 
Marseille ;  å  Tégard  des  navires  s'arrötant  en  Italie  le  droit 
variait  selon  le  pays  de  provenance. 

Principaux  documents  conservés  dans  les  archives  de  la 
Chambre  sur  ce  droit  de  consulat  ou  de  tonnelage  : 

Arrét  de  la  Cour  de  Comptes  de  Provence,  homologuant 
«  une  délibération  prise  par  les  consuls,  intendant  et  direc- 
teur  du  commerce  de  Marseille,  qui  accorde  au  sieur  Bois- 
son,  la  ferme  de  Timposition  faite  å  raison  de  un  pour 
cent  aux  parties  d'Alexandrie  d^Egypte,  Damiette,  Rous- 
set  (Rosette),  et  leCaire,  et,  å  lasortie  des  écbelles,  sur  tous 
les  vaisseaux,  barques  et  polacres  qui  y  abordent  et  qui 
employent  leurs  fonds  aux  dits  pays,  tout  de  méme  que  le 
consul  de  la  nation  fran^aise  exige  le  droit  de  consulat  sur 
tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  trafiquant  et  négociant  sous  la 
banniére  de  France.  >  (23  mars  1623). 

Arrét  du  Conseil  d'Etat  qui  défend  au  consul  d'Alep,  de 
prendre  ses  droits  de  consulat  å  Tentrée  des  marchandises, 
ces  droits  n'étant  dus  qu'å  la  sortie  (20  septembre  1654). 


tement,  et  sous  de  faux  prétextes  de  contravention.  —  Quand  les 
avanies  regardent  toute  une  nation,  ce  sont  les  ambassadeurs  ou 
les  consuls  qui  les  réglent,  et  qui  ensuite,  en  ordonnent  la  levée 
sur  les  marchands  de  la  nation.  —  Pour  les  avanies  particuliéres, 
chacun  8*en  tire  au  meilleur  marché  qu'U  est  possiöble,  en  em- 
ployant  néanmoins  le  crédit  des  ambassadeurs  et  des  consuls, 
dont  le  principal  emploi  est  de  protéger  le  commerce  et  les  négo- 
ciants, et  de  prévenir  et  de  faire  oesserles  avanies.»  Tom.  I,  col.  761. 

47 


370 


ARCHIVBS  DE  LA  CHAMBRE  DB  COMMERCE. 


Arréldu  Conseil  d*Btat,  du  31  juilleti69i,  portant  snp- 
pression  du  droit  de  coasulat  et  établissement  du  droit  de 
tonnelage. 

Arrét  du  24  novembre  1691,  portant  réduction  du  droit 
établi  par  le  précédent  arrét. 

Arrét  du  27  janvier  1694,  portånt  nouvelle  diminution  de 
droit  de  tonnelage  et  augmentation  des  dépenses  des  con- 
suls. 

Autre  arrét,  du  18  septembre  1699,  pour  le  méme  objet  et 
réduisant  encore  les  droits  de  tonnelage. 


CG.  Art.  7.  —  30  piéces,  dont  6  parchemlos  et  9  imprimées. 

IMPÖTS.  —  DROITS  DB  CONSULAT  OU  DB  TONNELAÖB  (SUITE). 

t1ftS-t97&.  —  Mémoire  par  lequel  on  demande  la 
suppression  de  droit  de  tonnelage  et  le  rétablis^ement  des 
droits  de  consulat(19  avril  1716). 

Arrét  du  Conseil  d*Etat  qui  supprime  le  droit  de  tonne- 
lage, ordonné  par  Tarrét  du  31  juillet  1691,  décharge  la 
Chambre  du  paiement  des  appointemenls  des  consuls,  et 
ordonne  que  ceux-ci  recevront,  å  Tavenir,  les  droits  dont  ils 
jouissaient  avant  le  dit  arrét  de  1691,  le  tout  å  partir  du  1*' 
mal  1718  (10  janvier  1718). 

Arrét  portant ,  qu*å  commencer  du  1"  janvier  1722,  la 
Chambre  du  commerce  de  Marseille  percevrj^  le  droit  de 
consulat  sur  les  marchandises  venant  de  Levant,  Morée  et 
Barbarie,  ä  raison  dedeux  pour  cent  pour  certaineséchelles 
et  d'un  et  demi  pour  cent  pour  les  autres,  moyennant  quoi 
elle  palera  les  appointements  des  consuls  et  les  dépenses 
extraordinaires  des  consulats. 

Ce  droit  est  élevé  å  trois  pour  cent,  pour  certaines  échel- 
les ;  ä  2  0/0,  pour  les  autres  »  (arrét  du  28  avril  1722). 

Ordonnance  du  roi  concernant  les  droits  attribués  aux 
consuls  et  vice-consuls  dans  TArchipel  ou  autres,  qui  sont 
å  la  nomination  de  Tambassadeur  de  France  å  Constanti- 
nople :  «  Tintentlon  de  S.  M.  étant  d'éteindre  et  de  suppri- 
mer tous  les  droits  ou  rétributions  généralement  quelcon- 
ques,  qui  ont  été  ou  pu  étre  exigés  des  capitaines  et  patrons 
frangais,  sur  les  nolis  ou  le  chargement  de  leurs  bätiments, 
par  les  dits  consuls  et  vice-consuls,  chanceliers,  drogmans, 
missionnaires  ou  tout  autre  personne,  å  quelque  titre  ou 
usage  que  ce  soit  »  (ordonnance  du  17  aotut  1756). 

Méme  ordonnance  en  ce  qui  concerne  les  consuls  fran- 
Cais  établis  dans  les  ports  d'Espagne  et  dltalie  (18  mai 
1767). 

Arrét  portant  de  finir  de  percevoir  les  droits  de  eomuUU 


et  de  BoUe  (1),  qui  étaient  exigés  dans  qaeiquéö  siéges 
d*amirauté  l24  mars  1771). 

Arrét  qui  autorise  la  Chambre  å  percevoir  un  droit  de 
consulat  sur  les  marchandises  venant  de  Raguse,  et  valide 
la  perception  qui  en  a  été  faite  jusqu'ä  present  (3  juillet 
1775). 


CG.  Art.  8.  —  18  piéces,  dont  2  parchemins  et  1  Imprimée. 

IMPdTS.  —  DROITS  DB  CONSULAT  OU  DB  TONNELAGE  (SUITB). 

1996-1990.  —  Arrét  qui  réduit  toutes  les  impositions 
établies  sur  le  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie,  au  droit 
unique  de  5  0/0,  sous  la  dénomination  de  droit  de  consulat 
(9décembrel776). 

Tarif  pour  Tévaluation  des  marchandises  sujettes  au  droit 
de  consulat  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  sur 
le  poids  et  mesure  de  Marseille  (18  janvier  1777).  Dans  oe 
tarif,  le  prix  du  café  est  évalué  ä  7  sous  la  llvre;  le  corail 
travaillé  1,000  livrés  la  caisse,  et  le  corail  brut  å  20  livrés  le 
quintal,  Teau  de  vie  12  livrés  le  quintal,  Tindigo,  cinq 
livrés  la  livré,  etc. 

Arrét  qui  ordonne  que  le  droit  de  consulat  sera  .per^u  en 
entier  å  Marseille,  soit  2  0/0,  sur  les  marchandises  qui  seront 
chargées  pour  le  Levant,  et  3  0/0,  sur  celies  qui  en  viendront 
(27  novembre  1779). 

Arrét  qui,  en  supprimant  le  droit  de  2  0/0,  per^u  å  Texpé- 
dition  de  Marseille  des  marchandises  du  royaume  pour  le 
Levant  et  la  Barbarie,  réduit  ä  3  0/0,  la  totalitédu  droit,  jus- 
qu*å  present  de  5  0/0,  connu  sous  la  dénomination  du  droit 
de  consulat  (29  avril  1785). 

Notice  sur  Torigine  du  droit  dit  de  consulat,  sur  sa  percep- 
tion et  sur  les  variations  qu'elle  a  éprouvées  (sans  date  mais 
poster ieure  å  1790). 


CC.  Art.  9,  —  25  piéces ,  dont  8  imprimées ,  2  parchemins 

et  5  cahiers. 

lUPÖTS.  —  DROIT  SUR  LES  HUILBS. 

l«9ft-1981.  —  Par  un  arrét  du  Conseil  d'État  du 
21  juillet  1717,  la  Chambre  de  commerce  fut  autorisée  å 


(1)  f  Deux  espéces  de  droits,  dont  Tun  appelé  droit  d»  consulat,  est 
per^u  par  Tamirauté  sur  la  plupart  des  båtiments,  sous  le  prétexte 
d*uDe  procédare  qui  s'y  pratique,  å  Teffet  de  constater  les  avaries ; 
le  second,  désignö  sous  le  nom  de  BoU$,  qui  se  per^it  sans  aueua 
tttre  sur  les  vaisseaux  étrangors  rentrant  dans  le  port  de  Mar- 
seille. »  (Arrét  du  24  mars  1771.) 
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perceToir  un  droit  de  10  sous  par  millerolle  8ur  lés  huiles 
étrangéres  (1),  et,  par  ud  autre  arrét,  da  17  décembre  4737, 
eUe  fat  également  aatorisée  å  percevoir  un  droit  de  35  sous 
par  quintal  sur  les  huiles  dltaiie,  venant  directement  dans 
les  ports  des  cinq  grosses  fermes. 

1675-1716.  —  Divers  documents  reiatifs  au  commerce  des 
bulles,  et  au  paiement  de  ilmpöt  per^u  pour  le  compte  des 

» 

fermiers  dans  toute  la  France. 

16  décembre  1738.  —  Arrét  du  Conseii  d*État  qui  permet 
ä  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  de  percevoir,  å  son 
profit,  le  droit  de  35  sous  par  quintal  établi  par  Tarrét  du 
17  décembre  1737,  sur  les  huiles  de  la  cötedltalie,  lesquelles 
seront  introduiles  dans  les  ports  des  cinq  grosses  fermes. 

28  mars  1741.  —  Arrét  confirmant  celui  du  16  décembre 
1738. 

23  février  17i5.  —  Arrét  qui  permet  å  la  Cliambre  d'éta- 
blir  un  bureau  å  Dijon,  pour  la  perception  de  ce  droit. 

15  mars  1759.  —  Délibération  de  la  Chambre  de  commerce 
relative  ä  la  perception  du  droit  de  10  sous  par  millerolle 
d'huile,  autorisée  par  Tarrét  du  21  juillet  1727. 

1778.  —  État  de  la  recette  du  droit  de  35  sous  par  quintal 
sur  les  huiles  dltalie,  depuis  1737  jusqu'en  1778. 

1780-1 781 .  —  Compte  de  la  recette  effectuée  dans  le  Bureau 
de  Bouen  pour  la  Chambre  de  commerce,  par  le  sieur 
Jacques-Fran^ois  Dureau  de  Maisonneuve,  receveur  du  droit 
de  35  sous  par  quintal,  sur  les  bulles  d*olive  venant  dltalie 

—  idem  bureau  de  Dieppe ;  —  idem  bureau  de  Boulogne ; 

—  idem  bureau  de  Walery ;  —  Idem  bureau  du  Havre, 
1791,  —  État  de  recette  du  droit  de  10  sous  par  millerolle 

sur  les  huiles  dltalie,  entrant  dans  le  port  de  Marseille, 
depuis  1727  jusqu'en  1791 . 


GG.  Art.  10.  —  55  piéces,  dont  12  parchemlns  et  21  imprimées 


IMPÖTS.  —  DBOITS  D'AVABIE  OU  D*AVANIE. 


988.  —  Pendant  longtemps  les  capitaines,  les 
négociants  et  les  armateurs  ont  confondu  les  avanies  avec 
les  avarieSf  parce  que,  évidemment,  les  exigences  des  auto- 
rités  turques  supportées,  tantöt  par  la  nation  tout  entiére, 
tantdt  par  les  capitaines  Isolément,  pouvaient  étre  consi- 
dérées  comme  des  avaries  par  ces  dernlers.  C*est  ce  qui 
explique  Temploi,  dans  les  documents  que  ]e  vals  analyser 
du  mot  avarie  pour  designer  une  ovanie,  et  réciproquement. 


(1)  Get  arrét  et  tous  les  documents  reiatifs  au  droit  de  10  sous  par 
Tnlllerole  dliuile,  qui  est  encore  per^u  par  la  Ghambre,  sont  ecm- 
servés  dans  les  archives  de  M.  le  Trésorier. 


22  janvier  1653.  —  Délibération  de  la  Chambre  de  com- 
merce demandant  que  «  itératives  défcnses  soient  faites  aux 
consuls  des  échelles  du  Levant,  leurs  commis  et  marchands 
y  résldant,  de  rejeter  sur  le  corps  de  la  nation  les  avaries 
qui  seront  faites  aux  particuliers.  »  Délibération  homologuée 
par  le  Parlement  d'Aix,  le  18  février  1653. 

21  mars  1667.  —  Autre  délibération  dtoient  homologuée 
pour  le  méme  objet. 

28  mars  1679.  -^  Arrét  du  Conseii  d'État  qui  «  décharge 
purement  et  simplement  tant  le  commerce  general  de  la 
ville  de  Marseille,  que  les  échelles  de  Constantinople,  de 
Smyrne  et  d*Alep,  des  demandes  et  pretentions  des  créan- 
ciers  et  intéressés  å  raison  de  Vavanie  de  25,000  piastres 
faite  de  la  part  du  Grand-Seigneur,  en  1668,  pour  2,200  quin- 
taux  de  savon,  destinés  pour  son  sérail,  chargés  ä  Seyde  sur 
un  vaisseau  commandé  par  le  capitaine  Fran^ois  Larcher, 
de  la  ville  de  Marseille,  dont  le  chargement  fut  pris  et  enlevé 
par  un  corsaire.  » 

7  octobre  1684.—  M.  Morant,  intendant  de  justice  en  Pro- 
vence, approuvant  une  délibération  du  23  juillet  «  au  sujet 
des  abus  des  donatives  qui  se  font  en  Levant,  sous  divers 
prétextes  d'avaHes,  »  ordonne  que  les  capitaines  et  patrons 
de  båtiments  ne  pourront  prétendre  aucun  remboursement 
des  sommes  qu'ils  auront  payées  de  leur  chef,  sans  Tautori- 
sation  des  consuls  et  des  députés  de  la  nation  dans  les 
échelles. 

6  octobre  1698.  —  Arrét  du  Conseii  d^État,  portant qu'å 
Tavenir  les  båtiments  fran^ais,  qui  naviguent  dans  les 
échelles  du  Levant,  ne  seront  sujets  aux  avaries,  qu'il  sera 
nécessaire  d'imposer  pour  le  paiement  des  dettes  et  autres 
charges  de  la  Nation,  qu'å  proportion  de  la  valeur  des  mar- 
chandises  dont  ils  seront  chargés. 

5  septembre  1714.  —  Arrét  du  Conseii  d*État  ordonnant 
«  qu'ä  partir  du  I*'  janvier  1715,  Tavarie  d*un  et  demi  pour 
cent  de  droits  å  percevoir  sur  les  marchandises  qui 
se  chargent  dans  les  échelles  de  Levant  et  de  Barbarie, 
demeurera  ételnte  et  supprimée.  » 

25  février  1736.  —  Arrét  du  Conseii  d'État  portant  impo- 
sition  d*un  droit  d'avarie  de  un  pour  cent  pendant  troisans, 
sur  les  marchandises  qui  seront  portées  pendant  le  dit  temps 
dans  les  échelles  du  Levant.  »  lei  le  mot  avarie  signifie  évi* 
demment  avanie^  dommage,  eoniributum  forcée,  car  ce  droH 
est  destiné  å  'c  acquitter  toutes  les  dettes  contractées  par  la 
«  nation  des  échelles  de  Levant.  » 

12  décembre  1738.  —  Suppression  de  ce  droit  d'avarle. 

31  mars  1788.  --  Proposition  d'ériger  en  titre  d'offlces 
les  fonctions  de  réglewr  d'avaries  et  de  nolis  des  navires  —■ 
qui  viennent  des  échelles  de  Levant  et  de  Barbarie. 
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CC.  Art.  U.  —  42  piéces,  dont  14  Imprimées. 

IMPÖTS.   —  DROITS  DE  POIDS  ET    CASSE   (1). 

tttd-tVSt.  —  Le  droit  de  pesage  est  trés-ancien  å 
Marseille.  Il  en  est  falt  mention  dans  les  statuts  municipaux 
du  XIII'  siécle,  chap.  52  et  53.  •—  Les  archives  de  la  Cham- 
bre  de  commerce  possédent  la  copie  d'une  délibération  du 
Conseil  general  de  la  communauté,  du  19  février  4228, 
réglant  les  droits  de  poids  et  de  casse :  «  Aysso  es  la  rendo 
del  lesda  del  ferre  o  de  las  cassas,..  et  la  renda  del  pez  de  Lauret.i» 
Mais  c*est  lå,  avec  un  extrait  d*un  tarif  de  1298,  les  seuls 
documents,  antérieursau  XVIP  siécle,  que  Ton  ait  conservés. 
dans  les  archives  de  la  Chambre  (2). 

11  mai  1669.  —  Le  comte  de  Forbin  d'Oppéde,  premier 
president  du  Parlement  de  Provence,  renvoie  les  députés 
du  commerce  å  se  pourvoir  par  devant  M.  Gobin,  commis  å 
la  levée  du  droit  de  poids  et  casse,  pour  examiner  leur 
réclamation,  au  sujet  d'une  disposition  de  Tédit  du  mois  de 
mars  1669,  sur  le  port  franc  (3). 

5  octobre  1669.  —  Le  president  d^Oppéde  déclare  que 
Tarrét  du  Conseil  d'État,  intervenu  le  3  juin,  qui  maintient 
ie  doublement  du  droit  de  poids  et  casse  sera  exécuté  å  Mar- 
seille, nonobstant  la  réclamation  des  députés  du  commerce. 

5  mai  1717.  —  Extrait  du  mémoire  adressé  par  le  Cham- 
bre du  commerce  de  Marseille  ä  M.  de  Machault,  contre  les 
commis-peseurs  de  la  dite  ville. 

Ce  document  que  nous  transcrivons  ci-aprés,  contient  des 
détails  tres  inléressant  sur  Torigine  et  les  attributions  des 
peseurs  du  commerce  : 


(1)  Le  bureau  du  Poids  et  Casse,  maintenu  par  la  déclaration 
du  26  mars  1669,  était  chargé  primitivement  de  percevoir  les  droits 
de  pesage  et  de  plomb  sur  les  marchandises  expédiées  ea  transit. 
Ses  attributions  s*étendirent  avec  le  temps.  En  1789,  75  peseurs 
publlcs  étaient  établis  au  bureau  de  poids  et  casse,  pour  le  pesage 
des  marchandises  venduesou  achetées  sur  place,  et  percevaient  un 
droit  au  profit  de  la  ville,  ainsi  qu'ils  le  font  encore  d'aujourd*hui. 
(Statistique  des  Bouches^du-Rhöne,  tom.  IV,  p.  8i0.) 

(2)  La  Régie  du  pesage  et  mesurage  posséde  deux  recueils  extré- 
mement  curieux,  dans  lesquels  sont  transcrits  les  chartes  et  les 
arréts  et  réglements  les  plus  anciens.  On  y  Ut,  année  par  année, 
les  organisations  successives  de  ce  service  public,  qui  a  rendu  et 
qui  i*end  encore  de  si  grands  services  au  commerce  Marseillais. 

(3)  «  L'édit  de  1669  rendu  en  faveur  du  port  de  Marseille,  avait 
ordonné  que  les  droits  seigneuriaux  des  poids  et  casse,  levés  dans 
Marseille,  seraient  doublés  sans  aucune  distinction  de  personnes ; 
cependant  une  ordounance  du  commissaire  du  Domaine  (le  sieur 
Gobin),  ordonna  que  les  naturels  et  privilégiés  dela  ville  de  Mar- 
seille ,  joutraient  de  la  diminution  qui  leur  avait  été  accordée 
précédemment  sur  cette  imposition.  »  (Tratte  sur  Vadministration 
du  comté  de  Provence,  tom.  II,  p.  245.)  M^is  nous  verrons^par  Tor- 
donnance  du  President  d'Oppéde,  du  5  octobre  1669,  qu'un  arrét  du 
Conseil  d^Etat  ne  ratiiia  pas  la  décision  du  Commissaire  du  Do- 
maine. 


1.  —  Les  commis-peseurs  se  sont  mis  dans  Tespritpar 
une  continuation  de  vexation  de  recevoir  plus,  ou  du  moins 
antänt  pour  les  gratifications  que  le  public  leur  fait,  que  ce 
a  quoy  reviennent  les  propres  droits  du  roy  pourraison  du 
pesage. 

2.  —  La  Chambre  de  commerce  n'a  pu  demeurer  plus 
long  temps  dans  le  silence  apres  tant  de  plaintes  qu'elle 
a  re^ues  contre  ces  commis,  et  elle  se  voit  indispensablement 
obltgée  de  prendre  cette  affaire  dans  sa  source,  et  de  repré- 
senter  que  Tétafclissement  du  poids  et  casse  n'a  été  au  tre 
chose,  dans  le  commencement,  qu'un  endroit  destiné  a  un 
certain  nombrede  commis-peseurs  dont  le  public  se  servait 
lors  des  ventes  et  achats  des  marchandises,  comme  des 
personnes  tierces  auxquelles  les  particuUers  se  confioient 
pour  la  liquidationde  leurs  droits  respectifs,  en  ce  qui  étoit 
de  ces  ventes  et  achats,  et  ces  commis  recevoient  pour 
leurs  peines  et  soins  quelque  petite  reconnoissance  ou  cour- 
toisie  de  ceux  qui  les  avoient  employés. 

3.  —  Dans  ce  méme  endroit  on  y  gardoit  des  cahyers  ou 
registres  de  tout  ce  qui  se  pesoit  dans  Marseille,  pour  y  avoir 
recours  lors  qu*on  en  avoit  besoin. 

4. —  Mais,  depuis  un  temps  immémorial,  cet  établissement 
ayant  parunonseulementcommode,  mais  méme  tres  neces- 
saire  au  public,  les  comtes  de  Marseille  et  subséquemment 
ceux  de  Provence,  Tauroient  réuny  å  leur  domaine,  et  ayant 
fixé  un  certain  droit  å  payer  par  les  marchandises,  lors 
qu*elles  reviendroient  åétrepesées,  larégiedece  nouveau 
Bureau  auroit  été  donnée  ä  des  fermiers,  moyennant  une 
certaine  somme  d'argent  et  sous  Tobligation  d'entretenir  ä 
leurs  dépens  un  nombre  suffisant  de  commis-peseurs. 

5.  ^  Dans  ces  premiers  temps,  on  auroit  reconnu  que 
pour  rendre  les  revenus  de  ce  droit  de  poids  assez  considé- 
rables  et  tåcher  de  les  faire  toujours  plus  augmenter,  il 
falloit  pour  y  parvenir,  procurer  la  commodité  et  Tutilitéda 
public. 

6.  —  En  eflfet,  le  fermier  ou  le  commis  å  la  régie  étoit 
exact  ä  avoir  des  romaines  justes  et  lidéles  pour  Tassurance 
du  droit  d*un  chacun,  comme  aussi  a  entretenir,  suivant 
ses  obligations,  un  certain  nombre  de  commis-peseurs  a  ses 
dépens,  afin  que  chacun  eut  Tagrément  d'étre  servy  lors 
qu'il  le  souhaitoit,  étant  lå  le  seul  etunique  moyen  pour  la 
conservation  et  Taugmentation  de  ses  droits. 

7.  —  Ce  fut  en  cet  état  que,  lorsque  la  Provence  fut  réu- 
nie  a  la  couronne,  Marseille  le  fut  aussy,  et  tous  ses  privilé- 
gcs  lui  furent  conservés ;  de  sorte  que,  le  Bureau  du  poids 
et  casse  å  toujours  été  maintenu,  de  régne  en  régne,  ainsy 
et  tout  de  méme  que  par  cy-devant,  å  Texception  cependant 
du  plus  ou  du  moins  de  droits,  dont  la  fixation  a  souvent 
varié  suivant  les  besoins  de  TÉtat. 
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8.  —  Mais  il  est  toujours  véritable  que  les  principes  et  les 
motifsde  rétabllssement  n'ont  jamais  pu  étre  changés,  et 
puisque  le  public  paye  les  droits  qu'on  lui  a  imposés , 
droits  qui  tournent  å  Tavantage  des  fermiers,  et  conséquem- 
ment  du  domaine  dont  ce^Bureau  reléve,  ce  méme  public 
doit  jouir,  en  payant  ces  droits,  des  mémes  commodités  et 
des  mémes  agréments  dont  il  jouissoit  par  le  passé ;  ces 
sortes  d'agréments  étoient  qu'il  y  eut  un  Bureau  väste  et 
commode  pour  y  peser  les  marchandises,  un  ou  deux  com- 
mis  principaux  pour  recevoir  et  compter  eusuite  au  fermier 
leproduitdu  dit  droit,  un  nombre  sufiäsant  de  commis- 
peseurs,  entretenus  aux  dépens  des  fermiers,  sans  qu'il  en 
cotltåt  rien  au  public,  que  les  seuls  droits  du  roy. 

9.  —  Pourtant,  depuis  environ  50  ans  que  la  ville  de  Mar- 
seille s'est  beaucoup  agrandie,  que  son  commerce  s'est 
accru  et  qu'il  s'y  est  construit  un  grand  nombre  de  fabri- 
ques  de  plusieurs  espéces,  les  négocians  n'auroient  pas 
toujours  Irouvé  convenable  d*envoyer  leurs  marchandises 
au  Bureau  du  poids,  surtout  lors  qu'il  arrivoit  tout  å  la  fois 
plusieurs  vaisseaux  chargés,  ou  qu'il  se  faisoit  des  achats 
dans  un  seul  jour  de  2  å  3,000  qx  de  savon,  barilles,  bour- 
des,  plomb,  fer,  soufre  et  autres  de  peu  de  volume  et  de 
grand  poids  dont  la  consommation  est  immense ;  mais  ils 
appeloient  chez  eux  ou  dans  leurs  fabriques  et  vaisseaux 
les  commi&rpeseurs  destinés  å  ce  travail,  et  en  considéra- 
tion  des  peines  qu^ils  prenoient,  ils  leur  donnaient  quelque 
petite  gratilication  outre  et  par  dessus  les  droits  du  roy. 

10.  —  Celte  douceur  pour  des  commis  qui  n*en  avoient 
pas  encore  gouté  de  pareilles,  qui  étoient  réduitså  travail- 
ler  avec  des  salaires  tres  modiques  que  le  fermier  ne  don- 
noit  pourtant  pas  å  tous  (parce  que  les  plus  jeunes  et  les 
molns  experimentés  ne  s*attachoient  qu'a  aprendre  le 
métier  sans  qu'ils  eussent  aucune  rétribution),  fit  d*abord 
ouvrir  les  yeux  a  ces  premiers  et  donna  de  Témulation  aux 
autres. 

14.  —  Ces  commis  portérent  peu  ä  peu  leur  Industrie 
a  toujours  étendre  ces  gratidcations  jusques  alors  arbi- 
traires  aux  négociants  ;  en  telle  sorte,  qu'il  y  a  environ  25 
ans  qu'il3  commencérent  å  se  la  fixer  eux-méme  a  raison 
de  4  sous  pour  chaque  cent  quintaux  de  marchandises  qu'ils 
pesoient,  toujours  indépandemment  des  droits  du  Roy. 

12.  —  Les  négocians  ne  se  plaignirent  pas  d*abord  de  la 
vexation  de  ces  commis ;  ils  entrérent  dans  leurs  raisons 
et,  considérant  qu'on  ne  doit  pas  appeler  chez  soy,  dans  des 
båtiments  de  mer,  et  aux  extrémités  d'une  ville  aussi  väste 
que  Marseille  ces  sortes  de  commis,  sans  avoir  quelque 
égard  a  leurs  peines,  ils  eurent  dés  lors  la  facilité  de  leur 
accorder  ce  a  quoy  ils  s*étoient  fixés ;  c*est  a  dire  4  sous 
de  chaque  cent  quintaux  de  marchandises  qu'ils  faisoient 
peser. 


13.  —  Mais  comme  toutes  les  mauvaises  introductions 
vont  en  empirant,  ces  commis  prétendirent ,  4  ou  5  ans 
apres,  une  augmentation  de  gratification  ou  courtoisie,  et 
ne  voulurent  travailler  que  moyennant  8  sous  pour  chaque 
cent  quintaux  pesant  de  marchandises,  surtout  de  celles 
propres  aux  fabriques,  qui  sont  de  grande  consommation, 
de  grand  poids  et  de  petit  volume;  la  nécessité  od  Ton  se 
trouvait  alors  comme  a  present  de  se  servir  de  ces  gens 
lä,  for^a  les  négocians  d*en  passer  par  oix  ils  voulurent. 

14.  —  L'avidité  de  ces  commis  les  a  portés  a  un  tel  excés, 
que  depuis  4  ou  5  ans,  ils  ont  exigé  pour  leur  gratification 
12  sous  a  la  place  de  8  sous,  et,  deux  ans  apres,  ils  ont  pré- 
tendu  et  se  sontfait  payer  15  sous  au  lieu  de  12.  Cest  par 
cette  voye  que  les  négociants  ont  encore  passé  malgré  eux, 
jusques  en  1715,  sans  avoir  jamais  pCi  obtenir  lå-dessus 
aucune  satisfaction  des  sieurs  Directeurs. 

15.  —  Les  négociants  s*accoutumérent  a  payer  ainsy  ces 
gratifications  et,  non  seulementils  ne  s'en  plaignirent  plus, 
mais  encore  ils  avoient  la  complaisance,  lors  que  ces 
commis  peseurs  Iravailloient  a  peser  certaines  marchan- 
dises de  fort  gros  volume,  telles  que  les  cotons  en  laine, 
chanvres,  étoupes,  éponges,  lins,  laines,  saffranons  et 
autres,  de  leur  donner  25  sous  de  chaque  cent  quintaux,  en 
consideration  de  ce  qu'on  ne  s^auroit  peser  une  grande 
quantité  de  ces  marchandises  de  volume,  en  une  journée. 

16.  —  Cette  facilité  devint  une  occasion  a  ces  peseurs 
pour  se  faire  autoriser  a  étre  payés  de  25  sous  pour  chaque 
cent  quintaux  de  marchandises  de  poids  et  de  volume,  sans 
aucune  distinction  de  qualité. 

Quelques  uns  d'entre  eux  ayant  travaillé,  dans  le  commen- 
cement  de  Tannée  1746,  å  peser  des  marchandises  de  poids 
et  de  petit  volume  pour  le  sieur  Oronce  Mathieu,  qui  est  un 
etranger  étably  a  Marseille  depuis  quelques  années,  od  il 
fait  le  commerce,  ils  furent  luy  demander  payement  des 
droits  du  poids  et,  en  méme  temps,  la  gratification  pour 
eux  å  raison  de  25  sous  de  chaque  cent  quintaux  ;  cette 
demande  fut  suivie  d*un  refus,  et  d'une  assignation  en 
méme  temps,  de  la  part  des  peseurs,  par  devant  le  Mattre 
des  ports,  pour  faire  condamner  ce  negociant  au  payement 
des  droits  et  de  la  gratiHcation.  Comme  11  s'agissait  de  sou~ 
tenir  une  demande  sans  titre  n*y  fondement  et  méme  tres 
injuste ,  ces  peseurs  mendiérent  des  certificats  qu'on 
assure  étre  signés  par  des  négociants  de  Marseille,  portant 
qu*il  étoit  vray  qu'on  payoit  25  sous  de  chaque  cent  quin- 
taux de  marchandises  qu'on  faisoit  peser,  sans  distinction  de 
celles  qui  sont  de  volume  d'avec  celles  qui  sont  de  poids ; 
c'étoit  la  pourtant  ce  qu'il  falloit  distinguer;  de  pareils 
certifiGats  qui  cachent  toujours  une  surprise  et  qui  ne  font 
presque  jamais  foy  dans  les  procés,  pour  etre  souvent  den- 
nes par  les  mémes  aux  deux  parties,  furent  pourtant  assez 
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forts  en  cetto  occAsion  pour  feiire  gagner  le  proeés  aux 
paaeurs  coAtre  le  sienr  Mathleu,  qui  croyant  étre  plus 
heurettx  a  la  Gour  des  Comptes,  y  appela  da  jugement  du 
Maltre  des  ports,  mals  il  y  saccomba  de  rechef,  et  le  jage- 
ment  (ut  confiriné. 

17.  — •  Suivant  Tarrét  de  la  Cour  des  comptes,  ies  peseurs 
a*oat  plus  rien  a  souhaiter,  et  10  oti  12  d'entr*eux,  sur  qui 
roule  tout  le  gros  travail,  vont  profiter  d'un  revenu  egal  ä 
celuy  que  le  Roy  retire  de  ses  droits  du  poids,  et  il  ne  man-  I 
quoit  plus  auK  peseurs  qu*un  pareil  arr^  pour  mettre  le 
défiordre  daas  Marseille  et  faire  des  exécutions  violentes, 
pour  raison  de  leur  nouvelle  et  in  juste  pretention.  La 
Obambre  du  Commerce.  qui  voit  Ies  conséquenoes  de  Ten- 
treprise  des  peseurs,  repréaente  que  si  leur  pretention  avoit 
iieu  ils  gagneraient  au  moins  autant  que  le  Roy,  car  le 
droit  du  polds  n'est  (i&é  qu'a  3  deniers  par  quintal,  et  la 
^atification  étant  portée  ä  25  sous  sur  chaque  cent  quin- 
taux,  reviéndroit  ä  la  mémechose. 

CoNCLUSiONS.  —  Qu'il  plaise  au  Roy  et  a  Nos  seigneurs 
de  son  conseil  d'ordonner  : 

Qu'outre  Ies  salaires  dont  Ies  peseurs  doivent  jouir  sur 
Ies  revenusdu  droit  du  poids  et  casse,  il  leur  soit  défendu, 
sous  peine  de  concussion  et  d'étre  cassés,  de  prendre  pour 
leurs  gratlfications  et  courtoisies  au  dela  de  ce  qui  sera 
porlé  par  letarif  qui  en  sera  reglé  au  Conseil,  en  confor- 
mité  du  projet  cy  apres,  si  c'est  ainsy  la  volonté  du  Roy, 
comme  aussi  de  vouloir  réduire  le  nombre  de  ces  peseurs 
a  50  au  Iieu  de  72  dont  il  se  trouve  n  present  composé;  sans 
que  pour  quelque  cause  ou  pretexte  que  ce  soit,  ce  méme 
nombre  puisse  étre  augmenté  ni  diminué . 

31  mai  1732.  —  Les  réclamations  de  la  Chambre  de  com- 
merce furent  enfin  prises  en  considération ;  du  moins, 
régla-t-on  ies  salaires  des  commis  peseurs,  d*aprés  un  tarif 
accepté  de  part  Bt  d'autre.  Mais  ce  tarif  n*admet  pas  toutes 
Ies  réductions  demandées  par  la  Chambre.  Ainsi,  au  Iieu 
des  15  sous  pour  le  pesage  de  cent  quintaux  de  certaines 
marcbandises  «  de  grand  volume  et  de  petite  consomma- 
tion  »  proposés,  le  tarif  définitif  accorda  aux  peseurs 
S5  sous  par  cent  quintaux ;  au  Iieu  des  3  sous  par  quintal  de 
oochenille  ou  de  rubarbe,  on  leur  alloua  4  sous ;  le  pesage 
du  quintal  de  soie,  qui  n'était  taxé  qu'å  2  sous,  fut  également 
porté  ä  4  sous. 

Oe  réglement  fut  imprimé  sous  le  titre  suivant:  Tarif  de 
ia  fixation  des  rétribuHons  qui  eenmt  payées  mux  commw  peseurs 
ém  Bureau  du  pwds  el  casse  de  eette  viUe  de  Marseille  (1). 


(1)  Imprimerie  de  la  veuve  Boy  et  fils ,  imprimeun  du  roi  et 
de  la  viUe,  å  la  Loge.  In-i^da  8  pages. 


7  deptembre  ili^.^Ordre  de  tramilpeiur  lés  wmmu pssems. 

Réglement  pour  Tétablissement  du  bureau  du  poids  et 
casse,  la  distribution  des  postes  et  les  obligations  des  oom* 
mis  peseurs,  rédigé  et  publié  par  M.  Lenormand,  fermiw 
généraJ  (1).  Les  buit  peseurs  du  pöste  des  Augustins  sont 
transférés  å  la  place  Vlvaux;  huit  autres  peseurs  sont 
placésau  pöste  du  Qrand-Pults ;  deux  å  Rive-Neuve ;  un  aux 
tanneries ;  un  å  la  Cannebiére,  et  un  ä  la  potssonnerie. 

4  2  décembre  1754.  —  Délibération  de  la  Chambre  de  com- 
merce, proposant  de  fixer  å  un  tiers  en  sus  le  droit  appelé 
du  poids  du  roi :  «  c'est-å-dire,  que  les  commis  peseurs, 
apres  avoir  passé  dans  leUrs  comptes  le  droit  du  poids  da 
roi,  passeronten  outre,  le  tiers  en  sus  de  son  montant,  sous 
la  déuomination  du  droit  de  la  Chambre  de  commerce,  et  ce 
indépendamment  de  la  courtoisie  qui  leur  est  attribuée.  » 

Gette  délibération  fut  approuvéepar  le  Garde  des  Soeaux 
et  rendue  exécutoire  par  M.  Pignon,  inspecteur  du  com- 
merce. 

1 754-1 770.  —  Divers  mémoires  contradictoires  des  commis 
peseurs  et  des  députés  du  coxnmerce  sur  le  droit  de  pesage. 

19  juillet  1786.  —  Tarif  de  la  fixation  des  rétributians  qui 
seront  payées  å  Vavenir  aux  commis  peseurs  du  roi,  au  bureau  du 
poids  et  casse  de  cette  ville  de  Marseille  (2), 

18  aoOt  1786.  —  Copie  imprimée  du  Tarif  d'usage  pour  la 
peroeption  du  droit  de  poids  et  oasse^  pergu  en  vertu  de  Védit  du 
mois  de  mars  1669,  et  Varrét  de  la  Cour  des  Aides  de  Provence  du 
30  jttm  1678(3). 

22  aoilt  1791.—  Mémoire  adressé  aux  députés  du  com- 
merce par  les  peseurs  établis  au  bureau  du  poids  et  casse 
de  Marseille.  «  Les  peseurs  ont  eu  connaissance  du  décret 
de  TAssemblée  nationale,  qui  affranchit  le  port  de  Marseille 
de  tous  droits  et  impositions  sur  les  marcbandises  qui  y 
abondent ;  ils  ont  ressenti  la  plus  douce  satisfaction  de  la 
faveur  que  ies  législateurs  du  peuple  francais  ont  accordé 
au  commerce;  mais  ces  sentiments  de  satisfaction  que 
Tamour  de  leur  patrie  a  produit  dans  leurs  coeurs,  ontété 
troublés  par  la  crainte  legitime  de  la  perte  de  leur  état ; 
pntsque  le  méme  décret  supprime  les  droits  du  poids,  dont 

ils  sont  les  receveurs  particuliers ils  demandent  å  étre 

conservés  tant  ä  cause  de  leur  ntilité  que  de  rintégritö  avec 
laquelle  ils  rempiissent  leur  emploi.  » 

Ce  mémoire  est  signé  par  les  peseurs  dont  les  noms  sui- 
vent :  Siry-Tourrel ;  J.  Boeuf ;  Roux ;  Davin ;  Martin;  Tronc; 
F.  Peilenq;  L.  Féraud;  D'Andrey ;  J.  Carle;  V.  Daumas; 
Nicolas;  Trubert;  Giraud-Itasse ;  F.  Peirache;  J.-B.  Dau- 


(1)  Affiche  imprimée  chez  PierrB  Boy. 

(2)  Imprimé  chez  F.  Brébion,  imprimeur  du  roi  et  de  la  viUe. 
Tn-4*del4pages. 

(3)  Imprimé  chez  Antoine  Favet,  rue  du  Pavillon. 
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mas;  F.  Sldore ;  Ventare ;  Oastelin ;  Tassy ;  Pivet ;  Davin ; 
B.  Mense;  V.  Nicolas;  Pöupiac;  Ant.  André;  Cbampsaur 
alné;  B.  Cauvin ;  Poitevin ;  Étienne  Gayet ;  Rouit;  N.  Lessau 
Als;  B.  Didier ;  P.  Rimbaud ;  J.  Arnaud ;  Delueil ;  Ohamp- 
saur  cadet;  Arnoux;  André  cadet;  J.-B.  Toucas;  L.  M* 
Oayet  atné;  Dandreis  neveu;  B.  Beaudin;  Jh  Imbert; 
J.  Cs^Mis&on;  Pellenq  fils;  Maria;  Turenne;  A.  Raulet; 
P.  P.  Daumergae;  Mlcbei  Mastre ;  J.-J.  Arnoux ;  Drouynon. 


CG.  Art.  12.  ^  14  piéces,  dont  6  imprimées. 

mPÖTS.  —  DROIT  DE  LA  TABLB  DB  LA  MER. 

-i998*t9t8.  —  Par  une  délibération  du  Conseil  general 
dela  commuoauté  de  Marseille,  en  date  du  19  février  i228, 
il  fut  décidé  que  le  droit  qui  était  leve  sur  les  marchandises 
arrivant  ä  Marseille  par  la  voie  de  mer,  serait  réduit  å  un 
denier  pour  livré  et  que  les  étrangers  seuls  le  paieraient  (1). 

Dans  le  traité  passé  avec  Charles  !•'  d*Anjou,  le  12  juin 
1257,  il  fut  stipulé  que  le  droit  de  la  Table  de  la  mer  serait 
domanial,  c'est-ä-dire  per^u  au  profit  du  trésor  comtal,  mais 
que  les  citoyens  de  Marseille  continueraient  ä  étre  afifran- 
chis  de  cet  imp6t.  La  méme  stipulation  fut  faite  lors  de  la 
rénnion  de  la  Provence  ä  la  France,  en  exécution  du  testa- 
ment de  Charles  Hl  d'Anjou  (10  décembre  1481). 

Le  droit  de  la  Table  de  la  mer  fut  supprimé  ä  Marseille  par 
rédit  d'affranchissement  du  mois  de  mars  1669;  mais  en 
vertu  d*une  déclaration  spéciale,  il  continua  ä  étre  per^u 
dans  les  autres  ports  de  la  Méditerranée,  et  la  Chambre  de 
commeree  fut  chargée  de  payer  aux  engagtstes  la  moitié  de 
l'indemnité  qui  leur  serait  due  pour  la  privation  du  produit 
de  ce  droit  å  Marseille. 

Les  documents  conservés  dans  les  archives  de  la  Chambre 
de  commeree  sont  relatifs  å  cette  exemption,  etaupaiement 
des  sommes  qui  f  urent  imposées  å  la  ville  de  Marseille,  pour 
Texonérer  d'un  droit  qu'elle  ne  devait  pas. 

9  mai  1669.  —  Arrét  du  Conseil  d'État  portant  que  les 
engagistes  de  la  Table  de  la  mer  seront  payés,  par  préfé- 
rence  ä  tous  autres  créanciers  du  commeree,  sur  les  deniers 
du  cotimo. 

41  mai  1669.  —  Ordonnance  du  premier  president  d'Op- 
péde,  prescrivant  la  continoation  de  la  perception  du  droit 
de  la  Table  de  la  mer  ä  Marseille,  jusqu*å  ce  que  les  som- 
mes dues  aux  engagistes  aient  été  payées. 


3  jttin  1669.  —  Arrét  du  OonaeU  d^tat  qui  fixe  ä  211,568 
livrés,  la  somme  due  par  la  ville  de  Marseille,  pour  lamoitiö 
de  rindemnitö  attribuéeaux  engagistesså  titre  de  remboar- 
sement  de  la  finance  du  droit  de  la  TabU  de  la  mer. 

6  julllet  1669.  —  Ordonnance  de  M.  le  president  d^Oppéde, 
portant  que  le  bureau  de  la  Table  de  la  mer  sera  entiére- 
ment  supprimé  dans  la  ville  de  Marseille  et  transléré  dans 
les  bureaux  de  terre  ferme. 

12  iuillet  1669.  ^  Tarif  des  droita  de  la  Table  de  la  mer  9Ui 
se  doit  exiger  aux  bureaux  élablis  en  Provence,  sur  le  fied  de 
Vévaluatian  des  marchandises^  faite  par  Ue  députés  dm  commeree 
e$  M.  han  Gobin,  directeur  general  du  domame  du  roi^  et  aueo^ 
quels  droits  les  originaires  el  citadins  de  la  ville  de  MareeUlå  ne 
sont  pas  sujelSt  et  par  privilége  particulier  en  sont  eopempts(i), 

16  juillet  1670.  —  Ordonnance  de  MM.  les  Commissaires 
délégués  par  S.  M.  sur  Texécution  de  la  franchise  du  port 
de  Marseille,  défendant  au  fermier  des  domaines  et  ä  ses 
commis,  d'exiger  aucun  droit  de  la  Table  de  la  mer  sur  les 
originaires  et  ciladins  de  la  dite  ville. 

28  juin  1679.  —  «  Arrét  de  la  Cour  des  Comptes  de  Pro- 
vence, portant  réglement  pour  raison  des  droits  de  la  Table 
de  la  mer,  drogueries  et  épiceries.  »  Il  est  défendu  par  cet 
arrét,  au  fermier  du  domaine,  d*exiger  le  droit  des  drogueries 
et  épiceries,  sur  le  savon  fabriqué  å  Marseille. 

1718.  —  Mémoire  concernant  le  droit  de  la  Table  de  la 
mer. 


'    (1)  La  copie  de  ce  document  est  jointe  au  dossier  relatif  au 
droit  da  poids  et  de  easse.  (äörie  GG.  Art.  It.) 


CG.  Art.  13.  —  20  piéces,  dont  9  imprimées. 

IMPÖTS.  —  DROITS  D'aNCRAOE    ET    D*ATTACHE  —  DE  PÉAGE 
—  DE  VINOTAIN  DB  CARENNE  BT  DB  QUARANTAINB. 

tai9-t989.  —  Droits  d*ancrage  et  d'attacke,  —  Lettres 
patentes  interdisant  au  sieur  de  Pilles,  de  percevoir  des 
droits  d'attache  et  d'ancrage  sur  les  vaisseaux  et  barcpies 
abordant  aux  lies  duChäteau  dlf  (6  décembre  1612).— Arrét 
du  Conseil  d'État,  portant  établissement  d'un  comité  d'ad- 
ministration  pour  Texécution  de  Tédit  du  mols  de  Juin, 
relatif  å  la  suppression  du  droit  d'ancrage  sur  les  navires 
fran^is  (8  décembre  1787). 

Droits  de  péage.  —  Ordonnance  des  Commissaires  du 
domaine  du  roi  en  Provence,  déclarant  que  les  habitants  de 
la  ville  de  Marseille  sont  exempts  de  tous  les  droits  de  péage, 
leydes  et  autres,  établis  dans  la  ville  d'Aix  (8  mars  1687). — 


(t)  Imprimé  å  Marseille,  chez  Charles  Urébion  et  Jean  Pinot, 
Smprlmours  da  roi,  de  M^llSvéque  et  de  la  ville.  (1609,  i&-4«de 
24  pages.) 
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Divers  arréts  relatifs  å  la  percepUon  du  droit  de  péage  en 
Provence  (1708-1735). 

Droit  de  vingiain  de  Carenne,  —  Arrét  du  Conseil  d'État 
qui  supprime  le  vingtain  de  carenne  et  défend  de  le  perce- 
voir  dans  le  port  de  Toulon  et  autres  lieux  de  la  province 
(3  mal  1738). 

Droit  de  qttararUaine.  —  Lettre  de  M .  de  Maurepas,  main- 
tenant,  en  faveur  du  gouverneur  des  lies  de  Marseille,  le 
droit  d'établir  un  garde  sur  tous  les  navires  qui  font  qua- 
rantaine  dans  ces  lies  (23  juillet  1739). 

Mömoire  de  la  Chambre  de  commerce,  au  sujet  du  droit 
de  16  sous  par  jour  que  le  gouverneur  des  lies  exigeait  de 
tous  les  navires  en  quarantaine  (22  aoM  1766). 

Arrét  du  Conseil  d'État,  défendant  au  gouverneur  du 
Cbåteau  dif  de  percevoir  ce  droit  de  16  sous  (30  juin  1767). 


GG.  Art.  14.  —  51  piéces;  dont  9  parchemins,  12  imprimées. 

IMPÖTS.  —  DROITS  PROPOBTIONNBLS, 

tata-tirsif.  —  Droit  de  1/4  0/0.  —  Délibération  de  la 
Chambre  de  commerce  imposant,  sous  le  bon  plaisir  de 
M.  Icard,  inspecteur  du  commerce,  un  droit  d*un  quart  pour 
cent  sur  les  chargements  des  navires  venant  des  échelles 
du  Levant,  pour  payer  les  dépenses  occasionnées  par  un 
förban  (15  octobre)  1739. 

Droit  de  1  /2  0/0.  —  Lettres  patentes  autorisant  la  levée  d*un 
droit  d'un  demi  pour  cent,  pendant  trois  ans,  å  Teffet  de 
couvrir  les  dépenses  des  consulats  du  Levant  (17  juillet 
1623). 

Conditions  accordées  au  fermier  de  Timpöt  du  demi 
pour  cent,  qui  doit  étre  leve  pour  Tarmement  d'une  galére 
(4  lévrier  1656). 

Ordre  du  roi  qui  permet  ä  la  Chambre  d'imposer  un  droit 
d'un  demi  pour  cent,  pour  subvenir  aux  frais  des  arme- 
men ts  contre  les  Tripolins  (16  février  1729). 

Le  droit  d*un  demi  pour  cent  imposé  pour  payer  les  frais 
d'armement  du  vaisseau  le  Marseillais,  offert  au  roi,  a  pro- 
duit  589,587  livrés  et  la  dépense  ne  s*est  élevée  qn'å  586,818 
livrés.  Compte  de  la  recette  et  de  la  dépense  (21  mars  1768). 

Compte-rendu  du  produit  d'un  autre  impöt  d*un  demi 
pour  cent,  aiTecté  å  la  construction  du  vaisseau  le  Conv- 
merce  de  Marseille  (1782-1788). 

Droit  de  <  0/0.  —  Mémoire  présenté  par  la  Chambre  de 
commerce,  dans  le  but  d'étre  autorisée  å  imposer  un  droit 
de  un  pour  cent  sur  les  marchandises  venant  des  échelles 
du  Levant  (1717). 


Mémoire  rappelant  que  iaperception  d'un  droit  d'un  pour 
cent  a  été  autorisé  par  un  arrét  du  Conseil  d'Etat,  du  2:> 
février  1736. 

Arrét  du  Conseil  qui  supprime  ce  droit  imposé  de  nouveau 
le  20  décembre  1 740  (25  janvier  1751). 

Droit  de  1  1/2  0/0  —  Arrét  autorisant  la  perception 
d'un  droit  de  1  1/2  0/0  ,  pour  le  remboursement  des 
emprunts  que  la  Chambre  a  faits,  pour  Tarmement  de  quatre 
frégates  (24  novembre  1706). 

Arréts  du  Conseil  d'Etat  portant  que  les  droits  de  1  1/2  0/0, 
imposés  en  1703  et  1706,  pour  Tarmement  du  vaisseau  la 
Fortune,  de  meureront  supprimés,  ä  partir  du  1*'  janvier  1714, 
(29  novembre  17<3  et  5  septembre  1714). 

Droit  de  2  0/0  —  Lettres  patentes  de  Louis  XIII,  suppri- 
mant  le  droit  de  2  0/0  que  les  ambassadeurs  de  Constan- 
tinople  avaient  été  autorisés  ä  lever  (9  septembre  1610). 

Arrét  du  Conseil  maintenant  Tautorisation  de  lever  un 
droit  de  2  0/0  sur  les  marchandises  venant  des  échelles, 
pour  payer  le  traitement  de  Tambassadeur  de  France  ä 
Constantinople  (22  aoöt  1661). 

Etat  des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  oii  les  droits 
de  2  0/0  et  de  1  1/2  0/0  seront  levés  å  partir  du  1*'  janvier 
1711  (2  septembre  1721). 

Droit  de  3  0/0.  —  Arrét  confirmant  Tadjudication  des 
fermes  du  droit  de  3  0/0  (13  juillet  1645). 

Arrét  qui  ordonne  que  les  droits  de  3  et  de  2  0/0  seront 
réduits  å  2  1/2  et  å  2  0/0  (2  septembre  1721). 

Arrét  qui  ordonne  de  rétablir  les  droits  de  3  et  de  2  0/0 
(28  avril  1722). 

Etat  d^évaluation  du  produit  du  droit  de  3  0/0,  dit  du 
domaine  dOcoident,  pendant  les  six  derniers  mois  de  1739. 
— Réclamationdusieurd*Herculez,  ausujetdu  paiementdu 
droit  de  3  0/0  (3  mai  1780). 

Droit  de  3  0/0,  dit  droit  du  sieur  Cassard,  —  a  Etat  de  la 
recette  que  M.  Cassard  a  fäite  du  3  0/0,  å  lui  assuré  par 
provision,  sur  la  somme  de  50,500  livrés  qui  lui  restent  dues 
sur  son  droit  d'escorte  du  convoi  de  1709  (3  mai  1712). 

Etat  des  båtiments  venus  sous  Tescorte  de  M.  Cassard 
(1712). 

Droit  de  10  0/0.  —  «  Arrét  du  Conseil  d'Etat  qui  ordonne 
que  sur  les  marchandises  du  Levant,  provenant  des  prises 
qui  seront  faites  pendant  la  guerre,  et  conduites  dans  le 
port  de  Toulon,  il  sera  leve  dix  pour  cent  de  la  valeur  des 
dites  marchandises,  outre  et  par  dessus  les  droits  d*entrée 
ordinaires.  » (10  mar  sl705). 

Droit  de  15  0/0,  —  Arrét  portant  que  les  denrées  et  objets 
des  fabriques  et  commerce  des  sujets  de  la  République  des 
Provinces-Unies,  paieront  ä  leur  entrée  dans  les  ports  du 
royaume,  outre  et  par  dessus  les  droits  actuellement  exis- 
tants,  un  droit  de  15  0/0  de  leur  valeur  (27  avril  1779). 
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Lettre  adressée  par  les  députés  du  commerce  de  Marseille 
å  M.  de  Sartine  au  sujel  de  ce  nouvel  impöt  (17  mal  1779). 

DroU  de  3  livrés  par  tonneau,  —  Arrét  du  Conseil  d^Btat» 
ordonnant  la  levée  d'un  droit  de  trois  livrés  par  tonneau  sur 
tous  les  navires  venant  des  échelles  du  Levant,  pour  payer 
lesfrais  de  la  guerre  déclarée  aux  Algériens  (25  juiliet  1687). 

Arrét  du  Conseil  qui  fait  cesser  cet  impöt  (13  mai  1699). 


CC.  Art.  15.  —  30  piéces,  dont  7  imprimées  et  1  registre. 

IMPÖTS.  —  DROITS  DIVERS. 

téé4-t984l.  —  DroU  sur  les  aluns,  —  Copie  d'un  édit 
qui  prescrit  de  nlntroduire  des  aluns  que  par  les  ports  de 
Bordeaux,  la  Rochelle,  Rouen  et  Marseille  (janvier  1554). 

Arrét  du  Conseil  d^Elat,  réduisant  le  droit  d'entrée  des 
aluns  ä  «  trois  livrés  du  cent  pesant  »  (24  mars  1708). 

DroU  sur  le^poil  de  chévre.  —  Arrét  prescrivant  de  ne  per- 
cevoir  qu'un  droit  d'entrée  de  c  cent  pesants  de  poil  de 
chévre  »  tant  au  bureau  de  Septérae,  qu'auxautresbureaux 
situés  sur  la  route  de  Marseille  å  Lyon  (6  septembre  1701). 

DroU  sur  le  charhon  de  terre,  —  Arrét  du  Conseil  d'Etat 
portant  modération  des  droits  d'entrée  sur  le  charbon  de 
terre  venant  d'Angleterre  (17  décembre  1720). 

DroU  sur  les  soies.  —  Réclamation  de  la  Chambre  de  com- 
merce relative  å  un  impöt  sur  les  soies^  maintenu  par  un 
arrét  du  19  avril  1763  (!•'  aoöt  1763). 

DroU  de  Douane,  —  Ordonnance  de  Charles  IX,  autorisant 
les  marchands  å  introduire,  par  le  port  de  Marseille  et  par 
la  ville  de  Lyon,  des  dräps  et  soiesprovenant  des  échelles  du 
Levant,  ä  la  charge  par  eux  de  payer  les  droits  de  douane 
(janvier  1572). 

Droit  de  foraine. —  Lettres  des  fermiers-généraux,  au  sujet 
dupaiementdu  droit  de  foraine  qui  se  per^oit,  sur  les  soies 
et  laines  entrant  ä  Marseille,  pour  alimenter  les  fabriques 
de  cette  ville  (10  avril  1748). 

Droit  de  Monaco,  —  Arrét  du  Conseil  d'Etat  qui  défend  par 
provision  la  levée  du  droit  de  Monaco  sur  les  Fran^ais 
(26  septembre  1665). 

DroU  de  fret,  —  Divers  arréts  supprimant  le  droit  de  fret 
de  50  sous  par  tonneau,  précédemment  per^u  sur  les  vais- 
seaux  étrangers  (1689-1703). 

DroU  de  haliste  ou  de  poisson  salé,  —  Dans  un  mémoire 
présenté  par  Tenvoyé  du  roi  de  Danemark,  il  est  dit :  «  J*ai 
appris  que  dans  le  port  de  Marseille,  outre  les  droits  d*en- 
trée  ordinaires,  on  leve,  au  nom  de  Tamirauté  et  des  consuls, 
des  droits  tré&-considérables;  que  sur  chaque  chargement 
de  morues  séches,  Tamirauté  en  prend  neuf  quarterons 
faisant  225  piéces,  et  que  les  consuls,  pour  leur  part,  pre- 
tendent encore  cinq  quarterons,  faisant  115  morues.» 


Les  échevins  de  Marseille  répondent,  en  ces  termes,  å 
Tenvoyé  du  Danemark :  «  Suivant  Tärt.  37,  des  traités, 
conventions  et  chapitre  de  paix,  passés  entré  Charles 
d^Anjou,  comte  de  Provence,  et  les  Marseiilais,  en  Tannée 
1257,  tous  les  capitaines  et  patrons  de  navires  étaient  obligés, 
en  arrivant  dans  le  port  de  Marseille,  de  donner  å  la  com- 
munauté,  une  baliste  pour  la  conservation  et  la  défense  de 
la  ville;  ils  donnérent  ensuite  des arquebuses ;  enfin,  cette 
obligation  fut  röduite,  ä  Tégard  des  bätiments  de  la  péche 
du  Nord,  ä  une  quantitö  de  poissons  qui  fut  fixée  å  cinq 
quarterons,  faisant  125  merluches  pour  chaque  båtiment;  ä 
six  livrés  de  saumon  salé  par  barrique;  å  cinq  harengs 
noirs  et  blancs ;  å  dix  haranguades  et  ä  deux  livrés  de  mo- 
rue  verte  par  barrique.  —  Les  Fran^ais,  les  Suédois,  les 
Anglais,  les  Hollandais  et  les  Hambourgeois,  ont  toujours 
payé  indistinctement  ce  droit  sur  les  poissons  salés  au  lieu 
et  place  des  balistes  et  des  arquebuses,  sans  qu'il  n'y  alt 
jamais  eu  aucune  plainte  ni  opposition  de  la  part  des  uns 
ou  des  autres,  et  en  effet,  11  est  aussi  modique  qu'ancienne- 
ment  et  légitimement  établi.  »  (1748). 

Droits  des  officiers  de  Vamirauté.  —  Lettre  de  M.  de  Grand- 
bourg,  relative  au  droit  de  8  sous  pour  livré  en  sus  des 
droits  de  MM.  les  officiers  de  Tamirauté  (13  aotit  1772). 

Etat  des  droits  qui  se  per^oivent  dans  le  ressort  de 
Tamirauté  de  Marseille,  certiilé  par  M.  Teissier,  greffier,  le 
4  juiliet  1785. 

Observations  de  la  Chambre  de  commerce  sur  les  moyens 
propres  ä  faire  cesser  les  abus,  etprévenir  les  inconvénients 
dans  Tad ministration  de  la  justice  et  la  perception  des 
droits,  au  siége  de  Tamirauté  de  Marseille  (21  avril  1786). 

Droits  pergus  par  les  maltres  de  ports,  —  Mémoire  relatif 
å  un  droit  per^u  par  le  sieur  Amiot,  lieutenant  å  la  mattrise 
du  port  de  Toulon  (26  septembre  1770). 

Notes  et  documents  sur  cette  perception  (1770). 

Droit  de  tnarqtte  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriques  å 
Marseille,  -^  Mémoire  présenté  par  la  Chambre  de  commerce 
pour  demander  la  suppression  de  ce  droit  (xvin*  siécle). 

DroU  du  Tiers,  surtaux  et  quarantiéme,  —  Arrét  du  Conseil 
c  qui  défend  aux  commis  du  droit  du  tiers,  surtaux  et  qua- 
rantiéme, d'établir  aucun  nouveau  bureau  en  la  province  de 
Languedoc,  ni  ailleurs  »  (5  juin  1717). 

Arrét  qui  proroge  pour  six  mois  les  défenses  faites  par  le 
précédent  arrét  (20  juin  1719). 

Droit  d^indult  (1).  —  Arrét  du  Conseil  d'Etat  «  portant 


(1)  L'orlgiDe  de  ce  mot  appliqué  ä  un  impöt  est  assez  difficile  å 
déterminer.  Les  arréts  constitutifs  de  rtmpöt  ne  contiennent 
aucune  indication  de  nature  åéclalrcir  cette  question  étymologique. 

Le  nom  dHnduU  est  également  donné  &  un  impöt  que  le  roi 
d'Espagne  levait  sur  Targent  et  les  marchandises  qui  arrivalent 
d'Amérique. 
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réglement  pour  la  perception  da  droii  d'indalt  sur  les  mar- 
chandises  provenantducommercederinde.  »  (29  novembre 
4770). 

Autre  réglement  du  25  aoöt  1784. 

Registre  de  perception  de  cet  impöt  et  diverses  leUres  de 
ehange. 


CC.  Art.  16.  —  32  pléces ,  dont  2  parchemins  et  10  imprimées. 

IMPÖTS.  —  DOCUMBNTS  DIVERS. 

tS80-iV8V.  —  Arrét  autorisant  les  députés  du  com- 
merce  ä  imposer  un  droit  d'entrée  sur  les  marchandises, 
pour.  payer  les  dettes  de  Téchelle  d'Alep.  (  31  janvier 
1630.  ) 

Réglement  sur  les  droits  de  sortie  de  quelques  espéces 
de  marchandises.  (Arrét  du  3  octobre  1702). 

Décret  du  roi  d'Espagne,  par  lequel  il  est  défendu  aux 
juges  et  officiers  de  la  contrebande,  de  prendre  et  lever 
aucuos  droits  sur  les  marchandises  qui  sont  transportées 
de  France  enEspagne.  (28  février  1703.  ) 

Etat  des  arréts  du  conseil  rendus  au  sujet  des  droits  qui 
sont  dus  pour  la  consommation  du  royaume  sur  les  mar- 
chandises fabriquées  ä  Marseille.  ( 1632-1763  ) 

Projet  dUmpöt  sur  les  charrettes.  ( Délibération  de  la 
chambre  de  commerce  du  31  juillet  1767.) 

Projet  d'impöt  de  2  sous  par  livré  sur  Tindustrie  des 
négociants,  marchands  et  artisans.  (11  mars  1768.) 

Mémoire  servant  pour  la  ville  de  Marseille  et  pour  la 
Provence,  au  sujet  du  projet  de  réduire  tous  les  droits 
actuels  des  traites  en  un  seul  droit  d*entrée  et  un  seul  droit 
de  sortie.  (  XVIII'  siécle. ) 

Edit  du  roi  portant  suppression  de  deux  vingtiémes  et 
quatre  sous  par  livré  du  premier  vingtiéme,et  établissement 
d'une  subvention  territoriale  dans  tout  le  royaume.  (Aoöt 
i 787.) 

Notices  historiques  tres  intéressantes  sur  les  impöts 
per^us  å  Marseille.  ( XVIII*  siécle.) 


CG.  Art.  17.  —  28  pléces,  dont  5  imprimées. 

s 

IlfP6T8.   -"  RBCOUVRBMBNTS  —  C0NTBEBA.NDB  BT   P0UB8UITBS. 

t^V 9-1984.  —  Arrét  du  conseil  d^Etat  qui  ordonne  que 
toutes  les  soies  et  autres  marchandises  venant  de  TAsie, 


Egypte  et  autres  pay&  du  Levant  qui  seront  entrées  en 
Iraude  seront  confisquées.  (31  mai  1672.) 

Saisie  par  les  cominis  des  fermes  d'unepiéce  deratioe  de 
Hollande  apportée  par  le  capitaine  Boery.  (1720. ) 

Mémoire  de  la  chambre  de  commerce  au  sujet  de  la 
visite  par  les  employés  du  bureau  du  droit  de  20  •/•,  d'une 
caisse  de  mousselines.  ( 1"  aoftt  1746.) 

Requéte  de  M*  Pierre  Henriet  adjudicataire  des  fermes 
unies  de  France  répondant  å  une  réclamation  des  députés 
du  commerce,  au  sujet  des  visites  faites  dans  les  navires 
contrairement  aux  priviléges  de  la  ville  de  Marseille.  (  4 
octobre  1758.  ) 

Mémoire  de  Ja  chambre  de  commerce  sur  les  complica- 
tions  survenues  entré  les  fermiers  généraux  et  les  officiers 
de  Tamirauté.  (  30  aotit  1758.) 

Réclamation  d'un  grand  nombre  de  négociants  contre 
les  fermiers  généraux.  (  31  juillet  1770.  ) 

Autre  réclamation  du  18  décembre  1784. 


CC.  Ai*t.  18.  —  33  pléces,  dont  3  parchemln^  15  imprimées 

cl  1  registre  in-4*. 

IMPÖTS.  —  PRANCHISE  DU  PORT  DE  MARSEILLE. 

tesji-itesji.  —  Notes  et  mémoires  relatives  au  projet 
d'afifranchissement  du  port.  (  1662-1669.  ) 

Edit  du  roi  portant  affranchissement  du  port  avec  la 
déclaration  royale  pour  son  exécution.  (  Mars  1669. ) 

Ordonnance  du  premier  president  baron  d'Oppéde  défen- 
dant  de  vendre  aux  étr ångers  les  estrasses,  carnasses, 
påtes  et  autres  matiéres  servant  å  la  fabrication  des  papiers 
(24  mai  1669.) 

Ordonnance  des  commissaires  délégués  par  S.  M.  sur 
Taffranchissement  du  port  de  Marseille,  interdisant  aux 
fermiers  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  de  contraindre  les 
Marseillais  au  paiement  de  ces  droits.  (  22  novembre 
1669.  ) 

Décrets,  arréts,  ordonnances  et  autres  documents  relatifs 
ä  Texécution  de  Tédit  du  mois  de  mars.  ( 1670-1690.  ) 

Un  registre  in-4"  intitulé :  «  Edit  de  1669,  déclaration 
du  roi  et  ordonnances  concernant  rafTranchlssement  du 
port  de  Marseille.  »  Recueil  tres  complet,  contenant  divers 
documents  manuscrits  et  tous  les  arréts  imprimés  sur  ces 
objets.  (  1669-1692. ) 


IMPOTS  BT  COMPTA.WUTÉ. 


m: 


CC.  Art.  19.-32  piéees,  doat  14  imprimées. 

IMPÖTS.  —  FBANCHI8B  DU  PORT  DB  MARSBILLB  (SUITE). 

i99i-t976.  —  Mémoire  sur  la  franchisc  du  port  de 
Marseille.  (  18  octobre  1701 .  ) 

Arrét  du  Conseil  d'Etat,  qui  ordonue  que  les  habitants  de 
la  ville  de  Marseille  jouiront  des  exemptions,  priviléges  et 
franchises  ea  faveur  du  commerce  et  portées  par  Tédit  du 
mois  de  mars  1669,  déclaration  de  S.  M.,  arréts  et  régle- 
ments  rendus  en  conséquence.  ( 10  juillet  1703.  ) 

Mémoire  sur  Farrét  du  conseil  du  4  mars  1723,  qui  permet 
aux  gardes  des  fermes  de  faire  des  visites  dans  les  bastides 
duterroir  de  Marseille.  (6scplembre  1726. ) 

Réimpression  des  édit  et  déclaration  du  roi,  sur  Taffran- 
cbissement  du  port  de  Marseille,  du  mois  de  mars  1669 
(1774.) 

Mémoire  (je  la  Chambre  de  commerce  sur  Texécution  de 
réditqui  afifranchit  le  port  de  Marseille.  ( 16  octobre  4775.) 
Historique  des  oppositions  faites  par  les  fermiers 


GG.  Art.  20.  —  35  piéces ,  dont  6  imprimées. 

IMPOTS.  —  FRANCHISE  DU  PORT  DE  MARSEILLE. 

i99S*i99t.  —  Mémoire  adressé  par  la  Chambre  de 
commerce  å  M.  Rostagny,  député  au  bureau  du  commerce 
de  Paris,  sur  les  infractions  faites  par  les  fermiers  å  Tédit 
qui  affranchit  le  port  de  Marseille.  (  19  juillet  1776. ) 

Mémoire  sur  Texécution  de  Tarrét  du  Conseil  d*Elat,  du 
27avril  1779.  (27  mai  1779.  ) 

Arrét  portant  confirmation  et  établissement  des  ports 
francs  du  royaume.  (14  mai  1784.  ) 

Mémoire  pour  le  sieur  Abraham  Quondam  Isaac  Curiel, 
négociant  ä  Trieste,  contre  les  députés  du  commerce  de 
Marseille.  ( 1787. ) 

Rapport  du  comité  du  commerce  chargé  par  TAssemblée 
Nationale  de  traiter  de  la  franchise  du  port  de  Marseille  et 
de  tout  ce  qui  concerne  les  avantages  du  commerce.  (12 
aoat1790.  ) 

Mémoire  lu  dans  Tassemblée  générale  du  commerce, 
tenue  le  27  novembre  1790.  —  Autre  mémoire  intitulé : 
<  Aux  Marseillais,  par  les  députés  de  Marseille  ä  TAssem- 
blée  Nationale,  redige  par  Castellanet,  rund*eux.  »  (1791.) 

Divers  documents  et  mémoires  non  datés  relatifs  ä 
Taffranchissement  du  port  de  Marseille. 


GG.  Art.  21.-10  piéces»  dont  3  imprimées. 

IMPÖTS.  —  AFFRANCHISSEMENT  DU  PORT  DE  SAINT-MALO. 

t988«i969.—  Requéte  des  habitants  de  la  viUd  de 
Saint-Malo  au  sujet  de  la  franchise  de  leur  port.  ( 1733. ) 

Observations  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
sur  cette  requéte.  (  1733.  ) 

Mémoire  pour  la  ville  de  Nantes,  servant  de  réponse  å 
celui  de  Saint-Malo  au  sujet  du  port  franc.  (  1737.  ) 

«  Mémoire  des  directeurs  du  commerce  de  Guienne  en 
réponse  ä  celui  de  Saint-Malo,  qui  demande  au  roi  la 
franchise  de  son  port.  »  (1737.) 

tt  Mémoire  pour  la  ville  de  la  Rochelle  servant  de  réponse 
å  celui  de  Saint-Malo.  »  (  1738.) 

Nouveau  mémoire  des  habitants  de  Saint-Malo.  (  1759. ) 

Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 
(21  mars  1759.) 


CC.  Art.  22.-3  sacs  (1). 

COMPTABILITé.  COMPTBS-TRÉSORAIRES. 

tttftV-f  •&•.  —  Comptes  des  sieurs  Louis  Gardanne, 
Jean  Maneilhier  et  Jean  Magy,  trésoriers  dela  chaml)re  de 
commerce. 


GG.  Art,  23.-6  registres,  3  sacs  et  3  liasses. 
comptbs-trjSsorairbs  . 

tlMIS-iS99.  —  Comptes  des  sieurs  Claude  Bellot,  Ange 
Cornier,  Jacques  Savignon,  Antoine  Dupuys,  Nlcolas  Caire 
et  Jean  Magy,  trésoriers. 


GG.  Art.  24.  —  6  registres  et  3  sacs. 

COMPTES-TRÉSORAIRES. 

ttt8l^i€86.  —  Comptes  des  sieurs  Jean  Abeille,  Pierre 
Gleize,  Pierre  Barthélemy,  Esprit  Alliez  et  Trophime 
Lombardon,  trésoriers. 


(1)  Ges  sacs,  alnsi  que  les  liasses  et  registres,  mentionnés  dans 
les  artides  suivants,  sont  renfermés  dans  des  caisses  ,*situées 
au«-dessus  des  armolres  et  classées  par  ordre  chronologique. 
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GC.  Art.  25.-8  registres  et  4  sacs. 

COMPTBS-TRéSOBAIRES. 

t«8«-ttt98.  —  Compte  des  sieurs  Louis  Ghambon  et 
Jean  Porry. 


GC.  Art.  26.  —  5  registres  et  5  sacs. 

COMPTBS-TRÉSORAIRES. 

tC94-tS99.  --  Compte  des  sieurs  Jean  Porry  et  Pierre 
Jourdan. 


GC.  Art.  27.  —  5  registros  et  5  sacs. 

COMPTES-TRäSORAIRBS. 

;.  —  Comptes  des  sieurs  Pierre  Jourdan, 
Luc  Martin,  Louis  Germain  et  Antoine  Aubert. 


GG.  Art.  28.  —  4  registres  et  4  sacs. 

C0MPTBS-TBÉ80BA.IRBS. 

1904-1909.  —  Comptes  des  sieurs  Antoine  Aubert  et 
Claude  Rose. 


GG.  Art.  29.  —  5  registres  et  5  sacs. 

COMPTBS-TBiSOBAIRBS. 

1900-191t.  —  Comptes  des  sieurs  Pierre  Bonifay,  Jean 
André,  Nicolas  Ferrary  etJöseph  Flechon. 


GG.  Art.  30.  —  2  registres  et  2  sacs. 


COMPTBS-TRiSORA  IBBS. 


191S-1914.  —  Compte  du  sieur  Jean  Baptiste  Paul. 


GC.  Art.  31.  —  3  registres  et  3  sacs. 


GOM  PTES-TR  ÉSORJLI RBS. 


1916-1919.  —  Compte  du  sieur  Jean  Gazelie. 


GC.  Art.  32.  —  4  registres  et  4  sacs. 


COMPTBS-TRéSORATRBS. 


1918-1911.  —  Compte  du  sieur  Jean  Gazelle. 


CG.  Art.  33.  —  4  registres  et  4  sacs. 

COMPTBS-TRÉSORAIBES. 


19f  f-19f6.  —  Compte  du  sieur  Jean  Gazelie. 


CG.  Art.  34.  —  i  registre  et  4  sacs. 


COMPTBS-TRéSORAIRBS. 


19f6-19)W.  —  Compte  du  sieur  Jean  Gazelle. 


GG.  Art.  35.  —  4  registres  et  4  sacs. 

COlifPTBS-TRiSORAJRES. 


1980-1988.  —  Compte  du  sieur  Jean  Gazelle. 


GG.  Art.  36.  —  4  registres  et  4  sacs. 

COMPTES-TRiSORAIRBS. 

1984-1989.  »  Compte  du  sieur  Jean  Gazelle. 


GG.  Art.  37.  —  3  registres  et  3  sacs. 


COMPTBS-TBéSORAIBBS. 


1988-1940.  —  Compte  du  sieur  Jean  Gazelle. 


IMPOTS  ET  COMPTABILITÉ. 


Ml 


GG.  Art.  38.-3  registres  et  3  sacs. 


COMPTBS-TBÉSORA.IRB8. 


i941«I948.  —  Compte  du  sieur  Jean  Gazelle. 


GG.  Art.  39.  —  3  registres  et  3  sacs. 


COMPTB^-TRéSORAIBBS. 


\.  —  Compte  du  sieur  Joseph-André  Agoel. 


QG.  Art.  40.  —  3  registres  et  3  sacs 


COMPTBS-TRBSOaAIBBS. 


i949-I94S.  —  Compte  du  sieur  Joseph-André  Agnel. 


CG.  Art.  41.  —  3  registres  et  3  sacs. 


COMPTBS-TRliSOBAIBES. 


t9ft#«I96t.  —  Compte  du  sieur  Joseph-André  Agnel. 


GG.  Art.  42.  —  3  registres  et  3  sacs. 


COMPTBS-TBBSOBAIBBS. 


t9M-I966.  —  Compte  du  sieur  Joseph-André  AgneL 


GG.  Art.  43.  —  2  registres  et  2  s^cs. 


COMPTBS-TRéSOBAIBBS. 


t9ft0-I9#9.  —  Compte  du  sieur  Joseph-André  Agnel. 


GG.  Art.  44.  —  2  registres  et  J  sacs. 


COMPTBS-TBÉSOBAIRBS. 


t968-i9M.  »  Compte  du  sieur  Joseph-André  Agnel. 


GG.  Art.  45.  —  2  registres  et  2  sacs. 


COMPTBS-TBÅSOBA IBBS. 


199^1 9Cf.  —  Compte  du  sieur  Joseph-André  Agnel. 


GG.  Art.  46.  —  2  lustres  et  2  sacs. 


COMPTBS-TRÉSOBAIBBS. 


t9Ct-t9e«.  •—  Compte  du  sieur  Joseph-André  Agnel. 


CG.  Art.  47.  —  2  registres  et  2  sacs. 


COMPTES-TBéSORAIRES. 


1 904-1 905,  —  Compte  du  ^eur  Hyacinthe  Agnel. 


GG.  Art.  48.  —  2  registres  et  93  Hasses. 


COMPTBS-TBBSORAIBES. 


I9€«-I9«9.  —  Compte  du  sieur  Hyacinthe  Agnel. 


GG.  Art.  49.  —  2  registres  et  2  sacs. 


COldPTES-TRÉSOBAIBES. 


t9«9-i909.  —  Compte  du  sieur  Hyacinthe  A(;nel. 


GG,  Art.  50.  —  2  registres  et  2  sacs. 

COMPTBS-TBéSORAIRES. 

t99#«t99t  .  --  Compte  du  sieur  Hyacinthe  Agnel 


GG.  Art.  51.  —  2  registres  et  2  sacs. 


C0MPTB8-TRÉS0BA.IRBS. 


I99t-t99S.  —  Compte  du  sieur  Hyacinthe  Agnel. 
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GG.  Art.  52.  —  2  registres  et  2  sacs. 


COMPTES-TRI&SOBAIRSS; 


IvyA-lVVfi.  —  Oompte  du  sieur  Hyacinthe  Agnel. 


GG.  Art.  53.  »  2  registres  et  2  sacs. 

COMPTBS-TRÉSORAIBES. 

t9f9S-t999.  —  Compte  des sieurs  Hyacinthe  Agnel  et 
Joseph  Agnel. 


CG.  Art.  54.-3  registres  et  72  Hasses. 


COMPTES-TRÉSORAIRES. 


1998-1971.  —  Compte  du  sieur  Joseph-Pladde  Agnel. 


GG.  Art.  55.  —  2  registres  et  72  liasses. 


COMI>TES-TRéSORA.IRBS. 


1980rl981.  —  ComptedusieurJoseph-Placide  Agnel. 


•* 


GG.  Art.  56.  —  2  registres  et  2  sacs. 


COMPTES-TRÉSORAIRES. 


198f .  —  Compte  du  sieur  Joseph-Placide  Ag^el. 


GG.  Art.  57.  —  4  registres  et  32  liasses. 


COMPTES-TRäSORAIRBS. 


199S.  —  Compte  du  sieur  Joseph-Placide  Agnel. 


GG.  Art.  58.-2  registres  et  88  liasses. 


COMPTES-TRäSORAIRES. 


1984.  —  Compte  du  sieur  Joseph-Placide  Agnel. 


GG.  Art,  59.  —  3  registres  et  56  liasses. 


COMPTES-TRESORAIBBS. 


1986.  ^  Compte  du  sieur  Nicolas-Jacques  Ferrari. 


GG.  Art.  60.  —  3  registres  et  3  sacs. 


COMPTBS-TRéSORAIRBS. 


1986.  -  -  Compte  du  sieur  Nicolas- Jacques  Ferrari. 


GG.  Art.  61.  —  3  registres  et  3  sacs. 

COMPTES-TRÅSORAtRBS: 

1989.  —  Compte  du  sieur  Nicolas-Jacques  Ferrari. 


GG.  Art.  62.  —  3  registres  et  3  sacs. 


COMPTBS-TRéSORAlRES. 


1988.  —  Compte  du  sieur  Nicolas-Jacques  Ferrari. 


CG.  Art.  63.  —  3  registres  et  3  sacs. 


COMPTES-TRBSORÄIRBS. 


1989.  —  Compte  du  sieur  Ferrari  fils  alné. 


GG.  Art.  64.-3  registres  et  3  sacs. 

COMPTBS-TRéSORA  TRES. 

1900.  —  Compte  du  sieur  Ferrari  fils  alné. 


GG.  Art.  65.  —  3  registres,  1  sacet  2  liasses 


COMPTBS-TRÉSORAIRBa. 


1991.  —  Compte  du  sieur  Ferrari  fils  alné. 


IMPOTS  ET  COMPTABILITÉ, 
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G&  Art.  ee.  —  3  registres  et  3  sace. 


COMPTBS-TRBSORAIBBS. 


i99ji.  —  Compte  du  sieur  Ferrari  filsalné. 


CC.  Art.  67.  —  32  piéces,  dont  30  parchemins. 

EMPRUNTS. 

lStfl-t7ft9.  —  Requéte  de  la  communauté  pour  em- 
prunter  22,000  livrés,  dues  å  divers  négociants  du  Levant. 
( 19  septembre  1619. ) 

Arrét  da  Conseil  d*Etat,  portant  permission  å  la  Chambre 
de  commerce,  d'emprunter  250,000  livrés,  pour  Taflfaire  de 
Chio.  (3  octobre  1682. ) 

Arrét  qui  permet  å  la  Cliambre  d'eraprunter  150,000 
livrés,  pour  racquittement  de  ses  deltes  les  plus  urgentes. 
(  27  novembre  1717.  ) 

Emprunt  de  104,480  livrés,  aulorisé  par  arröt  du  17 
novembre  1722. 

Emprunt  do  50,000  livrés,  pour  Tarmement  de  deux 
frégates.  (  Arrét  du  6  juillet  1729.  ) 

Emprunt  de  100,000  livrés.  (  Arrét  du  27  mai  1735.  ) 

Emprunt  de  180,000  livrés.  (  Arrét  du  25  février  1736.  ) 

Emprunt  de  50,000  livrés.  ( Arrét  du  12  mai  1736.  ) 

Emprunt  de  100,000  livrés,  pour  rembourser  une  pareille 
somme  empruntée  en  1735.  (  Arrét  du  29  mars  1738.  ) 

Emprunt  de  50,000  livrés,  pour  rembourser  une  pareille 
somme  précédemment  empruntée.  (13  mai  1740,  ) 

Arrét  du  conseil,  qui  permet  å  la  Chambre  d'emprunter 
106,000  livrés,  pour  rembourser  les  2/3  des  dépenses  laites 
å  Constantinople,  pour  renouveler  les  capitulalions  avec 
La  Forte.  (20  décembre  1740. ) 

Emprunt  de  100,000  livrés,  pour  rembourser  pareille 
somme  empruntée  en  1738.  (Arrét  du  5  avril  1741.) 

Emprunt  de  100,000  livrés,  pour  Tarmement  qui  doit  étre 
fait  ä  Malte  de  deux  barques  et  quatre  galiottes,  pour 
croiser  devant  les  ports,  et  cötes  de  Tunis.  (  2  juin  1741.  ) 

Emprunt  de  80,000  livrés,  dont  60,000  pour  les  affaires  de 
Tunis,  et  20,000  pour  cellesd'Alger.  (  12  aoat  1742.  ) 

Arrét  du  conseil  d'Etat,  qui  permet  å  la  chambre  de  se 
rembourser,  sur  le  droit  de  35  sous  par  quintal  sur  les 
huiles  dltalie,  des  180,000  livrés  par  elle  empruntées,  pour 
les  armements  faits  ä  Malte  et  pour  la  guerre  de  Tunis  et 
Tavarle  d^Alger.  (21  aoatl742.) 

Arrét  qui  permet  å  la  Chambre  d'emprunter  95,800  livrés, 
pour  rembourser  pareille  somme  qu*elle  avait  empruntée  en 
1741  (14  juillet  1745.  ) 


Bmpnint  de  370,000  livrés,  pour    rembourser  pareille' 
somme  aux  personnes  qui  1  avaient  prétée  å  la  Chambre, 
pour  acheter  300actions  de  la  Compagnle  royale  d*Åfrique. 
(13  mars  1746.) 

Emprunt  de  400,000  livrés,  pour  faire  le  second  paiement 
du  rachat  du  drolt  de  Villefranche.  (25  mars  1754.) 

Bmprunt  de  400,000  livrés,  pour  subveniraux  besoins  de 
la  Chambre  de  commerce.  (16  avril  1759.) 


CC.  Art.  68.  —  50  piéces,  dont  6  parchemins. 

EMPRUNTS.  (SUITE.) 

t9<IO-t989.—  Arrét  du  conseil  d'Etat,  qui  permet  åla 
Chambre  de  commerce  de  Marseille,  d^emprunter  une 
somme  de  700,000  livrés,  pour  ses  dépenses  courantes.  (2 
mai  1760. ) 

Emprunt  de  500,000  livrés,  pour  la  construction  du  vais- 
seau  Le  Marseillais.  (  Arrét  du  30  janvier  1762.  ) 

Emprunt  de  1,100,000  livrés  pour  payer  les  dettes  des 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  ( Arrét  du  9  décembre 
1776.  ) 

Resumé  des  dépenses  de  la  Chambre  de  Commerce, 
duquel  il  résulte  qu'elle  a  payé,  en  10  ans,  de  1769  å  1778, 
une  somme  totale  de  10,058,273  livrés. 

Comptes  de  caisse  d'un  emprunt  de  trois  millions,  (affaire 
des  courtiers)  (  1784-1782.  ) 

Emprunt  de  1,500,000  livrés,  pour  le  yaisseauLe  Com- 
merce de  Marseille.  (  Arrét  du  17  aoöt  1782.  ) 

Documents  relatifs  å  Temprunt  de  -1,100,000  livrés  et  å 
son  emploi.  ( 1782, ) 

Situation  annuelle  des  emprunts  contractés  par  la 
Chambre  de  Commerce  ( 1782-1789.) 


CC.  Art.  69.  —  3  registres. 

EMPRUNTS.  (SUITB.) 

i969-t99i.  —  1*  Kegistre  des  emprunts  pour  la  marine 
(1757-1791.) 

Bésignation  des  sommes  empruntées  successlvement  et 
noms  des  créanciers:  A  la  Compagnle  d^Afrique  300,000 
livrés,  en  1757;  ä  un  grand  nombre  de  partlculiers  une 
somme  suffisante  pour  avancer  äla  marine  4,243,480  livrés, 
qu'elle  rembourse  en  trois  mandats,  le  10  novembre  1758. 

Les  échéances  du  31  décembre  1760,  pour  les  sommes 
I   empruntées  å  divers,  s*élévent  å  306,796  livrés,  celles  de 
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1761  ä  315,467  livrés,  en  1762  ä  344,568  livrés,  en  1763  å 
860,718  livrés,  en  1764  å  383,162,  en  1765  ä  394,009  livrés, 
en  4766  å  397,413  livrés,  en  1767  ä  423,093  livrés  et  en  1768 
å  568,184  livrés. 

2*  Registre  contenant  le  détail  des  sommes  empruntées 
å  diverses  personnes  et  Tindication  des  échéances.  Les 
comptes  sont  relevés  de  1778  ä  1780 ;  mals  on  y  comprend 
des  emprunts  antérieurs. 

Ces  emprunts  sont  ainsi  désignés :  1*  500,000  livrés  pour 
le  vaisseau  le  Marseillais;  2*  emprunt  de  200,000  livrés; 
3*  emprunt  de  700,000  livrés;  4*  emprunt  de  1,100,000  livrés; 
5*  emprunt  de  3,000,000  livrés. 

3*  Registre  intitulé  :  Compte  final  et  détaillé  de  la  receUe  et 
dépense  de  Vemprunt  de  1,500,000  livrés,  falt  par  la  Chambre 
de  Commerce  de  Marseille,  en  i  782,  pour  le  vaisseau  donné 
au  roi  par  MM.  les  négociantsdecette  place,  et  les  secours 
votés  par  les  mémes  négociants  en  faveur  des  gens  de  mer 
qul  ont  servi  pendant  la  derniére  guerre. 

Les  comptes  tres  intéressants,  détaillés  dans  ces  registres, 
sontparfaitement  réglés  jusqu*en  1791. 


GC.  Art.  70.  —  25  piéces,  dont  2  imprimées  et  1  parchemin. 

DBTTES  DE  LA  CHAMBRB  DB  COMMERCE. 

t4l9S-i984.  —  Ordonnance  de  M.  Rouillé,  intendant 
de  Provence,  pour  la  vérification  des  dettes  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille  (25  février  1673). 

Procés-verbal  de  M.  Rouillé,  sur  la  vérification  des  dettes 
de  la  Chambre,  Tadministration  des  deniers  du  cotimo  et 
du  droit  de  200/0,  et  la  liquidation  des  dettes  passives  de  la 
dite  Chambre  (12  octobre  1678). 

Etat  general  des  engagements  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  la  ville  de  Marseille.  Anciennes  dettes  contractées 
avant  1720  (11  décembre  1725). 

Arrét  du  Conseil  d'Etat  pour  la  vérification  et  la  liquida- 
tion des  dettes  de  la  Chambre  de  commerce  (26  décembre 
1725). 

Situation  de  la  Chambre  de  commerce  au  31  décembre 
1764,  de  laquelle  il  résulte  qu^elle  doit  2,074,390  livrés 
i5sous. 

Etat  des  dettes  passives  de  la  Chambre,  au  31  décembre 
1776,  s*élevant  ä  la  somme  totale  de  1,851,200  livrés. 

Etat  des  dettes  au  26  janvier  1781,  s'élevant  å  2,583,154 
livrés. 


GC.  Art.  71.  —  97  piéces,  dont  3  parchetnios  et  7  imprimées. 

AVANCES  ET  DONS  FAITS  A  LA  MABINB  ROYALE. 

tVM-t998.  —  c  Etat  des  sommes  dues  par  Sa  Majesté 
å  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  les  avances 
qu*elle  a  faites  pour  son  service.  »  Cet  état  adressé  au 
député  du  commerce  å  Paris,  le  24  mal  1719,  s'éléve  å  la 
somme  de  535,307  livrés. 

Arrét  qui  permet  å  la  Chambre  d'emprunter  quatre  mtl- 
lions  et  demi  pour  les  dépenses  de  la  marine  (1*'  octobre 
1757). 

Etat  de  la  situation  générale  du  port  de  Toulon,  faisant 
connattre  que  les  dépenses  å  faire  s'élévent  å  11,240,522 
livrés  (10  octobre  1757). 

a  Etat  par  lequel  la  Chambre  de  commerce  rend  compte 
au  ministre,  de  Temploi  qu'elle  a  fait,  en  1758,  du  produit 
des  5,000  actions  d^annuités  que  la  Cour  lui  a  accordées, 
pour  faire  face  aux  emprunts  contractés  par  la  Chambre  au 
profit  du  service  de  la  marine. 

Loterie  des  primes  résultant  de  Temprunt  ordonné  par 
arrét  du  Conseil  d'Etat  du  21  juin  1757.  Liste  générale  des 
billets  qui  ont  gagné  les  primes  de  la  loterie  (19  septembre 
1759). 

Remontrances  faites  au  roi  par  MM.  les  députés  de  la 
Chambre  de  commerce  (14  février  1761). 

Don  d*un  vaisseau  de  74  canons,  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille  (5  juin  1762). 

Etat  de  situation  de  Temprunt  de  quatre  millions  et  demi 
et  des  sommes  remboursées.  Mémoires,  réclamations  et 
documents  divers  (1768). 

Don  de  1,200,000  livrés  par  la  Chambre  de  commerce,  pour 
la  construction  et  Tarmement  d'un  vaisseau  offert  au  roi 
(8  juin  1782). 

Etats  détaillés  des  avances  faites  par  la  Chambre  au  gou- 
vernement,  depuis  1755  ]usqu*en  1793. 


GC.  Art.  72.  —  78  piéces,  dont  28  imprimées. 

LETTRES  DE   CHAN6E. 

tSSH-tvy».  —  Déclaration  du  roi  pour  Tinterprétation 
des  artides  IV  et  VI  de  Tordonnance  du  mois  de  mars 
1673,  concernant  les  lettres  et  billets  de  change  (10  mai 
1686). 

Mémoires,  notes  et  correspondance  au  sujet  de  la  législa- 
tion  sur  les  lettres  de  change,  que  la  Chambre  de  commerce 
propose  de  modifier  (1751-1758). 


IMPOTS  ET  COMPTABILITÉ. 
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Délibération  de  la  Chambre  de  commerce,  qui  prescrit  les 
formalités  que  les  porteurs  de  ihandats  doivent  observer ; 
homologuée  par  un  arrét  du  Parlemeut  de  Provence  (1) 
(1759). 

Mémoire  sur  cette  question  :  «c  Quels  sont  les  droits  du 
porteur  d*un  billet  ou  au  tre  papier  de  commerce  ,  dont  le 
tlreur  et  tous  les  endosseurs  ont  failli  ?  »  (14  juin  1779). 

Un  grand  nombre  de  billets  ä  ordre  et  de  tttres  sont  joints 
aux  documents  qui  précédent. 


CC.  Art.  73.  —  78  piéces,  doDt  3  parchemlns. 

DÉPENSES  DIVERSBS. 

t«t7-t990.  —  Arrét  du  Conseil  d^Etat,  qui  oblige  les 
administrateurs  et  trésoriers  ä  rendre  compte  des  droits 
per^us  sur  le  commerce  de  Marseille  (12  aotit  1617). 

Arrét  qui  ordonne  que  les  comptes  et  piéces  justificatives 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Chambre  de  commerce, 
seront  mis  entré  les  mains  de  M.  de  Harlay  (2  juin  1711). 

Etat  sammaire  des  charges    annuelles  d$  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille,  arrété  le  9  avril  1724. 

Pension  de  Tambassadeur  å  la  Porte  ottomane    16,000  liv. 
Entretien  des  jeunes  de  langue  ä  Constanti- 

nople  (4  pensionnaires) 6,000  » 

Avances  pour  le  retour  des  soldats  fran^ais 

déserteurs,  ou  matelots  dégradés 20,000  » 

Dépenses  des  consulats  dans  les  échelles. . . .  173,000  » 
Remises  pour  Tenvoi  de  Targent  dans  le  Le- 

vant,  ä  raison  de  45  0/0 96,264  » 

Agents  å  Génes  et  ä  Naples 4,030  » 

Pension  ä  Tintendant  du  commerce 6,000  » 

Entretien  des  quais  et  curage  du  port 25,000  » 

Honoraires  du  député  au  Conseil  de  commerce 

å  Paris 8,000  * 

Honoraires  du  premier  commis  de  la  marine  1,000  » 

Inspection  des  droits 4,900  » 

Appointements  du  trésorier  de  la  Chambre  1,250  » 

Archivaire,  commis  et  frais  de  bureau 5,740  » 

Employés  pour  la  perception  du  droit  de  20  0/0 

å  Marseille,  Languedoc,  Lyon  et  Rouen 4,370  » 

Autres  dépenses 55,043  » 

Total 426,630  liv. 


(i)  Imprimé  å  Marseille  chez  Joseph-Antoine  Brébion  »  iD-4* 
8  pages  (grand  nombre  d'exemplaires). 


Etat  general  des  dépenses  annuelles  de  la  Chambre,  en 

appointements,  pensions,  gages  et  autres,  tant  en  France 

que  dans  les  pays  étrangers,    s'élevant  å  523,490  livrés, 

(17  décembre  1774). 
Etat  des  pensions  payées  par  la  Chambre  de  commerce 

(1774-1780). 

Etat  des  presents  que  la  Chambre  adresse  å  son  député, 
M.  Rostagny,  pour  étre  distribués  å  la  Cour,  s'élevant  å  la 
somme  totale  de  11,498  livrés  (30  janvier  1781). 

Ces  presents  consistaient  principalement  en  café,  riz, 
vin  de  Bordeaux,  thon,  olives,  anchoix,  cåpres,  liqueurs, 
diverses  et  parfumeries. 

Etat  des  pensions  assignées  sur  la  caisse  de  la  Chambre 
de  commerce,  s'élevant  annuellement  ä  59,580  livrés  (1786). 
Parmi  les  pensionnaires ,  nous  remarquons  les  suivants : 
M"*  Guis,  fille  d'un  consul  dans  le  Levant,  500  livrés; 
M.  Isnard,  archivaire,  3,000  livrés;  Yalliére,  ancien  consul 
ä  Alger,  2,000  livrés;  A.  Peyssonnel, ancien  consul åSmyr ne, 
2,400  livrés;  Rostagny,  député  å  Paris,  3,000  livrés;  M-  de 
Saint-Didier,  veuve  d*un  premier  commis  du  ministére  de 
la  marine,  4,000  livrés ;  M"»  la  veuve  de  M.  Raboly,  premier 
drogman  å  Salonique,  400  livrés. 

Autres  piéces  de  dépenses  (1786-1790). 


GG.  Art.  74.  —  21  cahiers,  dont  2  imprlmés. 

COMPTBS  DBS  RBCETTE6  ET   DES    DÉPENSES. 

t9S4-I998.  —  Le  compte  de  Tannée  1764  donne  pour 
resultat; 

Aux  recettes 1,503,382  livrés. 

Aux  dépenses 1,399,755     » 

Solde  en  caisse  au  31  décembre 103,627  livrés. 

Voici  le  détail  des  dépenses: 

Dépenses  ordinaires  de  la  Chambre 54,120  livrés. 

Dépenses  extraordinalres  de  la  Chambre  67,697  » 

Dépenses  du  droit  de  20  0/0 7,062  » 

Dépenses  du  droit  de  Consulat 210,764  » 

Dépenses  du  service  du  roi 5,880  » 

Intérétsde  Temprunt  pour  le  rachat  du 

droit  de  Villefranche. 11,985  » 

Remboursement  des  capitaux  et  intéréts  339,675  » 

Intéréts  de  Temprunt  de  200,000  livrés. .  5,047  » 

Remboursement :  capitaux  et  intéréts. . .  73,880  » 

A  reporter...    776,110  livrés. 
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Report 

Intéréts  de  Temprunt  de  100,000  livrés.. 
Intéréts  de  l'emprunt  de  400,000  livrés. , 
Remboursement.  Capitaux  et  intéréts  du 


776,110  livrés 

5,000      » 

11,755      » 


dit. 


Intéréts  de  Temprunt  de  700,000  livrés. . 

Remboursement :  Capilaux  et  intéréts. . . 

Intéréts  de  Temprunt  de  500,000  livrés. . 

Remboursement  de  partie  des  capitaux. . 

Curage  du  Port  et  entretien  des  quais. . . 

Remboursement  du  droit  de  Tavarie  des 
échelles . . 

Dépenses  concernant  le  droit  du  1/2  0/0. 

Dépenses  relatives  ä  la  construetion  du 
vaisseau  le  Marseillais 

Dépenses  pour  libére^r  diverses  échelles 
du  Levant 

Intéréts  des  billetscédés  par  M.  Cousinéry 

Solde  dd  å  la  caisse  des  annuités 

Frais  du  present  compte 


99,759 
25,165 
187,167 
21,937 
32,936 
22,724 


27      » 
962      » 


22,353 

186,050 

3,480 

7 

4,316 


9 


Total 1,399,755  livrés. 


Année  1765  : 

Recettes 1,343,662  livrés. 

Dépenses ' 1,220,747      » 


Solde  en  caisse  au  31  décembre 122,915      » 


Année  1766 : 

Recettes 1,004,078  livrés. 

Dépenses 984,416      » 


Solde  en  caisse 


19,662 


Année  1767  : 

Recettes 708,005  livrés. 

Dépenses 652,330      » 


Solde  en  cai^e. 


55,675      » 


Année  1768 : 

Recettes 877,024  livrés. 

Dépenses 861,173      j 


Solde  en  caisse 


15,848 


Année  1769  : 

Recettes 657,540  livrés. 

Dépenses 639,439      » 


Solde  en  caisse 


18,101 


Année  1770: 

Recettes 898,711  livrés. 

Dépenses 838,177      » 


Solde  en  caisse. 


60,534 


Année  1771 : 

Recettes 985,109  livrés. 

Dépenses :  ...      861,589      ^ 


Solde  en  caissse * 123,520      » 


Année  1772 : 

Recettes 1,008,183  livrés. 

Dépenses 929,569      » 


Solde  en  caisse 


78,614 


Année  1773 : 

Recettes 776,387  livrés. 

Dépenses 673,244      » 


Solde  en  caisse 103,143      » 


Année  1774: 

Recettes 922,774  livrés. 

Dépenses 812,606      » 


Solde  en  caisse 110,168 


Année  1775: 

Recettes 963,570  livrés 

Dépenses 824,007      » 

Solde  en  caisse 139,563      » 


Année  1776 : 

Recettes 862,872  livrés. 

Dépenses 764,719      » 


Solde  en  caisse, 


98,153      » 


Année  1777: 

Recettes 1,979,848  livrés . 

Dépenses 1,908,381      » 


Solde  en  caisse 


71,467 


Année  1778 : 

Recettes 1,215,165  livrés. 

Dépenses 1,081,659      » 


Solde  en  caisse 133,506      » 
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Gette  collection  présenteune  lacune  de  13  ans  (1779  ä  1 792) 
que  Ton  peut  compléter  au  moyen  des  comptes  trésoraires. 

Le  dernier  document  renfenné  dans  cet  artide  est  relatif 
ä  la  comptabilité  du  Bureau  provisoire,  qui  rempla^a  la  Cham- 
bre;  il  est  intitulé: 

c  Etat  détaillé  de  la  recette  et  dépense  de  radministration 
du  Bureau  provisoire  du  commerce  de  Marseille,  depuis  le 
10  iuillet  1792,  époque  de  son  installation,  ]usqu'au  30  avril 
1793.  » 

Nous  donnons  ci-aprés  les  resultats  définitifs  de  ce 
compte  (1) : 

Recettes 917.086  livrés. 

Dépenses. 805,906      » 


Somme  en  caisse 111,178      » 


Ce  solde  en  caisse  estainsi  représent6 

Assi^ats. 

Espéces 


100,378  livrés. 
10,800      » 


Total  egal 111,178  livrés. 


CC.  Arl.  75  ä  98.  —  2399  piéces. 

PIÉCES  COMPTABLES 

• 

§•81-1  V9t.  —  Gette  importante  collection  comprend 
les  piéces  justificatives  des  dépenses  faites  par  la  Ghambre 
de  Commerce,  et  souvent  les  titres  établissant  ces  dettes. 
Ges  piéces  ne  font  pas  double  emploi  avec  les  comptes 
acquittés  et  les  mandats  de  paiement»  qui  sont  joLnts  å  la 
comptabilité  des  trésoriers.  Il  serait  trop  long  de  résumer 
ici  les  Qombreuz  documents  renfermés  dans  celte  coUecr- 
tion,  nous  ne  pouvons  qu'en  constater  le  nombre ,  en  indi- 
quant  la  place  qu'ils  occupent  dans  la  serie  de  la  conogpia- 
bUité: 


Art. 

75 

168r-f685 

9 

76 

1686-1690 

9 

77 

1691-1694 

» 

78 

1695-1698 

» 

79 

1699-1703 

» 

80 

1704-1709 

9 

81 

1710-1715 

documents  divers 


9 


61  piéces. 

113  — 

116  — 

103  -^ 

92  — 

102  — 

121  — 


A  reporter 708  piéces. 


(f)  Ce  compte   a    öté  Imprimé    chez    Rochebrnn  et    Bfazet, 
imprinwurs  de  la  Commune  et  da  Bureaa  provisoire,  1793. 


Art.  82 


B$port 

1716-1719  documents  divers 


83 

1720-1725 

84 

1726-1730 

85 

1731-1735 

86 

1736-1740 

87 

1741-1744 

88 

1745-1749 

89 

1750-1753 

90 

1754-1756 

91 

1757-1759 

92 

1760-1762 

93 

1763-1768 

94 

1769-1773 

95 

1774-1777 

96 

1778-1784 

97 

1785-1789 

98 

1790-1791 

708  piéces. 

98  - 

113  - 

92  — 

84  — 
200  — 
109  — 

112  - 
125  — 
111  — 

113  - 
94  — 
98  - 

103  — 

119  — 

85  — 
101  — 

34  — 


2,399  piéces. 


CG.  Art.  99.  —  52  piéces,  dont  7  imprimées  et  3  parchemins. 

DÉPENSES  DES  ÉCHBLLES  DU  LEVANT  ET  DB    BARBARIS. 

ittSV-fyu.  —  Lettre  du  rof  Louis  XIII,  au  sujet  des 
dettes  du  comte  de  Gésy,  son  ambassadeur  å  Gonstanti- 
nople.  (  26  septembre  1637. ) 

Ordonnancé  de  M.  le  baron  d*Oppéde,  premier  president, 
prescrivant  auxdéputés  du  commerce  depayer  la  dépense  de 
Tenvoyé  du  Grand  Seigneur  et  de  sa  suite,  iusqu'å  la  ville 
de  Lyon.  (  27  septembre  1669.  ) 

Arrét  du  Conseil  d'Etat,  au  sujet  des  dettes  contractées 
par  des  négociants  dans  Téchelle  de  Chypre  et  qui  ne 
doivent  pas  étre  payées  par  la  Ghambre.  (11  décembre 
1677. ) 

Ordonnancé  de  M.  Le  Bret,  premier  president  et  inten- 
dant  de  Provence,  fixant  le  traitement  des  consuls  des 
échelles  et  prescrivant  diverses  mesures  de  comptabilité 
pour  en  efifectuer  le  paiement.  (  24  octobre  1691. ) 

Etat  des  droits  et  émoFuments  attribués  aux  chanceliers 
des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie:  Pour  la  police 
d^assuranee,  4  Inres ;  les  mariages,  testamen ts  et  dona- 
tives,  6  livrés;  ouverture  et  enregistrement  d'un  testament,  7 
livrés  10  sous,  et  autant  pour  Texpédition ;  pour  Tapposi- 
tion  des  scellés,  3  livrés ;  pour  un  acte  portant  quittance, 
attestation,  procuration  ou  enregistrement  d'une  piéce,  1 
livré  10  sous;  pour  les  patentes  de  santé,  3  livrés ;  etc. 
(15juinl692.  ) 
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Etat  de  la  dépense  faite  pour  le  voyage  de  M.  L'Empe- 
reur,  consul  å  Jerusalem,  en  Tannée  4696.  (  Détails  tres- 
intéressants. ) 

Ordonnance  du  roi  portant  que  les  consuls  des  échelles 
seront  payés  de  leurs  appointements ,  nonobstant  toutes 
saisies  ou  oppositions.  ( 9  juillet  1710.  ) 

Mémoire  des  presents  que  M.  le  comte  Des  Alleurs 
(ambassadeur  de  France  å  Constantlnople)  a  faits  au 
Calmacam  Aly  Pacha,  gendre  du  Grand  Seigneur  (  24 
mars  1711. ) 

Arrét  du  consell  d*Etat,  qui  ordonne  que  les  consuls  et 
les  vice-consuls  enverront,  dans  un  délai  d*un  mols,  Tétat 
des  dettes  actives  et  passives  de  la  Chambre  de  Marseille  et 
de  la  nation  fran^aise  dans  les  échelles.  (  21  octobre  1711. ) 

Mémoire  de  la  Chambre  de  Commerce  sur  le  paiement 
des  attributions  des  consuls.  (  2  avril  1710.  ) 

Ordonnance  de  M.  Le  Bret,  intendant  de  Provence  qui 
répartit  5,000  piastres  sur  les  échelles  du  Levant  pour 
raflfaire  de  Cherket  Bey.  (  26  avril  1731 . ) 

Comptede  Tadministratlon  des  deniers  de  la  Chambre 
faite  par  les  sleurs  Jean  Boyer  et  Louis  Crozet,  députés  du 
commerce  å  Tunis.  ( 1733.  ) 


GG.  Art.  100.  —  53  piéces,  dont  1  imprimée. 

DÉPBNSES  DES  ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIS  (SUITS). 

ftVSft-fyttA.  —  Détails  et  réglements  des  dépenses 
que  les  consuls  sont  autorisés  äfaire,  lors  de  leur  reception 
dans  les  échelles  ( 1735. )  Le  salut  des  boltes  est  supprimé  å 
Alexandrie.  Les  collations  offertes  aux  consuls  des  autres 
nations  sont  maintenues. 

Etat  des  presents  d*usage  ä  Naples  de  Romanie  et  ä 
Patras.  ( 1743. ) 

Comptes  des  députés  de  la  nation  au  Caire  en  1749. 

Dépenses  de  Téchelle  de  Tunis.  (  1723-1754.  ) 

Etat  des  dépenses  annuelles  des  échelles  du  Levant  et 
de  Barbarie.  (1763-1780.) 

Arrét  contenant  les  droits  et  émoluments  attribués  aux 
chanceliers  des  consulats.(3  mars  1781.) 

Arrét  du  representant  Maignet  sur  les  comptabilités 
des  échelles.  (  28  mars  1794. ) 


GG.  Art.  101.  —  i  registre  in-folio. 

ÉCHELLES  DU  LEVANT  —  FRAIS  DE  BEPRBSAILLES. 

iCllf-t€ll4.  —  Un  registre  in-folio  dans  lequel  sont 
consignées  les  dépenses  faites  å  Toccasion  de  certaines 
représailles.  Le  titre  du  compte  entré  å  ce  sujet  dans  quel- 
ques  détails :  c  Compte  que  rendent  les  sieurs  Anthoine 
Giraudon,  Jean  de  Lisle  et  Louis  Napoullon,  directeurs, 
approuvés  par  délibération  de  la  Chambre  de  Commerce, 
du  18  juillet  1664,  pour  administrer  les  deniers  de  la  resti- 
tution faite  par  les  créanciers  de  Téchelle  de  Seyde,  qui 
avaient  touche  de  la  représaille  faite  au  dit  Seyde  du  fonds 
du  vaisseau  Saint-Augustin,  capitaine  André  Brémond,  et 
qui  avait  été  saisi  pour  leur  paiement ;  ensemble  des  taxes 
faites  au  dit  Seyde  sur  les  båtiments  qui  en  sortiraient  et 
de  sa  cöte,  pour  venir  en  cette  ville,  et  pouraller  terminer 
leur  voyage  en  Italie;  lesquels  deniers  ont  été  envoyés  aux 
dits  sieurs  directeurs  en  cette  ville  par  lettres  de  change  par 
les  sieurs  Cosme  Jarente,  Honoré  Latil  et  Louis  Bousquet 
et  autres  directeurs  établis  au  dit  Seyde,  le  tout  sous  le 
contröle  de  Laurent  Brémond,  secrétaire  de  la  dite 
Chambre.  » 

Cette  dépense  s'éléve  ä  135,792  livrés. 


GG.  Art.  102.  —  1  registre  in-folio. 

ÉCHELLES  DU  LEVANT  —  AFFAIRE  DE  L*AMIRAL   DUQUESNE. 

ftS8f-t688.  —  Un  registre  «  contenant  hult  cahiers 
des  comptes  des  sommes  dues  et  exigées  pour  raison  des 
250,000  livrés  de  Taflfaire  des  coups  de  canon  tirés  å  Scio 
par  le  marquis  Duquesne  sur  les  vaisseauxTripoIains.  » 

Ce  registre  ne  re  nf  er  me  aucun  autre  renseignement  sur 
Tattaque  intempestive  des  vaisseaux  turcs  par  Tamiral 
Duquesne.  Ii  y  est  dit  seulement  qu'il  fallut  faire  un  pre- 
sent au  Grand  Seigneur  et  dédommager  la  ville  de  Scio. 


GG.  Art.  103.  —  88  piéces. 

DÉPENSES  DES  ÉCHELLES  DU    LEVANT  —  ENFANTS  DE  LANGUB. 

tSS9-t738.  —  Arrét  du  conseil  d'Etat  ordonnant 
Tenvoi,  de  trois  ans  en  trois  ans,  de  six  jeunes  gargons  de 
9  ä  10  ans,  å  Constantinople  ,  pour  étre  instruils  en  la 
connaissance  des  langues  par  les  R.  P.  capucins,  et  prescri- 
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vant  å  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  de  payer 
tous  les  aiis  aux  péres  capucins  la  somme  de  300  livrés  pour 
chaque  enfant.  ( 18  novembre  1669. ) 

Letlre  de  M.  de  Colbert  contenant  des  instructions  au 
sujet  de  la  créalion  de  cette  institution  qui  a  pour  objet 
de  former  des  drogmans.  (17  février  1670.) 

Lettre  du  R.  P.  capucin  Charles  de  Rheims  «  supérieur 
indigne  »  du  couvent  de    Constantinople.  (9  juillet  1670). 

Ordonnance  de  M.  Charles  Fran^ois  Olier,  marquis  de 
Nointel,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  et  sa  cour  du  parle- 
ment  de  Paris  et  son  ambassadeur  å  Constantinople,  rela- 
tive  au  paiement  des  avances  faites  par  les  péres  capucins 
pour  Tentretien  des  jeunes  de  langue.  (  26  juillet  1871.  ) 

Compte  des  R.  P.  capucins  pour  la  pension  des  enfants 
de   langue  entretenus  å  Constantinople.  (7  mars  1676. ) 

Compte  détaillé  du  25  octobre  1680. 

Délibération  prise  par  les  marchands  résidants  ä  Cons- 
tantinople, portant  que  le  commerce  paiera  la  pension  des 
deux  enfants  de  langue  (Honoré  Barbier  et  Etienne 
Roboly  )  qui  sont  entrés  dans  la  maison  de  Tambassadeur. 
(1680.) 

Ordre  des  ministres  pour  le  paiement  de  la  pension  des 
enfants  de  langue  successivement  envoyés  å  Constantino- 
ple ;savoir;  Imbaut  duBouchet,  (3  juin  1693)  —  Yon,  (12 
février  1710.  )  —  Antoine  Tassin,  (4  mars  1711  )  —  Fon-  * 
ton  et  Pierre  Fornetti,  fils  de  Dominique,  interpréte,  ( 14 
octobre  1711  )  —  Antoine  Ruffin,  (  7  septembre  1712  )  — 
Denis  Thierry,  (2  aoftt  1713)  —  Louis  Auguste  Chassin,  (2 
aom  1713)  —  Pierre  Boucher,  (25  octobre  1713)  —  Philippe 
Charles  Marchand,  (24  avril  1715)  —  Aubert,  (8  mai  1715  ) 
^Nicolas  Potin,  (14  aoftt  1715)  —  De  Flandres,  (29  janvier 
4716  )  —  Jean  de  La  Mötte  de  Saint-Alby,  Jean  Raymond 
de  Laira  et  Pierre Oulibou,  fil  février  1717)  —  Augustin 
Marquis,  (25  février  1717)  —  Joseph  Garcin,  (25  février  1717) 

—  De  Boisval,  (  27  septembre  1725)  —  Latine,  (4  aotit  1728) 

—  Galand,   (13  septembre  1730)  —  Fornetty,  Laundy  et 
Wiet,  (17ao(ltl733) 


CC.  Art.  lOi  a  112.  —  9  cartons. 

KCHELLES  DU  LEVA  NT. 

Constantinople.  —  Comptes  d'administration.  Recettes 
et  dépenses.  Affaires  di  varses.  —  1505-1795. 


CG.  Art.  113  ä  119.  —  7  cartons. 


KCHELLES  DU   LEVANT. 


Smyrne.  —  Comptes  d'administration.  Recettes  et  dé- 
penses. Aflfaires  diverses.  —  1640-1791. 


CC.  Art.  120  k  126.  —  7  cartons. 

*  ÉCHELLES  DU  LEVANT. 

Egypte.  —  Comptes  d'administration.  Recettes  et  dé- 
penses. Affaires  diverses.  —  1637-1792. 


CC.  All.  127  å  132.  —  6  cartons. 

éCHELLES  DU  LEVANT. 

Seyde.—  Comptes  d'administration.  Recettes  et  dépenses. 
Affaires  diverses.  —  1G36-1793. 


CG.  Art.  133  ä  139.  —  7  cartons. 

ÉCHELLES  DU  LEVANT. 

Alep. —  Comptes  d'administration.  Recettes  et  dépenses. 
Affaires  diverses.  —  1612-1791. 


GG.  Art.  140  ä  lil.  —  2  cartons. 

ÉCHELLES  DU  LEVANT. 

Tripoly  de  Syrie.  —  Comptes  d'administration.  Recet- 
tes et  dépenses.  Affaires  diverses.  —  1561-1794. 


CG.  Art.  142  ä  144.  —  3  cartons. 

ÉCHELLES  DU   LEVANT. 

Chypre. —  Comptes  d'administration.  Recettes  et  dépen- 
ses. Affaires  diverses.  — 1641-4791. 


CG.  Art.  145  ä  147.  —  3  cartons. 

ÉCHELLES  DU   LEVANT. 

La  Canée.  —  Comptes  d'administration.  Recettes  et  dé- 
penses. Affaires  diverses.  —  1682-1792. 
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GG.  Art.  148-149.  —  2  cartons. 

éCHBLLBS  DU  LBVANT. 

Saxoniqub.  —  Comptes  d^administratioa.  Becettes  et  dé- 
penses.  Affaires  diverses.  —1711-1791. 


CG.  Art.  150-151.  —  2  cartons. 

ÉCHELLES  DU  LBVANT. 

MoRÉE  ,  Naples  de  Romanie  et  Larta.  —  Comptes 
d*administration.  Recetles  et  dépenses.  Affaires  diverses.— 
1741-1791. 


CG.  Art.  152-153.  —  2  cartons. 


BCHELLES  DU  LBVANT. 


Alger.  —  Comptes  d'administration.  Recettes  et  dépen- 
ses. Affaires  diverses.  — 1690-1792. 


CG.  Art.  154-155.  —  2  cartons. 


ECHELLES  DU  LBVANT. 


Tunis.—  Comptes  d'administration.  Recettes  et  dépenses. 
Affaires  diverses.  —  1658-1791. 


CG.  Art.  156-157.  —  2  cartons. 


ECHELLES  DU  LBVANT. 


Tripoly  de  Barbarib.  —  Comptes  d^adnrinistration. 
Recettes  et  dépenses.  Affaires  diverses.  —  1685-1794. 


CC.  Art.  158.  —  1  carton. 

ECHELLES  DU  LBVANT. 

Italib.  —  Comptes  d*administration.  Recettes  et  dépen- 
ses. Affaires  diverses.  —  1689-1772. 


CC.  Art.  159.  —  1  carton. 

éCHELLBS  DU  LBVANT. 

Malte.  —  Comptes  d'administration.  Recettes  et  dépen- 
ses. Affaires  diverses.  1734-1781. 


CC.  Art.  160.  —  58  ptéces,  dont  55  impriméds. 

FINANCES  —  MONNAIES. 

tttSf -tSIM.  —  Ordonnance  du  lieotenant-général  de  la 
sénéchaussée  de  Marseille,  interdisant  le  cours  des  piastres 
fausses  «  ou  augmentées  »  (5  )uin  1652). 

Autre  ordonnance  du  lieutenant  de  Tamirauté  pour  le 
méme  objet  (5  juin  1652). 

Ordonnance  des  viguiers  et  consuls  de  Marseille  (1),  inter- 
disant le  cours  des  piastres  c  fausses  ou  altérées  »  (6  juin 
1652). 

Arrét  du  Parlement  d'Alx,  défendant  aux  négociants  et 
capitaines  de  «  porter  des  monnaies  appelées  Uiloies,  ni 
autres  monnaies  altérées,  dans  la  ville  de  Marseille,  ni  dans 
les  échelles  du  Levant,  et  partieuliérement  å  Smyrne.  » 
(12  mars  1657.) 

Arrét  du  Parlement  d*Aix,  portant  défense  de  «  biilonner, 
Irafiquer  et  porter  en  cette  province,  aucunes  piéces  de  cinq 
sols  fabriquées  en  la  monnaie  d*Orange.  »  (12  juiliet  1660.) 

Arrét  du  Conseil  d'£tat,  ordonnant  la  conffscation  des 
monnaies  fabriquéesä  Orange  (14  juin  1662). 

Arrét  portant  défense  d'exporter  des  piéces  de  cinq  sols» 
fabriquées  å  Avignon  (14  jjiin  1662). 

Bail  general  des  monnaies  de  France,  fait  en  Conseil 
d^Etat,  ä  Denis  Genisseau,  bourgeois  de  Paris,  pour  neuf 
années  (2)  (7  juillet  1662). 

Arrét  qui  permet  le  transport  des  espéces  d'or  et  d^argent, 
d'une  ville  å  Tautre  (10  septembre  1663). 

Ordonnance  de  M.  de  Silvecane,  president  de  la  Cour  des 
monnaies,  défendant  la  fabrication  et  la  vente  «  des  espéces 
défectueuses  des  monnaies  étrangéres.  »  (9  novembre  1666). 

Défense  de  faire  circuler  <  les  réales  å  bouquet.  »  Arrét 
du  Parlement  d'Aix,  du  4  février  1670. 

Ordonnance  de  M.  de  Pilles,  gouverneur  viguier,  et  de 
MM.  les  échevins,  c  défendant,  sous  les  peines  portées  par 
Tarrét  du  28  juillet  dernier,  de  refuser  les  quarts  et  demi- 
quarts  de  piastres  tenant  le  poids  réglé  par  le  dit  arrét.  » 
(aoat  1671). 

Arrét  du  Conseil  d'Etat,  portant  interdiction  de  trafiquer 
des  sequins  et  autres  monnaies  altérées  (!•'  juillet  et  23  octo- 
bre  1677). 

Déclaration  du  roi  portant  augmentation  du  prix  des  loufs 
d'or,  des  pistoles  d^Espagne,  et  des  écusd'or  (27  juillet  1686). 


(l)Affiche  ornée  des  armomes  de  Marseille.  Ges  armoiries  sont 
surmontées  d'une  tete  d'ange. 

(2)  In-4",  de  27  pages ,  imprimé  å  Paris ,  cUez  Sébastien  Gra- 
moisy,  imprimeur  ordinaire  du  roi,  de  la  reine  et  de  la  Cour  des 
moanaies.  —  1662. 
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Arrét  da  GonseiUdfEtat  portant  réglement  pour  lesespéces 
d'or  décriées,  et  autres  matiéres  d'or,  qui  sercmt  portées  aux 
hötels  des  monnaies  (27  aotlt  1686). 

Evaluation  et  tarif  des  e^éoes  d'or  (6  septembre  1686). 

Arrét  du  Coaseil  d'Etat,  portaot  réduction  des  louis  d'or 
et  pistoles  å  11  livrés  5  sous  la  piéce  (20  octobre  1687). 

Arrét  défendant  d'exporter  aucune  espéce  d'or  et  d*argent 
monnoyée  (18  noveinbre  1689). 

Arrét  da  Conseil  sur  les  poids  eu  usage  pour  Tor  et  rai*geDt 
(20  septembre  1689). 

Déclaration  du  roi,  portant  réglement  pour  Taffinage  des 
matiéres  d'argent  (25  octobre  1689). 

Edit  du  roi  pour  la  fabrication  de  nouvelles  espéces  d*or 
et  d'argent,  et  ia  reformation  de  oelles  qui  ont  oours  å  pre- 
sent (15  octobre  1689). 

Divers  arréts  sur  le  méme  objet  (1689-1690). 

Arrét  du  Conseil  d'Etat,  portant  réglement  et  réduction 
de  Tévaluation  des  monnaies,  du  12  janvier,  accompagné 
d'un  TaHfdes  nouvelles  monnaies  (19  décembre  1690). 

Arrét  du  Conseil  d'Etat  pour  le  cours  et  prix  des  pistoles 
d*Espagne  (22  septembre  1699). 


C(].  Art.  IGl.  —  6 i  piéces,  ,dont  56  imprimOes. 

PINAXCES  —    MONNAIES,   (SUITE.) 

t900-i999. —  Divers  arréts  sur  «  lerabais  de  nouvelles 
espéces  de  monnaies  (du  23  mars  au  30  novembre  1700). 

Arrét  de  la  Cour  des  monnaies,  qui  ordonne  qu*il  sera 
informé  contre  ceux  qui  font  courir  des  bruits  au  sujet  des 
monnaies  (8  octobre  1701). 

Interdiction  d*exporter  des  écus  blancs  dans  les  échelles 
du  Levant  (23  novembre  1701). 

Arrét  qui  régle  le  prix  de  toutes  les  espéces  d'or  et  d^argent 
(18  novembre  1702). 

Arrét  qui  régle  le  cours  de  toutes  les  espéces  d'or  et  d'ar- 
gent,  jusqu*au  10  octobre  (21  aotit  1703) 

Arrét  concernant  la  valeur  des  espéces  réformées  d'or  et 
d'argent  (18  aoöt  1705). 

Arrét  du  Conseil  d*Etat  pour  la  diminution  des  espéces 
d*or  et  d'argent  (31  janvler  1708). 

Déclaration  du  roi  concernant  les  anciennes  espéces  et 
matiéres  d'or  et  d'argent  (24  octobre  1711). 

Reflexions  au  sujet  des  piastres  sévillanes(1714). 

Ordonnance  du  lieutenant-général  de  Tamiraulé,  inter- 
disantTexportation  des  espéces  d'or  et  d'argent(17  décembre 
1715). 

Mémoires  de  la  Chambre  de  commerce,  sur  le  transport 
des  espéces  du  royaume  aux  pays  étrangers  (19  novembre 
1715  et  5  décembre  1717). 


Edit  du  roi  pour  la  fabrication  de  nouvelles  espéces  d'or  et 
d'argent(mai  1718). 

Arrét  qui  indique  des  diminutions  sur  les  espéces  d'or  et 
d'argent  (10  juin  1720). 


a:.  ArL  162.  —  81  piéces,  dont  30  imprimées. 

FINANCKS  —   MONNAIES,  (SUITE.) 

fyjit-fy»^.  —  Arrét  du  Conseil  d'Etat  qui  casse  et 
annulle  Tordonnance  rendue  par  les  échevins  de  la  ville  de 
Marseille,  le  30  juillet  dernier,  au  sujet  des  piastres  et  pis- 
toles d^Espagne  (1)  (17  aoftt  1721). 

Mémoires  des  échevins,  sur  cette  questlon  (1721). 

Representations  du  commerce  au  sujet  de  Tarrét  du  4  dé- 
cembre, portant  «  diminution  des  matiéres  d'or  et  d'argent.9 
(26  décembre  1725). 

Arrét  du  Conseil  portant  augmentation  sur  les  espéces  de 
billon  (8  juin  1726). 

«  Tous  ceux  qui  remettront  aux  hötels  des  monnaies,  en 
piastres  ou  autres  matiéres  d'oret  d'argent,  venantdes  pays 
étrangers,  une  somme  de  10,000  livrés,  continueront  å  rece- 
voir  4  deniers  pour  livré,  jusqu'au  1*'  janvier  1731  (arrét  du 
27  juin  1730). 

Arrét  de  la  Cour  des  monnaies  de  Lyon,  concernant  le 
change  et  les  négociations  illicites  des  espéces  d*or  et  d*ar- 
gent  (22  novembre  1747). 

Déclaration  du  roi  qui  permet  le  commerce  et  la  fonte  des 
matiéres  d*or  et  d'argent  et  des  espéces  étrangéres  (7  octo- 
bre 1755). 

Ordonnance  du  lieutenant-général  civil  et  crimlnel,  au 
siége  de  TAmirauté  de  Marseille,  interdisant,  conformément 
ä  un  arrét  du  Conseil  d*Etat  du  17  décembre  1715,  Texpor- 
tation  des  espéces  d'or  et  d'argent  (5  juillet  1763). 

Edit  du  roi  fixant  Tintérét  de  Targent  au  denier  vingt- 
cinq  (juin  1766). 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  sur  le  prix  des 
piastres  aux  deux  globes  (7  mars  1768). 

Lettres  et  mémoires  sur  la  pénurie  des  espéces  å  Mar- 
seille et  dans  la  Provence  (1770). 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  pour  demander  la 
translation  de  lHötel  des  monnaies  d*Aix  ä  Marseille  (5  avril 
1771). 


(1)  Cette  ordonnance ,  dont  trois  exemplaires  imprimés  sont 
joints  au  dossier,  est  si|?ii»''e  par  les  échevins  et  le  chcvalier  de 
Langeron ,  chef  des  escadres  du  roi  ,  commandant  de  la  ville 
de  Marseille ;  elle  est  niolivée  sur  la  difficulté  do  se  procurer  cer- 
taines  monnaies  pendant  la  peste. 
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Divers  états  des  matiéres  et  espéces  d'or  et  d'argent 
remis  au  change  de  la  monnaie  par  les  négociants  de  Mar- 
seille (1774). 

Arrét  du  Conseil  d'État  concernant  le  transport  des  espéces 
d*or  et  d'argent  (30  septembre  1783). 

Mémoire  pour  la  ville  d*Aix,  sur  THötel  et  la  juridiction 
des  monnaies(26  juin  1784). 

Precis  sur  la  convenance  de  la  translation  de  Thötel  des 
monnales  d'Aix  å  Marseille  (8  avril  1785). 

Edit  du  roi  portant  suppression  de  la  Monnaie  d'Aix.  — 
Autre  édit  portant  établissement  d'un  hotel  des  monnaies* 
en  la  ville  de  Marseille  (février  1786). 

Lettres  patentes  autorisantlesmonnayeursetajusteurs  ci- 
devant  attachés  au  service  de  la  Monnaie  d'Aix,  ä  se 
transporter  å  Marseille,  et  déterminant  «  le  différent  »  dont 
on  fera  usage  dans  cette  Monnaie.  (Toutes  les  espéces  frap- 
pées  ä  Marseille  porteront  Tempreinte  des  deux  lettres  M  A, 
ainsi  liées  ensemble  ]{(,  lesquelles  composeront  le  différent 
de  la  dite  Monnaie)  (23  aodt  1786). 

Observations  sur  la  déclaration  du  30  octobre  1785  et 
Taugmentation  progressive  du  prix  des  matiéres  d'or  et 
d'argent,  depuis  le  1"  janvier  1787  (février  1787). 

Lettres  et  mémoires  des  députés  du  commerce  pour  pro- 
tester contre  le  projet  de  restituer  å  Aix  Thötel  des  monnaies 
(1788-1789). 

Essai  sur  la  proportion  de  Tor  et  de  Targent  qui  serait  la 
plus  convenable  dans  la  monnaie  de  France,  présenté  å 
TAssemblée  Nationale  par  M.  F.  Solignac,  ancien  négociant 
de  Louisbourg,  résidant  å  Marseille  (1). 

Lettre  des  députés  du  commerce  au  president  de  TAssem- 
blée  Nationale;  au  sujet  du  projet  d*émission  de  papier  mon- 
naie, présenté  par  la  Municipalité  de  Paris  (17  mars  1790). 


GC.  Art.  163.  —  37  piéces,  dont  11  imprimées. 


FINANCES  —  BA.NQUE  — 
BILLETS  DE  CHANGE  —  CAISSE  D'ESC0MPTE. 

tC98-t99f .  —  Colbert  recommande  aux  échevins  de 
Marseille,  le  sieur  Caze,  qui  désire  les  entretenir  d'un  projet 
de  banque  et  de  caisse  d*escompte  (10  novembre  1673). 


Projet  d'établissement  d'une  banque  å  Marseille,  c  La 
ville  de  Marseille,  dit  Tauteur  du  projet,  est  engagée  de 
trois  millions  trois  cent  mille  livrés ;  son  revenu  annuel, 
qui  dépend  de  diverses  impositions  sur  les  denrées,  est 
de  deux  cent  soixante  mille  livrés;  les  intéréts  en  consu- 
ment  165,000,  et  il  s'en  faut  peu  que  les  dépenses  ne  con- 
sument  le  surplus ;  de  sorte  qu*il  n'est  pas  possible  de 
parvenir  jamais  au  racquittement  des  dettes  si  Ton  n'a 
recours,  ou  å  de  nouvelles  impositions,  ou  ä  Tétablissement 
d'une  banqpie  (1).  » 

Déclaration  du  roi,  qui  ordonne  que  les  porteurs  de  lettres 
et  billets  de  change  ou  de  billets  payables  au  porteur,  seront 
tenus,  apres  les  jours  de  Téchéance  de  chacune  des  dites 
lettres  et  billets,  d*en  faire  demande  aux  débiteurs,  si  non,  et 
å  faute  de  ce  faire,  qu'ils  seront  tenus  des  diminutions  qui 
pourront  survenir  sur  les  espéces  en  vertu  des  arréts  du 
Conseil  d^État  (16  mai  1700). 

Déclaration  du  roi,  portant  que  les  billets  de  monnaie 
auront  cours  dans  Tétendue  du  royaume  (12  avril  1707). 

Arrét  du  Conseil  d'État  ordonnant  qu'il  sera  sursis  å 
Texécution  de  la  déclaration  du  12  avril  (10  mai  1707). 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  privilége  en  faveur  du 
sieur  Law  et  sa  Compagnie,  d'établir  une  banque  générale 
(2  mai  1716). 

Ordonnance  de  M.  de  Langeron,  commandant  de  la  ville 
de  Marseille,  prescrivant  aux  habitant  de  remettre  ä  la 
Chambre  de  commerce  un  état  des  billets  de  banque  qui 
sont  en  leurs  mains  (17  janvier  1721). 

Déclaration  du  roi  relative  au  paiement  des  lettres  et 
billets  de  change,  payables  au  porteur,  émis  dans  le  temps 
de  la  diminution  arrivée  sur  les  espéces  (7  juillet  1726). 

Arrét  du  Conseil  d'État  concernant  les  paiements  de  la 
caisse  d'Escompte  (4  octobre  1783). 

Lettres  patentes  concernant  la  caisse  d'Escompte  et  por- 
tant établissement  d*une  caisse  de  Textraordinaire  (janvier 
1790). 

Opinion  de  M.  Kornmann  sur  le  service  de  la  caisse 
d'Escompte  (3 1  janvier  1 790). 

Mémoire  d'un  sieur  Monier,  daté  de  Londres,  et  adressé 
aux  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 
a  sur  les  moyens  de  ramener  au  pair  le  change  de  la  France 
avec  toutes  les  places  de  commerce  de  TEurope  (5  juin 
1792). 


(1)  Paris,  chez  Delalain,  le  jeune,  rue  Saint-Jacques.  —  1790. 


(1)  Imprimé  å  Marseille  chez  Charles  Brébion.  —  1674. 
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Serie  DD.  Art.  t.  —41  piéces,  dont  2  imprimées  et  1  registre. 

TBAVAUX  PUBLICS.  —  PORT  DB  MAB8BILLB. 

iM9-t99S.  —  Begistre  dessommes  recueillies  et  des 
dépensesfaites  pour  les  travaux  du  port.  ( Du  1*'  novembre 
1517  au  31  oclobre  1518.  ) 

Arröt  du  Conseii  d*Etal  qui  ordonne  de  prendre,  chaque 
année,  25,000  livrés  sur  le  produit  du  droit  de  Cotimo,  pour 
le  curage  etaettoiement  du  port.  (20]uin  1669. ) 

Arrét  du  conseii  d'Etat  confirmant  l'arrét  du  20  juin  1669. 
(7février4677.  ) 

Arrét  qui  prescrit  de  prélever  les  25,000  livrés  néces- 
saires  pour  le  curage  du  port,  sur  Tensemble  des  revenus 
de  la  Ohambre  de  commerce.  (15  aotit  1685. ) 

Arrét  portant  nouveau  réglement,  pour  le  curage  du  port, 
entré  les  échevins  et  le  capitaine  du  port,  et  supprimant 
les  intendantsdu  port.  (16  janvier  1687.  ) 

Rejet  par  la  Chambre  de  commerce  du  projet  de  con- 
struction  d'une  nou velie  darse,  présenté  par  le  sieur  Mazin, 
et  appuyé  par  le  Conseii  de  commerce.  (  25  féviier  1717. ) 

Mémoire  présenté  au  Conseii  de  commerce  par  le  sieur 
Grégoire,  député,  pour  faire  décharger  la  Chambre  de 
commerce  de  la  somme  annuelle  de  25,000  livrés  affectée 
au  curage  du  port.  (6  mars  1717. ) 

Projet  d'agrandissement  de  Tentrée  du  port  par  Tenléve- 
ment  de  deux  roches  appelées,  Tune  la  Saume,  et  Tautre  la 
Lauve.  —  Conditions  ä  imposer  au  sieur  Joseph  Auber, 
auteur  du  projet.  ( 14  juillet  1740.  ) 

Notes  sur  les  sieurs  Boyer  de  Paradis  et  Blacas,  inspec- 
teurs  des  travaux  du  port.  (  1751.  ) 

Le  sieur  Jacques  Flotte  est  chargé  d'enlever  les  rochers 
sur  lesquels  étaitassise  la  pile  qui  a  été  démolie.  (  1751. ) 

Mémoires  sur  le  méme  objet.  ( 1756.  ) 

Bevis  des  travaux  effectués  pour  le  curage  du  port,  par 
les  sieurs  Jacques  Flotte,  Jean-Baptiste  Flotte  et  Antoine 
Vincens,  de  1759  å  1772. 


Arrét  du  Conseii  d'Etat,  portant  réglement  sur  ladépense 
du  curage  du  port  et  de  Tentretien  des  quais  de  la  ville  de 
Marseille.  (  27  mai  1776. ) 

Délibérations  du  Bureau  du  port,  du  16  décembre  1776  au 
3aomi784. 


DD.  Art.  2.  —  60  piéces,  dont  1  imprimée  et  deux  plans. 

TBAVAUX  PUBLIC6.  —  POBT  DE  MAB8EILLB. 

1999-1 98C.  —  Pension  de  retraite  accordée  å  MM. 
Boyer  de  Paradis  etBourre,  inspecteurs  du  curage  du  port. 
(  17  avril  1777.  ) 

Devis  d'un  double  canal  ä  faire,  au  bas  dela  rue  de  la 
porte  Notre-Dame  de  la  Garde  sur  le  quai  de  Rive-neuve, 
pour  Técoulement  des  eaux  dans  le  bassin  du  port.  ( 8 
novembre  1777. ) 

Devis  de  construction  d'un  pont-levis,  en  remplacement 
duponttournant  du  quai  de  Rive-neuve.  (  3  février  1779.) 

Mémoire  présenté  par  M.  Solignac  au  sujet  d'une  machine, 
qu'il  a  inventée,  pour  le  curage  du  port.  (18  mai  1781.) 

Mémoire  du  sieur  de  Morainville,  sur  une  machine  pour 
le  curage  du-port,  qull  a  inventée.  (2  juillet  1781). 

Traité  passé  avec  M.  de  Morainville  pour  le  curage  du 
port.  «  M.  de  Morainville  sera  chargé  de  Tentreprise  du 
curage  du  port,  qu'il  exécutera  avec  le  nouveau  ponton  qu*il 
a  fait  construire,  et  avec  ceux  qui  lui  sont  cédés  par 
M.  Vincens.  «  (  1"  octobre  1783.  ) 

Devis  des  reparations  å  faire  å  la  palissade  servant  de 
marché  au  bois  ä  brdler,  situésur  le  quai.  Ce  devis  est 
présenté  par  MM.  Embry  et  d*Ageville.  (  29  avril  1784.  ) 

Etabllssement  des  Pégouliéres  du  quai  de  Rive-neuve. 
«  La  Chambre  a  unanimement  délibéré  de  faire  construire 
sur  le  quai  de  Rive-neuve,  ä  Tendroit  du  carénage,  d'aprés 
les  plans  et  devis  remis  par  M.  Pléville  de  Pellez  deux 
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cabanes  en  pierres,  couvertes,  avec  dix  foyers  chacune, 
od  les  particuliers  viendroat  indistinctement,  et  sans  payer 
aucun  droit,  faire  chaufifer  les  marmites  de  braye  et  de 
goudron  pour  Tusage  de  leurs  bätiments :  le  tout  sans 
préjudice  des  pégouliéres  flottantes  qui  serviront  toujours 
pour  les  bätiments  qui  sont  au  troisiéme  et  quatriéme 
rang.  »  (13mai  1784.) 

Plan  et  projet  de  deux  bätiments  ä  chauffer  la  braye, 
dits  pégouliéres,  å  coostraire  sur  ie  qnai  de  Rive-ncuve. 
Projet  défioitif  préseaté  par  MM.  Smbry  et  F.  d^AgevUle. 
(20iuillet4784,) 

Délibération  de  la  Chambre,  homologuée  par  M.  de 
La  Tour,  intendant  de  Provence,  pour  la  reparation  du 
quai  prés  de  la  fontaine  de  Saint-Jean.  (  27  avril  1785.  ) 

Béparationde  la  palissade  du  coin  de  Reboul.  (TI  avril 

1785. ) 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce,  tendant  å  faire 
décider  qoB  le  curagedu  canalsera  «ffeclué  «  p«rla«ompa- 
gnie  qui  a  acquis  les  terrains  de  Tarsenal.  »  €c  mémoire 
contient  des  renseignements  trés-intéressants  sur  les  tra- 
vaux  imposésaux  acquéreurs: 

«  La  vente  avait  été  faite  å  la  communauté  le  3  septem- 
bre  lT«i,  en  vertu  de  deax  arréts  du  Conseil  d'Etai  du  25 
aotit,  et  le  contrat  f  ut  passé  par  devant  maltres  Chauvol  et 
Sard,  notaires. 

a  Un  arrét  du  12  novembre  1782  régJa  la  distribution  des 
terrains  provenant  de  Tarsenal.  Il  fut  décidé,  notamment, 
que  le  canal  alors  subslstant  serait  achevé  sur  une  longueur 
de  267  toises,  en  trois  parties,  dont  deux  venant  du  port 
pénétreraient  dans  le  terrain  jusques  ä  la  derniére  lie  de 
maiflon ;  que  la  troisiéme  partie  serait  intermédiaire  aux 
deux  autres,  et  les  réunirait  å  angles  droits;  que  sa 
largeur  serait  de  5  toises,  sa  profondeur  de  6  pieds;  qu'il 
serait  borde  de  deux  cötés  ä'un  quai  large  de  trois  toises, 
et  que  les  rues  qui  le  traverseraient  seraient  continuées  par 
des  ponls-levis.  » 

«  Ensuite  du  pouvoir  qui  lui  lut  donné,  la  communauté 
de  Marseille  a  revendu  Tarsenal  å  une  compagnie  par  un 
contrat  passé  par  devant  M"  Grosson  et  Solomé,  notaires, 
le  6  juillet  1784.  »  (  Mémoire  dumois  de  mars  1786. ) 

«  Convention  passée  entré  les  sieurs  Martin  Demesse  et 
Pierre  Guillepain,  associés,  et  Charles  Louis  Guyonnet  de 
La  Rue  et  Jean  Charles  Grand,  son  associé,  tous  quatre 
maltres  paveurs  de  la  ville,  pour  la  fourniture  et  la  construo- 
tion  des  pavés  de  grés,  å  faire  sur  la  partie  du  quai  de 
Rive-Neuve,  située  entré  la  palissade  aux  huiles,  å  cöté  du 
pont-levig,  jusques  å  la  rencontre  de  Fangle  couchant  et 
nord  de  la  fabrique  å  savon  de  11.  de  Saint-Cannat,  ou  le 
commencement  de  la  terre  dite  des  Trudhommes.  »  (  28 
septembre  1786.) 


DD.  Art.  3.  —  46  pléces,  dont  5  plans. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  PORT  DE  MARSEILLE. 

1989-19118.  —  Plan  du  port  avec  Tindication  des  pro- 
fondeors.  ( 24  juillet  1787. ) 

Projet,  avec  plan  ä  Tappui,  pour  transporter  les  deux 
pégouliéres  du  dehorsau  dedans  du  port.  (23octobre  1787.) 

Plan  et  de^  d'un  projet  d'agraad]fiBeineot  de  ia  partie 
du  qoai  destinée  aad^Mtrquement  desbiés.  (  17  novembre 
1787.) 

Plan  et  profil  d'un  ponton  et  des  cueillers  pour  servir 
au  nettoiement  des  canaux.  (  16  juillet  1788.  ) 

Construction  d*un  ponton  propre  å  creuser  le  canal  de 
Tanden  arsenal,  adjugée  ä  M.  Jean-Baptiste  "Nlcolas. 

Le  plan  et  le  devis  de  ce  ponton  ont  été  adoptés  par  la 
Chambre  de  commerce,  sur  le  rapport,  joint  au  dossier,  de 
MM.  Thulis  et  Bernard^  membres  de  Tacadémie  des^iences 
et  arts  de  Marseille.  (20aoftt  1788, ) 

Projet  d'un  bassin  decarénage,  å  établlr  sur  les  terraioy 
desprudhommes  pécheurs,  de  la  Dame  Corail,  et  du  ch^min 
entré  deux.  Ladépense  totale  s'éléverait  ä  1,220,550  livrés. 
(  30  septembre  1788. ) 

Deux  plans  des  quais  du  canal^  dres$és  par  MM.  Bjo^bry 
el  d'Ageville  le  6  avril  1788  et  le  4  ao(itl789. 

Lettre  de  M.  de  MorainyiUe,  entrepreneur  destrayau;^  de 
nettoiement  du  port,  au  sujet  du  paiement  en  as3igaat9  d^9 
sommes  qui  lui  sont  dues.  ( 28  déoexnbrel791.  ) 

Btatde  la  receUe  et  de  la  dépense  laites  ajui  port  de  Mar- 
seille, depuis  le  25*  jour  du  premier  mois  de  Tan  ?,  jtts- 
qu'au  21  octobre  1783. 


DD-  Art.  4.-1  x^,  |)etit  jia  iolXo  Äe  184  jteuUlet^.  . 

TRAVAUX  PUBLICS..— -PORT  pE  ÄURSEILLJ». 

^IBB-tax^X.  —  Proeés-verl;)aux  des  réttttipos  d» 
BuKBAU. ^ai)W pour  la  cune  fit  fmiretifin  du  porS  ifi  Marseille. 

Les  réunions  avaient  lieu  dafts  «  la  jnaispn  du  xol  p  Le 
JBureau  était  composé,  en  4730,  de  la  maniérp-ci-ajprés  : 

MM.  Bénigne-Jéröme  duT-rousset  dBéricpurJ;,  cUevaUex, 
conseiUer  du  xoi,  intendant  general  des  ^aléres  ftt  des 
fortifications  du  d^partemeut  de  Mars.eiUe;  lecömnMin- 
deur  de  Montolieu,  capktaine.de  galér.e^t  duj)0j:tde  Mar- 
seille ;  Jacgues  Bemuzat  et  Jean  Boman.  éoUeyias,;  Baltba- 
zatd  Mille  .et  »Jean-Baptiste  JJguace  JRpux,  .d^utés  .de  .la 
Chambre  de  commerce  ;  et  Jourdain,  -ingénieur. 


TRAwVAUX  PUBUCS  ET  VOIRIB. 


39S 


Lm  Bmnmiu  jMNrt  s*occupait  exdaGävemeot  du  nettoie- 
nent  dn  port ,  de  )*entretiea  des  qnais,  ei  de  remploi 
des  S5,000  livrés  affectées  ä  ces  dépenses. 

iABiiretaötaitainsicompo6éeQi757:  MM.  Jean-Bap- 
tiste  igttaee  Bizéard  de  Sliwtty  de  Paylon^,  commissaire 
géDénd  dela  marine^  ordonoateur  du  port  de  Marseiile; 
Trufgiial »  eapitaine  de  vaisseaii  et  du  port;  Coutnii^, 
échevin ;  Surian  ei  Gassard>  dépulés  de  la  Ghaznbre  de 
eommeroct»  et  de  Losignan,  eonuoissaire  de  ia  maf  ine. 


DIXArt.  5.-.  I  reg.  petil  i»-loHo  da  38ft  teiBets. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  PORT  DE  MARSEILLE. 

t9ft8-i99i.    —    Procés-verbaux    des    réunioas   dtr 
WttT€09  dnt  port. 

La  dentiépe  séaoce  tentte  par  le  Biiresni  porte  ta  date  da 
1^  arriF  i77f .  Les  membres  presents  sont  MÄT.  Pélfr- 
ÄDtöiae  Dasque,  commissaire  généraf  de  la  marine; 
Eknmanuel'  Beaussrer,  eapitaine  des  fréfgates  da  roi  et  capf- 
taine  de  port  äMarseiire;  JeanFfan^oisLemafstre,  seigneur 
de  B^umont,  échevfn,  et  JosepH  Bret,  avocat  au  parle-- 
ment,  proeureur  du  roi  en  la  maltrfse  générale  dés  ports 
de  Provence,  assesseur;  Böurguignon  Tafné  et  Dalest, 
députés  de  raCliambre  de  commerce,  et  Du  IH'at,  ingénieur 
en  cRef 


wk  Art.a:  ^a:piéo«L 

TRAVAUX  DU  PORT.  —  BATBAUX  A   POMPBS  ETA  TRÉBUCHETS. 

IWÄ-lWé.  —  Marché  passé  avec  le  sieur  Ange  Boulle 
constructeur  de  bateaux  marchands,  pour  la  main-d'oeuvre 
et  matérlaux  nécessaires  pour  la  construction  de  deux  ba- 
teaux ä  pompes,  å  Tusage  du  port  de  Marseille.  (1"  avril  1 776). 

Verbal  des  enchéres  des  corps,  agrés  et  paraux,  appar- 
tenances  et  dépendaaces  quelconques  de  deux  bateaux  ä 
tEébuchets,  apparteaani  å  la  Ghambre.  de  commerca  de^ 
MasaeiUe.  C  ^i  l^^  i7d4.  ) 


DD.  Art.  7^  — 10  piéceSf^  doat  ^  impriméas  et  1  plaa, 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  PORT  DE  POMÅGUE. 

1689-19118.  —  Devis  pour  radjudication  du  curage  du 
port  de  Pomégue,  «  en  Kuae  des  ttea  de<Ma«seiUei  )►  (i688.) 


Etat  de  la  dépense  laite  pour  ie  curage  du  port  de  Pomé- 
gue,  suivant  le  bail  passé  au  sieur  Ferrenc,  par  devant  M* 
Amoreox  notaire,  le  33  aoClt  1688.  La  dépense  8'éléve  å 
44,922  livrés.  (1688-1691.) 

Avisde  la  mise  en  adjudication  des  travaux  de  curage  du 
port  de  Pomégue.  (  27juin  1750. ) 

Lettres  de  M.  de  La  Töar,  intendant,  et  de  M.  le  duc  de 
PrasHn,  ministre,  ausujet  des  travaux  de  Pbmégue.  (ITW- 
1767. ) 

Rapport  sur  Te  sondäge  du  port  de  Pömégue,  présenté 
par  les  citoyens  Tlran  et  Seren,  conservateurs  de  la  aantéi 
C2aiuiHetf793.  ) 

Plan  du  port  de  Pom^ue.  (  Stos  date. ) 


ZU>.  AjrL  å..->  i&pié<eawdoa»  6  imyimAiiftgt  I  gtoiK 

TRAVAUX  PUBLICS.—  PHABB  DB  L'ISLB  DB  PLANIBB. 

IWS-IVV*!.  —  Lettre  des  échevins  et  députés  du 
commerce  adressée  å  M.  de  Boynes,  ministre  de  la  marine,, 
par  laquelle  ils  demandent  que  la  tour  de  Planier  soit 
éclairée  pendant  la  nuit.  La  dépense  ne  s'éléverait  qu'å 
4,400  Uvres.  (31  mars  1773.  ). 

Réponse  de  M.  de  Boynes.  Le  ministre  comprend  la 
nécessité  de  placer  un  phare  sur  la  tour  de  Planier ;  «  mais 
aloute-t-il,  cette  tour  paratt  un  édilice  assez  ancien  pour 
que  Tépoque  de  sa  construction  se  perde  dans  les  temps 
les  plus  reculés ,  elle  est  méme  suivant  le  mémoire  ^ 
devenue  inhabitable  par  sa  vétusté;  cependant  on  ne  voit 
pas,  par  le  devis,  que  Tarchitecte  ait  constaté  Tétatdu  corps 
de  la  tour,  de  ses  fondations  et  de  ses  votites,  niqu^ilait  fait 
rentrer  dans  son  devis  les  reparations  qu'il  doit  y  avoir 
nécessairement  å  faire.  »  (2  octobre  1773.  ) 

La  dépense  fut  autorisée  apres  les  nou velies  explica- 
tions  fournies  par  la  Chambre  de  commerce,  et  le  3  décem- 
bre  1773,  le  ministre  écrivait  å^  M.  Saingrain,  entrepre- 
neur  de  Tillumination  de  Paris,  rue  du  faubourg  du  Tem- 
ple,  pour  leprier  de  foui*nir  å  la  commuoauté.  de  Marseille, 
un  des  fanaux  qu'il  avait  construits  pour  le  service  du 
roi. 

M.  Saingrain  s'empressa  de  rédiger  un  devis  de  la 
dépense  et  de  Tadr-essef  aux>  députés  du  eommarea^  de 
Marseille.  (27  ianvier  1774.  > 

Réglement  ( imprimé  )  pom*  le  service  de  la  tour  de  i'lle 
de  Planier.  (  8  septembre  1774.  ) 

Plan  trés^cömylet  de  iTe  de  Planier. 
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DD.  Art.  9.  —  21  piéces,  dont  5  imprimées. 

TBAVAUX  PUBLIC8.  —  LE  PORT  DB  BOUC  ET  LE  CANAL 

DE  TABASCON. 

t«llt-t99S.  —  Lettres  patentes  ordonnant  aux  tréso- 
riers  de  France  d'étudier  un  projet  de  canal  «  depuis  le 
Rhöne  jusques  aux  élangs  de  Berre  et  la  mer  du  Martigues  » 

(  9  aoat  1662 ). 

Arrét  du  conseil  d'Etat  attribuant  les  deux  tiers  du 
produit  du  futur  canal,  au  comte  de  Saint-Aignan  et  au 
sieur  Charles  Millet  Valbrum,  qui  ont  eu  la  pensée  de  le 
construire  et  ont  fourni  des  projets.  (  14  juillet  1663. ) 

Projet  ( imprimé )  d'un  canal  de  navigation  depuis 
Tarascon  jusqu'au  port  de  Bouc.  L'auteur  de  ce  projet,  le 
sieur  Sylvy,  rappelle  que  M.  le  comte  de  Saint-Aignan 
avait  obtenu  en  1663  des  lettres  patentes  pour  un  pareil 
dessein,  qui  échoua  par  l'excés  de  la  dépense  qu'aurait 
entralnée  la  longueur  du  canal,  qu*on  faisait  aboutir  aux 
étangs  de  Berre.  (  1739. ) 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  tendant  au  rejet  de 
la  proposition  du  sieur  Sylvy,  qui  demande  que  la  ville  de 
Marseille  contribue  pour  un  tiers  å  la  dépense  du  rétablisr- 
semeut  du  port  de  Bouc.  (  25  février  1739. ) 

Mémoire  ( imprimé )  sur  la  nécessité  de  rétablir  le 
port  de  Bouc,  et  sur  les  avantages  qu'il  en  reviendra 
å  la  province,  ä  la  ville  de  Marseille  et  å  la  Chambre  de 

commerce.  ( 1739. ) 

Observations  particuliéres  et  intéressantes  sur  Tutilité 
etlebénéflce,  que  la  ville  de  Lyon  recevra  du  canal  dont 
le  sieur  Zacharie  a  formé  Tentreprise.  (  3  novembre  1756.  ) 

Mémoire  sur  le  projet  d'un  canal  de  navigation  du  port 
de  Bouc  å  Arles  et  ä  Tarascon. 

Mémoire  relatif  au  plan  des  bords,  rivages,  avenues  et 
profondeurs  du  port  de  Bouc,  leve  géométriquement  en 
novembre  1780  par  Pléville  de  Pellez,  capitaine  de  vaisseau 
et  du  port  de  Marseille.  (  25  septembre  1783. ) 


DD.  Art.  10.  —  12  piéces,  dont  7  imprimées. 

TRAV  AUX    PUBLICS.  —  CANAL  DU  LANGUEDOC. 

1944-1994.  —  (1)  Mémoire  présenté  å  monseigneur 
le  contröleur  general,  par  les  députés  du  commerce  deTou- 


louse,  au  sujet  des  barques  qui  naviguent  dans  le  canal, 
contrairement  å  Tusage  établi  depuis  la  construction  du 
dit  canal.  (  4744.  ) 

Mémoire  pour  MM.  de  Riquet,  seigneurs  et  propriétaires 
du  canal  des  mers  en  Languedoc,  pour  servir  de  réponse 
aux  mémoires  présentés  ä  M.  le  contrdleur  general  par  les 
députés  du  commerce  de  Toulouse,  ä  Toccasion  des  barques 
destinées  å  naviguer  sur  le  canal.  ( Aodt  1744.  ) 

Protestation  des  commer^ants  de  la  ville  d'Agde,  contre 
le  nouveau  projet  d'établissement  exclusif  sur  le  canal  de 
communicati ondes  deux  mers,  présenté  å  M.  le  contröleur 
general.  ( Septembre  1744. ) 

Mémoire  pour  servir  de  réponse  å  celui  qui  a  été  commu- 
niqué,  de  la  part  de  messieurs  les  propriétaires  du  canal, 
pour  le  syndic  du  corps  des  marchands  de  la  ville  de  Tou- 
louse (1).  (Septembre  1744.) 

Avis  de  la  Chambre  de  commerce  sur  la  réclamation  des 
députés  du  commerce  de  Toulouse,  contre  les  propriétaires 
du  canal  .  «  La  Chambre  estime  qu'il  convient  de  laisser 
les  choses  en  Tétat  oii  elles  étaient,  auparavant  que  les 
députés  du  commerce  de  Toulouse  eussent  porté  leurs 
plaintes  ä  monseigneur  le  contröleur  general,  attendu 
qu'alors  le  public  et  les  propriétaires  du  canal  étaient 
réciproquement  contents  de  Tancienne  et  libre  possession 
oii  ils  étaient  les  uns  et  les  autres.  »  (  5  septembre  1744. ) 

Avis  des  députés  du  commerce  sur  la  demande  d'une 
nouvelle  compagnie  pour  la  réunion,  en  un  seul  et  méme 
titre,  de  tous  les  anciens  etnouveaux  priviléges  accordés, 
pour  la  construction  d'un  canal  en  Provence.  (  1761. ) 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Toulouse  sur 
Tétat  de  la  communication  des  mers  par  la  Garonne. 
(Novembre  1774.) 


(i)  On  a  placé  dans  ce  dossier  une  lettre  en  date  du  24  mai 
1738  relative  å  un  projet  de  canalisation  de  la  Durance,  qui  n'a 
évidemment  aucun  rapport  avec  le  canal  du  Languedoc,  mais  ce 
grand  ouvrage  donna,  sans  doute,  la  pensée  des  autres  travaux. 


DD.  Art.  11.  — 10  piéces. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  LOGE    OU  BOURSE. 

1II6S-1980.  —  Délibération  de  la  Chambre  de  com- 
merce dans  laquelle  il  est  dit :  «  que  les  négociants  doivent 
avoir  sous  la  Maison  de  ville  ( qu'il  slagit  de  reconstruire  ), 
un  lieu  pour  leur  servir  de  Loge,  et  se  tirer  de  Tincommo- 
dité  qu'ils  souffrent  en  demeurant  le  long  de  la  rue,  que 
depuis  si  longtemps  ils  ont  falt  servir  de  lieu  pour  leur 
place  de  négoce.  »  La  Chambre  décide  qu'elle  contri- 
buera  ä  la  construction  du  nouvel  Hötel-de-Ville,  et  qu'il 


(t)  Ges  deux  mémoires  sent  imprimés. 
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sera  imposé  :  «  pour  subvenir  aux  frais  du  quartier  de  la 
Loge,  un  droit  sur  toutes  les  marchandises  sortant  par 
terre  ou  par  mer  de  celle  ville.  »  ( 19  décembre  1653. ) 

Un  siécle  plus  tärd,  divers  négocianls  proposent  de 
construire  a  une  Bourse  »  sur  la  place  Neuve ;  Taffaire  est 
soumise  par  la  Charabre  au  conseil  de  la  communauté,  et 
M.  le  marquis  de  Roux,  premier  échevin,  en  fait  la  propo- 
sition; mais  ce  projet  est  ensuite  abandonné  ( 29  mai 
1765. )  Parmi  les  objections,  on  a  dd  faire  valoir  le  don  fait 
par  lesieur  de  Village  ä  la  communauté,  de  la  place  Neuve, 
sous  la  condition  d^yétablir  une  fontaine  et  par  suite  de 
n'en  pas  changer  Taffectation.  Ce  qui  fait  supposer  que  cette 
considération  a  été  invoquée,  c'est  Tannexion  au  dossier  de 
Ja  Bourse  d*unecopie  de  Tacte  par  lequel  M.  de  Village  céda 
le  terrain  nécessaire  pour  établir  cette  place,  en  1458  ^I). 

La  communauté  a  formé  le  projet  de  construire  un 
édiilce  pour  y  loger  le  tribunal  consulaire  et  la  Chambre 
de  commerce.  Les  députés  du  commerce  délibérent  sur 
ces  objets  et  décident  que  la  Chambre  contribuera  pour 
untiers  ä  la  dépense  générale  de  Tédifice.  ( 13  juillet  1780.) 

Mémoire  sur  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  de 
la  Bourse. 


DD.  Art.  12.  —  5  piéces  dont  1  imprimée. 

TRAVAUX   PUBLTCS.  —  POUDRIÉRES. 

1958-19911.  —  Lefermierdes  poudres  demande  que 
la  Chambre  de  commerce  fasse  construire,  å  ses  frais,  un 
troisiéme  magasin  pour  y  déposer  les  poudres  destinées 
aux  armements  du  commerce.  Réponse  de  la  Chambre. 
(8juin  1758.) 

«  Réglement  fait  au  désir  de  MM.  les  maires ,  éche- 
vins  et  députés  du  commerce  de  Marseille  par  M.  de  Vau- 
chelle,  inspecteur  general  des  poudres  et  salpétres  de 
France,  pour  la  police  des  magasins  od  son  t  déposés  les 
poudres  du  commerce  de  cette  ville.  »  (2) 

Piéces  de  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  Tédification  du 
magasin  å  poudre  de  Tartillerie.  (  24  janvier  1776. ) 


(i)  Le  sieur  Jean  de  Village,  en  reconnaissance  du  don  d'un 
certaia  Gazel,  concéde  ä  la  communauté  une  place  qui  avait  été 
donnée  autrefois  au  sieur  Jacques  Coeur,  de  Bourges.  —  Cette 
concessioD  est  faite  sous  la  condition,  par  la  communauté,  de  faire 
construire  une  fontaine  au  miiieu  ou  sur  les  bords  de  la  place 
dont  ii  slagit.  (Acte  du  10  juin  1458.) 

(2)  Imprimé  å  Marseille  chez  F.  Brébion  —  1770. 


DD.  Art.  13.  —  65  piéces,  dont  16  imprimées. 

VOIRIE.—  ROULAOB. 

1II90-1984.  —  Arrét  du  conseil  d'Etat,  qui  permet  ä 
tous  les  voituriers  en  Languedoc,  Guyenne  et  Dauphiné, 
d'y  transporter  des  marchandises  de  Marseille,  pour  y  étre 
consommées,  sans  étre  obligés  de  passer  par  la  ville  de 
Lyon.  (  10  décembre  1670. ) 

Arrét  du  conseil  d'Etat,  qui  fixe  les  routes  de  Paris  en 
Languedoc  et  de  Languedoc å  Paris.  (  24  aoOt  172^.) 

Arrét  de  la  Chambre  de  commerce  sur  la  demande  du 
sieur  Ricard,  tendantå  étre autoriséå établir,  avecprivilége 
exclusif,  un  bureau  de  voitures,  pour  le  transport  des 
marchandises  qu'on  enléve  de  Marseille  pour  Tintérieur 
du  royaume.  (26  mai  1746. ) 

Avis  de  la  Chambre,  sur  une  demande  analogue  faite  en 
1776  par  lesieur  Etienne  Julien.  (  6  mars  1776.) 

Mémoire  contre  la  délibération,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  a  établi  une  imposition  sur  les  charrettes,  äleur 
entrée  etå  leur  sortie  de  Marseille.  (TaoM  1767.) 

Ordonnance  du  roi  concernant  les  messageries.  ( 12  aoftt 
1775.  ) 

Arrét  du  Conseil  d'Etat,  qui  attribue  aux  régisseurs  des 
diligences,  messageries  royales,  et  du  roulage,  le  privilége 
exclusif  de  transport  tant  par  eau  que  par  terre,  des  mar- 
chandises qui  jouissent  de  la  faveur  du  transit.  ( 9  aoClt 
1781.  ) 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  sur  le  roulage  en 
France.  (  4  janvier  1780. ) 

Observations  etconsultations  des  négocianls  de  Marseille, 
sur  un  arrét  du  Conseil  d*Etat,  du  9  aoCit  1781,  concernant  les 
messageries.  ( 1781. ) 

Mémoire  des  négociants  de  Lyon,  sur  le  danger  evident 
de  maintenir  Tarrét  du  9  aoftt  1781. 

Arrét  qui  interpréte  ceux  précédemment  rendus  sur  le 
courtage  du  roulage  et  Tentrepöt  des  marchandises. 
(  5  mai  1784.  ) 


DD.  Art.  14.  —  48  piéces,  dont  6  imprimées. 

VOIRIE.  —  SERVICE  DES  POSTES. 

1II9S-191I!9.—  Ordonnance  de  M.  Le  Bret,  intendant  de 
Provence,  défendant  å  toutes  sortes  de  personnes  d*envoyer 
des  lettres,  par  les  tartanes  destinées  pour  porter  dans  le 
Levant  les  paquets  du  roi.  ( 20  aoCit  1693.  ) 


ARCHIVEE^  0E  UL  Ö&JkUSm  Jm  COHMERCE 


Bail  de  9  ans,  en  faveur  de  M.  Jean  Coulombier,  ä  partir 
du  l'Manvier  1721,  pour  le  transport  des  lettres  et  paquets 
delettres.  (18avrill721.) 

Déclaration  du  roi,  contenant  les  peines  qui  doivent  étre 
prononcées  contre  les  commis  ou  employés  dans  les  postes, 
öu  autred  personnes,  convaincus  d^infidéflté.  ( 8  oetobre 
174?. ) 

Dédaratfon  du  roi,  portant  augmenfation  du  taux  des 
ports  de  lettres.  —  De  Paris  ä  Lyon,  8  sous.  —  De  Paris  å 
Marseille,  10  sous,  etc.  (8  juillet  1759.) 

Töus  tes  négociants  sont  convoqués,  par  un  arrét  affiché 
å  la  Bourse,  å  se  rendre  ä  laChambrerde  commerce,  pour  y 
eonférer  au  sujet  du  service  des  postes.  (  4  aoQt  1769.  ] 

Kécramation  de  Ta  Chambre  sur  Te  service  des  postes  ä 
Marseille.  (Äoöt  1769.) 

Mémoire  sur  la  distribution  des  lettres  ä  Marseille.  (Äoftt 
1770. ) 

La  Chanibre  de  commerce  demande  un  service  de 
nuit.  (1774.) 


Observattoa  der  la C^iaonbre^  aur  la  desaande  daréWiAkH 
sement  de  la  matle  aox  lettres  par  ArigooB.  ( 17  {aiUet 
4775.) 

Rédsmatiöns  svr  te  service  marltime  des  posCeSw  ( 1180- 
f7S5.) 

Arrét  dis  Conscfil  dlOai,^  eoaceraaat  Fétablissemeat  dw 
p^tqaébcto  p^wr  la  eorrespondance ,  avee  tes  ecrfooaeB 
fran^aises  et  ks  JSMjs-TSiob  dTAm&riqae.  (20  décenJnre 
1786.) 

R6ekima;lioa  de  la  CbanÉnre  de  contaierce  de  MaraeirUe 
sur  rétabllssement  de  ce  service.  (  l&marsl7S7.  > 

If  seta  espödié,  töas  les  qvåoze  ionn,  de  ManeiUe,  an 
båtiment-eoiirrier  ponrSmyroe.  ( 6  )ciinl788.> 

Lettreda  directeur-géaérsl  dcspostes,  wn  sajiet dttserviee 
de  nuÉt  antorisé  par  f  arrét  du  eooseil,  teoda  en  1714.  (  23 
avriH791.  ) 

Mémoire  pour  aceéiérer  la  aiar^e  åes  eomriers  dss 
malles de hj<m  ä  Aix,  Miffseilte  et  TooIob.  ( Ii  aotti  r»i. ) 


SÉAIE  E£. 


Serie  EE.  Art.  1.  —  15  pléces,  dont  1  imprimée. 

MARINE.  —  CONSTRIJCTIONS   NAVALBS. 

la^S-UfSI.  —  Arrét  du  Parlement  d'Aix,  permettant 
au  sieur  l^ierre  Jdhannon  «  de  coDstruipe,  pour  adhever  le 
vaisseau  duquel  il  a  donné  charge  å  Peyron  Barthélemy, 
fEtsdtPe  ^aéhe  ån  dit  MarsoHle  »  sous  9a  conåHhn  «  qu^il  ne 
pouroL^Y  celuy  sortir  du  portet  liavre  6e  Mareeitle,  sans  la 
permission  de  la-Conr^  -auqned  néanmoiDs  iait  inhibition.de 
contrerenir  aax  édits  éu^roi^  arrdts  de  ia  Conr,  faitsur  la 
prcAifl^ltion  d^armer  auciin  vaitssean  de  guerre,  ni  le  menor 
en  course  sanslafieriniBsiOQ  de  ^  Majegté.  »  (8  a^Til  4009). 

Lettres  patentes  du  roi,  qui  dédlarent  les  bfttiments 
de«ier,ineiibleset  nonsusceptiblesd^hypofböques, «  attenöo 
ffne  1'an  des  plus  gintfiéB  cft)0tacle8  qui  se  renoontre  å  la 
laélMté  du<eommerce,prooéded'un  usage  qui-iS^est  abuöive- 
ment  glissé,  particuliérement  dans  les  ports  et  havres  de 
l*ravence,  de  considérer  par  "flotion,  dans  les  contrats,  les 
iravires  et  touftes  sortes  de  vaisseau^  au-deseus  d^un  oertain 
f>rix,  txnome  immeubles,  et,  en  cette  quiOité,  ^usceptibles 
d^hypothéques.  »  (oetobre  1666.) 

Lettre  du  Oonseii  de  mai^ine,  faisaot  connalKre  les  motifs 
^i  s'opposent  ä  la  nomination  d^un  inspecteur  pour  exa^ 
miner  Tétat  des  vaisseaux,  au  moment  de  leur  départ,  et 
«mpécher  qri*«ucun  ne  pdisse  se  mettre  en  voyage  s'il  n'est 
«aréné,  aggréé  et  gai*ni  de  tout  ce  dont  il  »pourrait  avoir. 
I^esoin,  et  dans  la  disposition  néeessaire  pour  lastkretö  dela 
navigation  (23  novembre  1718). 

Mémoire  adressé  par  les  consuls  de  Toulon  au  mfinistre 
delaniarine,  dans  lequefl  il  est  démontré:  c  que  le  moyen 
le  plus  efficace  et  peut-étre  Tunique  que  Ton  aie  trouvé 
]usqu'ä  ce  jour,  pour  garantir  les  vaisseaux  et  les  bois  de 
construction  des  vers  qui  les  percent  et  les  ruinent,  est  de 


rendrce  Teauvdu  bassida  augsi  suifi,  dgcasw^  .^g;>ai6se.et  bulUM we 
ftt*4i  fle  peut;  Jka  iiaison  de  cola  ^est  gueTbutle  est  un  dfkoosoa 
4£ifaiUyu>le  pQur  toute  soi^te  .d'in6{ictes.  »  i^  jwQvior  173Q). 

Le  minifitredelai>naj:ined6airei:ait.qjaeies  (Uaaiobresde 
<QQnuueree  vouluesoivtluen  se  cba13BpQir.de  lommr  .€vUeB-*in6mes 
ä  rÉtat,  les  matériaux  pour  ies  oanfifcructions  .navales.auK 
meilleures  conditions,  afin  d'éviter  lesmauvaises  fournitures 
qui  sont  journellement  faitespar  les  fournisseurs  (28  décem- 
bre  1761). 

Mémoire  .d'im  sieiir  de  IRoubioa,  lendant  it  prouver 
Topportunité  et  la  nécessité  de  la  création  d'un  inspecteur 
des  constructions  navales,  et  réponse  de  la  Cbambre  de 
commerce  (1762). 

Instructions  du  ministre  de  la  marine,  au  sujet  de  la 
construction  des  navires  de  conmierce  (8  juillet  1780). 

Ordonnance  royale,  relative  aux  éléyes  constructeurs  des 
ports  marcbands:  «  U  y  aura^  å  Tavenir,  å  Técole  des 
éléves  ingénieurs  de  la  jmarine^  établie  å  Paris,  cing  places 
d*éléves  constructeurs,  qui  seront  remplies  par  pareil  nom- 
bre  de  sujets  envoyés  des  porJts  marcbands.  »  (6  xnai  1787). 

Mémoire  sur  la  nécessité  et  la  maniére  de  faire  des  bassins 
oii  Von  pourrait  construire  et  remiser  tous  nos  vaisseaux  de 
guerre,  peadant  la  paix^  pour  en  prolonger  la  durée  (sans 
date). 


EM.  fin.  "i,  ^'h  pléoes.  dont  4  impdmées. 

MARINB.  —  ARMATEUR8. 

tlMI4-itl8i.  —  Arrét  du  Conseil  de  commerce  «  donné 
en  faveur  des  marcbands  et  tous  autres  gul  feront  £i-aprés 
båtir  des  vaisseaux,  ou  trafiqueront  sm*  mer.  »  Get  arrét 
contientdes  renseignements  trés-intéressantssurie  Conseil 
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de  commerce,  qui  vient  d'étre  institué  par  Colbert  (5  décem- 
bre  1664). 

Arrét  du  Conseil  d'État,  portant  que  c  les  particuliers, 
marchands  et  autres,  qui  feront  bätir  un  vaisseau  du  port 
de  cent  tonneaux  et  au-dessus,  jusqu'ä  deux  cents,  recevront 
de  Sa  Majesté,  par  les  mains  du  garde  de  son  trésor  royal, 
pour  les  assister  au  bäliment  (å  la  construction)  de  leur 
vaisseau,  cent  sous  pour  chacun  tonneau,  et  ceiul  qui  fera 
båtir  un  vaisseau  excédant  200  tonneaux,  recevra  six  livrés 
pour  chaque  tonneau  :  —  Et  celui  qui  achétera  un  vaisseau 
båti  en  pays  étrangers,  recevra  quatre  livrés  pour  chaque 
tonneau  »  (24  octobre  4  679). 

Réglement  pour  la  construction  ou  Tacquisition  des  navi- 
res :  «  Sa  Majesté  fait  défense  ä  tous  ses  sujets  de  préter 
leurs  Doms  aux  étrangers,  et  d*acheter  d'eux  aucun  vaisseau 
par  contrats  simulés,  et,  ä  tous  les  capitaines  et  patrons 
fran^als,  de  prendre  des  congés  et  passeports  pour  les  faire 
naviguer  sous  le  pavillon  fran^ais.  »  —  «  Veut  Sa  Majesté 
que  les  marchands  et  autres  particuliers  qui  auront  fait 
bätir  ou  acheter  des  vaisseaux  båtis  dans  les  ports  du 
royaume  fassent  leurs  déclarations  par  devant  les  officiers  de 
1'amirauté.  »  (24  octobre  1681). 


EE.  Art.  3.  —  15  piéces,  dont  1  imprimée. 

MARINE.    —  ÉQUIPAGBS. 

illBå-1989.  —  Ordonnance  royale,  qui  interdit  aux 
écrivains,  matelots  et  autres,  embarqués  sur  les  vaisseaux 
destinés  au  Levant,  de  traiter  avec  les  Tures,  ni  de  leur 
acheter  aucune  marchandise  autrement  que  par  Tintermé- 
diaire  des  marchands  de  la  nation  (3  aoM  1685). 

Ordonnance  duroi,  portant  qu'il  sera  embarqué,  sur  les 
vaisseaux,  un  aumönier  pour  les  voyages  du  Levant  et  au- 
delä  du  détroit  de  Gibraltar  (2  juin  1694). 

Mémoire  sur  Tobligation  qui  est  faite  aux  capitaines 
des  vaisseaux  fran^ais,  de  recevoir  å  leurs  bords  tous  les 
matelots  fran^ais,  que  les  consuls  du  Levant  peuvent 
recueillir,  pour  les  ramener  en  France  (1708). 

Mémoire  sur  le  commerce  que  font  les  capitaines,  écri- 
vains, matelots  et  passagers  (8  mai  1719). 

Avis  de  la  Chambre  de  commerce,  sur  un  projet  d'ordon- 
nanceen  interpretation  de  celie  du  15  aoCit  1732,  concernant 
les  mousses  qui  naviguent  avec  les  bätiments  de  Provence  et 
de  Languedoc  (14  janvier  1733). 

Ordonnance  portant  qu'il  sera  embarqué  pour  mousses, 
par  préférence  aux  enfants  des  hdpltaux,  ceux  des  gens  de 
mer,  sur  les  bätiments  de  trois  hommes  d*équipage  jusqu'å 
dix  (!•'  Juin  1735). 


Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  sur  les  salaires 
gagnés  par  les  matelots  déserteurs  (9  juin  1736). 

Moyens  que  Ton  estime  pouvoir  étre  employés,  pour  aug- 
menter  le  nombre  des  matelots  dans  les  ports  de  mer  de 
Provence  et  de  Languedoc  (15  janvier  1750). 

Ordonnance  royale,  portant  que  les  salaires  des  gens  de 
mer,  qui  auront  déserté  des  bätiments  marchands,  continue- 
rönt  d'étre  déposés  dans  les  bureaux  des  classes  (12  décembre 
1752). 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Montmorin  å  M.  de  La  Tour,  au 
sujet  d'une  demande  formée  par  la  Chambre  de  commerce, 
dans  le  but  d'obtenir  la  permission  d'employer  sur  les  navi- 
res,  qui  seront  armés  dans  le  port  de  Marseille,  plus  du 
sixiéme  d'étrangers  (14  novembre  1787). 

Mémoire  sur  les  capitaines  des  vaisseaux  marchands  (sans 
date). 


EE.  Art.  4.  —  24  piéces  ,  dont  1  imprimée. 

MARINS.  ~   NÅVIQåTION    ÉTIUNO^RE  EN  FRANCE. 

19  t6-i98ft»  —  Mémoire  sur  les  abus  que  font  les  nations 
étrangéres  de  la  banniére  de  France,  et  sur  le  préjudice 
qu'ils  causent  au  commerce  fran^ais  (14  décembre  1715). 

État  des  lettres  patentes  de  naturalité  enregistrées  aux 
archivesde  la  Cour  des  comptes  de  Provence,  depuis  le  mois 
de  mai  1687  jusqu'au  24  mars  1718  (13  mai  1718). 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce,  contenant  quelques 
propositions  propres  å  remédier  å  Tabus  que  les  étrangers 
pourraient  faire  du  pavillon,  s*il  plaisait  å  Sa  Majeslé  de  les 
associer  en  participation  sur  les  bätiments  fran^ais  (19  no- 
vembre 1726). 

Lettre  de  M.  de  Maurepas,  ministre,  notifiant  une  ordon- 
nance du  roi,  qui  interdit  aux  négociants  de  Marseille,  de 
noliser  aucun  bätiment  anglais  ou  autre  étranger,  pour  les 
voyages  de  Levant  et  de  Barbarie  (27  aoöt  1727). 

Mémoire  sur  Texécution  d*un  arrét,  concernant  le  com- 
merce et  la  navigation  des  Anglais  dans  le  port  de  Marseille 
(13  octobre  1738). 

Divers  mémoires  sur  le  tort  que  re^oit  la  navigation  de  la 
préférence  que  Ton  donne,  dans  le  port  de  Marseille,  aux 
navires  étrangers,  et  des  abus  qui  résultent  de  ces  nolise- 
ments  (1754-1778). 

Avis  du  Conseil,  prescrivant  d'examiner  si  les  ordon- 
nances  et  réglements  sur  la  marine,  sont  exécutés  ponctuel- 
lement  (14  juin  1785). 


GUERRE  ET  MARINB. 
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EB.  Art.  5.  —  59  pléces ,  dont  12  imprimées. 

MARINS.  —  ARMEMBNT. 

tOiH-tVIMI. —  Arrétde  vérification  deslettres  patentes, 
portant  permission  d'armer  contre  ies  corsaires  (21  janvier 
1616). 

Arrétpermettant  auxconsulsde  Marseille,  a  de  faire  faire 
Ies  criées  et  proclamations  dans  la  dite  ville  et  aux  lieux 
accoutumés,  de  p:.r  le  roi,  afin  de  faire  exposer  par  devant 
eux,  et  dans  laMaison  commune,  par  Ies  intéressés,  la  quan- 
tité  et  qualité  des  marchandises  et  le  nom  des  persoiines 
arrétées  tant  en  Espagne  qu'en  Sicile  et  aulres  ports,  et  la 
cause  de  leur  arrét  et  détention  »  (5  novembre  J626). 

Traité  pour  Tarmement  dune  galére,  pour  accompagner 
Ies  barques  de  la  Foire  de  Sainte-Magdeleine  å  Beaucaire 
(20  juin  1050). 

Accord  avec  M.  Fran<;ois  de  Bégue,  pour  gärder  la  cöte  de 
cette  province  contre  Ies  corsaires  (12  décenibre  1652). 

Convention  avec  M.  de  Vauvré,  capitaine  de  la  galére  la 
Reyne,  pour  gärder  la  cöte  (28  février  1654). 

Artides  accordés  avec  le  sieur  de  Montolieu  pour  gärder 
la  cöte  avec  sa  galére  (21  avril  1657). 

Lettres  patentes  conlresignées  par  Colbert,  invitant  Ies 
échevins  et  dépulés  du  commerce  ä  dres.ser  la  liste  des 
prises  qui  ont  été  failes,  sur  Ies  habitants  de  Marseille,  par 
Ies  corsaires  d*Alger  et  de  Tunis  (22  octobre  1669). 

Arrét  du  Conseil  d*Etat,  adjugeant  au  capitaine  Aubert, 
Gommandant  un  båtiment  armé  en  course,  la  barque  du 
patron  Exida,  catalan,  et  son  chargement,  qui  sont  déclarés 
de  bonne  prise  (15  février  1685). 

Arrét  du  Conseil,  portant  quele  commerce  paiera  3,000 
livrés  å  cliaque  armateur  qui  prendra  un  vaisseau  d'A]ger, 
armé  en  course,  et  1,500  livrés,  pour  une  barque  armée  en 
guerre  (17  septcmbre  1087). 

Ordonnance  royale,  fermant  jusqu'å  nouvel  ordre,  å  cause 
des  Algériens,  Ies  ports  de  Provence  et  de  Languedoc 
(14  septembre  1689). 

Délibération  de  la  Chambre,  dOment  homologuée,  qui 
interdit  le  départ  de  toutes  sortes  de  navires  pour  le  Levant 
et  méme  pour  Ies  cötes  dltalie  (4  juin  1693). 

Le  capitaine  Marin,  armateur  de  La  Ciotat,  réclame  une 
indemnité  de  54,315  livre-s  pour  le  dédommager  d'une  prise. 
qu'il  avalt  faite  sur  Ies  Anglais  et  qui  a  été  restituée  pour 
maintenir  la  paix  avec  Ies  Algériens  (11  mai  1707). 

Armement  du  vaisseau  La  Fortune  de  mer,  armé  de  36 
eanons  (1707). 

Arrét  du  Conseil  d*état,  qui  adjuge,  å  trois  capitatnes 
algériens,  las  trois  cinquiémes  de  la  prise  du  vaisseau  anglals 
la  Pemme  volante,  falte  par  Ies  sieurs  de  Rochepierre  et  Martin 
en  vae  des  dits  Algériens  (11  janvier  1710). 


Projet  d*armement  de  deux  vaisseaux  du  roi,  de  60  eanons 
et  de  450  å  500  hommes  d  equipage,  qu'une  compagnie  de 
négociants  de  Marseille  promet  d'entretenir  pendant  le 
coursde  la  guerre  (15  février  1712). 

Ordonnance  royale  portant  qu'il  sera  payé,  par  la  Chambre 
de  commerce,  30  livrés  pour  chaque  Tripolin  pris  par  Ies 
vaisseaux  du  roi,  et  50  livrés  pour  chaque  Tripolin  pris  par 
Ies  bätiments  armés  par  des  particuliers  (27  octobre  1728). 

Délibération  de  la  Chambre  de  commerce,  enjoignant  de 
n*expédier  des  bätiments  de  commerce  que  lorsqu'ils  forme- 
ront des convois,  å lexception  des  navires ayant  50 hommes 
d'équipage(12  juin  1741). 

Mémoire  sur  la  déclaration  du  roi,  du  5  mars  1748,  portant 
suspension  du  dixiéme  de  lamiral  sur  Ies  prises  faites  en 
mer  et  aulres  encouragements  pour  la  course  (3  mai  1748). 

Projet  d'armement  en  course  sous  ladirection  de  laCham* 
bre  de  commerce  de  Normandie  (13  décembre  1756). 


EE.  Art.  6.  —  228  piéces  et  1  registre. 

MARINE.  —  ARMEMENT  DE  LA  BARQUE  DU  ROI  L'HIR0NDELLB. 

1950-1958.  —  Instructions  pour  le  capitaine  Claudo 
Louis  Fort,  commandant  la  barque  du  roi  VHirondelle, 
armée  par  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  (9  décem- 
bre 1756). 

Circulaire  adressée  par  Ies  échevins  et  députés  du  com- 
merce aux  consuls  de  France  å  Nice,  å  Naples,  å  Livourne, 
å  Génes  et  å  Palermo,  pour  leur  recornmander  le  capitaine 
Fort  et  son  équipage  (10  décembre  1756). 

Patente  (ornée  d'une  vignette  trés-curieuse)  délivrée  par 
MM.  Pierre  Honoré  Roux,  André  Villel,  Pierre  Joseph 
Remuzat  et  Louis  César  Ricard,  échevins,  attestant  quc  le 
capitaine  Claude  Louis  Fort,  lieutenant  de  frégate  de  S.  M., 
part  de  Marseille  avec  la  barque  VHirondelle,  par  lui  eom- 
mandée,  équipée  de  220  personnes,  lui  compris,  et  que  la 
santé  est  trés-bonne  å  Marseille  (11  décembre  1756). 

Correspondance  des  députés  du  commerce  de  Marseille, 
des  consuls  des  échelles,  et  de  diverses  autres  personnes, 
avec  M.  Fort,  commandant  VHirondelle  (15  janvier  1757  au 
4  janvier  1758). 

Comptabilitéde  la  dépense  faite  pour  Tarmement  et  Tentre- 
tien  de  VHirondelle  :  1*  DépensesfaitesåToulon ;  2*  Dépen&es 
faites  en  route,  å  Malte,  å  Caillery,  å  Smyrne,  å  Zante  et  ä 
Syracuse ;  3*  dépenses  faites  au  moment  du  dösarmement 
(1756-1758). 

Grand-livre  des  dépenses  faites  ä  bord.  Détails  trés-inté- 
ressants.  Registres  in-4*  de  140  feuillets. 
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ARCHIVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


KE.  Art.  7.  —  94  piéces,  dont  4  imprimées. 

MARINE.  —  ARMBMENTS  (SUITB). 

• 

tlf&l-llSl.  —  Devis  pour  servir  au  marché  de  la  con- 
struction  d'une  frégate  de  26  canons,  que  le  roi  å  permis  å  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille  de  faire  construire 
(22  novembre  1756). 

Etat  des  débours  faits  par  la  Chambre  de  commerce,  ä 
l'occasion  de  la  construction  dune  frégate  å  Toulon,  s'élevant 
å  110,331  livrés  (octobre  1757). 

Acliat  de  cette  frégate  par  Tad ministration  de  la  marine. 
c  II  est  ordonné  å  M.  Marcelin  Fran^ois  Zacharie  de  Selle, 
trésorier-général  de  la  marine,  de  payer  aux  sieurs  Amic, 
tJaire  et  Guintrand,  députés  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille,  la  somme  de  144,204  livrés,  10  sous,  six  deniers, 
pour  leur  remboursement  do  Tachat  de  la  frégate  La  Chi- 
mére,  que  la  Chambre  de  commerce  a  fait  construire  par  le 
sieur  Coulomb,  constructeur  de  la  marine,  et  que  le  roi  a 
prise  pour  son  service,  au  lieu  et  place  de  la  dite  Chambre 
(13  décembre  1757). 

Arrét  du  Conseil  des  prises,  qui  accorde  la  mainlevée  au 
capitaine  Arnaud,  de  la  tårta  ne  que  la  Chambre  avait  aHectéa 
et  dont  elle  répondait  (27  avril  1757). 

Armement  et  désarmement  de  la  frégate  La  Fortune 
(1758). 

Ordonnance  par  laquelle  le  roi  se  démet,  en  faveur  de  la 
Chambre,  des  deux  tiers  des  prises  qui  pourront  étre  faites 
par  Tescadre  de  M.  de  Rochemore  (23  )uin  1760). 

État  dessommes  fournles  par  la  Chambre  de  commerce,  ä 
roccasion  de  rarniement  de  Tescadre  de  M.  de  Rochemore, 
s^élevant  å  198,398  livrés  (!•'  aoöt  1760). 

La  dépense  de  cet  armement  8'éléve,  au  24  décembre  1761, 
å  632,782  livrés. 

Projet  d'armemcnt  de  six  petits  bfltiments  d'environ  120 
tonneaux,  pour  aller  croiser  dans  le  Levant  et  dont  la 
dépense  totale  s*éléve  å  210,000  livrés  (1775). 

Ordonnance  du  roi  concernant  la  course  et  lesarmements 
de3corsaires(16  janvier  1780). 

Ordonnance  royale  concernant  les  termes  de  la  cessation 
des  hosUlités  en  mer  (4  février  1783). 


E£.  Art.  8.  —  1  registre  ln-4*  de  752  pages. 

MAHINB.  «-  BBOISTRBS  DBS  PBRTBS. 

11199-1 90S.  —  Toutesles  pertes  des  navires,  provenant 
dC8  naofrages  ou  des  prises  faites  par  Tennemi,  étaient 
l*obiet  de  procés-verbaux  que  Ton  inscrivait  dans  des  regiS' 
tres  déposés  ä  la  Chambre  de  commerce. 


Ces  procés-verbaux  ne  sont  pas  toujours  trés-détaillés, 
mais  il  en  est  quelques-uns  (jui  pourraient  inspirer  des 
oeuvres  dramatiques  du  plus  palp itänt  intérét. 

Le  premier  Registre  des  pertes,  conservé  dans  les  archives 
de  la  Chambre  de  commerce,  commencé  le  25  octobre  1688 
et  finl  le  29  décembre  1703,  ne  porte  que  ce  titre :  Commen- 
cement  de  Venregistration  des  déclarations  des  naufrages  et  prises 
des  bdliments,  au  svjet  des  assurances. 

De  1688  å  1703,  le  nombre  des  pertes  s'est  élevé  å  1,040.— 
Les  années  les  plus  malheureuses  sont  1692,  1697  et  1703, 
pendant  lesquelles  le  chifiFre  des  pertes  est  de  94,105  et  162. 

Les  162  pertes  constatées  en  1703  se  divisent  alnsi: 
127  prises,  33  naufrages  et  2  Incendles, 


£B.  Art.  9.  —  1  registre  in-4«  de  700  pages. 

MARINE.  —  RBGISTRBS  DES  PBRTES. 

1V04-1908.  —  Le  nombre  des  pertes  (prises  ou  nau- 
frages) s'est  élevé  å  949  en  cinq  ans,  réparties  ainsi  qu'il 
suit: 

1704  190  navires  perdos. 

1705 215  - 

1706  165  — 

1707 194  — 

1708 185  — 

Total 949  — 


EE.  Art.  10.  —  1  registre  in-4«  de  951  pages. 

MABINB.  —  BBOISTBBS  DBS  PBRTBS  (PRISBB  OU  KA.UPRiLQBS). 

1909-1914.  ^  Le  nombre  des  pertes  R'est  élevé  en  six 
ans,  å  917,  prises  ou  naufrages,  répartis  ainsi  qu*il  suit : 

1709  234  navires  perdus. 

1710 210  — 

1711  187  — 

1742 187  - 

1713  68  — 

1714  31  — 

Total 917  — 
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BB.  Art.  tu  —  Registre  ia-4»  de  987  pages. 

MARINS.  —  BBGI8TRBS  BBS  PBBTBS. 

1 9ift-i94lft.  —  Le  nombre  des  pertes  pendant  ces  trente 

années  s*est  élevé  å  820,  réparties  ainsi  qu'il  salt : 

1715 5  navires  perdus. 

1716  15  — 

1717 19  — 

1718 40  — 

1719 28  — 

1720 24  — 

1721   24  — 

1722  20  — 

1723  23  — 

1724  17  — 

1725 23  — 

1726 15  — 

1727 23  — 

1728  25  - 

1729  29  — 

1730 25  — 

1731  24  — 

1732  16  — 

1733  15  — 

1734 31  — 

1735 17  — 

1736  16  — 

1737 19  — 

1738 17  — 

1739 11  — 

1740  16  — 

1741  16  — 

1742 18  - 

1743  42  — 

1744  108  — 

1745 99  — 

Total 820  navires  perdus. 


EE.  Art.  12.  —  1  registre  de  lOOi  pages. 

MABINB.  —  BEOISTRBS  DBS  PBRTBS. 

iVAft-f  9ft7«  —  Le  nombre  des  pertess'est  élevé,  pendant 
cette  période  de  13  ans,  å  961,  réparties  de  la  maniére  ci- 
aprés: 


1745 58  navires  perdus. 

1746 115  — 

4747  241  ~ 

1748  220  -- 

1749  37  — 

1750  19  — 

1751   15  — 

1752 34  — 

1753 20  - 

1754 26  — 

1755  35  - 

1756 117  — 

1757  24  — 

Total 931  navires  perdus^ 


EB.  Art.  13.  —  1  registre  de  1030  pages. 

MARINB.  —  RBQISTRBS  DBS  PBRTBS. 

i7ft9«ii970.  —  Le  nombre  des  pertes s*est  élevé  pendant 
cette  période  de  14  ans,  å  937,  réparties  ainsi  qu'il  suit : 

1757 241  navire  perdus. 

1758  139  — 

1759  69  — 

1760 62  — 

1761  101  — 

17G-2 117  — 

1763 •...  49  — 

1764  19  — 

1765  21  — 

1766 20  — 

1767 14  ^ 

1768  25  — 

1769 30  -^ 

1770 30  — 

Total 937  navires  perdus. 
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BB.  Art.  14.  —  1  registre  de  580  pages. 

MARINB.  —  REQISTRES  DES  PBRTBS. 

i780-i9flS.  —  Le  registre  des  pertes  survenues,  de  1770 
ä  1779  n'a  pas  été  conservé ,  le  dernier  comprend  14  années, 
de  1780  å  1793  el  donne,  pour  cette  période,  327  prises  ou 
naufrages,  soit  une  moyenne  de  24  pertes  par  année. 
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EE.  Art.  15.  —  37  piéces,  dont  17  imprimées. 

MARINE.  —  FOLICE  DU  PORT. 

1091-19119.  —  Ordonnance  de  M.  Arnoul,  intendant 
des  galéres,  des  échevins  et  des  intendants  du  port,  pour 
la  police  du  port  de  Marseille  (5  février  1671). 

Ordormance  du  roi  o  pour  empöcher  que  les  vais.seaux 
marcliands  mouillés  dans  le  port  de  Marseille  ne  soient 
endommagés  par  le  feu.  et  pour  établir  les  moyens  de 
Téteindre  en  cas  que  les  accidents  arrivent  »  (H  aoiit  1719). 

Placet  descapitaines  de  vaisseaux  de  Ponent,  ancrés  dans 
le  port  de  Marseille,  sur  les  difiicultés  qu'ils  trouvent  å  pou- 
voir  exécuter  Tordonnance  du  roi  qui  défend  d'allumer  du 
feu  dans  les  bätiments  de  mer  (janvier  1720). 

Mémoire  pour  se  ssrvir  des  pompes  å  boyaux  en  cas 
d'incendie  (18  juillet  1720). 

Mémoire  sur  le  lestage  et  le  délestage  (27  janvier  1734). 

Ordonnance  de  M.  d*Héricourt,  intendant  des  galéres,  sur 
la  police  du  port  (10  décembre  1740). 

Ordonnance  de  M.  de  Charron,  commissaire-général  de 
la  marlne,  interdisant  aux  patrons  et  autrcs  de  faire  du  feu 
sur  les  quais  du  Port  (3  octobre  1749). 

OrJonnance  de  MM.  les  intendants  de  la  marine,  maire, 
échevins  et  députés  de  la  Chambre  de  commerce  sur  la 
police  du  port  (6  mai  1768). 

Ordonnance  de  M.  le  lieutenant-général  de  Tamirauté, 
qui  fait  défenseåtous  capitainesd*amarrer  les  bätiments  sur 
les  tonues  mises  å  Tentréc  du  port  pour  servir  ä  touer  les 
båtiments  qui  entrén  t  ou  qui  sortent  (26  mai  1769). 

Mémoire  sur  le  lest  pour  les  båtimentsde  mer  (1773). 

Réglement  concernant  la  reception  des  pilotes-Iameneurs 
(10  mars  1784). 

Mesures  pri.scs  pour  la  défense  du  port  (7  décembre  1 785). 

Réglement  pour  la  söreté  et  police  Intérieure  du  port,  pen- 
dant  la  nuit  (7  janvier  1790). 

Artides  du  réglement  sur  la  police  du  port  (24  avril  1792). 


EE.  Art.  16.  —  4  piöces. 

MARINE.   —  ÉCOLES   D*HYDROGRAPHIE. 

t985-19«9.  —  Projet  de  réglement  pour  les  écoles 
d'hydrographie  (1785). 

Mémoire  rédigé  par  divers  olTicicrs,  qui  aspirent  au  titre 
de  cnpitaincs  de  vaisseaux  marchands,  sur  les  écoles  d'hy- 
drographie  (1787). 


EE.  Art.  17.  —  48  pléces,  dont  25  imprimöes. 

MARINE.  —  P&CHBS. 

f  Il!l9-t998.  —  Arrét  du  Coaseil  d'État  relatif  å  la  péche 
de  la  morue  (20  décembre  1687). 

Arréts  qui  déchargent  les  morues  séches  et  les  huiles  en 
provenant  des  droits  de  foraine  et  de  douane  de  Valcnce  et 
autres  droits  (9  septembre  1713  et  19  décembre  1716). 

Arréts  portant  défense  de  faire  entrer  dans  le  royaume 
des  sardines  étrangéres  (7  octobre  1717  et  18  novembre 
1720). 

Arrét  qui  décharge  lesharengsdu  paiement  de  quatre  sous 
par  livré  (28  novembre  1730). 

Construction  d'une  madrague  (24  avril  1741). 

Arrét  relatif  å  Tintroduction  des  sardines  provenant  des 
péches  étrangéres  (24  aoöt  1748). 

Mémoire  présenté  å  MM.  les  députés  de  la  Chambre  do 
commerce  de  Toulouse,  par  les  marcliands  de  poisson  sal6 
(16  septembre  1755). 

Arrét  qui  rétablit  les  droits  sur  le  poisson  de  péche 
étrangére  (6  juin  1763). 

Divers  mémoires  des  consuls  de  Toulon,  au  sujet  des 
madragues  établies  å  Bandol  et  å  Saint-Mamlrier  (1763). 

Arrét  accordant  des  encouragements  aux  négociants  qui 
enverront  des  morues  séches,  de  péche  francaise,  dans  les 
lies  de  TAmérique  (31  juillet  1767;. 

Réduction  des  droits  sur  les  morues  (2  janvier  1779). 

Arrét  du  Conseil  dEtat,  accordant  desprimesd'cncoura- 
gement  aux  négociants  qui  transporteront  des  morues  do 
péche  nationale  dans  les  lies  du  Vent,  ainsi  que  dans  les 
ports  de  TEurope  (18  septembre  1785). 

Arrét  portant  réglement  entré  les  pécheurs  frangais  et 
les  péclieurs  étrangers  a  Marseille  (20  mars  1786). 

Arrét  qui  casse  el  annulc  une  ordonnance  de  Tamirautö 
de  Marseille,  rendue  sur  la  requéLede  plusieurs  pécheurs 
catalans  (18  novembre). 

Arrét  qui  accorda  une  prime  de  cinq  livrés  par  quintal  de 
morue  de  péche  francaise  importée  dans  les  échelles  du 
Levant  (11  février  1786). 


EE.  Art.  18.  —  57  piéces. 


MARINE.   —  DOCUMENTS  DIVERS. 


11199-16119.  —  CoUection  de  documents  divers,  classés 
pnr  les  anciens  a  archivaires  de  la  Chambre  »  sous  le  titro 
de  Piéces  communeSy  et  se  rapportant  å  la  navigation.  Nous 
ne  signaierons  que  les  documents  qui  nous  paraltront  ofiFrir 
quelque  intérét. 


GUERHB  ET  MARINS. 


405 


€  Signaux  de  reconnaissance  que  feront  les  valsseaux  du 

roi  commandés  par  M.  le  marquis  d^Amfrevilie :  s'i!s  sont 

au  vent,  ils  cargueront  leurs  voiles  et  se  tiendront  avec 

l*artimon  et  la  misaine  au  plus  prés,  et  tireront  deux  coups 

de  canon  å  demi  horloge  Tun  de  Tautre ;  —  s*ils  sont  sous 

le  veni,  ils  se  tiendront  avec  la  grande  voile  seule  au  plus 

prés,  et  tirerout  trois  coups  de  canon,  å  peu  de  distance 

run  de  rautre.  »  (1682), 
Ordre  du  roi,  contresigné  par  Colbert,   interdisant  au 

capltaine  Blaise  Marin,  de  La  Ciotat,  de  vendre  son  vaisseau, 

de  40  canons  å  des  étrangers  (10  mars  4690). 

Procés-verbal  dressé  par  les  échevins  au  sujet  de  la  prise 
faite  par  un  capitaine  de  Saint-Malö,  sur  les  Algériens 
(13  décembre  1693). 

Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  qui 
accorde  une  gratification  de  2,000  livrés  å  M.  de  Legoridez, 
ä  loccasion  de  la  prise  du  vaisseau  le  Raggio,  corsalre  natu- 
ralist anglais,  et  de  la  destruction  de  deux  autres  corsaires 
(11  juillet  1697). 


EE.  Art.  19.  —  86  piéces. 

MARINE.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 

1900-t  9!95.  —  Certificat  des  maire  et  consuls  de  Toulon 
(orné  d'une  vignette  intéressante),  constatant  que  le  comte 
d*Estrées,  vice-amiral  de  France,  «  a  vendu  au  capitaine 
La  Veyson,  de  Marseille,  le  vaisseau  nommé  la  Fortune 
(l"février  1701). 

Instrudions  données  par  les  députés  du  commerce  å 
M.  de  Sabran  Baudinar,  capitaine  commandant  le  vaisseau 
la  Fortune  de  la  mer,  nolisé  pour  escorter  les  båtiments 
destinés  pour  les  échelles  du  Levant  (1"  mars  1703). 

Convention  avec  M.  de  Vauvré,  pour  Tarmement  des 
vaisseaux  du  roi  le  Téméraire  et  VHeureux  retour  (27  juin 
1703). 

Convention  avec  M.  de  Vauvré,  pour  Tarmement  des 
quatre  frégatcs  du  roi,  commandées  par  M.  de  Benneville  : 
le  Toulouse,  le  Trident^  le  Ruby  et  VÅdélaide  (12  septembre 
1706). 

Armcment  des  vaisseaux  du  roi  le  Trident  et  le  Cheval  marin 
(30mail712). 

Etat  des  båtiments  pris  par  les  corsaires  de  Zélande,  dans 
les  mers  de  TOcéan  et  de  la  Médilerranée  apres  la  suspen- 
sion d'armes  (mai  1717). 


EE.  Art.  20.  —  62  piéces. 


MABINE.  —  DOCUMENTS  DIVEB8. 


i9M-t940. —  Mémoire  contenant  des  observations 
«  qui  peuvent  conduire  å  la  connaissance  et  å  rexplication 
des  courants  de  la  mer  Méditerranée. »  (22  septembre  1726). 

«  Signaux  et  ordres  pour  les  båtiments  du  convoi  de  Mar- 
seille aJlant  au  Levant  (1).»  (1727). 

Relation  du  combat  rendu  Je  23-24  mars  entré  le  vaisseau 
de  Saint- Vincent,  de  la  religion  de  Malte,  commandépar 
M.  le  chevalier  de  Raymondis  dEoux,  avec  un  vaisseau 
d'Alger  nomnié  la  Gazelle  (1729). 

Journal  de  M.  Porée,  de  Saint-Malö,  commandant  la 
frégate  le  Saint^Esprit,  qui  a  convoyé  les  båtiments  venant 
des  cötes  de  Syrie  (17  mai  1729), 

Vente  par  MM.  Miraillet  et  Alexandre  Belleville  å 
M"'  Clara  Meolan,  de  La  Ciotat,  veuve  de  sieur  Fran^ois 
Joseph  de  Gnufridy,  baron  de  Fox,  de  la  corvette  appelée 
le  Comte  du  Luc,  de  la  portée  d  environ  2,400  quintaux, 
moyennant  la  somme  de  4,000  livrés.  Signe  Pierre  Rose, 
courtier  royal  (8  avril  1732). 

Ordre  du  roi  autorisant  le  sieur  Jean  Augier  d^armer  une 
barque,  pour  faire  le  commerce  contre  les  corsaires,  portant 
pavillon  impérial  (17  février  1734). 

Proposition  du  nommé  Gaudemar,  mattre  forgeron,  pour 
obtenir  le  privilége  exclusif  de  fournir  des  ancres  pour  les 
båtiments  de  mer.  (14  juillet  1740). 


EE.  Art.  21.  —  77  piéces. 


MARINE.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 


1941-1944.  —  Délibération  de  la  Cliambre  de  commerce 
qui  régie  les  convois  des  båtiments  allant  dans  le  Levant, 
et  les  indemnités  å  allouer  aux  convoyeurs  (12  juin  17 il). 

Liste  de  MM.  les  olTiciers  des  treize  vaisseaux  du  roi  qui 
doivent  faire  campagne  (2)  (19  aoöt  1741). 

Convention  entré  la  Chambre  et  le  capitaine  Antoine 
Icard,  commandant  VHirondelle,  pour  Tarmement  en  guerro 
de  ce  vaisseau  (12  janvier  1742). 

Instructions  données  au  capitaine  Jean-Baptiste  Camoin, 
commandant  le  vaisseau  le  Grand  Alexandre,  pour  servir  ä 


(1)  Imprimö  å  Marseille,  chez  Domlnique  Sibi;'*,  sur  le  port,  1729. 

(2)  Celts  liste  est  tr6s-int'Tessaiite;  elle  cautient  les  noms  d'un 
grand  nombre  d*oniciers,  avec,la  désigoatioa  des  vaisseaux  sur 
lesquels  i!s  étaient  cmbarqués. 
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cscorter  les  båtiments  ailant  dans  le  Levant  (10  février 
1742). 

Compte  arrété  entré  la  Chambre  de  commerce  et  le  capi- 
taine  Jean-Baptiste  Camoin,  commandant  le  vaisseau  le 
Grand  Alexandre,  pour  rarmement  en  guerre  de  ce  vaisseau 
et  pour  son  désarmement,  compte  s'élevant  ä  56,000  livrés. 
(Ii  octobre  1742). 

Procés-verbal  dressé  dans  les  fnflrmeries  sur  les  interro- 
gatolres  faits  aucapitaine  de  Brås,  et  ä  son  écrivain,  au  sujet 
de  TAnglais  qu*il  a  enlevé  d'Alger  oii  il  était  esclave  (30  octo- 
bre 1743). 

Expedition  d'une  tartane  pour  donner  avis  å  CailFery, 
Tunis  et  Malte,  de  la  déclaration  de  guerre  å  1'Angleterre. 
(17  avril  1744). 


BE.  Art.  22.  —  41  piéces. 


MABINE.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 


1945-17411.  —  Traduction  d'une  lettre  écrite  par  le 
general  des  troupes  espagnoles,  au  sujet  du  bombardement 
de  Bastia,  en  Corse,  par  les  Anglais  (23  novembre  1745). 

Journal  du  sieur  Blaise  Michel,  placé  en  qualité  d*homme 
de  confiance  (contröleur),  par  la  Chambre  de  commerce  sur 
la  tartane  le  Saint-Pierre,  envoyée  å  la  rencontre  du  convoi 
de  Malte  (2G  mai  1745). 

Instructions  données  par  la  Chambre  au  sieur  Jean-Bap- 
tiste Mégy,  commandant  la  frégate  du  roi  la  Flore,  armée 
en  guerre  (6  décembre  1745). 

Mémoire  sur  la  construction  d'un  nouveau  cabestan, 
rédigé  par  le  sieur  Grognard,  pilote  entretenu  de  la  marine 
(8  aodt  1746). 


EE.  Art.  23.  —  43  piéces. 


ICABIMB.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 


1 749-1 941l,^S)gnaux  donnés  aux  båtiment»  marchands 
par  M.  d^Orvés,  commandant  de  la  marine  å  Toulon,  pour 
reconnattre,  å  la  mer,  les  trois  frégates  du  roi  qui  y  croisent 
pouF  assurer  la  navigation  (1"  juillet  1747). 

Btat  de  la  vaisselle  d*argent  que  MM.  les  députés  du 
commerce  de  Marseille  ont  offert  å  MM.  de  Bompar,  du 
Revest  et  de  Chabot,  qui  commandent  les  trois  frégates  du 
roi  composant  Tescadre  de  M.  de  Massiac  (18  octobre  1747). 

Lettre  de  M.  le  maréchal  de  Bclie-Isle,  au  sujet  de  la  cessa- 
tion  des  hostilités  dans  la  Méditerranée,  de  la  part  des  vals- 
seaux  anglais  (24  mai  1748). 


Oertilicat  des  siears  Hamed^  Mahnmed,  Aly  et  Masta- 
pha,  Tures  Algériens,  au  sujet  des  bons  traitemeiitsqu'ils  oot 
re^us  pendant  22  }Ours  ä  Marseille  de  la  part  des  députés 
du  eommerce,  Texte  arabe  et  traduction  (il  octobre  1748). 

Lettre  de  M.  de  Maurepas  au  sujet  des  prises  fiaites  apres 
la  cessatioQ  des  hostilités  (4  novembre  1748). 


Art.  24.  —  107  piéces. 


MABINE.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 


1750-1168. —Signaux  que  les  båtiments  fran^ais  et 
algériens  doivent  se  faire  å  la  mer.  Lettre  du  ministre  de 
la  marine  (14  juin  1750). 

Instructions  données  au  capitaine  Nicolas  Vence,  com- 
mandant la  polacre  VAimable  Marianne,  au  sujet  d*un  paquet 
de  dépéches  adressé  par  M.  Rouillé  å  M.  Tambassadeur  de 
France  å  Constantinople  (15  avril  1751). 

Journal  de  la  barque  la  Magdeleine,  capitaine  Honoré 
Hivert,  de  La  Ciotat,  allant  en  Barbarie  (31  mai  1751). 

Insulte  faite  par  un  corsaire  de  Barbarie  au  commandant 
de  la  barque  Sain^-/ean  et  Saint-Pierre  (7  septembre  1751). 

Instructions  données  au  capitaine  Jean-Baptiste  Rabatu, 
de  La  Ciotat,  commandant  la  tartane  la  Vierge  de  Grace, 
allant  dans  les  échelles  du  Levant  pour  porter  Tavis  de  la 
guerre  des  Tripolins  (13  juin  1752). 

Ordonnance  royale  prescrivant  d*exiger  des  passeports 
des  Maronites  et  autres  chétiens  orientaux,  et  aux  esclaves 
rachetés  qui  se  trouvent  en  France  (8  janvier  1753). 

Affrétement  de  trois  tartanes  pour  porter  dans  le  Levant 
et  la  Barbarie,  la  nouvelle  des  hostilités  commencées  par 
les  Anglais  au  Canada  (28  juillet  1755). 

Relation  de  la  prise  do  Salé  par  le  roi  de  Maroc  (8  sep- 
tembre 1755). 

Mémoire  remis  par  M.  Remusat  sur  la  détention  par  fes 
Anglais  des  båtiments  neutres  destinés  pour  Marseille 
(6  juillet  1757). 

Consultation  de  M»  Artaud,  avocat,  portant  que  la  Cham- 
bre ne  doit  pas  intervenir  dans  Taffaire  de  la  révolte  des 
équipages  de  la  Marie-Désiré^  (9  décembre  1757). 


E£.  Art.  25.  —  4d  piéces. 


MARINE.   —   DOCUMENTS  DIVERS. 


1 9QO-1  IfÄ».  —  Procés-verbal  constatant  la  belle  conduite 
du  capitaine  Sabatier,  commandant  VUrsule,  dite  la  Victoin 
(25  janvier  1760).   Nous  transcrivons  ci  apres,  in-exlenso. 


aUERRB  £T  1IÄ.RINB. 
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ce  dociiment  qui  mérite  d'étre  conservé  pour  l^honncur  de 
la  niarine  marchande. 

«  Nous  soussignés,  commandant  el  habitants  du  quartier 
des  Irois,  lie  Saint-Domingue,  cerlifions  et  attestous  que 
le  capilalne  Fran^ois  Sabatier,  comniaiidant  la  barque 
VUrsule  dite  la  Victoire,  venant  de  Marseille,  vint  mouiller 
ä  notre  anse,  ie  10  décembre  1759  å  onze  heures  du  matin, 
ppursuivie  par  une  frégateanglaise  de 24  piéces  de  canons  de 
huit  uommée  le  Ule,  commandée  par  le  capltaine  Jen  ELzoux, 
fils  d'un  amiral,  qui  mouilla  aussi  ä  la  portée  d'un  coup 
dft  fusU  de  la  barque  du  dit  capltaine  Sabatier,  s^abossa  et 
oommen^a  å  le  canonner  avec  toute  sa  batterie.  Nous  voyant 
que  la  barque  était  beaucoup  inférieure  å  la  frégate  par  sa 
batterie^  n'ayantquedixcauoasde  quatre  et  quelques  pier- 
riers,  et  que  le  capltaine  de  la  frégate  en  Toulait  entiéremeut 
åsa  destruction,  par  ractivlté  de  son  feu  ;  nous  n'étant  point 
en  état  de  pouvolr  Ten  empöclier  avec  un  seul  canon,  du 
polds  de  trois  livrés  de  balles,  que  nous  avons  å  terre  pour 
nous  défendre  des  insultes  et  des  débarquemenls  que  pour- 
roient  faire  quelques  chaloupes  anglaises  ,  priåmes  et 
engageämes  méme  le  capltaine  Sabatier  de  venir  chercher 
unasile  dans  nos  habitations  avec  tout  son  équipage,  appré- 
bendant  qu*ils  ne  succombassent  tous  sous  la  ruine  inévitable 
de  leur barque,  maislecapitaineSab  tiernousayantsignifié, 
qu'il  n*abandonneroit  jamais  son  bord  pour  défendre  Tlion- 
neur  du  pavillon  frangois  qu'il  avoit  arboré,  que  TAnglois 
lui  méme  ne  vint  de  force  Ten  arracher,  s*il  plaisoit  å  Dieu 
lui  conserver  la  vie,  a  laquclle  fermeté,  une  seule  voix  de 
vive  le  roi  par  plusieurs  fois  réitérée  de  la  part  de  tout  son 
équipage,  nous  montra  que  jusqu'au  dernier  de  son  bord  il 
ne  s'en  trouva  pas  un  seul  qui  ne  voulut  participer  å  la 
gloire  de  défendre  les  fleure  de  lys  quUls  ont  gravées  dans 
leur  coeur  dés  le  sein  méme  de  leur  mére;  cbarmés  de  la 
vigoureuse  défense  du  capltaine  Sabatier,  nous  voyions 
aussi  avec  peine,  racharnement  fougueux  de  la  frégate 
par  le  nombre  précipité  des  coups  de  canons  que  sans 
reläche,  jusqu*au  soleil  couché  elle  n'a  cessé  de  tirer,  sans 
pouvoir  donner  au  dit  capltaine  lesecoursque  nous  aurions 
voulu  lui  préter;  mais  par  sa  bonne  manoeuvre,  ayant 
amarré  des  cåbles  ä  terre,  de  méme  qu^ä  la  petite  tie  qu'il 
y  a,  il  a  su  conserver  son  équipage  et  son  båliment,  ne 
présentant  jamais  å  la  frégate  que  la  proue.  La  nuit  étant 
venue,  ii  tåcha  de  radouber  en  dedans  et  en  debors  de  son 
bord  le  dégät  le  plus  grand  que  lui  avoit  faiMa  frégate,  il 
fit  ä  sa  proue  ä  un  pied  au  dessus  de  i*eau  des  bastingages 
avec  des  cåbles,  pour  prolonger  le  plus  qu'll  lui  seroit  pos- 
sible  son  enilére  défalte,  en  méme  temps  fit  descendre  deux 
de  ses  canons  å  terre,  avec  un  de  ses  officicrs  et  forniant 
uoe  batterie  avec  le  canon  que  nous  avons,  pour  nous  aider 
a  le  défendre.  Dés  la  pointe  du  jour  le  11*  du  dit  la  frégate 


mit  å  la  voile,  et  vint  la  sondeåla  main  se  rapprocher  de  la 
barque  et  s'abo58er  å  la  demy  portée  du  coup  de  fusil,  elle 
recommencaå  la  canonnei*  aussi  vivement  que  le  jour  précé- 
dant  ä  bouletset  mltrallles  pendant  toute  la  journée  jusqu'au 
soleil  couclié.  Le  capltaine  Sabiitier  se  défendolt  toujours 
par  un  feu  continue  avec  ses  deux  canons  de  chasse  qui 
ayant  été  démontés  par  deux  fois  furent  aussitöt  remplacés 
par  d*autres,  animé  par  les  acclamations  continuelles  de 
vive  le  roi,  de  la  part  de  récpiipage  tellement  qu*on  eusse 
plutot  cru  la  barque  vlctorieusequebattue,  et  nous  täclilons 
de  seconder  leur  courage  avec  notre  batterie  de  terre,  ayant 
avec  nous  nos  négres  armés  de  fusil,  pour  prévenir  la 
descente  que  Vanglais  auroit  pu  tenter.  Le  capltaine  de  la 
frégate  las  de  volr  la  réslstance  du  capltaine  Sabatier  et 
résolu  de  Tenlever  ou  ie  couler  bas,  pour  en  volr  une  fin, 
envoya  son  canot  armé  pour  aller  couper  les  cåbles  qui 
tenaient  la  barque  le  cul  en  lame,  pour  lui  fairc  montrer  son 
travers,  mais  une  décharge  de  mousq-^jeterie,  qae  le  capi- 
taine  Sabatier  fit  faire  sur  le  canot,  tua  celui  qui  eut  la  lémé- 
rilé  de  les  couper  et  dés  Tinstant  le  dit  capltaine  fit  armer 
sa  chaloupe  pour  favör Iser  ceux  de  ses  gens  qui  å  la  nage 
allérent  ramarrer  les  cåbles;  la  frégate  tit  feu  sur  la  cha- 
loupe qui  regut  deux  coups  de  canons  qui  la  percérent  de 
part  et  dautre,  de  méme  que  plusieurs  coups  de  mitralUes 
qui  tombérent  sur  elle  comme  de  la  pluie.  Le  capltaine 
Sabatier  n'a  heureusement  dans  son  bord  personne  de  tué, 
mais  plusieurs  blessés  dont  le  second  capltaine  est  du  nom- 
bre ;  toute  sa  måture,  qui  est  debois  de  nord  esl  ablmée  et 
condamriée  par  les  boulets  qui  y  sonl  dedans  et  ceux  qui 
en  ont  emportés  des  éclats.  Si  proue  au  ras  d*eau,  malgré 
les  cåbles  qu*il  avoit  mis  pour  garantlr,  quarante  coups  de 
canons  qui  ont  percés,  et  il  n*y  a  nul  endrolt  dans  son  bord 
qui  n'ait  des  marques  visibles  du  boulet.  Nous  avons  compté 
dans  les  deux  jours  au  dessus  de  950  coups  de  canons  qu*a 
tiré  la  frégate  ;  et  le  capltaine  Sabatier  a  tiré  de  son  bord 
avec  ses  deux  canons  de  cliasse  trols  cenis  coups  sans 
compter  sa  mousqueterie  et  la  nötre,  et  ceux  que  nous 
avons  tiré  avec  noti*e  batterie  de  terre;  la  frégate  a  beaucoup 
été  endommagée  dans  les  manoeuvres  et  dans  son  bord  par 
le  feu  de  la  barque  que  nous  voyions  y  donner  dedans  et 
qui  y  falsolt  fort  souvent  du  dégåt  Enfin  la  fré£^te  iassée 
de  voir  la  réslstance  du  capltaine  Sabatier  mit  å  la  voile  å 
dlx  heures  du  soir  du  11*  dudit;  et  le  dit  capltaine  employa 
toute  la  nuit  å  se  radouber,  et  dés  le  lendemain  å  la  pointe 
du  jour  låt  boucher  avec  de  la  lilasse,  et  du  mleux  qu'il  p4t, 
les  coups  les  plus  dangereux  ras  d*eau,  et  ä  peine  sur  le  midi 
le  12  du  dll,  avoit-il  racommodé  et  reparé  ä  moltié  le  peu 
de  manoeuvre  qu'il  lui  restoit  qu'il  lut  obligé  de  laisser  ses 
canons  qu'il  avait  falt  descendre  å  terre,  laisser  ses  ancres 
et  couper  ses  cåbles  sans  délai  pour  mettre  å  la  voile,  avec 
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le  peu  de  mälure  qu'il  avoit  en  état,  et  se  sauver  ä  force  de 
råmes  par  l*avertissement  que  nous  lui  donnämcsque  nous 
voyions  venir  la  frégate  avec  un  gros  vaisseau  de  guerre, 
qu'elle  étoit  alléc  chercher  pour  venir  avec  elle  å  la  recharge, 
afin  d*enlever  ou  couler  bas  la  barqiie  du  dit  capitaine  de 
gré  ou  de  force.  Mais  il  a  eu  le  bonheur  de  se  sauver,  et  nous 
avons  apris  avec  beaucoup  de  plaisir  et  de  satisfaction  son 
heureuse  arrivée  aux  Cayes  Saint-Louis,  oii  il  est  entré  avec 
tout  son  équipage  le  quatorze  dudit  mois  de  décembre  au 
Boir,  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  scellé  le  present 
certificat,  pour  lui  servir  et  valoir  par  tout  au  besoin  sera, 
en  ayant  été  nous  méme  téraoins  oculaires. 

«  Fait  aux  Irois  le  25  janvier  1760.  Signes  å  1 'original 
d'Erival,  Devine.vu,  Doutté  ,  DouTTÉ  fils,  Delayk, 
M.  J  Ledan,  Souvent,  Dumontikrs,  Moges,  B.  Tarla, 

DUPOND. 

«  Nous,  chancelier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  St-Louis 
gouverneur  pour  le  roi  de  la  partie  du  sud,  certifions  que  le 
contenu  en  la  présente  déclaration  est  sincére  et  véritable 
et  qu*on  peut  y  ajouter  foy.  Donné  au  fond  le  29  février 
1760. 

Signé  Dargout  å  Toriginal.  » 

Convention  passée  entré  la  Chambre  et  lea  fournisseurs 
de  la  frégate  la  Fortune  (b  mars  1760). 

Compte  de  vente  et  de  liquidation  de  la  prise  la  Bethia 
anglaise,  falte  par  le  chebeck  le  Requin,  capitaine  Molhiére 
Honoré  Daniel,  de  La  Seyne,  vendue  aux  encnéres.  Produit 
lotal :  500,447  livrés  9  s.  10  d.  (décerabre  1761). 

Mémoire  envoyé  par  M.  de  Causan  sur  la  prise  de  la 
galiote  la  Brave  (25  février  1763). 

Avis  aux  capitaines  de  la  rade  de  se  méfier  des  Algériens 
(5  octobre  1763). 

Relation  de  TafiFaire  de  Larach  sur  la  cöte  du  Maroc  (aotit 
1765).  Gette  aöaire  fut  des  plus  meurtriéres.  Lescadre, 
commandée  par  Duchaffaud,  perdit  divers  båtiiuents  et  un 
nombre  considérable  de  marins,  32  officiers  furent  tués  et 
12  blessés. 

Dans  la  llste  des  officiers  tués  jointe  å  la  relation,  nous 
remarquons  M.  de  Beauregard,  capitaine  de  vaisseau,  et 
Grandval,  garde  de  marine,  et  pour  les  blessés,  MM.  de  Mar- 
tineng  et  de  Jassaud,  volontaires. 

Ce  document  ne  paratt  pas  avoir  été  publié  et  pourrait 
étre  utilement  consulté  au  point  de  vue  de  nos  annales 
maritimes. 

Naufrage  d*un  corsaire  barbaresque  sur  la  cöte  de  Rous- 
silloQ  (1765). 

Plainte  des  capitaines  marins  contre  le  garde-magasin 
des  poudres  du  port  de  Marseille  (1769). 


EE.  Art.  26.  »  45  piéces. 

MARINE.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 

1790-1999.  —  Déclaration  du  roi  concernant  les  nau- 
f råges  et  échouements  (10  janvier  1770). 

Etat  des  prises  faites  par  les  frégates  et  corsaires  russes, 
en  Morée.  Détails  intéressants  (1771). ' 

Etat  des  effcts  appartenant  aux  Tunisiens  naufragés  å 
Tembouchure  du  Rhöne  (1778). 

Instructions  données  au  capitaine  Jean-Baptiste  Maurel, 
commandant  la  Vierge-åe-la-Gardey  expédiée  dans  le  Levant 
et  accords  faits  avec  lui  (1778). 

Gon  vol  des  båtiments  partis  pour  le  Levanl  et  la  Barbarie 
sous  Tescorte  de  VEclair  et  de  la  Fléche  (11  aoöt  1779). 


EE.  Art.  27.  —  50  piéces. 


marine.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 


1980-1986.  —  Plan  pour  les  croisiéres  et  emploi  des 
armements  du  roi  dans  la  Méditerranée(26  mal  1780). 

Etat  des  båtiments  armés  pour  TAmérique,  envoyé  au 
ministre  (20  décembre  1780). 

Pärm  i  les  armateurs  figurent  MM.  Rabaud  (1  navire); 
Jean-Fran^ois  Rostan  (2  navires);  Je^in  David  Baux  (6  na- 
vires) ;  Eymar  pére  et  fils  (5  navires). 

Lettre  de  MM.  de  Saint-Amand  et  G*,  datée  de  Ghypres, 
le  30  mal  1785,  relative  aux  armements  des  forbans. 

Etat  des  eflfets  enlevés  au  capitaine  Vitel  par  un  corsaire 
de  Tunis  (1"  aoftt  1775). 

Etat  des  elTets  réclamés  par  les  Maures  naufragés  et  remis 
au  capitaine  de  la  Clorinde  (1785). 


EE.  Art.  28.  »  66  piéces. 


MARINS.  »  DOCUMENTS  DIVERS. 


198G-fi981l.  —  Deposition  (au  point  de  vue  de  Tétat 
sanitaire),  de  Tambassadeur  de  Maroc  venu  sur  la  frégate 
laDa/Äta  (11  janvier  1786). 

Affrétement  de  la  tartane  le  Regala,  commandée  par  le 
capitaine  Jacques  Beaussier,  de  La  Seyne  (15  janvier). 

Etat  de  la  dépense  faite  au  Lazaret  de  Toulon  å  Toccaslon 
du  naufrage  d*un  chebeck  algérien  coulé  bas  aux  lies 
d^Hyéres  (1*'  septembre.1788). 
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Mémolre  des  négoclants  de  la  place  pour  demander  Tenvoi 
de  deux  frégates  å  Alger  (9  juiliet  1789). 

Note  de  M.  le  comte  d'Albert,  commandant  la  marine  ä 
Toulon,  sur  les  affaires  d'Alger  (juiliet  1789). 

Corvette  armée  å  La  Seyne  pour  le  compte  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille(25  aofiit  1789).  La  dépeose  s'élé  ve 
å  169,909  livrés. 


£E.  Art.  29.  —  17  piéces. 


MARINE.  —  DOCUMBNTS  DIVBRS. 


tV9^t99S.  —  Etat  des  fournitures  demandées  par  le 
Bey  de  Tunis,  parmi  lesquelles  figurent  mille  bombes.  (15 
octobre  1790). 


Etat  de  répartition  des  secours  aux  familles  des  officiers, 
mariaiers  et  matelots,  qui  ont  été  tués  dans  les  combats 
soutenus  dans  llnde  par  Tescadre  de  M.  de  Suffren.  (  29 
octobre  1790). 

Lettre  écrite  par  le  directoire  du  departement  au  president 
de  TAssemblée  nationale,  pour  Tenvoi  des  forces  en  Amé- 
rique.  (27  janvier  1791). 

Liste  desbåtimentsfaisant  partie  du  convoi  duCapfran- 
^ais,  mouillés  dans  les  bassins  de  Chesapeck,  de  la  Delaware 
et  de  New- York,  en  juiliet  1773  (Extrait  des  registres  de  la 
chancelleriede  Baltimore.) 
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SERIE  FF. 


€t  PoUee*  —  Tri 
et 


r  Amlranté.  —  Jnrldli^loii 
—  ViASseporte  et  liégallwiittoi 


oonmilalre*  —  Falllltes 


FF.  Art.  1.  —  12  piéces,  dont  6  imprimées. 

JUSTICE.  —  TRIBUNAL  DE  l'AMIRAUTÉ. 

lG88-t9d&.  — Les  tribunaux  d'amirauté  f urent  Insti- 
tués  en  ^rance  par  une  ordonnance  de  Louis  XI  du  2 
octobre  1480,  attribuant  ä  ramiral  et  å  seslieutenants  :  «  la 
cognoissance  des  causes  et  maliéres  de  la  mer  »  et  inter- 
disant  aux  baillis,  prévöts,  lleutenants,  vicomtes,  majeurs 
et  autres  «  de  cognolstre  des  faicts  de  la  mer,  ni  des  dépen- 
dances  d'icelle.  » 

Gette  ordonnance  fut  confirmée  par  deux  édits  de  Fran- 
CoisP',  du  mois  de  juillet  1517  etdu  10  mars  4543. 

Dans  un  mémoire  redige  pour  le  comte  de  Toulouse, 
amiral  de  France,  contre  les  fermiers  des  domaines  de 
Provence,  du  U  aoCit  1736,  onne  fail  remonter,  pour  la  ville 
de  Marseille,  Tiustitution  du  tribunal  de  Tamirauté  qu'å 
Tédit  de  1543 ;  mais  aucun  document  special  neconstate  la 
date  precise  de  cet  établissement. 

Le  tribunal  de  Tamirauté  était  une  juridiction  attribuée 
au  grand  amiral  de  France,  qui  Texercait  par  les  lieute- 
nants  particuliers  ou  gouverneurs,  établis  dans  tous  les 
ports. 

a  Les  lieutcnants  de  Tamirauté,  dit  M.  de  Ferriére, 
connaissent  de  tout  ce  quiconcerne  laconstitution,  Téquipe- 
ment,  le  chargement  et  Tarmementdes  vaisseaux;  de  Ten- 
gagement etdu  paiement  desmatelots;  des  contrats  concer- 
nant  les  assurances  et  généralement  de  tout  ce  qui  regar- 
dait  la  marine,  et  méme  des  crimes  commis  sur  mer.  Ils 
connaissent  aussi  des  prises  faites  sur  mer,  de  la  pöche  et 
de  tout  ce  qui  y  a  rapport  »  (1). 

Le  document  le  plus  anciensur  cette  juridiction,  conservé 
dans  les  archives  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 


(1)  Dictionnaire  dedroit  et  de  pratique,  edition  de  1762,  tome  I, 
page86. 


seille,  porte  la  date  de  1688.  Cestun  mémoire  sur  les  droits 
du  greffier  de  Tamirauté. 

Copie  d'un  édit  relatif  ä  la  création  des  oöiciersaux  siéges 
généraux  des  amirautés.  (  Mai  4711.  ) 

Divers  mémoires  et  notes  sur  les  attributions  du  tribunal 
de  ramirauté.  (1728-1736.) 

Arrét  du  conseil  d'Etat  sur  les  procédures  des  prises  et 
échouements,  et  sur  les  frais  auxquels  ils  peuvent  donner 
lieu,  et  autres  objets  relatifs  aux  siéges  d*amirauté.  (14 
mai  1767.  ) 

Lettres  patentes,  portant  réglement  pour  les  droits  et 
salaires  des  officiers  des  siéges  d'amirauté.  (10  janvier  1770.) 

Réglement  du  roi,  concernant  les  droits,  salaires  et  vaca- 
tions  des  officiers  des  amirautés  et  des  experts  pour  la 
visite  des  navires,  ordonnée  par  la  déclaration  du  17  aoÄt 
1779.  (  13  février  1785.  ) 


FF.  Art.  2.  —  66  piöces,  dont  7  imprimées. 

JURIDICTION   CONSULAIRE. 

14IMI-1S99.  —  La  création  du  Tribunal  de  commerce, 
c'est-å-diredes  juges  consulaires,  appelés  dans  Torigine, 
juges  des  marchands,  remonte  å  la  seconde  moitié  du  XV* 
siécle. 

Le  20  juillet  1466,  Jean  deCossé,  comte  de  Troyes,  lieute- 
nant  general  du  roi  René  en  Provence,  approuva  un  projet 
de  réglement  redige,  en  conformité  des  ordres  du  roi,  par 
le  viguier  Pierre  de  Medulion  (1),  et  par  le  juge  du  palais, 
Jean  Martin,  docteur  en  droit,  dans  lebut  de  simpliiier  les 
formes  judiciaires  en  matiére  commerciale. 

Ce  nouveau  réglement  portait  que  les  affaires  commer- 
ciales,  dont  les  tribunaux  ordinaires  de  Marseille  avaient  eu 
ä  connattre  ]usqu'alors,  selon  les  régles  du  droit  commun, 

(1)  Petrw  de  MeduUione,  dominw  de  repperiis,  vicaritu 
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seraient  jugées  å  i^avenir  sans  formalités  de  justice,  au 
rapport  de  deux  commer^ants  élus  chaque  aonée  en  la 
forme  vouloepar  les  élections  municipales.  Si  lesdeaxélos 
étaient  partagés  d'opinion,  les  parties  avaient  å  se  pour- 
voir  devant  le  viguier  en  nomination  d*ua  tiers,  aussi 
commer^ant,  le  joge  saiai  de  la  matiére  devant  toujours 
coofcMrmer  sa  senteéce  ä  TopLnion  des  rapporteurs  (1). 


LeroiRenéconiirma  ce  réglement,  par  des  lettres  patentes 
du  30  inars  1474,  qui  sont  considérées  comme  le  véritable 
titre  constitutil  de  la  )urIdiction  consulairé  de  Marseille. 

Nous  transcrivons,  ci-aprés,  ces  lettres  et  nous  pianons 
en  regard  du  texte  latin,  une  traduction  qui  f ut  faite  en 
1760,  pour  éti*e  {ointe  ä  un  mémoire  adressé  au  roi  par 
lesjuges  et  consuls  de  la  vUle  de  Marseille  (1). 


LETTRES-PATENTES 

Du  Roi  René,  qui  confirment  la  Juridiction  des  Marchands  de  la  Ville  de  Marseille, 


BENATUS ,  DEI  gratiå,  Jerusalem,  utrLusque  SicilLae , 
Aragonise,  Valenciaj,  Majoricarum,  Sardinia?,  etCorsicaj 
Rex,  Ducatus  Andegaviae,  et  Barrii  Dux,  Coraitatuumque 
Barcliinonise,  Provinciae,  ac  Pedemontis  Comes,  Officialibus 
tam  majoribus  quam  minoribus  nostroe  Civitatis  Massilise 
pra^sentibus  et  futuris  fidelibus  nostris  dilectis  gratiam  et 
bonam  volnntatem.  Non  solöm  frequentis  sed  affiduse  solli- 
citudinis  excitamur  curå  pervigilt  demereri  quse  circå  ea 
quss  nostris  fidelibus  subditis,  et  ReipublicsB  gråta  atque 
utilia  sunt  animo  et  aHectu  proeuremus  salubriter  provi- 
dere,  sané  buniilis  supplicatio  Majeslati  Nostrse  porrecta 
per  Nobiles  et  Egregios  Vi  ros  Jacobum  Candole,  licentia- 
tum  in  Legibus,  et  Joannera  Forbini  Ambassiatores  pro 
parte  Universitatis  homlnum  Urbis  nostrce  Massiliae  Fide- 
lium  nostrorum  specialiter  missos  hirc  duo  capitula  conti- 
nebat.  Primum  videlicet,  quod  cum  in  caiisis  mercantiarum 
seu  in  quibus  de  meroanttå  agitur,  plcrumque  fierent 
processus,  et  variae  expensaB,  atque  propter  Procuratorum 
et  PartiumdiffugiareddanturcausiB  hujusmodi  immortales 
in  grande  partium  litigantium  dispcndium,  et  Reipublico; 
detrimentum,  Dignaremui*  ideoque  eis  licentinm  impertiri 
ut  tempore  quo  dicta  Universitas  solita  est  creare  Judices 
et  Mercatores  dicta^  Civitatis  possent  in  causis  mercantia- 
rum, seu  in  quibus  de  mercantiisagitur  par iter  duos  probos 
Mercatores  eligore  et  dcputare  annuales  qui  de  causis  mer- 
cantilibus  seu  mercantiarum  cognoscant,  et  ordlncnt,  et 
si  ab  earum  ordinationibus  seu  cognitionibus  contingerel 
appellare,  Vicarius  noster  dictae  Civitatis  qui  nunc  est,  aut 
qui  pro  tempore  erit,  debeat  tres  Mercatores  probos,  et  non 
suspectos  pro  illo  anno  eiigere  et  deputare  qui  tales  appel- 
lationes,  seurecursuum  causas  audiant,  etdeciderepossint, 
itraut  de  illorum  cognitione  si  ve  ordinationibus  nullomodo 
liceat  appellarcnec  ad  alium  rocurrere,  cui  si  quidem  arti- 
culo  duximus  cuni  nostri  Consilii  delll)eratione,  ut  sequitur 
respondendum.  Placct  quod  fiat  ut  potitur  nostro  bcnepla- 


(1)  Eisi  ipsi  duo  concorders  este  non  poterunt,  habeant  lUigantes^ 
ad  nos  vel  successores  nostrot^  recursum  pro  ter  tio  adjungendo^  quo- 
rum  trium  majori parte  judex  causce  stare  tmieatur.  (Lettres  pateu- 
tcs  diiiOjuillet  1463. 


RENÉ  ,  PAR  LA  grace  de  Dieu,  Roi  de  Jerusalem,  des 
Deux  Siciles,  d'Aragon,  Valence,  Mayorque.  et  Corse,  Duc 
d^Anjou,  et  de  Bar,  Comte  de  Barcelone,  de  Provence,  et 
dePiémont;  ä  nos  amés  et  feaux,  les  Officiers,  tant  supé- 
rieurs,  qu'inférieurs,  de  Notre  Ville  de  Marseille,  presents, 
et  ä  venir.  Salut  et  dilection.  Excité  par  notrfe  sollicltude 
eontinuelle,  Nous  ne  cessons  de  donner  une  particuliére 
attention  å  procurer  ä  nos  Sujels,  tout  ce  qui  peut  leur  étre 
agréable,  et  de  quelque  avantage,  et  tourner  au  bénéfice 
du  public ;  et  nous  nous  prétonsd'esprit  et  de  coeur  ä  tout  ce 
qui  peut  y  contribuer.  Nous  avons  re^ti  Thumble  Supplique 
qu'a  fait  presenter  å  Notre  Majesté  TUniversité  de  nos  fidéles 
Sujets  les  habitants  de  notre  Ville  de  Marseille  par  les 
Nobles  et  Illustres  Personnages,  Jacques  Candole  licentié 
en  Droil,  et  Jean  Fourbin  quMls  ont  ä  cet  eflfet  députés  vers 
notre  Personne,  oö  il  était  exposé  en  premier  lieu;  que 
pour  éviter  å  nos  Sujets  Commer^ans  les  frais  considé- 
rables  que  leur  coiiie  la  décision  des  contestations  qu'occa- 
sionnent  souvent  les  afitäires  de  commerce,  couper  racine  ä 
toutes  les  chicanes,  faire  cesser  les  suites ,  et  abréger  les 
longueurs  qu'affectent  dans  les  poursuites  les  Procureurs, 
et  les  Parties  qui  suscitent,  et  entretiennent  ces  contesta- 
tions, et  les  font  dégénörer  enprocés  immortels,  etruineux 
pour  les  Parties,  au  grand  préjudice  du  bien  public;  il  plöt 
å  Notre  Majesté  de  sa  grace  ordonner,  et  permettre  aux 
Négocians  de  la  méme  Ville  de  choisir,  et  pouvoir  nom- 
mer  annuellement  deux  personnages  de  probité  parmiceux 
de  leur  profession,  pour  connottre,  et  décider  des  contes- 
tations qui  s*élévent  dans  le  commerce  å  Toccasion  des 
affaires  qui  s'y  font,  et  ce,  dans  le  méme  tems,  et  au  méme 
jour  que  TUniversité  de  la  méme  Ville  a  accoutumé  de 
s'assembler  pour  élire  les  autres  Juges,  etqu*en  cas  d'appel 
des  Jugemens  qui  seront  rendus  par  ces  deux  Elus,  notre 
Viguier  en  ladite  Ville,  tant  celui  qui  en  fait  les  fonctions 
la  préscnte  annc^c.  que  tous  les  autres  qui  rempliront  la 
méme  place  å  Tavenir,  soient  tenus  d'en  élire  en  méme 
temps  trois  autres  d'une  probité  également  connue,  et  non- 


(1)  Ce  mémoire  est  signé  par  MM.  Ant.  Arriaud,  P.-J.  Remuzat 
et  Sa  ma  tan,  juges  et  consuls. 
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cito  perdurante  favore  Reipublicse,  et  ut  causse  mercantiles 
magis  frequententur  et  commercium  ibi  augeatu^^.  AUus 
vero  dictae  supplicationis  articulus  effectualiter  continebat, 
quod  cum  ex  Privilegio  seu  Statuto  diet®  Universitatis 
concesso,  et  laudabili  consuetudine  inconcussé  servatå  ad 
tollendum  subditorum  nostrorum  sumptuum  dispendia 
Notarii  curiarumtam  Judicis  Palatii  quam  aliorum  Tribu- 
nalium  dictffi  Civitatis  in  causis  appellationum  civilibus 
processus  originales  et  non  acta  mandare  sint  adstricti, 
pariter  in  causis  criminalibus  eis  similem  facultatem  seu 
privilegium  concederedignaremur,  cum  multi  licet  injusté 
condemnati  metu  expensarum  dictorum  actorum  desistant 
appellare,  undé  perseepé  in  eorum  jure  laedantur  defectu 
appellationis,  et  patiantur  oppressiones  infinitas  atque 
damna;  huic  autem  articulo  cum  deliberatione  quä  suprå 
duximus  ut  sequitur  respondendum.  Quia  oflQcia  curiarum 
däri  solent  ab  Universitate  prsedictå,  et  itra  Notarii  non 
habent  ofiicia  ipsa  titulo  oneroso,  Placet  ideö  Nostrse 
Majestati  pro  bono  et  utilitate  Reipubiicse  et  subditorum 
nostrorum  revelatione  quod  åcaetero  in  causis  criminalibus 
quibuscumque  ä  quibusseu  illarum  condemnationibus  con- 
tigerit  appellari  mandentur  processus  originales  loco  acto- 
rum ad  instar  causarum  civilium  praedictarum;  ita  quod 
Judices  primarum  dictae  Civitatis  prsesen tes  etfuturi  faciant 
et  mandent  perpetuö  observari.  Manda ntes  vobis  proptereä 
quateniis  forma  dictarum  nostrarum  responsionum  attenta 
illas  in  singulis  suis  capitulis  observetis,  et  faciatis  ac  man- 
detis  inviolabiliter  observari,  dictamque  Uuiversitatem  et 
particulares  ejusdem  praösentes  et  futuros  eisdem  conces- 
sione  et  responsionibus  uti,  frui,  et  gaudere  liberé,  et  in 
pace  sinatis,  et  permittatis  sine  impedimento  et  contra- 
dictione  quäcumque,  atque  prohibeatur  per  quempiam  in 
aliquo  contraire  sub  poenå  pro  quolibet,  et  vice  quålibet, 
centum  marcharum  argenti  lini,  in  quorum  fidem  pra3sen- 
tes  nostras  Litteras  eidem  Universitati  fieri  fecimus,  et 
sigillo  nostro  debité  communiri.  Datum  in  nosträ  Civitale 
Aquenfi  per  magnificum  et  egregium  virum  Vivaudum 
Bonifacii  Juris  utriusque  Doctorem  eximium  et  magnae 
nostrseCuriae  Magistrum  rationalem  majoremque  et  secun- 
darum  appellationum  ac  nullitatum  prsedictorumterrarum 
Provinciae  et  Forcalquerii  Comitatuum  Judicem,  Consilia- 
rium,  et  lidelum  nostrum  Dilectum,  Die  tertiå  mensis  Mar- 
tii  AnnoäNativitate  Domini  millesimo  quadringentesimo 
septuagesimo  quarto.  Per  Regem  ad  dilectum  magni  Con- 
silii  Domini,  magno  Senescallo  CancellarioProvinciae  Urbis 
Judice  majori  magnae  Praesidente  Curia3  å  Domino  Charo 
et  Magistro  ac  aliis  praesentibus  registrari.  Signe  CRUON 
au  hos ;  et  å  cöté  desdites  Lettres  duement  contresignées  et  scellees 
en  cire  rouge  dudit  Seigneur  Roi  en  une  queue  du  parchemin 
desdites  Lettres. 


suspects,  pour  connoltre,  et  juger  les  appels  qui  pourront 
étre  émis  des  premiers  Jugemens  rendus  par  les  deux 
Elus,  desquels  dem iers  jugemens  il  ne  soitplus  permis  å 
aucun  d'appeler  ou  de  recourir  ä  autres  Juges;  la  cbose 
miseen  délibération  dansnotre  Conseil,Nous  avonsjugé  ä 
propos  d'entériner  en  entier  ladite  Supplique,  comme 
avantageuse  au  bien  public,  et  propre  å  augmenter  le  nom- 
bre  des  Négocians,  et  le  commerce  de  ladite  Ville.  Les 
mémes  Députés  nous  ont  de  plus  fait  exposer,  que  par  un 
Privilége,  ou  un  Statut  accordé  ä  ladite  Vilte,  et  par  une 
louable  coutumede  touttemps  inviolablement  observée,  les 
Notaires  des  Cours,  tant  du  Juges  du  Palais,  que  des 
autres  Tribunaux,  sont  étroitement  obligés  lors  des  appels 
dans  les  causes  civiles,  d'envoyer  les  Minutes  des  procés, 
et  non  les  Grosses  des  procédures,  et  piéces;  il  plM  å  Notre 
Majesté  de  leur  accorder  la  méme  faculté  et  le  méme  privi- 
lége pour  les  aflfaires  criminelles,  afin  d*épargner  å  nos 
Sujets  des  frais,  attendu  que  plusieurs  qui  ont  subi  des 
condamnations  injustes,  n*osent  en  appeler  pour  ne  pas 
faire  la  dépense  des  Grosses,  d*oti  s*ensuit  trés-souvent,  que 
faute  d*avoir  pris  cette  route,  leurs  droits  sont  anéantis,  et 
ils  souffrent  une  oppression,  et  des  dommages  considéra- 
bles.  A  laquelle  seconde  Supplique,  apres  le  méme  examen, 
délibération,  et  avis  que  dessus  pris,  Nous  avons  cru  devoir 
donner  notre  approbation,  et  en  conséquence,  il  a  plu  å 
Notre  Majesté  d'ordonner  pour  le  bien,  et  Tutilité  du  public, 
et  le  soulagement  de  nos  sujets,  que  dorénavant,  dans 
généralement  toutes  les  affaires  criminelles  dont  il  y  aura 
appel,  les  procés  seront  portés  en  original,  comme  on  est 
en  usage  pour  les  affaires  civiles,  attendu  d*ailleurs,  que  les 
Ofiices  des  Cours  sont  donnés  par  la  Communauté,  et  que 
les  Notaires  ne  les  ont  pas  par  conséquent  å  titre  onéreux, 
ä  quoi  les  ]  uges  des  premiéres  Cours,  presents  et  å  venir 
seront  tenus  de  veiller,  et  faire  perpétuellement  exécuter  ; 
ordonnant  ä  cet  effet,  qu'ayant  soigneusement  égard  aux 
Réponses  favorables  par  Nous  ci-dessus  faites  sur  lessusdi- 
tes  Suppliques,  ils  les  observent  dans  tous  leurs  chefs,  et 
qu*ilsles  fassent  inviolablementobserver,  en  faisant  paisi- 
blement,  et  librement  observer,  et  jouir  ladite  Commu- 
nauté, et  tous  les  Particuliers  qui  la  composent  presents,  et 
å  venir,  de  Teffet  desdites  Réponses  et  Concessions,  sans 
obstacles,  ou  contradictions  quelconques,  en  empéchant 
que  qui  que  ce  soit  contrevienne  dans  la  moindre  chose, 
sous  *peine  pourchaque  Particulier,  et  pour  chaque  contra- 
vention  de  cent  marcs  d'argent  fin,  en  foi  de  quoi  nous 
avons  fait  expédier  å  ladite  Communauté  de  Marseille  ces 
présentes  Lettres ,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer 
notre  sceau.  Donné  dans  notre  Ville  d*Aix ,  Tan  de  la 
Nativité  de  Notre  Seigneur,  mil  quatre  cent  soixante  et 
quatorze. 
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Ces  lettres-patentes,  du  3  mars  4474,  instituant  la  juridio- 

tion  consulaire  å  Marseille,  sont  aDtérieures  d*un  siécle  ä 

réditdumois  denovembre  1563,  qui  crée  la  juridictioQ  des 
juges  et  consuls  de  Paris  (1). 

Notre  Tribunal  de  commerce  qui  remonte  å  plus  de  qua- 
tre  siécles,  Q*est  pas  le  plus  anclen,  mals  il  f  ut  certainement 
un  des  premiers  institués  —  et  si  on  en  excepte  Montpellier 
oö  la  juridiction  consulaire,  nefutcréée  que  trois  ans  avant 
celle  de  Marseille  (  <2  septembre  4463 ),  et  Avignon,  o(i  les 
juges  et  arbitres  des  march^nds  existaient  dés  le  XIII* 
siécle  (2).  Je  ne  pense  pas  que  Ton  en  trouve  en  Provence 
dont  Torigine  soit  plus  ancienne. 

En  1561,  Charles  IX  confirma  la  création  des  juges  con- 
sulaires  par  une  ordonnance  ainsi  motivée  :  «  Les  consuls, 
manants  et  habitants  de  notre  ville  de  Marseille  nous  ont 
remonfré,  par  leurs  députés,  que  dés  le  troisiérae  jour  de 
mars  1474,  lefeuroi  René  de  Jerusalem  et  de  Sicile,  comte 
de  Provence,  désirant  entretenir  le  commerce,  train  et 
trafic  des  marchandises  en  sa  ville  de  Marseille,  qu'ils 
voyaient  dépérir  de  jour  å  autre  par  les  subterfuges,  tergi- 
versations  et  malices  des  avocats  et  procureurs,  qui  ren- 
daient  les  différents  d^ntre  les  marchands  étrangers  et 
regnicoles,  immortels  (sic),  avait  voulu  ordonner  que  pour 
les  jugements  des  différents  des  marchands,  seraient  élus 
par  chacun  an,  par  les  consuls  et  habitants  de  la  dite  ville, 


(1)  Recueii  general  des  anciennes  lois  fran^aises  .  tome  XI  V% 
page  153. 

Les  auteurs  de  ce  Recueil,  en  rappelant  que  la  loi  du  24  aoCit 
1790  a  donné  å  ces  juridictions  la  dénominatiou  de  tribunaux  de 
commerce,  ajoute  que  rordonnance  du  mois  de  juillet  1549,  que 
Ton  cite  corame  origine  de  la  juridiction  consulaire  n'existe  nulle 
part.  Cest  lä  une  erreur  que  ces  savants  öditeurs  auraient  pu 
éviter  s'ils  avalent  consulté  VHistoire  générale  de  LanguedoCy  par 
DomVaissette,  (tome  VIII,  page  530,  preuve  XCII),  oii  ils  auraient 
trouvé  le  texte  de  cette  ordonnance.  Il  y  est  dit  que  les  marchands 
de  Toulouse  pourront  «eslire  et  faire  chacun  an,  un  prieur  et  deux 
consuls  d*entr'eux,  qni  connaitront  et  décideront  en  preniiére  in- 
stance  de  tous  et  chacuus  procés  et  difiicultés  qui  pour  raison 
des  dites  marchandises  changes,  assurances,  comptes  et  au  tres 
choses  seront  ci-aprés  mcus  et  intentés  entré  les  marchands  et 
traflcants  de  notre  ville  de  Toulouse.  b 

Depuls  longtemps  déjå  les  rois  de  France  avaient  inslitué  cette 
juridiction  dans  le  Midi  ,  ou  tout  au  moins  ä  Montpellier.  a  Les 
consuls  de  mer,  dit  M.  Germain,  simples  administrateurs  å  Tori- 
gine,  recurent  de  Louis  XI,  le  12  septembre  1463,  des  attributions 
judiciaires  caractérisées.  Ge  prince  prescrivit  que  les  consuls  de 
mer  de  Montpellier  commanderaient  et  décideraient  k  Tavenir  en 
matiéres  commerciales  intéressant  leur  ville  et  les  ports  d*Aigues- 
Mortes  et  d'Agde.  Gharles  VIII,  en  1483,  confirma  ce  privilt^ge.  » 
{Hisioire  du  commerce  de  Montpellier y  t.  II.  p.  75.) 

C2)  Les  Statuts  de  la  ville  d^Avi^nion,  conlinuos  le  9  tnai  1251, 
par  Alphonse  conite  de  Toulouse  et  marquis  de  Provence.  (Statuts 
de  la  citéd' Avignon,  liv.  I,  cli.  xii.  Des  Happorteurs,  des  Marchands). 


deux  notables  marchands  d'icelle,  qui  en  décideraient  sou- 
verainement,  lequel  privilége  aurait  par  nos  prédécesseurs 
toujours  depuls  été  confirmé...,  Et  attendu  que,  cessant 
méme  les  dits  priviléges,  il  serait  plus  que  raisonnable  que 
les  dits  différents  des  marchands  fussent  connus  et  jugés 
par  gens  de  leur  état,  qui  ont  Tintelligence  du  trailc,  com- 
merce, trocq  et  change  des  marchandises :  joint  que  ioutes 
les  villes  raaritimes  duLevant,  comme  Génes,  Venise,  Pise, 
VallenceetBarcellonne(l)en  usent  ainsi.. 

a  Mandons,  commettons  etenjoignons,  par  ces  présentes, 
que,  suivant  et  conformément  au  privilége  du  ditroi  René, 
octroyé  aux  dits  consuls  et  habitants  de  Marseille,  vous 
souffriez  etpermettiez  å  leurs  députés,  de  connaltre,  juger 
et  décider  des  différents  de  marchands  ä  marchands,  et 
pour  raison  du  trafic  et  commerce  des  marchandises  qui 
se  négocient  en  la  ville  de  Marseille.  »  (  29  aoCit  1561 .) 

Edit  de  création  de  juges  et  consuls  en  la  ville  de  Bor- 
deaux. ( décembre  1563.) 

Arrét  portant  réglement  d'une  juridiction  de  Tamirauté 
des  juges  de  commerce  et  des  prudhommes  pécheurs  (11 
aoat  1584.) 

a  Priviléges  de  messieurs  les  consuls  de  la  ville  de 
Marseille,  donnés  et  confirmés  par  le  roi  notre  sire,  tou- 
chant  les  différences  et  toute  parties  entré  marchand  et 
marchand  de  la  dite  ville.  »  (1565)  (2) 

Confirmation  de  la  juridiction  consulaire  de  Marseille 
accordée  par  Henri  I  V.  (  Septembre  1609. ) 

Arrét  du  parlement  de  Provence  sur  la  vériiication  des 
lettres  patentes  obtenues  du  roi,  pour  la  juridiction  des 
juges  du  commerce.  (14  mars  1618) 

«  Réglement  falt  par  les  juges  des  marchands  de  cette 
ville  de  Marseille,  touchant  la  modération  des  droits  du 
greffier  et  des  huissiers  de  leur  juridiction  pour  le  soula- 
gement  des  parties.  »  ( 23  mars  1662.) 

Mémoire  de  la  juridiction  des  juges  consuls  de  Marseille 
contre  le  greffier  deTamirauté.  (1873.) 

Requéte  et  remontrance  des  officiers  des  amirautés  de 
France  contre  les  juges-consuls  de  France.  (  19  mars 
1676.) 

Arrét  du  conseil  privé  du  roi,  ordonnant  que  le  réglement 
general  de  1565  sera  exécuté  et  que  les  juges-consuls   de 


(1)  11  est  ä  remarqucr  que  le  rédacteur  de  cette  ordonnance  ne 
cite  aucune  ville  de  France.  Ge  qui  semble  indiquer  que  Marseille 
était  la  seule  place  jouissant  ä  cette  époque  d*une  juridiction 
consulaire. 

(2)  Imprim»?  å  Lyon,  par  Benoist-RoRaud  ,  en  1567.  Mémes 
priviléges  imprini'''s  plus  tärd  a  Mai*seille,  chez  Jean  Penot  et 
Gharle.s  Brébion,  imprimeurs  du  roi,  du  clergo  et  de  la  ville,  ä  La 
Loge. 
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Harseille  serontmaintenus  dansledroitdejuger^en  deraier 
ressort  et  sansappel,  Jusque  å  la  somme  de  500  livrés .  (  23 
décembre  1689.) 


PP.  Art.  3.  —  40  piéoes,  doitt  2?  imprimées. 

JU8T1CB.  —  JUBIBICnON  CO:«SULikIRB  (SUITB). 

IVlS-lV-iS.  —  Arröt  du  parlement  de  Provence  por- 
tant que  les parties  comparaltront  en  personne  å  la  juridio- 
tion  consulaire  de  Marseille,  et  défendant  å  toules  person- 
nes  d*y  fairechargedeprocureurs  et  de  solliciteurs  et  aux 
juges  de  les  admettre.  (12  février  1716.) 

DécTaration  duroi  concernant  les  faillites  et  bangueroutes 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  juges  et  consuls. 
(1746-1721.) 

Arrét  du  conscil  d'Etat  concernant  la  juridiction  de  la 
conservation  de  Lyon  et  des  juges  et  consuls  de  Marseille 
(42  février  1722.  ) 

«  Recueil  des  lettres  patentes,  édits,  déclarations  du 
roi  et  arröts  concernant  la  juridiction  consulaire  de  Mar- 
seille, faiten  1724.  »  (1) 

Arrét  du  parlement  de  Provence  pour  riiomologation  de 
la  délibération  de  la  Chambre  de  commerce,  concernant 
Fcxercice  «  du  droit  de  suite  des  marchandises  vendues.  » 
(  23  aoftt  1730.  ) 

Arrét  du  parlement  de  Provence  concernant  la  compé- 
tence  des  sieurs  juges-consuls  de  Marseille  en  matiöre  de 
droit  de  suite.  (  4  novembre  1737.) 

Circulaire  des  juges  et  consuls  de  Paris,  transmettant 
un  mémoire  contre  le  sous  fermier  du  domaine,  pour 
constater  quil  appartient  aux  juges  et  consuls  deux  sous 
dans  le  droit  de  presentation.  (24  décembre  1739.) 

Mémoire  des  échevins  et  députés  du  commerce  de  Mar- 
seille, au  sujet  du  droit  de  suite.  (23  novembre  17  i  T) 

Déclaration  du  roi  qui  confirmc  les  juges-consuls  de 
Marseille  dans  la  possession  de  connaltre  des  matiéres  en 
droit  de  suite.  (22  juillet  1742.) 

Mémoire  des  députés  au  conseil  de  commerce,  sur  la 
nécossité  d^attribuer,  en  premiére  instance,  auxjurldictions 
consulaires  la  connaissance  des  faillites  et  banqueroutes. 
(  13  mai  1744.) 


Arrét  du  conseil  d'élat,  et  lettres  pateotes  portant  attri- 
bution  aux  iuges-consuls  de  Marseille  des  afiOaires  des 
faillites  et  banqueroutes.  ( 25  mars  1749.) 


(I)  Impriinc  chez  Henry  Mesnier,  impriincur  du  rof  et  marchand 
libraire,  ä  La  Loge. 


FF.  Art.  4.  —  80  piéces,  dont  25  impriinées. 

JUSTICE.  —     JURIDICTION    CO.NSULAIRE.  (SUITE). 

1 9&0-t91K.  —  Prorogation  ,jusqu*au  1"  janvier  1752,  de 
Tattribution  aux  juges-consuls  de  connaltre  des  différents 
pour  raison  des  failiites.  (  Arrét  du  18  septembre  1750.) 

Lettres  patentes  concernant  Tinstruction  des-procés 
formés  pour  raison  des  faillites  survenues  en  la  ville  de 
Marseille.  (27  novembre  1758.  ) 

Déclaration  du  roi  concernant  les  juridictions  consu- 
laires  (  7  avril  1759.) 

«  Trés-humbles  et  trés-respectueuses  remontrances  que 
font  au  roi,  ä  monseigneur  le  chancellier  et  ä  nos  seigneurs 
du  conscil  les  juges  et  consuls  de  la  ville  de  Marseille,  au 
sujet  de  la  déclaration  du  7  avril  1759,  qui  semble  vouloir 
dépouiller  la  juridiction  consulaire  de  ses  anciennes  attri- 
butions.(l)(1760.) 

Prorogation  de  Tattribution  des  faillites  aux  juges- 
consuls.  (1700-4762.) 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  sur  rattributiou 
des  faillites  aux  juges  et  consuls.  (20  mai  1766. ) 

Etat  des  bilans  remisaugreile  de  la  juridiction  consulaire, 
depuis  le  mois  de  janvier  1765  iusqu'au  mois  de  janvier 

1768. 

Le  total  des  bilans  s'éléve  ä  7,793,266  livrés. 

Le  roi  a  évoqué  å  son  conseil  d'Etat  toutes  les  contes- 
tations,  nées  ou  å  naltre,  entré  la  communauté  de  Marseille 
et  les  notaires  de  cette  ville,  relativement  a  la  propriété  et 
jouissance  du  greffe  de  la  juridiction  consulaire.  (10  juillet 
1771.) 

Projet  de  révocation  de  Tédit  du  mois  de  mars  1673,  appelé 
communément  Ordonnance  du  commerce  (2).  (1780.) 

Déclaration  du  roi  qui  proroge  la  durée  de  Tattribution 
consulaire  de  la  connaissance  des  faillites.  (1781.) 

Lettres  patentes  qui  attribuent  aux  juges-consuls  de 
Marseille  la  connaissance  des  pertes  et  différents  relatifs 
aax  faillites  (18  mars  1784.  ) 


(1)  Pctit  In-fol.  de  59  pages. 

(2)  In-4«de2ll  pages. 
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ObservatioQs  duiribunal  consulairede Marseille,  renforcé 
de  trois  anciens  jugeset  de  quatre  commissaires  déiégués 
par  la  Chambre  de  commerce,  sur  Varticle  14  du  projet 
d'organisation  du  pouvoir  judiciaire  proposée  å  TAssem- 
blée  Nationale  par  le  Comité  de  conslitution.  (21  décembre 
1789.) 

Rapport  faitå  la  Chambre  de  commerce  sur  rarticlel4 
du  pouvoir  judiciaire  proposé  å  TAssemblée  Nationale  par 
le  Comité  de  constitution.  (  21  décembre  1789.) 

Rapport  fait  å  la  Chambre  de  commerce  sur  les  artides 
T)  et  13  du  titreXIIdes  décretssur  Torganisatlon  judiciaire. 
(14févriern91.) 


FF.  Art.  5.  —  58  pléces,  dont  20  impriiiiées. 


JISTICE.  —  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 


iOOO-1984.  —  Edit  du  rot  Henri  IV  contre  les  banque- 
rouliers  et  cessionnaires : 

a  Henry,  par  la  grdcc  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre,  åtous  presents  etå  venir,  salut. 

«  Désirant  pourvoir  aux  désordres  Ä  crimcs  plus  frö- 
quents,  que  la  corruption  des  mopurs,  procédant  de  la 
licence  des  troubles  passés,  a  introduits,  et  remettre  en 
notre  royaume  la  justice  en  son  autorité  et  ancienne  splen- 
dem* ;  nous  avons  considéré  que  Tune  des  choses  å  laquelle 
nous  avons  promptenient  å  remédier  est  Tabus  et  tromperie 
évidente  qui  se  commet  sous  le  nom  et  prétexte  de  ban- 
queroute,  au  préjudice  des  pauvres  veuves,  orphelins  et 
autres  nos  bons  sujets ;  par  le  moyen  duquel  crime  qui  se 
rend  fréquentet  commeordinaire,  faute  d'étrepuni  comme 
il  le  mérite,  la  foi  publique  et  confiance  entré  nos  sujels  est 
grandement  diminuée  et  le  trafic  et  commerce  que  si  du 
toutöté.. 

«  Pour  ces  causes :  de  Tavis  de  notre  Conseil,  avons 
ordonné,  sur  lesplaintesdes  Etats  tenuså  Orleans,  qu*il  fut 
extraordinairement  procédé  contre  les  banqueroutiers 
etdébiteurs,  faisant  faillite  et  cession  de  biens  en  fraude  de 
leurs  créanciers,  leur  commis,  facteurs  et  entremetteurs, 
de  quelque  état  et  condition  qu'il  jouit,  et  la  fraude  étant 
prouvé.  Ils  soient  exemplairement  punis  de  mört,  comme  vo^ 
leurs  et  effronteurs  publics.  »  (Mai  1609). 

Arröt  du  Conseil  du  roi  et  en  faveur  des  créanciers  des 
négociants  faites  contre  les  receveurs  des  consignations. 
( 4  juillet  1712.) 


Déclaratioa  du  roi  portani  que  ceux  qai  auront  fait  {atllite 
pourront  étre  poursoivis  crimiaellemeat  par  uu  aeul  créan* 
cier.  (13jain  1716.) 

Arrét  du  Conseil  d'£tat  qui  défend  å  touslailliset  ban- 
queroutiers de  Iréquenter  ia  salle  de  la  Loge  (Bourse),  si  ce 
u*est  apres  qu'ils  auront  eniiéremeut  payé  leurs  créan- 
ciers.  ( 17]anvier  1730.) 

Lettre  patentes  conoeroaut  llnstniction  des  procés  lor- 
més  pour  raisoa  des  faiUites  et  banqueroutes  surveaues 
dans  ia  ville  de  Marseille  (  27  novembre  1758  et  7  jaavier 
1760.) 

Observation  sur  la  question  de  la  contrainte  par  corps  å 
des  fålliis  qui,  apres  avoir  remis  leur  bilan,  feraient  åieurs 
créanciers  Tabaadon  de  leurs  biens.  (23  aoCit  1779.) 

Arrét  du  pariement  de  Provence  contenant  les  failiites. 
(!•'  inar.sl781.) 


FF.  Art.  6.  —  56  pléces,  dout  4  inipriinées. 


1>R()CKDURE.S.    —  PROrÉS  CONTRE  LE  PRINCE   DE  MONACO. 


tS99->t909.  —  Le  prince  de  Monaco  perccvait  un 
droit  dedouane  de  2  0/0,  sur  le  chargement  desnaviresqui 
s'arrétaient  dans  ses  états,  ou  qui  seulement  naviguaicnt 
dans  les  eaux  de  ses  ports.  De  lå  surgirent  divers  procés, 
au  cours  desquels,  le  Prince,  d*un  cöté,  et  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille  de  Fautre,  produisirent  des  titres 
contradictoires.  Nous  analysens  ci-aprés  les  principaux 
documents  relatifs  å  ces  procés  qui  ont  été  conservés  dans 
les  archives  de  la  Chambre. 

Convention  passée  entré  le  roi  Robert,  comte  de  Provence 
et  quelques  habitants  du  chåteau  de  Monaco  c  non  nulli 
habitatores  castri  de  monacho  »  en  vertu  de  laquelle  les 
proveuQaux  sont  déclarés  cxempts  de  tout  impöt  dans  le 
territoire  de  Monaco.  ( 11  janvier  1329.) 

Lettres  patentes  de  Charles  VIII,  roi  de  France,  autori- 
sant  le  prince  de  Monaco  Johannes  de  Grimaldi,  dominus 
Monachi,  ä  percevoir  un  droit  de  péagc  maritime.  (17  octo- 
bre  1495.) 

Lettre  du  roi  Charles  IX  invitant  le  prince  de  Monaco  å 
n^exiger  aucun  droit  sur  les  vaisseaux  qui  transportent  du 
sel  lui  appartenant.  (4  décembre  1507.) 

Traité  d^alliance  entré  Louis  XIII  et  le  Prince  de  Monaco 
dans  lequel  il  est  dit  qu*une  garnison  fran^aise  occupera 
les  états  du  Prince,  mais  qu*il  conservera  néanmoins  tous 
ses  droits  sur  la  principauté : 
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«  Art.  VI.  Sa  dite  majesté  laissera  le  dit  Prince  en  sa 
liberté  et  souveraineté  de  Monaco,  Menton  et  Roquebrune, 
sans  que  la  dite  garnison  royale  Ty  puisse  troubler  et 
s'ingérer  jamais  en  ce  qui  est  de  la  dite  souveraineté  de 
terre  et  de  mer,  et  moins  encore  au  gouvernement  et 
justice  de  ses  peuples,  ou  administration  de  ses  biens.  » 
(  4  septembre  1641.  ) 

Arrét  du  Conseil  d*Etat  portant  que  le  Prince  de  Monaco 
remettra  au  chancellier  de  France  les  originaux  des  titres 
en  vertudesquels  ilexige  un  droit  de  2  0/0  sur  les  vaisseaux 
et  marchandises  dessujets  du  roi.  (26  juillet  1665.) 

Consultation  du  Sieur  Peysonel,  avocat,  de  laquelle  il 
résulte  que  le  Prince  de  Monaco  a  le  droit  d'établir  un 
impöt  sur  les  navires  qui  entrent  dans  le  port  4e  Monaco 
et  méme  qui  passent  dans  les  mers  de  la  principauté. 
(20décembrel702.) 


FF.  A.rt.  7.  —  17  piéces,  2  registres. 

PASSEPOBTS  ET   LÉGAI.ISATIONS. 

1019-1989.  —  Passeport  délivré  å  «  Tillustre  Moula 
Aly,  juge  du  Grand  Seigneur  au  royaume  d*Alger.  » 
(25févrierl617.) 

Registre  des  passeports  délivrés  en  1678  et  1679  pour 
TEspagne  et  la  Kollande. 

Divers  passeports  délivrés  de  1784  ä  1787. 

Registres  dans  lequel  sont  transcrits  divers  passeports 
accordés  ä  des  neutres  pendant  la  guerre  de  1756  å  1762. 

Protestations  de  la  Chambre  de  commerce  contre  un 
arrét  qui  lui  enlevait  la  faculté  de  légaliser  la  signature 
des  négociants  sur  certaines  piéces.  (1782.) 


SERIE  GG. 


QnestloBs  rtfUglkemmeu»  —  A— Jotniirr  pnbllque*  —  Épldémle». 

Boyé«.  —  Baehat  des  captlfo» 


GG.  Art.  1.  —  12  piéces,  dont  4  impriinées. 


QUBSTIONS  RELIGIEUSES.  —  BÉSIDENCE  DES  JUIFS 

A  MARSEILLE. 


lSS)i-190S.  —  Mémoire  contre  les  jutfs  qui  resident  å 
Marseille : 

«  En  1484,  un  édit  expulsa  les  juifs  du  royaurae.  —  Cet 
édit  ne  fut  exécuté  qu'en  1501,  sous  Louis  XII.  Quelques 
uns  d*entr'eux  se  firent  chrétiens  et  les  autres  se  retirérent 
en  pays  étranger.  —  Depuis  lors  aucun  juif  n'a  osé  s*établir 
å  Marseille,  å  la  réserve  d'un  nommé  Villeréal,  lequel,  sous 
prétexte  d*une  leitre  de  cachet  qui  lui  permet  de  venir 
négocier  ä  Marseille  avec  sa  famillc,  y  a  pris  une  maison  et 
y  a  attiré  plusieurs  familles  de  juifs  qui  font  une  synägogue 
dans  cette  maison. 

«  Les  juifs  sont  des  gens  de  mauvaises  mceurs.  La  trom- 
perie  et  Tusure  sont  toujours  en  usage  parmi  eux  et  ils  ne 
doivent  pas  étre  mélés  ni  confondus  parmi  les  chrétiens, 
particuliérement  dans  unegrande  ville  comme  Marseille,  oö 
la  pauvreté  du  plus  grand  nombre  des  habitants  leur  donne 
lieu  de  corrompre  leurs  moeurs,  et  d'exercer  Tusure  sans 
aucune  régle. 

«  Le  commerce  ne  peut  pas  durer  avec  ces  sortes  de  gens, 
qui  sont  capables  de  le  ruiner  dans  peu  de  temps :  !•  par  la 
raison  qu'on  vient  de  diro  de  leurs  usures ;  2"  parce  qu'ils 
achétent  les  marchandises  déprédées,  ayant  correspondance 
dans  tous  les  iieux  de  la  Barbarie  et  autres  endroits  ou  il  y 
a  des  corsaires,  et  les  ayant  å  vil  prix,  les  vendent  moins 
que  ne  peuvent  faire  les  marcliands  qui  les  font  venir  du 
Levant  et  par  des  voies  legitimes.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que 
des  marchands  de  Mai^seille  trouvérent  dans  les  Infirraeries 
des  marchandises  venues  de  Barbarie,  pour  le  compte  des 
juifs,  lesquelles  leur  avaient  été  prises  et  portaient  encore 
leurs  marques.  De  quoi  il  y  eut  procés;  3«  ils  donnent  inces- 


samment  desavis  aux  corsaires,  de  toutes  les  voiles  qui  par- 
tent  de  Marseille,  et  leur  facilitent  les  moyens  de  les  aller 
surprendre. 

«  Enfln,  il  est  visible  que  les  juifs  sont  la  ruine  du  négoce 
parmi  des  chrétiens  et  des  gens  qui  veulent  négocier  dans  la 
bonne  foi.  Cest  par  cette  raison  qu'ils  ont  été  chassés  de 
France,  et  que  le  temps  de  leur  résidencea  été  réduit  å  huit 
jours,  par  arrét  du  Parlement  de  Provence  du  9  novembre 
1647,  conflrmé  par  arrét  du  Conseil  du  16  avril  1648,  qui 
or  donne  de  les  faire  sortir.  » 

A  la  suite  de  ce  mémoire,  Colbert  fit  rendre  par  le  roi 
Tordonnance  suivante : 

«  Sa  Majesté,  ayant  jugé  du  bien  de  son  service  de  ne  pas 
permettre  un  plus  long  séjour  aux  juifs,  qui  se  sont  établis 
å  Marseille ;  EUe  leur  ordonne  de  sortir  Incessamment,  non* 
seulement  de  la  dite  ville,  mais  méme  de  son  royaume, 
pour  aller  od  bon  leur  semblera,  å  peine  de  désobéissance. 
Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  de  Pilles,  gouverneur  de  la  ville 
de  Marseille,  de  tenir  la  main  ä  Texécution  du  present  ordre, 
Fait  ä  Saint-Cloud,  le  2  mai  1682.  Signe  Louis,  et  plus  bas, 
Colbert.  » 

Arrét  du  Conseil  d'État  ordonnant  Texpulsion  des  juifs  du 
royaume  de  France  (15  février  1751). 

Mémoire  demandant  \e  i*envoi  des  juifs  qui  font  le  com- 
merce å  Aix  et  å  Marseille  (1751). 

Arrét  du  Parlement  de  Provence  qui  interdit  aux  juifs  de 
venir  å  Marseille,  pour  y  acheter  et  vendre  des  marchan- 
dises, et  qui  leur  enjoint  d'en  sortir  trois  jours  apres  leur 
arrivée  (12  juin  1758). 

Réclaraations  de  quelques  juifs  algériens,  au  sujet  de  la 
saisie  d'un  chargement  de  blé,  et  avis  du  Bureau  provisoire 
du  commerce  (9  octobre  1793). 
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GG.  Art.  2.-3  piéces. 

ASSISTANCE   PUBLIQUE.    —  PESTE. 

1 7)90.  —  Mémoire  des  députés  du  comraerce  au  duc 
d^Orléans,  régent  du  royaume,  pour  lui  faire  connalire 
retat  de  misére  dans  lequel  la  pesle  a  plongé  la  ville  de 
Marseille,  et  le  priantde  faire  rembourser  en  numéraire  å 
la  communauté  les  billets  de  banque  qui  lui  ont  été  donnés 
en  paiement  (1721). 

Rapport  tendant  å  la  désinfection  générale  des  marchan- 
dises  a  susceptibles  »,  afin  de  dissiper  pour  toujours  la  crainte 
que  peut  avoir  répandue  dans  les  pays  étrangers  la  rechute 
de  la  peste  (9  juillet  1722). 

Mémoire  par  lequel  la  Chatobre  de  commerce  demande 
que  les  étrangers  soient  invités  å  reprendre  leura  relations 
commerciales  avec  Marseille  (1722). 


GG.  Art.  3.  —  51  piéces,  donl  7  impriinées. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  INTENDANCE  SAXITAIRE 

ET  QUABANTAINES. 

t  S4S-f  It*.—  Ordre  du  roi,  adressé  aux  viguier,  consuls 
et  habitants  de  Marseille,  pour  les  inviter  å  respecter  Tau- 
torité  du  sieur  de  Pilles,  gouverneur  du  Chäteau-d'If  et  des 
lies  voisines,  quand  ils  font  faire  quarantaine  dans  ces  lies 
(17  aoat  1643). 

Le  roi  donne  pouvoir  au  sieur  de  Pilles  d'accorder  ou  de 
refuser  aux  patrons  des  barques  ou  navires  marchands,  la 
permission  de  purger  leurs  quarantaines  dans  les  lies  de 
Ratonneau,  Pomégues  etautres  lies  (5  mai  1644). 

Ordre  de  Francois  de  Vendöme,  duc  de  Beaufort,  prince 
de  Martigues,  chef  et  surintendant  general  de  la  navigation 
et  commerce  de  France,  interdisant  aux  oiHciers  de  Tarmée 
navale  du  roi  de  communiquer  avec  les  équipages  des 
navires  avant  que  les  f or malitéssanitaires  aient  été  remplies 
(20  mars  1666). 

«  Réglement  que  le  roi  veut  et  or  donne  étre  observé  å 
Tavenir,  dans  les  ports  de  Toulon  et  de  Marseille,  sur  les 
précautions  å  prendre  pour  empécher  que  la  peste  ne  s'in- 
troduisedans  le  royaume  »  (25  aoCit  1683). 

Abjuration  de  deux  rénégats  (Pierre  Terrasson,  de  Mayor- 
que,  ét  Jean  Gueydon,  dit  Romadan,  de  Marseille),  pendant 
leur  quarantaine  aux  Inlirmeries  (14  novembre  1687). 

«  Le  roi  étant  informé  que  les  intendants  de  la  Sante  de 
Marseille  ont  introduit,  dans  Tadministration  des  deniers 
qu'ils  reooivent.  Tabus  de  brCiler  å  la  fin  de  cbaque  année 
les  journaux  et  piéces  justificatives  de  leurs  recettes  et 


dépenses,  »  ordonne  que  les  registres  de  comptabihté  du 
Bureau  de  la  Sante  seront  déposés,  chaque  année,  dans  les 
archives  de  la  Chambre  de  commerce  (1).  (Arrét  du  Conseil 
d^État  du  7  octobre  1694). 

Ordonnance  de  M.  Le  Bret,  premier  president  et  intendant 
de  Provence,  portant  que  les  capitaines  et  patrons  des  bar- 
ques venant  du  Levant,  Barbarie  et  autres  lieux  suspects 
de  mal  contagieux,  feront  quarantaine  å  bord  de  leurs  bäti- 
ments  (20  avril  1700). 

Les  capitaines  et  patrons  des  navires  frangais  qui  font  le 
commerce  du  Levant  et  de  Barbarie,  et  qui  chargent  dans 
plusieurs  échelles,  sont  tenus  de  prendre  leur  patente  de 
santé  des  consuls  du  premier  port  od  ils  auront  commencé 
leur  chargement,  et  de  la  faire  viser  par  ceux  des  autres 
ports  ou  ils  continueront,  sous  peine  de  3,000  livrés  d'amende 
et  de  confiscation  du  bätiment  (ordonnance  du  roi  du  26 
juillet  1702). 

Cerlificats  délivrés  par  les  intendants  de  la  Santé  pour 
constater  la  date  de  Tentrée  donnée  aux  marchandises  appor- 
tées  par  divers  navires  (1714-1715). 

«  Instruction  pour  les  intendants  de  la  Santé  sur  les 
usages  et  coutumes  du  Bureau.  »  (2)  (1716). 

Ordre  du  roi  qui  permet  å  M.  de  Pilles  d'établir  des  gardes 
sur  les  bätimeuts  qui  font  quarantaine  aux  lies  de  Marseille 
(10  juillet  1718). 

Instructions  données  par  M.  de  Bernage,  intendant  de 
Languedoc,  aux  intendants  de  la  Santé  de  Oetle  et  d'Agde, 
pour  la  reception  des  båtlments  passagers  et  mardiands 
qui  se  rendront  en  Provence  (17  décembre  1722). 

Le  prévot  des  marchands  de  Lyon  a  demandé  que  Ton  mit 
sur  les  ballots  de  marchandises  qui  sortent  du  Lazaret  de 
Marseille,  une  empreinte  å  Tencre,  constatant  que  les  mar- 
chandises ont  été  purifiées  (31  janvier  1723), 


GG.  Art.  4.  —  03  piéces  ,  don  t  12  impriinées. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  INTENDANCE  SANITAIRE 

ET  QUARANTAINES. 

1993.  —  Arrét  relatif  au  commerce  du  Levant  pendant 
la  peste  (31  mai  1723). 


(1)  La  Chambre  de  commerce  conserve,  en  effet,  dans  unc 
piéce  annexée  aux  archives  liisloriques,  une  impoi*tante  collec- 
tion  de  documents  relotifs  ä  la  comptabilité  du  Bureau  de  la  Santé. 

(2)  Imprimé  chez  Pierre  Mesnier,  imi)rimeur  et  marchand  li- 
braire,  a  La  Loge,  in-4°  de  25  pages. 
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La  Chambre  de  commerce  demande  que  la  ville  de  Toulon 
ne  soit  pas  aatorisée  ä  admettre  å  son  lazaret  des  navires 
venant  du  Le  vant  (18  octobre  1726). 

Réglement  des  Intendants  de  la  Sante,  au  sujet  des  forma- 
litös  å  imposer  dans  Tintérét  de  la  santé  publique  aux  navires 
arrivant  des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  (5  juillet 
1728). 

La  Chambre  renouvelle  les  réclamations  contre  la  preten- 
tion de  M.  le  gouverneur  du  Chåteau  dlf,  de  placer  des 
gardes  sur  les  navires  qui  vont  purger  leur  quamnlaine 
dans  le  port  de  Pomégue  (22  juin  1729). 

Ordonnance  du  roi  concernant  la  patente  de  santé  que 
doivent  prendre  les  capitaines  et  patrons  des  båtiments,  qui 
naviguent  dans  les  ports  de  Levant  et  de  Barbarie  (6  S8p- 
tembre  1730). 

«  Mémoire  sur  le  Bureau  de  la  SaAté  de  Marseille  et  sur 
lesrégles  qu'on  y  observe  (1).  »  (1731). 

Délibération  et  tarif  des  droits  du  Bureau  de  la  Santé 
(9  septembre  1734). 

Réglement  sur  ce  qui  doit  étre  observé  å  Tégard  des  équi- 
pages  des  navires  qui  partent  des  ports  de  Provence,  par 
rapport  aux  expeditions  des  patentes  de  Santé  (2  mars 
1 737). 

Mémoire  des  sieurs  Remuzat  et  Guys  pour  demander 
qu'une  balle  de  cire  jaune  du  Levant  apportée  sur  un 
neutre,  soit  réexportée  ä  Tétranger  sans  entrer  dans  la  ville 
(24  décembre  1759). 

Arrét  du  Conseil  d*État  portant  défense  de  faire  quaran- 
taine  en  tous  autres  ports  et  Lazarets  que  Marseille  et  Toulon 
(14  octobre  1762). 

Mémoire  contre  les  rigueurs  des  magistrats  de  la  Santé 
dans  les  Deux  Siciles  (22  février  1763). 

Mémoire  contre  le  projet  d'établir  un  Lazaret  å  Gette 
(1786). 

Réponse  de  la  Chambre  de  commerce  aux  observations 
de  M.  TAmiral,  sur  le  projet  d*arrét  relatif  au  départ  des 
navires  destin^  pour  le  Levant  et  la  Barbarie,  avant  la  fin 
de  la  quarantaine  (18  avril  1787). 

État  des  dettes  du  Bureau  de  la  Santé,  sélevant  å  243,500 
livrés  (22  janvier  1793). 

Parmi  les  créanclers  du  Bureau  de  la  Santé  figuren  t : 
M-  V*  Gilly-la-Place ,  pour  50,000  livrés,  M.  Millot,  50,000 
li\Tes,  M.  Bonnardel,  10,000  livrés,  et  M"*  V*  Hubaud- 
Gouffet,  10,000  livrés. 

Décret  de  la  Convention  Nationale  relatif  au  Bureau  de 
la  Santé  et  du  commerce  dela  ville  de  Marseille  (31  mars 
1793). 


Ce  décret  ne  renferme  qu'un  seul  artide,  ainsi  con^u : 
a  La  Convention  Nationale  décréte  que  le  Bureau  de  la 
Santé  et  le  Bureau  du  commerce  de  Marseille  existeront 
provisoirement  dans  cette  ville,  jusqu'å  ce  que  la  Conven- 
tion Nationale  ait  prononcé  sur  la  petition  de  cette  com- 
mune,  renvoyée  aux  comités  du  commerce  et  de  la  marine 
réunis.  » 


GG.  Art.  5.  —  1  piéce  imprimée. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  SECOURS  AUX  NOYÉS. 

1940.  ^  M.  de  La  Tour,  premier  president  et  intendant 
de  Provence,  fait  parvenir  aux  députés  du  commerce  un 
exemplaire  de  YÄvis  qui  vient  d'étre  publié  sur  les  soins  ä 
donner  aux  noyés. 

Parmi  les  conseils  recommandés  dans  cet  avis  officiel 
nous  remarquons  les  suivants : 

«  Il  peut  arriver  que  le  noyé  ait  trop  bu,  et  pour  savoir 
s'il  est  dans  ce  cas,  et  sll  y  est,  pour  leur  faire  rendre  Teau, 
on  le  fait  entrer  dans  un  tonneau  ouvert  par  les  deux  bouts 
qu'on  roule  pendant  quelque  temps  en  différents  sens. 

«  Pour  le  réchauffer,  on  le  mettra  ensuite  dans  un  lit ; 
mais  on  ne  le  laissera  pas  tranquille,  on  Tagitera  de  cent 
fagons  diflférentes,  on  le  tournera  et  le  retournera,  on  le 
soulévera,  on  le  laissera  retomber  et  on  le  secouera  en  le 
tenant  entré  ses  brås. 

«  On  doit  aussi  lui  verser  dans  la  bouche,  des  iiqueurs 
spiritueuse,  et  c'est  faute  d'en  avoir  eu,  qu'en  différentes 
occasions,  on  a  versé  dans  la  bouche  des  noyés  de  Turine 
chaude,  qui  a  paru  produire  de  bons  elTets. 

a  Un  des  moyens  auxquels  on  a  eu  recours  pour  des  noyés 
qui  ont  été  rendus  å  la  vie,  a  été  aussi  de  se  servir  d'un 
chalumeau  ou  d'une  canulle  pour  leur  soufiler  de  Tair  dans 
la  bouche,  pour  leur  en  souffler  dans  les  inteslins;  on  Ta 
méme  introduit  avec  succés  dans  ceux-ci  avec  un  soufflet, 

«  Mais  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  peut-étre,  c'est  de 
souffler  dans  les  intestins  la  fumée  du  tabac  d'une  pipe ;  un 
de  nos  académiciens  a  été  témoin  du  prompt  et  heureux  effet 
de  cette  fumée  sur  un  noyé ;  une  pipe  cassée  peut  fournir 
le  tuyeau  ou  chalumeau  par  lequel  on  soufflera  dans  le  corps 
la  fumée  qu'on  aura  tirée  de  la  pipe  entiére.  » 


(1)  Imprimé  ä  Mai^seille,  par  Jean- Pierre  Brébion,  1731. 
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GG.  Art.  6.  —  2  piéces,  don  t  1  iniprimée. 

ASSISTANCE   PUBLIQUE.  —  RACHAT  DES  CAPTIFS. 

tS99-f  IMMI.  —  Arrét  qui  prescrit  d'embarquer  sur  une 
galer  e  royale  les  esclaves  turcs  qui  sont  sur  celle  du  baron 
d*Allemagne  (24  septembre  1627). 

Arrét  du  Conseil  d*État  ordonnant  å  toutes  les  personnes 
qui  ont  des  parents  esclaves  å  Tunis,  de  donner  leurs  noms, 
äges  et  qualités  aux  lieutenants  de  TAmirauté,  lesquels  en 
dresseront  un  röle,  et  inviteront  les  consuls  å  fournir  i  75  écus 
pour  le  rachat  de  chaque  esclave  né  dans  léurs  communautés 
(4ianvierl666). 


GG.  Art.  7.  —  35  piéces. 

ASSISTANCE    PUBLIQUE.   —  RAPATRIEMENT  DES  MATELOTS 

ET  SOLDATS  FRANCAIS. 

tS99-t99t.  —  Les  consuls  des  échelles  du  Levantet  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille,  étaient  chargés  de  faire 
rentrer  en  France  les  matelots  et  soldats  qui,  étant  incor- 
porés  dans  les  armées  étrangéres,  parvenaient  å  s'échapper. 
Les  frais  de  rapatriement  de  ces  déserteurs,  que  Tonappelait 
aussi  des  dégradés  ou  des  disgraciés,  éfaient  payés  par  la 
Chambre,  sauf  remboursement  par  l'État. 

«  Le  26  novembre  1692,  M.  de  Pontchartrain  écrivait  aux 
députés  du  commerce :  «  J'ai  rendu  compte  au  roi  de  la 
lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  12  de  ce  mois.  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  vous  décharger  de  la  dépense  qui  a  été  faite  pour 
le  passage  de  La  Canée  ä  Smyrne  et  de  lå  å  Marseille,  de 
cent  soldats  fran^ais  qui  ont  déserté  de  Tamiée  véni- 
tienne.  » 

Une  lettre  du  Consul  de  marine,  du  26  septembre  1718, 
donne  les  mémes  indications  sur  cette  dépense : 

a  Vous  trouverez,  Messieurs,  ci-joint,  un  état  des  avances 
faites  par  le  sieur  de  Boismont,  consul  ä  Salonique,  pour  le 


renvoi  dans  le  royaume  de  150  déserteurs  fran^ais  de 
Farmée  vénitienne,  s'élevant  å  1359  piastres;  comme  le  Con- 
seil de  la  guerre  s'est  chargé  d'acquitter  ces  sortes  de 
dépenses,  il  est  nécessaire  que  vous  vous  adressiez  å 
M.  Le  Blanc,  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  pour  en  deman* 
der  le  remboursement.  » 


GG.  Art.  8.  —  18  piéces. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  PBISONNIERS. 

1900-1959.  —  La  Cbambre  de  commerce  de  Marseille 
était  appelée  å  exécuter  les  ordres  du  roi,  en  ce  qui  concer- 
nait  les  prisonniers  envoyés  par  les  consuls  des  échelles  du 
Levant.  Elles  intervenait  également  lorsqu*elle  croyait  que 
rintérét  du  commerce  Texigeait. 

Le  6  février  1700,  Targousin  de  la  Grande  Réale,  certiiie 
avoir  dtiment  reconnu  et  fait  enchatner  un  Ture  nommé 
Abdalab,  de  Tétouan,  qui  lui  a  été  amené  par  le  sieur  Ro- 
bert, commis  de  la  Chambre  de  commerce. 

Dans  sa  séance  du  21  aoCit  1738,  la  Chambre  de  commerca 
prend  la  délibération  suivante :  «  Le  sieur  député  ayant  fait 
part  å  TAssemblée  qu'un  matelot  de  Téquipage  du  patron 
Michel,  d^Agde,  ayant  assassiné  le  dit  patron,  étant  å 
Smyrne,  il  aurait  été  envoyé  par  le  consul  et  remis  aux 
prisons,  od  il  a  été  condamné  å  mört  par  les  officiers  de 
TAmirauté... 

«  Le  Bureau,  reconnaissant  la  nécessité  qu'il  y  a  de  don- 
ner aux  gens  de  mer  Texemple  proposé  par  le  sieur  député, 
délibére  d'écrire  å  Tavocat  de  la  Chambre  pour  faire  la  de- 
mande  de  Texécution  du  dit  matelot  en  cette  ville.  » 

Ordre  du  roi  de  faire  arréler  le  nommé  Pierre  Maheda, 
«  lequel  était  ci-devant  esclave  å  Alger,  d*oii  il  a  été  envoyé 
prisonnier  en  France  par  le  consul  qui  y  réside.  »  (10  juillet 
1752). 


SERIE  HH. 


Conunercc  et  Industrie*  —  Commeree 

de»  lBde««  —  OoloBles 
HaBofaetiires  dlireraea.  —  l^rmpm» 

Métiers*  —  Pmd*homiii 


general  —  Conunerce  des  éehelles  do  Leirant  et  de  Barbarle*  —  Compagnle 
—  Translt.  —  Assoranees  marlttmes.  —  Pont  de  Beaneaire. 
Paplera.  —  Savons.  —  Tannerles.  —  BaIBnerles    de  snere.  —  Corpa  et 
—  Calfata.  —  Calaalers.  —  Corporation  des  Conrtlera. 


Serie  HH.  Art.  1.  —  44  piéces,  dont  5  imprimées. 

COMMERCE  GENERAL.  —  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 

tS9S-f  9IMI.  —  Deux  députés,  élus  par  le  conseil  com- 
munal,  MM.  de  Ventou  et  d'Anthoiae,  ont  présenté  au  roi, 
un  cahier  ou  ménioire  contenant  les  doléances  du  com- 
merce.  Le  sieui'  de  MarUlac,  conseiller  d*Etat,  a  été  cbargé 
d'examiner  les  artides  du  mémoire  et  de  préparer  les 
réponses  du  roi,  et  le  27  juillel  1623,  Louis  XIII,  siégeant 
au  Conseil  d'Etat,  a  signé  les  réponses  mises  en  regard  de 
chaque  artide  du  cahier  des  Marseillais.  Ce  cahier  a  été 
ensuite  renvoyé  aux  consuls  de  la  ville  de  Marseille,  qui 
Ton  fait  déposer  dans  les  archives  de  la  Chambre  de  com- 
merce,  oöil  est  encore  aujourd'hui. 

Les  réponses  écritesen  marge  dumémoiredonneront  un 
apercu  des  doléances  du  commerce  de  Marseille.  Nous  les 
transcrivons  ci-aprés : 

«  Le  roy  ayant  esgard  au  contenu  au  present  artide, 
renvoyera  ses  gallaires,  qui  sont  es  mers  de  Ponant,  au 
port  de  la  ville  de  Marseille,  incontinent  que  le  bien  de  ses 
affaireslepourra  permettre. 

€  Sa  Majesté  escrlra  ä  ses  ambassadeurset  agens  residens 
prés  du  roy  d*Espagne,du  Grand  Duc  et  du  Duc  de  Savoye 
pour  faire  instance  de  sa  part,  afin  d*interdlre  å  leurs  sub- 
jects le  commerce  desmarchandises  déprédées. 

«  Sa  Majesté,  pour  aucunes  bonnes  considérations,  a  per- 
misauxArméniens  qui  ontcy  devant  apportédes  marchan- 
dises  en  Provence,  d'emporter  leprixdlcelles  en  lettres  de 
change,  tirées  hors  le  royaume.  Et  pour  Tadvenir,  entend 
sa  Majesté  que  les  Ajméniens  qui  améneront  desmarchan- 
dises de  dehors  soienl  tenuz  de  remployer  le  prix  en  mar- 
chandises  prises  dans  le  royaume,  soit  par  achapt  ou  par 


eschange,  lesquellesilsserontobligésdedénoncer  augrelTe 
de  Tamirauté  de  Levant,  sans  qu'ils  puissent  se  servir  de 
lettres  de  change,  ni  du  transport  d*or  et  d*argent  par  le 
royaume,  sur  lespeinesportées  par  les  ordonnances. 

a  Le  roy  ayant  esgard  aux  frais  et  despenses  qu'il  con- 
vient  fere  aux  supplians,  pour  Tentretien  du  négoce,  qui 
tourne  non-seulementåleur  bénéfice,  mais  des  autres  sub- 
jects  de  son  royaume,  qui  traficquent  en  Levant,  Sa  Majesté 
leur  a  accordé  la  levée  du  droit  d'un  demy  pour  cent  sur 
touttes  les  marchandises  qui  sortiront  des  eschelles  et  en 
la  mesme  sorte  que  les  autres  consuls  des  dites  eschelles 
tirent  leur  droit  de  consulat,  et  ce  pour  trois  ans  consé- 
cutifs.  Lequel  droit  sera  afPermé  par  devant  les  viguier  et 
consuls  de  Marseille  et  les  deniers  qui  en  proviendront 
seront  employés  aux  susdites  despenses. 

«  Sa  Majesté  mandera  ä  son  procureur  general  en  sa 
Cour  de  parlement  d'Aix  qu*il  envoyé  les  motifs  de  Tarrest 
mentionné  au  present  artide  pour  iceux  veux  y  estre  pour- 
veu. 

«  Fait  et  arresté  par  le  Roy,  eslant  en  son  Conseil,  å 
Saint-Germain  enLaye,  le  27*  jourde  juillet  1623.  »  Signé 
Louis. 

Arrét  du  Conseil  d'Etat,  du  V  mars  1684,  portant  qull 
sera  délibéré  sur  les  moyens  d*augmenter  le  commerce. 

Cet  arrét  est  ainsi  motivé :  «  sur  ce  qui  a  été  représenté 
au  roi,  étant  en  son  conseil,  que  les  ordres  qu*il  avait 
donnés  tant  pour  Taugmentation  du  commerce  au  dedans 
et  au  dehors  du  royaume,  que  pour  Tétablissement  de 
diversescompagnies  pour  le  commerce  du  Nord,  du  Levant 
et  deslndes  d^Orient  et  d'Occident  avaient  fourni  deToccu- 
pation  ä  un  trés-grand  nombre  de  ses  sujets,  prlncipale- 
ment  aux  gens  de  mer,  qui  s*étaient  rendus  plus  savants 
dans  rart  de  naviguer ;  ce  qui  aurait  aussi  donné  lieu  aux 
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particuliers  de  faire  construire  et  équiper  plusieurs 
vaisseaux,  augmenté  trés-considérablement  les  colonies 
duCanada,  Hes  frangaises  de  rAmérique  et  cöte  d'Afrique, 
de  telle  sorte  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  se  seraient 
entiérement  rendus  les  maltres  du  commerce  des  colonies 
fran(;aises,  que  les  étrangers  falsaient  seuls  auparavant.... 
Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  mémoires,  instructions,  avis 
et  propositions  concernant  le  commerce  seront  remis  entré 
les  mains  du  sieur  Marquis  de  Seignelay,  secrétaire  d'Etat, 
ayant  le  departement  de  la  marine,  etc.  » 

Mémoire  donné  å  M.  Daguesseau ,  conseiller  d*Etat , 
commissaire  envoyé  par  le  roi  en  Provence,  tendant  au 
rétablissement  du  commerce  du  Levant.  (  Avril  4688.) 

Arrét  du  Conseil  d'Etat  concernant  la  liberté  de  la  traite 
enGuinée.  (9  juin  1703). 

Ordonnance  qui  défend  aux  Frangais  résidant  aux 
échelles  du  Levant  et  dltalie  de  charger  aucune  marchan- 
dise  soit  pour  leur  compte,  soit  pour  celui  des  autres 
nations  sur  des  båtimenls  étrangers.  (15  avril  4713). 

Arrét  qui  supprime  pendant  trois  années  les  entrepöts 
des  cassonades  du  Brésil  et  du  café  du  Levant  (26  décem- 
bre  1713). 

Mémoire  pour  établir  la  nécessité  qu'il  y  a  de  rendre 
libre  le  commerce  de  Marseille,  comme  il  Tétait  avant  la 
contagion  (10  janvier  1722). 

Déclaration  du  roi  concernant  la  na^igalion  desvaisseaux 
frangais  aux  cötes  dltalie,  d'Espagne,  de  Barbarie  et  aux 
échelles  du  Levant  (21  octobre  1727). 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  sur  les  questions 
ä  traiter  dans  le  congrés  de  Soissons.  «  Ouoiqu^on  ne  doute 
pas  que  les  ministres  du  roi  au  congrés  de  Soissons  ne 
soient  chargés  de  proposer  les  griefs  que  la  France  peut 
avoir  de  toutes  les  innovations  qui  portent  préjudice  au 
commerce  ou  qui  ternissent  la  gloire  de  la  nation  fran- 
Qaise,  il  a  paru  indispensable  de  remontrer  la  nécessité 
qu'il  y  a  de  remédier  å  bien  des  choses  qui  embrassent 
l'Etatet  le  commerce.  »  (7  juin  1728). 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  a  sur  les  causes 
qui  ont  contribué  aux  fréquentes  banqueroutes  survenues 
depuis  quclquc  temps.  »  Il  a  été  reconnu  qu'elles  ont  eu 
leursprincipcs:  a  Dans  la  production  et  Tanéantissement 
des  papiers  royaux,  qui  ont  fait  un  vide  immense  aux 
finaoces ;  dans  les  variations  des  espéces  d'or  et  d'argent 
qui  ont  été  tantöt  bien  hautes  et  d'autre  fois  trop  basses  ; 
elles  ont  aussi  pour  causes  le  défaut  de  consommation  des 
denrées  et  manufactures,  les  disettes  ou  lastérilité  des  ré- 
coltes.  »  c  mals  un  des  plus  grands  maux,  et  dont  le  com- 
merce se  ressent— procéde  des  privilégesexcessifs  accordés 
aux  compagnies  exclusives,  qui  sont  autant  de  coups  portés 
å  Tindustrie  des  négociants  en  general.  »  (25juillet  1732). 


«  Mémoire  contenant  quelques  propositions  propres  å 
remédier  å  Tabus  que  les  étrangers  pourraient  faire  du 
pavillon,  s'il  plaisait  å  sa  Majesté  de  les  associer  en  parti- 
cipation  sur  les  bätiments  frangais  ( 19  novembre  1736  ). 

Mémoire  pour  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
«  servant  de  réponse  des  plaintes  portées  contre  le  com- 
merce de  Marseille,  des  lies  et  colonies  frangaises  deTAmé- 
rique.  »  (1749). 

Demande  formée  par  toutes  les  villes  maritimes  du 
royaume  d'étre  admises  å  faire  directement  le  commerce 
du  Levant  (1757). 

«  Second  mémoire  des  négociants  de  Marseille  sur  le 
commerce  des  fils  de  chévre.  »  (1760). 

Mémoire  présenté  par  les  échevins  et  députés  de  la 
Chambre  de  commerce  et  MM.  les  procureurs  du  pays  sur 
lesimpöts  qui  grévent  lesdiverses  fabriques  de  Marseille. 
(1760). 


HH.  Art.  2.  —  61  piéces,  dont  7  imprimées. 

COMMERCE  GENERAL.  —  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS  (SUITE). 

1901-1900.  —  Troisiéme  mémoire  des  négociants  de 
Marseille  servant  de  réponse  aux  objections  des  négociants 
d*Amiens,  sur  le  commerce  des  fils  de  chévre  d*Angora. 
(1761). 

Mémoire  sur  la  rareté  des  espéces  å  Marseille.  (1765). 

Certificat  constatant  que  le  procédé  employé  par  M,  Pois- 
sonnier  pour  rendre  Teau  de  mer  potable  est  excellent  : 
a  Nous,  échevins  et  députés  du  commerce,  certifions  avoir 
assisté  å  Tune  des  operations  qui  ont  été  faites  pubiique- 
ment  par  M.  Poissonnier,  dans  le  jardin  de  llntendance  de 
Marseille,  pour  rendre  Teau  de  mer  potable,  avoir  bu  et 
trouvé  bonne  Teau  que  cette  operation  a  produite.  »  ( 28 
octobre  1765  ). 

Mémoire  sur  les  encouragements  qu'il  conviendrait  d'ac- 
corder  pour  faire  prospérer  le  commerce  du  Nord.  (1765). 

Mémoire  sur  le  commerce  que  la  nation  fran^aise  peut 
entreprendre  dans  le  golfe  Persique,  Bassora,  Bagdad  et 
les  échelles  du  Levant,  par  le  sieur  Pétro  de  Perdriau, 
consul  de  Fance  å  Alep.  (1768.) 

Observation  sur  le  commerce  du  Nord.  (1769). 

Reflexions  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  sur 
le  projet  d*établir  un  faubourg  ä  la  porte  d'Aix.  (1773). 

«  Observations  d'un  Fran^ais  sur  un  mémoire  en  réponse 
å  celui  du  commerce  de  France.  »  (1)  (1773). 


(i)  Imprimé  ä  Port-au-Prince,  in- i"»  de  28  pages. 
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Mémoire  sur  le  commerce  de  la  mer  Noire.  (  3  mars 
1786). 

Observations  de  la  Chambre  de  commerce  de  la  ville  de 
Lyon  sur  la  déclaration  du  roi  concernant  le  timbre. 
(1787). 

Leltre  imprimée  du  president  de  la  Chambre  de  com- 
merce et  d*agriculture  ä  TAssemblée  nationale,  invitant  les 
négociants,  ar  mateurs  et  fabricants,  å  faire  part  å  la  Cham- 
bre etauComité  de  leurs  idées,  et  des  informations  å  leur 
connaissance  pour  l'améiioration  et  la  prospérité  du  com- 
merce, de  Tagriculture  et  des  manufactures.  ( i*'  octobre 
1789.) 

Mémoire  adressé  par  les  députés  du  commerce,  «  apres 
quelques  retranchements  »  å  M.  Necker.  •—  On  a  supprimé 
notamment  les  ligues  soulignées  de  cettc  phrase ;  a  Si  une 
administration  de  finances  sans  principes,  inconsidérée  et  versatile 
a  oecasionné  de  grands  maux,  Tesprit  publiCi  le  patriotisme, 
Tamour  des  frangais  pour  leur  roi,  ces  sentiments  ont 
assez  d'énergie  pour  les  réparer.  »  (1789). 

Observations  pour  la  Chambre  de  commerce  sur  le  com- 
merce  desFrancais  avec  les  Suisses.  (1790). 

Divers  mémoires  sans  date  se  rattachaut  å  la  plupart  des 
questions  mentionnécs  dans  les  documents  analysés  ci- 
dessus. 


1111.  Art.  3.  —  1  registre  in-foHo. 

COMMERCE  GENERAL.  —  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 

i9IMI-f  9Si.—  Registre  contenant  la  copie  des  divers 
mémoires  rediges  par  la  Chambre  de  commerce  pendant 
les  années  1760  et  17G1.  Ces  mémoires  sont  analysés 
dans  les  deux  nrticles  qui  précédent  (HH.  1  et  2). 


HH.  Art.  \.  —  iO  piéces ,  doiU  17  imprimées. 


r  r 


COMMERCE  GENERAL.  —  ECHELLES  DU  LEVANT 

ET  DE  BARBARIE. 


ittl3-i9f4.  —  Extrait  du  cahier  présenté  au  roi  par 

w 

les  consulsde  Marseille,  et  réponse  du  roi,  en  conseil  d'Etat 
tenu  ä  Fontainebleau,  la  reine  régente,  sa  mére,  présenté, 
le  5  octobre  1613. 

(T  11  y  a,  Sire,  disaient  les  consuls  de  Marseille,  un 

autre  sujet  de  plainte  bien  plus  cuisant  et  le  reméde  plus 
diflicile.  Cest  la  continuation  desravages  et  pirateries  des 


Tures  qui  occupent  la  Barbar ie,  lesquels  ayant  pillé  sur 
vos  sujets  de  Marseille  depuis  quinze  ans,  prés  de  deux 
millions  d'or,  ont  fait  recourir  diverses  fois  les  suppliants 
å  votre  Majesté.  » 

Apres  avoir  démontré  que  les  traités  passés  avec  les 
Tures  n*ont  jamais  été  respectés,  les  consuls  de  Marseille, 
demandent  que  le  commerce  avec  les  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie  soit  absolument  interdit,  et  le  roi,  approu- 
vant  Temploi  de  ce  moyen  radical,  interdit,  par  un  arrét 
rendu  au  Conseil  d'État,  å  tous  ses  sujets  :  «  Tout  trafic  et 
négoce  en  la  cöte  et  pays  de  Barbarie,  leur  faisant  trés- 
expresses  prohibitions  et  défenses  d'aller  et  venir,  ni  avoir 
aucune  intelligence  et  correspondance  en  ces  pays  pour 
y  faire  aucun  commerce,  ni  négociation.  » 

Lettres  patentes  donnant  pouvoir  de  négocier  sur  les 
cötes  de  Barbarie.  (  20  février  1617  ). 

Lettres  patentes  interdisant  tout  commerce  sur  les 
cötes  de  Barbarie.  ( 6  fé\Tier  1618 ). 

Lettres  patentes  contenant  la  méme  défense.  (23iuin 
1623).       * 

Lettres  patentes  interdisant  tout  commerce  avec  réchelle 
de  Tripoly,  de  Syrie.  (  26  avril  1624  ). 

Lettres  patentes  interdisant  de  faire  le  commerce  sur  les 
cötes  de  Barbarie  (  octobre  1631 ). 

Arrét  du  Conseil  d'État  contenant  les  avantages,  droits, 
prérogatives ,  priviléges,  exemptions  et  autres  choses 
accordées  par  le  roi  å  la  compagnie  du  commerce  du 
Levant.  (  18  juillet  1670. ) 

Réglement  du  roi  sur  le  commerce  du  Levant.  (22  décem- 
bre  1685  ) 

Arrét  du  Conseil  d'Etat  en  interpretation  de  celui  du  15 
aoöt  1685,  et  concernant  les  marchandises  du  Levant.  (9 
novembre  1688.) 

Ordonnance  du  roi  interdisant  ä  ses  sujets,  maltres, 
patrons  ou  propriétaires  de  navires  d'en  noliser  ou  faire 
sortir  aucun  des  ports  de  Provence  et  de  Languedoc  pour 
le  Levant,  sous  peine  de  confiscation  des  marchandises,  leur 
permettant  seulement  de  continuer  leur  commerce  et  navi- 
gation en  Italie  et  de  port  en  port.  (14  septembre  1689  ). 

Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
suspendant  la  sortie  des  navires  destinés  pour  le  Levant. 
(20mail693.; 

Délibération  faisjint  cesser  cette  interdiction.  (3  juillet 
1693.) 

«  Ordonnance  du  roi  portant  défense  å  tous  capitaines 
de  vaisseaux  et  båtiments  francais,  de  passer  du  Levant  en 
Ponent  et  de  Ponenten  Levant.  (15  décembre  1694). 

Ordonnance  du  roi  qui  iixe  le  nombre  et  le  départ  des 
båtiments  destinés  å  faire  le  commerce  des  échelles  du 
Levant.  (27  janvier  1700.) 
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tt  Etat  des  marchandlses  du  crtl  et  manufactures  du 
royaume  et  de  celles  qu*on  tire  des  pays  étrangers  pour  le 
commerce  du  Levant,  de  leur  prix  å  Marseille,  et  de  celui 
qu'elles  se  vendent  sur  les  échelles,  et  qu*elle  en  est  la 
consommation  parannée  commune.  »  (  12  octobre  1701.) 

Ordonnance  de  Hntendant  de  Provence,  fixant  en  exécu- 
tion  du  réglement  du  27  janvier  1700,  le  nombre  et  le 
temps  du  départ  des  navires  affectés  au  commerce  du 
Levant.  (1701.) 

Mémoire  pour  la  liberté  du  commerce  des  échelles  du 
Levant.  (18  mars  1710.) 

Autre  mémoire  demandant  la  liberté  du  commerce.  ( 19 
février  ilW). 


HII.  Art.  5.  —  CO  piéces  ,  dont  22  imprimées. 

COMMERCE  GÉNÉRA.L.    —  ÉCHELLES  DU  LEVANT 

ET  DE   BARBAUIE. 

1915-1994. —  M.  de  Ponchartrain  écrivant  aux  dépu- 
tés  du  commerce  leur  dit :  «  J'ai  lu  au  roi  le  mémoire  que 
vous  trouverez  ci-joint,  contenant  les  désordres  dont  la 
place  de  Marseille  est  menacée  par  la  quantité  prodigieuse 
de  marchandises  du  Levant  dont  les  magasins  sont  rem- 
plis.  » Il  demande  ensuite  aux  députés  de  s'entendre  avec 
M.  le  Bret  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  suspen- 
dre  ie  commerce  du  Levant.  (29  mai  1715.) 

Arrét  du  Conseil  d'Etat  sur  le  commerce  des  marchan- 
dises du  Levant.  (  14  septembre  1721.) 

Arrét  infligeant  une  peine  aux  capitaines  et  propriétaires 
des  navires  qui  diminueront  le  poids  et  la  qualité  des 
marchandises  apportéesdu  Levant.  (3  mai  1722. ) 

An'ét  qui  révoque  la  permission  ci-devant  accordée  de 
faire  le  commerce  du  Levant  par  le  port  de  Marseille.  (31 
mai  1723.) 

Tarif  dufret  ou  nolis  des  marchandises  d'entréeet  sortie 
des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  par  le  Bureau  de  la 
Chambre  de  commerce,  (7  février  1728). 

Mémoire  sur  letat  actuel  du  commerce  du  Levant.  ( 1*' 
juillet  1728.) 

Déclaration  du  roi  concernant  le  commerce  dans  les 
échelles  du  Levant.  (26  novembre  1729.) 

Arrét  du  Conseil  d'Etat  portant  réglement  sur  les  mar- 
chandises eii  pacotilles,  que  les  capitaines  et  passagers 
portent  dans  le  Levant.  (17  mars  1733.) 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
répondant  å  un  mémoire  de  la  Chambre  de  Languedoc 
sur  Tétat  du  commerce  dans  le  Levant.  (  25  décembre 
1736.) 


Avis  (imprimé.)—  «  Messieurs  les  échevins  ét  députés  de 
la  Chambre  de  commerce  font  avertir  les  capitaines  et 
patrons  des  båtiments  destinés  pour  les  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie  de  se  porter  lors  de  leur  départ  aux  archi- 
ves  de  la  dite  Chambre,  pour  y  prendre  les  lettres  et  pa- 
quets  qu*on  aura  å  leur  donner,  sous  peine  de  désobéis- 
sance.  »  (  27  octobre  4750.) 

«  Introduction  aux  mémoires  de  la  ville  de  Marseille  sur 
Texportation  et  Timportation  du  commerce  du  Levant, 
contre  la  province  du  Languedoc  et  ses  adhérents.  » 
(1753.) 

Ordonnance  du  roi  pour  suspendre  pendant  trois  ans, 
les  droits  imposés  aux  navires  qui  font  la  caravane  dans 
les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  ( 16  décembre  1765.) 

Arrét  du  Conseil  d'Etat  portant  réglement  sur  les  paco- 
tilles dans  le  Levant.  (1767.) 

Ordonnance  du  roi  concernant  les  consulats,  la  rési- 
dence,  le  commerce  et  la  navigation  des  sujets  du  roi  dans 
les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  (  3  mars  1781.) 

Mémoire  des  négociants  de  Marseille  au  sujet  de  Tédit  et 
de  Tordonnance  du  roi  du  mois  de  mars  1781  concernant 
les  établissements  fran^ais  et  le  commeree  du  Levant. 
(25  juillet  1781.) 

Ordonnance  de  M.  de  La  Tour,  Intendant  de  Provence, 
concernant  les  médicaments  qui  sont  envoyés  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  et  les  médecins  qui  se 
rendent  dans  ces  échelles.  (10  mai  1788.) 

Rapport  répondant  å  la  demande  iormée  par  les  capi- 
taines pour  faire  le  commerce  du  Levant  en  toute  liberté. 
(1790.) 

Observations  sur  le  régime  actuel  du  Levant,  d'aprés  ce 
qui  a  été  proposé  au  commerce  de  Marseille  pour  son  amé- 
lioration(1791.) 

Mémoire  sur  le  commerce  du  Levant.  (1794.) 


—  12  piéces ,  dont  2  imprimées  et  1  registre 
petit  in- i". 


HII.  Art.  6.  —  12  piéces 

petit  in- i 


COMMERCE    GENERAL.  —  ÉCHELLES  DU   LEVANT 

ET  DE  BARBARIE. 

1699-1 980.  —  Recueil  de  divers  arrötset  autres  docu- 
ments  relatifs  au  commerce  du  Levant,  publiés  ou  adres- 
sés  å  la  Chambre  de  commerce,  depuisl692  jusqu*en  1719. 

Mémoires  sur  le  commerce  du  Levant  rediges  å  diverses^ 
époques,  mais  ne  portant  aucune  date  precise.  —  Le  der- 
nier  document  contenu  dans  ces  archives  est  adressé  ä 
TAssemblée  Nationale. 
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Hll.  Art.  7.  —  25  piéces  et  1  registre  in-folio. 

ÖOMMERCE    DU  LE  VANT.    —  CONSULAT. 

1686-1900.  —  Lettres  patentes  du  roi  interdisant  aux 
consuls  de  donner  des  passeports  aux  capitaines  et  patrons 
de  vaisseaux,  et  de  leur  permettre  de  préter  leurs  noms 
aux  élrangers  pour  naviguer  sous  le  pavillon  fran^ais. 
(2'2décembre  1686.) 

Le  sieur  Estelle,  consul  de  France  å  Tétouan,  exposé, 
dans  un  mémoire,  tout  le  préjudice  que  porte  å  notte  com- 
merce  Tinterdiction  faite  aux  Fran^ais  de  négocier  dans  le 
Maroc. —  Les  Anglais  et  les  HoUandais  ont  pris  la  place 
des  commer^ants  fran^ais.  (  1688  ). 

Rétablissement  du  commerce  dans  le  Maroc,  qui  avait 
été  interdit  par  une  ordonnance  du  24  juillet  1687.  (  Ordon- 
nance  du  25  octobre  1688.) 

Ordonnance  qui  établit  un  tour  pour  le  départ  des  navi- 
res  aflfectés  au  commerce  d'Alexandrie.  (19  décembre 
1698.  ) 

Délibérationsdes  négociants  établis  au  Caire  et  formant 
le  corps  de  la  nation.  Presents  å  faire  aux  Pachas.  ( 1602- 
1704.  ) 

M.  Louis  Bigot  de  Gastines,  conseiller  d'Etat  et  Inten- 
dant  de  la  marine  a  été  envoyé  dans  les  échelles  du  Caire, 
d'Alep,  d'Alexandrie,  de  Seyde,  et  de  Saint-Jean  d*Acre, 
pour  examiner  les  accusations  portées  par  les  négociants 
formant  le  corps  de  la  nation  dans  ces  échelles  et  les  dépu- 
tés  du  commerce  de  Marseille,  contre:  1*  M.  Benoist 
de  Maillet,  consul  du  Caire  ;  2**  M.  Doria  de  la  Baume, 
marchand  å  Alep;  3"*  llnspecteur  des  marchandises  å 
Alexandrie ;  5*  M.  Estelle,  consul  de  Seyde. 

L'enquéte  contradictoire  å  laquelle  s'est  livré  M.  Bigot 
de  Gastines  est  suivie  d*un  réglement  general,  trés- 
détaillé  et  tres  intéressant.  ( 1706  ). 


HH.  Art.  8.  —  19  piéces,  dont  4  imprlmées. 

COMMERCE  DU  LEVANT.  —  CONSULAT. 

190II-1950.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
demande  ä  étre  déchargée  de  la  dépense  des  consulats  du 
Levant.  (Mémoire  remis  le  7  janvier  1709.) 

L'interdiction  du  commerce  avec  le  royaume  de  Tunis, 
prononcée  par  une  ordonnance  du  31  octobre  1714,  est 
prorogée  pendant  six  mois,  ( Ordre  du  roi  du  31  juillet 
1715.) 


Le  sieur  J.  Isnard,  consul  de  France  å  Durasse,  se  plaint 
des  procédés  du  marquis  de  Bonnac ,  ambassadeur  ä  Con- 
stanlinople.  (1716.) 

Arrét  du  Conseil  d*Etat  qui  casse  une  délibération  prise 
par  le  sieur  Maillet,  consul  ,en  Morée,  et  le  sieur  Rose, 
vice-consul  å  Modon,  et  quelques  négociants,  pour  allouer 
des  frais  de  voyage  å  ces  deux  agents  consulaires.  (12  dé- 
cembre 1718.) 

L'indemnité  de  18,000  livrés  fixée  par  le  roi  pour  dédom- 
mager  le  sieur  Martin,  consul  å  Tripoly  de  Barbarie,  du 
pillage  de  ses  meubles  pendant  le  bombardement  de  cette 
ville,  sera  payée  en  partie  par  les  diverses  échelles  du 
Levant.  (16  septembre  1730.) 

Ordonnance  du  roi  concernant  les  dépöts  qui  se  font 
dans  les  chancelleries  des  consulats  du  Levant  et  de  Bar- 
barie. (11  septembre  1731.) 

Mémoire  sur  Tétat  du  commerce  dans  Téchelle  de  Satalie 
(1739.) 

Reflexion  de  la  Chambre  de  commerce  sur  la  proposition 
d'ouvrir  un  établissement  commercial  en  Géorgie.  (1747.) 

Insultes  et  avanies  que  le  bey  de  Constantine  a  fait 
subir  å  Téchelle  de  la  Calle.  Rapport  du  sieur  Lablache  (20 
mai  1750.) 


HH.  Art.  9.  —  82  piéces. 

COMMERCE  DU  LEVANT.   —  CONSULATS. 

1968.  —  Les  fréres  Compian  avaient  une  maison  de 
commerce  å  Marseille  et  un  comptoir  å  Tripoly  de  Syrie. 
L'un  des  fréres  établi  dans  cette  échelle  quitta  subitement 
son  comptoir  laissant  un  passif  évalué  å  302,862  livrés.  — 
Le  consul  nomma  un  sieur  Gal  en  qualité  de  liquidateur, 
mais  cedernier  ne  géra  pas  fidélement  les  affaires  qui  lui 
étaient  conliées  et  il  y  eut  une  serie  d*enquétes  et  de  pro- 
cés  dont  toutes  les  piéces  ont  été  conservées.  (1753.) 


HH.  Art.  10.  —  69  piéces ,  dont  3  imprlmées. 

COMMERCE    DU    LEVANT.  —  CONSULATS. 

19&C«1980. —  Ordonnance  concernant  les  consuls  et 
vice-consuls  de  TArchipel.  (17  aoöt  1756.) 

Les  négociants  de  Morée  remercient  le  ministre  de  la 
nomination  du  consul  Magy  en  remplacement  du  sieur 
d'Amirat,  et  se  plaignenf  vivement  de  la  conduite  de  ce 
dernier.  (  31  octobre  1757.) 
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Réglementpour  lesdroitset  émoluments  attribués  aux 

« 

consuls  de  France  dans  les  ports  dltalie.  (Sdécembre 
1720  — impriméen  1761). 

Mémoire  sur  le  commerce  de  Maroc  et  sar  les  régles 
que  la  Chambre  de  Commerce  estimait  convenabie  d'éta- 
blir  pour  favoriser  les  négoclants  fran^ais.  (48  décembre 
1767.) 

Lettre  au  miuistre  pour  lui  demander  la  nomination  de 
M.  Delieuvry,  en  remplacement  de  sonpére,  décédé  consul 
å  Cerigo(5aotltl771). 

Rapport  de  M.  le  baron  de  Tost,  brigadier  des  armées  du 
roi,  inspecteur  general  des  échelles  du  Levant  et  de  Barba- 
barie.  Renseignements  Intéressant  sur  les  diverses  échelles 
qu'ilavisitées(1777). 

Rapport  de  MM.  d' André  et  Valliére,  consul  general  et 
vice-consul  de  France  å  Tripoly  de  Barbarie,  sur  les  affai- 
res  de  cette  échelle  et  sur  les  dettes  laissées  par  le  sieur 
CoUet  (1783). 

Mémoiresdes  négoclants  établis  au  Caire  sur  le  com- 
merce de  cette  échelle  (1787). 

Mémoires  et  documents  sur  le  commerce  des  échelles  de 
Maroc  et  de  Tripoly  de  Barbarie  (1787-1789). 


HH.  Art.  11.  —  41  piéces,  dont  1  imprLmée. 

COMMEBCE  DU    LEVANT.  —  CONSUL A.TS. 

t9ll#.  —  Mémoire  pour  les  négoclants  fran^ais  établis 
en  Syrie,  présentéåTAssemblée  Nationale  par  M.  Jean-Bap- 
tiste  Croze-Magnan  ,  négociant,  député  extraordinaire  å 
Paris  (1790). 

«  Reflexions  sur  ce  qui  regarde  les  consuls  dans  le  dis- 
cöursque  M.  Martin  a  prononcéle  12  juin  1790,  dans  Tas- 
seml^lée  générale  du  commerce  de  Marseille.»  (Rapport  de 
M.  Taitbout,  consul  å  Coron). 

Etat  des  réclamations  de  M.  Renaudot,  consul  de  France 
å  Acre,  actuellement  å  Jaffa  (1790). 

Réclamations  du  sieur  Charles  Adanson,  drogman  chan- 
celier  de  France,  å  la  suite  des  disgraces  qu'il  a  essuyées 
avec  les  Fran^ais  établis  å  Acre. 

Traduction  du  firman  adressé  par  le  Grand  Seigneur  å 
Djezar-Ahmed,  pacha,  ä  la  réquisition  de  Tambassadeur 
de  France  ä  Constantinople. 

Mémoires  sur  les  affaires  de  Téchelle  de  Tripoly  de 
syrie. 

Mémoire  de  la  nation  de  Seyde  et  d'Acre,  en  réponseaux 
demandes  de  la  Chambre  de  co&merce  de  Marseille,  å  la 
suite  de  sa  délibération  du  12  juin  1790. 


Mémoire  des  négoclants  fran^is  établis  au  Caire.  (1  sep- 
tembre  1790).  Signatures :  J.  Henricy ;  Meynard  ;  Paul  Vi- 
dal ;  C.  Magallon  ;  Jean  Autran  ;  H.  Daniel  fils  ;  Casimir 
Rosa  ;  L.-E.  Caffe  ;  L.  Melan. 


HH.  Art.  12.  —  43  piéces. 

COMMERCE  DU  LEVANT.   —  CONSULATS. 

i 

.t7M.  —  Mémoires  et  rapports  sur  le  commerce  des 
échelles  de  Tripoly  de  Syrie,  d'Alexandrie,  de  Seyde,  de 
Saint-Jean-d'Acre. 


HH.  Art.  13.  —  64  piéces,  dont  1  imprlmée. 

COMMEBCE  DU  LEVANT.  —  CONSULATS. 

t9M.  —  Mémoires^  rapports  et  documents  sur  le  com- 
merce des  échelles  de  Smyrne  et  de  Constantinople. 


HH.  Art.  14.  —  38  piéces. 

COMMERCE  DU  LEVANT-  —  CONSULATS. 

t9ll9-t9fl4.  —  Correspondance,  mémoires  et  docu- 
ments sur  le  commerce  et  le  personnel  du  consulat  de 
Smyrne. 


HH.  Art.  15.  —  45  piéces,  dont  32  imprimées. 

COMMEBCE  DU  LEVANT.  —  ÉTABLISSEMENT  ET  RBSIDENCE 
DES  FRANQAIS  DANS  LES  ÉCHELLES. 

1695-1999.  —  Les  Fran(?ais  ne  pourront  se  rendre 
dans  le  Levant  et  s'y  établir,  qu*aprésavoir  été  autoriséspar 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  (Ordonnance  royale 
du21octobre  1685). 

En  exécution  de  cette  ordonnance,  les  députés  du  com- 
merce firent  afficher  Tavis  suivant  :  «  Les  personnes  qui 
voudront  aller  s'établir  dans  les  échelles  du  Levant  sont 
averties,  de  la  part  de  Messieurs  les  échevins  et  députés  du 
commerce,  de  se  presenter  å  Tavance  aux  bureaux  de  la 
Chambre  de  commerce,  qui  se  tiennent  ordinairement  le 
jeudi  pour  y  requérir  Tacte  de  leur  reception,  aux  termes 
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de  Tordonnance  du  roi,  du  21  octobre  1685,  sans  attendre 
Textrémité  du  départ  desvoiles,  sur  lesquellesilsvoudront 
8'embarquer.  » 

Confirmation  de  rordonnance  du  21  octobre  1685  etindi- 
cation  des  formalités  ä  remplir  pour  obtenir  Tautorisation 
de  se  readre  dans  les  écbelles.  Les  emigrants  devront 
avoir  au  moins  25  ans  et  produire  å  cet  effet  <  leurs  extraits 
baptistaires  »  (3  novembre  1700). 

Ordonnance  qui  permet  aux  échevins  et  députés  du  com- 
merce  de  délivrer  des  certificats  de  résidence  aux  enfants 
et  parents  des  négociants  qui  voudront  aller  s'étabIirauLe- 
vant,  pourvu  qu'ils  aient  18  ans  accomplis,  et  aux  femmes 
et  fllles  dont  les  maris  et  péres  sont  établis  dans  les  écbel- 
les d'aner  y  vivre  aveceux  (17  mars  1716). 

Ordonnance  relative  aux  mariages  que  lesFran^aiscon- 
tractent  dans  les  écbelles  du  Levant.  Interdiction  absolue 
d'épouser  des  veuves  ou  fllles  nées  sous  la  domination  du 
Grand  Seigneur  (11  aoöt  1716). 

Conflrmation  des  priviléges  accordés  aux  religieux  de  la 
Terre-Sainte  (septembre  1725). 

Ordonnance  qui  défend  å  tous  Fran^ais  de  se  marier  dans 
les  écbelles  du  Levant ;  aux  femmes  et  filles  de  Francis 
établis  dans  les  écbelles  de  s'y  rendre,  etenjointaux  fllles 
des  dits  Fran^ais  qui  y  sont  de  revenir  en  France,  méme  ä 
leurs  femmes  «  dont  la  conduite  ne  serait  pas  réguliére  » 
(20]Ullletl726). 

Ordonnance  permettant  aux  Fran^ais  établis  dans  le  Le- 
vant de  charger  des  marcbandises  pour  leur  compte  sur 
des  navires  étrangers  (7  janvier  1727). 

Béglement  sur  ce  qui  doitétre  observé  dans  les  écbelles 
au  sujet  des  juifs  et  autres  étrangers  qui  y  jouissent  de  la 
protection  dela  France  (4  février  1727). 

Ordonnance  qui  flxeådix  ans  la  résidence  des  négociants 
et  artisans  frangais  dans  les  écbelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie(21  mars  1731). 

Il  est  interdit  aux  négociants  fran^ais  d'adresser  ou  de 
faire  adresser  des  marcbandises,  fruits  ou  denrées  å  des 
étrangers  établis  dans  les  écbelles  du  Levant  (2  février 
1735). 

Liste  des  Languedociens,  qui  ont  été  autorisés  par  la 
Cbambre  de  commerce  de  Marseille  ä  aller  résider  dans  le 
Levant  et  en  Barbarie,  depuis  1698  iusqu'en  173G.  Celte  liste 
conticnt  six  noms(1736). 

Il  est  interdit  aux  Fran^ais  établis  dans  Ics  écbelles  d*y 
acquérir  des  immeubles  (Ordonnance  du  6  juillet  1649). 

La  Cbambre  de  commerce  fit  affiché  le  14  octobre  1776 
Tavis  suivant :  «  MM.  les  négociants  sont  avertis  que  les 
ordonnances  ne  permettant  de  faire  le  commerce  de  Le- 
vant et  de  Barbarie  que  sous  le  pavillon  francais,  la  Cbam- 
bre n*admettraå  Tavenir,  dans  le  port  de  Marseille,  aucun 


båtiment  étranger  venant  des  écbelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  (1776). 

Ordonnance  concernant  Tétablissement  ä  Marseille  d*un 
dépdt  des  actes  passés  par  les  Francis  dans  les  écbelles  du 
Levant  et  de  Barbarie  (3  mars  1781). 

Révocation  des  artides  de  Tordonnance  du  3  mars  1781, 
en  vertu  desquels  les  étrangers  avaient  été  admis  au  com- 
merce des  Francis  dans  les  écbelles  (29  avril  1785). 

Mémoire  des  négociants  de  Marseille  pour  le  maintien 
du  commerce  du  Levant,  qui  leur  paratt  menacé  par  le 
comité  de  commerce  et  d'agi*iculture  (18  juillet  1791). 

Observations  au  sujet  d'un  décret  de  TAssemblée  Natio- 
nale  qui  a  ouvert  le  commerce  du  Levant  aux  étrangers 
(1791). 

Lettre  du  Conseil  de  France  å  Smyrne,  au  sujet  de  la 
demission  de  M.  de  Cboiseul  Gouffler,  ambassadeur  de 
France  å  Smyrne,  et  de  la  situation  qui  est  faite  aux  négo- 
ciants francais  établis  dans  les  écbelles  (1792). 


HH.  Art.  16-25.  —  8  piéces  et  9  registres  ia-4*. 

COMMERCE  DU  LEVANT.  —  CAUTIONNEMENT  DES  NÉGOCIANTS 

ÉTABLIS  DANS  LES  ÉCHELLES. 

t98t-t9IHI.  —  Art.  16.  —  Edit  du  roi  concernant  les 
cautionnements  des  maisons  fran^aises  établies  dans  les 
écbelles  du  Levant  et  de  Barbarie  (mars  1781). 

Divers  mémoires  sur  le  méme  objet  (1781). 

Art.  17.  —  Par  une  délibération  du  21  mars  1743,  la 
Cbambre  de  commerce  do  Marseille,  décida  que  les  négo- 
ciants qui  enverraient  des  agents  dans  les  écbelles,  fourni- 
raient  des  cautionnements,  et  que  les  contrats  établlssant 
ces  cautionnements  seraient  rediges  d'aprés  une  formule 
arrétée  par  la  Cbambre  elle-méme.  Des  registres  furent 
affectées  å  ces  cautionnements.  Le  premier  registre  des 
cautionnements  fut  commencé  le  29  mars  1743  et  terminé 
le  26  novembre  1750. 

Art.  18.  —  Registre  des  cautionnements  commencé  le  21 
janvier  1751,  terminé  le  5  juillet  4753. 

Art.  19.  —Registre  des  cautionnements  commencé  le 9 
février  1754,  terminé  le  12  aoftt  1772. 

Art.  20.  —  Registre  des  cautionnements  commencé  le  8 
octobre  1772,  terminé  le  25  septembre  1778. 

Art.  21.  — Registre  des  cautionnements  commencé  le  27 
novembre  1779,  terminé  le  i"  mars  1780. 

Art.  22.  — Registre  des  cautionnements  commencé  le  2 
Juin  178G,  terminé  le  G  octobre  1792. 

Art.  —  23.  —  Registre  des  cautionnements  commencé 
le  20  juillet  179?,  terminé  le  17  fructidor  an  VL 
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Art.  —  24.  —  Registre  des  cautionnements  pour  les  pré- 
posés  des  échelles  du  Levantet  de  Barbarie,commencé  le  10 
mal  1777,  fini  le  18  septembre  1778. 

j^x.  25.  —  Registre  des  certificats  délivrés  pour  les  mai- 
sons  du  Levant,  commencé  le  29  aoöt  1 792,  fini  le  23  aoöt 
1793. 


Hll.  Art.  26.  —  67  pléces  ,  dont  3  imprimées. 

COMMERCE  OiNÉRAL.  —  DOCUMENTS   DIVERS. 

tUSt-MOB.  —  Le  sieur  Larmény  futchargé,  vers  la  fin 
de  4681,  de  faire  le  relevé  des  valeurs  en  marchandises 
apportées  du  Levant  pendant  les  années  1679, 1680  et  1681. 
Il  donna  la  valeur  de  chaque  chargement  avec  le  nom  du 
navire,  et  arriva  å  un  total  de  12,870,286  livrés,  soit  en 
moyenne  quatre  millions  par  an.  Cest  le  resumé  de  cette 
statistique  qui  a  été  conservé.  Larmény  re^ut  pour  son 
travail  50  livrés  (1681). 

Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  établissant  un 
modéle  pour  la  rédactiondes  manifestes  ou  connaissements 
des  marchandises  (7  septembre  1684). 

Réglement  pour  l'administration  et  le  commerce  des 
échelles  rédigé  par  le  sieur  Etienne  Gravier  d'Ortiéres,  con- 
seiller  d*Etat,  ä  la  suite  d'une  inspection  dans  les  consulats 
du  Levant  (1688). 

Etat  des  navires  autres  que  ceux  de  Marseille  qui  sont 
allés  å  Beaucaire  pendant  la  foire :  16  navires  de  Toulon  ; 
8  de  Cette  ;  2  de  Saint-Chamas ;  5  de  Saint-Tropez  ;  4  des 
Martigues ;  5  de  Canne  ;  7  d'Antibes  ;  8  de  San-Remo  ;  3 
de  Monaco  ;  2  de  Catalogne  (28  juillet  1691). 

Ordonnance  de  M.  Le  Bret,  intendant  de  Provence,  en 
vertu  de  laquelle,  le  sieur  Joseph  Fabre,  chargé  du  rétablis- 
sement  de  la  manufacture  des  soies,  or  et  argent,  aura 
son  entrée  aux  bureaux  de  la  Chambre  de  commerce  et  de 
la  santé,  ainsi  que  Tavaient  les  directeurs  de  la  Compagnie 
de  la  Méditerranée  (1692). 

Ordonnance  de  M.  Le  Bret,  au  sujet  des  juifs  de  Barbarle 
qui  font  le  commerce  ä  Marseille  (22  janvier  1693). 


IIU.  Art.  27.  —  90  piéces ,  dont  4  imprimées. 

COMMERCE  GENERAL.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 

1900-1910.  —  Lettrede  voiture  du  present  envoyé  (t 
M.  le  comte  de  Pontchartrain,  ministre  et  secrétaire  d*Etat 
(29  décembre  1700). 


Défense  de  transporter  des  écus  blancs  dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarle  (ordre  du  roi  du  23  novembre 
1701). 

Ordonnance  du  roi  qui  supprime  le  tour  ou  rang  des  bä- 
timents  destinés  pour  les  échelles  du  Levant  (6  juin  1703). 

Le  capitaine  Pierre  Barthélemy,  commandant  le  vaisseau 
La  Vierge  d*Espérance  dit  le  Parfait  du  port  de  400  tonneaux, 
armés  de  trente  piéces  de  canon  et  de  toutes  autres  armes 
néceésaires,  déclare  qu*il  se  rend  en  Guinée,  pour  y  faire 
le  commerce  dans  les  conditions  voulues  par  Tarrét  du  con- 
seil  d*Etat  du  9  juin  1703  (6  février  1704). 

Arrét  du  Conseil  portant  révocation  du  transit  de  Mar- 
seille å  Geneve,  avec  réglement  pour  le  transport  des  mar- 
chandises du  Levant  par  la  voie  du  Rhöne  dans  les  pays 
étrangers  (5  octobre  1704). 

Etat  des  vaisseaux  amenés  de  Kollande  å  Marseille  et  de 
leurs  chargements  (2  décembre  1705). 

Suspension  du  commerce  maritime  pendant  2  mois :  «  Sa 
Majesté  étant  informée  qu'on  aura  un  pressant  besoin  pour 
son  service  des  båtiments  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de 
Provence,  et  de  tous  les  matelots  et  mariniers  qui  peuvent 
servir  ä  en  former  les  équipages,  elle  a  ordonné  que  les 
ports  de  Provence  et  de  Languedoc  soient  fermésméme  pour 
les  bateaux  de  péche,  pendant  les  mois  de  février  et  de 
mars  prochains  »  (31  janvier  1706). 

Certificat  constatant  que  Jean  Dieudé,négociant,  et  de  D" 
Catherine  Danasin,  est  né  å  Candie  et  y  a  été  baptisé  au 
mois  de  janvier  1682  (25  juin  1706). 

Lettre  de  voiture  du  riz  envoyé  å  M""  Des  Marets, 
épouse  de  M.  lecontröleur  general  des  finances  (19  juillet 
1709). 


IIH.  Art.  28.  —  71  piéces ,  dont  8  imprimées. 

COMMERCE  GENÉRA^L.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 

1910-1910.  —  Conflit  entré  la  Chambre  de  commerce 
et  M.  Beaussier,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  la 
Baleine,  arméede  30  canons  et  de  150  hommes,  au  sujet  de 
la  déclaration  qu'il  a  faite  å  Toulon  et  que  les  députés  du 
commerce  voulaient  lui  faire  réitérer  å  Marseille  (13  mars 
1710). 

Le  sieur  Charles  Dieudé  est  autorisé  ä  aller  s'établir  å 
Seyde  bien  qu*il  n'ait  pas  Tage  prescrit  par  les  ordonnances 
(ordre  du  roi  du  1"  juin  1712). 

Ordre  du  roi  qui  permet  au  sieur  Fran^ois  de  Saint- 
Amand,  uégociant  å  Marseille  d*al ler  résider  å  Seyde  (8  juin 
1712). 


COMMERCE  ET  INDUSTRIE. 
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Il  sera  pose  dans  la  salle  de  la  Loge  des  pierres  de 
marbre,  avec  les  noms  des  échelles  et  des  ports  de  France, 
pour  servir  å  indiquer  la  destination  des  navires  en  par- 
tance  (22  mars  1713). 

Interdietion  pendant  six  mois  de  tout  commerce  avec  le 
royaume  de  Tunis,  å  Texception  de  celui  qui  s'effectue  avec 
laCompagnie  d'Afrique  (31  octobre  1714). 

Oppositions  formée  par  la  Chambre  contre  la  nominatlon 
d*un  député  au  conseil  de  commerce  ä  Paris  (novembre 
1716). 

Petition  signée  par  un  grand  nombre  de  négociants,  de- 
mandant  le  rétablissemcnt  des  consulats  dans  Tétat  oii  its 
étaient  sous  Tempire  de  Tarrét  du  31  juillet  1691  (6  juin 
1719). 

Arröt  du  parlement  d'Aix,  ausujet  dugrabelage  des  cires 
jaunes  venant  des  pays  étrangers  (22  décembre  4719). 


Ull.  Art.  29.  —  100  piéces,  dont  8  imprimées. 

COMMERCE  GENERAL.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 

iVtO-IVItfl.  —  aOrdonnance  du  roi  portant  défense, 
sous  peine  de  la  vie,  å  tous  sujets  du  roi,  de  sortir  du  royau- 
me ]usqu'au  premier  de  janvier  prochain,  sans  passepor  I 
ou  permission  »  (29  octobre  1720). 

La  nommée  Anne  Raspaille  est  autorisée  ä  aller  résider  å 
La  Canée,  sur  la  demande  de  M.  de  Cresmery,  consul  de 
cette  échelle  (18  juillet  1721). 

Interdietion  de  faire  le  commerce  du  Levant  par  le  port 
de  Cette  (31  mai  1723). 

Arrét  du  conseil  d'Etat  qui  rétablit  la  liberté  du  commerce 
et  déblt  du  café  dans  la  ville  de  Marseille  (8  février  1724). 

Röglement  pour  la  fabrication  du  papier  destiné  au  Le- 
vant (arrét  du  13  juin  1724). 

Le  sieur  Alexandre  Mourchou,  fils  de  Tavocat  Marc-An- 
toine  Mourchou  et  de  dame  Brigitte  Cavalier,  d'Apt,  est 
autorisé  ä  aller  résider  å  Tripoly  de  Syrie  (3  juillet  1725). 

Etat  des  båtiments  venant  du  Levant,  arrivés  å  Toulon 
pendant  le  mois  de  mars  (3  avril  1729). 


HH.  Art.  30.  —  107  piéces,  dont  4  imprimées. 

COMMERCE  GENERAL.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 

1980-1988.  —  Mémoire  des   négociants  de  Marseille 
sur  le  commerce  des  blés  du  Levant.  La  liberté  du  com- 


merce autorisée  pendant  quelque  temps  avait  produit  les 
meilleurs  resultats.  La  communauté  vient  d'entraver  cette 
liberté.  (  14  janvier  1730.) 

Ordonnance  du  roi  portant  rétablissemcnt  du  commerce 
des  cires  dans  les  états  du  Grand  Seigneur  (6septembre 
1730). 

Délibération,  döment  liomologuée,  de  la  Chambre  de 
commerce,  qui  défend  d*introduire  dans  le  Levant  des 
cochenillessylvestres.  (  30  mars  1732.) 

Röle  des  ornements  pour  lachapelle  consulaire  de  Rosette 
portés  sur  le  bätiment  du  capitaine  Honoré  André.  (16  sep- 
tembre  1733.) 


IIII.  Art.  31.  —  93  piéces  ,  dont  8  imprimées. 

COMMERCE  GENERAL.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 

1984-1989.  —  Etat  des  laines  nécessaires  pour  la  fa- 
brication des  chapeaux  de  la  ville  de  Marseille  pendant 
Tannée  1734.  Le  nombre  des  balles  s'éléveå  237  ;  les  prin- 
cipaux  fabricants,  tels  que  :  Joseph  Decuers,  Bourgone, 
Joseph  Lion,  Jean  et  Anloine  De  Cuers  et  Jacques  Amic  en 
employaient  16,  18  et  20  balles  par  an  ;  les  autres  n'en  de- 
mandaient  que  4,  7  ou  10  (^8  juin  1734). 

Envoi  å  Paris  des  étoffes  offerte  å  M.  le  duc  de  Villars  : 
t  unc  caisse  contenant  trois  piéces  satin  large  dans  le 
goöt  deslndes,  une  fondblanc,  une  fond  vertcanard,  etTau- 
tre  marron,  deux  chamarrées  en  argent  et  Tautre  en  or, 
fabriquées  en  cette  ville  »  (26  novembre  1734). 

Réglement  sur  le  commerce  du  grabeau  d'indigo  (arrét 
du  conseil  d'Etat,  du  29  janvier  1735). 

Etat  des  laines  nécessaires  pour  la  consommation  des 
bonnetiers  et  drapiers  de  la  ville  de  Marseille,  pendant 
Tannée  1736.  Le  total  de  la  demande  s'éléve  å  3,150  quin- 
taux  (10  avril  1736). 

Etats  mensuels  des  navires  venant  des  échelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie  et  arrivés  å  Toulon  (1736-1737). 


HH.  Art.  32,  —  106  piéces ,  dont  4  imprimées. 

COMMERCE  QÉNÉRAL.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 

1989-19411.  —  Etats  mensuels  des  arrivages  å  Toulon 
des  navires  faisant  le  commerce  des  échelles. 

Facturcs  des  presents  envoyés  å  divers  personnages,  soit 
å  Paris,  soit  å  Alger  ou  dans  le  Levant, 
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Etats  des  quantités  de  laines  néoessaires  aux  fabricants 
marseillais.' 

Modification  de  divers  arréts  du  Conseil  d'Etat  iatéres- 
sant  le  commerce. 


HH.  Art.  33.  —  97  piéces ,  dont  3  imprimées. 

COMMERCE  GENERAL.  —  DOCUMBNTS  DIVERS. 

t94l9-t9i4.  —  Délibération  de  la  Chambre  de  com- 
merce par  laquelle  il  est  décidé  qu'on  offrira  un  present  å 
M.  le  Bailli  de  Bocage,  chargé  des  affawes  du  roi  å  Malte : 
a  Le  commerce  ayant  å  se  louer  de  ses  soins  et  attentions 
depuis  la  rupture  des  Tunisiens ,  soit  par  rapport  aux  arme- 
ments  que  la  Chambre  a  falt  faire  ä  Malte,  soit  pour  les 
convois  qu'il  a  formés  pour  garantir  les  navires  des  åtta- 
ques  des  corsaires.  »  Il  sera  adressé  å  M.  le  Bailli  de  Bo- 
cage, par  le  premier  navire,  un  present  en  vin  et  denrées  ou 
provisions  de  garde,  comme  café,  prunes,  figues,  confltu- 
res  et  thon  mariné,  pour  la  valeur  de  400  livrés.  (12  février 
1742.) 

AflSche  contenant  la  délibération  qui  régle  le  départ  des 
navires  allant  dans  les  échelles  du  Levant.  (  21  avril  1742.) 

Mémoire  sur  les  inconvénients  des  arrangements  qu*on 
a  pris  å  Seyde  pour  le  commerce  de  Téchelle  d*Acre.  (  7 
juin  1742.) 

Acte  de  naissance  de  Louis  Chénier,  pére  du  celebre 
poéte  André  Chénier  (1). 

«  Extrait  du  registre  des  baptistaires  de  la  paroisse  de 
Montfort,  diocése  d*Alet : 

a  L*an  mil  sept  cens  vingt  el  deux,  et  le  quatriéme  jour 
du  mois  dejuin,  ay  baptisé  un  enfant  de  Monsieur  Guil- 
haume  Chennier  et  de  demoiselle  Catherine  öarriques, 
mariés,  né  le  troisiéme  jour  dudit  mois,  on  luy  a  donné  le 
nom  Louis  marraine,  mademoiselle  Jeanne  de  France  de  la 
ville  de  Limoux  ;  en  foy  de  ce  Ille,  prétre-curé  signé. 

«  Je  soussigné  prétre-curé  de  Montfort,  certifie  avoir 
tiré  Fexlrait  cy  dessus  mot  å  mot,  sans  y  avoir  rien  ajouté 
ny  diminué,  du  registre  des  baptistaires  de  ladite  paroisse, 
et  que  foy  y  doit  étre  ajoutée',  tant  en  jugement  que 
dehors. 

«  A  Montfort,  le  trente-uniéme  d'aoust,  mil  sept  cens 
vingt  cinq.  Signé :  Rolland,  prétre-curé  de  Montfort.  » 


(1)  La  date  de  la  naissance  de  Louis  Chénier,  n'ayanl  pas  été 
donnée  d'une  maniére  exacte  par  ses  blographes,  il  uous  a  paru 
utile  de  transcrire  ici  son  extrait  baptistaire. 


Copieprodaite  avec  un  certificat  de  catholicUé  dölivrö 
au  sieur  Louis  Chénier,  le  Sjaillet  1742  : 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  a  autorisé,  le  2 
aoCit  1742,  M.  Louis  Chénier  åallerrésideråCoostantinc^le, 
en  qualité  decommis  dessieurs  Lavabre  et  Dussal,  en  exé- 
cation  d'ane  lettre  de  M.  le  comte  de  Maurepas,  da  2 
avril. 

Petition  des  négociants  de  Marseille  adresséeå  M.  le  comte 
de  Maurepas,  le  5  octobre  1742,  pour  demander  la  liberté 
du  commerce  dans  les  échelles  du  Levant.  Mémoire  trés- 
remarquable,  signé  par  un  nombre  considérable  de  négo- 
ciants. 

Délibération  de  la  Chambre  portant  réglement  pour 
déterminer  la  longueur  et  la  largeur  que  doivent  avoir  les 
toiles  de  lin  et  de  coton  venant  d'Egypte  (  2  mai  1743.) 

Mémoire  présenté  å  M.  le  comte  de  Maurepas,  pendant 
la  séance  de  la  Chambre  qui  se  tint  en  sa  présence,  le  20 
juin  1744.  —  Les  réponses  du  ministre  sont  en  marge  du 
mémoire  et  en  regard  de  chaque  demande. 

Plainte  contre  le  directeur  des  postes  de  Marseille.  ( 16 
]uilletl744.) 

Déclaration  du  sieur  A.  Lhomaca,  ci-devant  interpréte 
de  Said  Pacha,  ambassadeur  de  la  Porte  en  France,  portant 
qullaretirédela  Chambre  une  caisse  contenant  de  bljoux 
pour  le  Grand  Seigneur  et  qu'il  Temporte  avec  lui  å  Cons- 
tantinople  (1)  (14  novembre  1744). 


.    IIH.  Art.  34.  —  90  piéces ,  dont  6  imprimées. 

COMMERCE  GENERAL.  —  DOCCMENTS   DIVERS. 

1745-174».  —  Lettre  du  roi  ä  M.  Tamiral  concSemant 
quelques  vaisseaux  Danois,  qui  ne  pourront  étre  arrétés 
par  les  corsaires  franQais(25  janvier  1745). 

Avis  portant  défense  de  faire  entrer  dans  le  royaume  les 
toiles  de  la  Compagnie  des  Indes  venant  de  Tétranger  (  28 
septembre  1746). 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Maurepas  å  M.  de  Montgrand, 
commissaire  du  port  de  Marseille,  lui  faisant  connaltre 
que  le  roi  a  autorisé  la  prise  des  vaisseaux  et  navires  Hol- 
landais  qui  seront  rencontrés  å  la  mer,  å  Texception  de 
ceux  qui  seront  pourvus  de  passeports  (3  janvier  1748). 


(I)  On  sait  que  M.  Louis  Chénier,  pére  d'André  Chénier  et 
M.  Amic,  grand  pére  maternel  de  M.  Thiers,  avaieut  épousé  a 
Constantinople,  deux  fllles  d'un  interpréte  du  nom  de  Lhomaca. 
Toutfait  supposei'  qu'il  s*agit  ici  dece  méme  interpréte. 
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Le  sieur  Robert,  interpréte  des  laiigues  anglaise  et 
hollandaise  ä  Toulon  depuis  17  ans,  demande  ä  remplacer 
le  sieur  Martial,  interpréte  å  Marseille,  qui  est  trop  målade 
pour  continuer  sesfonctions(23,octobre  1748). 

Les  sieurs  Remozat  fréres  demandent  raatorisation  de 
gérer  ä  Seyde,  une  maison  de  commerce  qui  a  été  fondée 
par  leur  pftre  (7  février  1749). 

Avis  imprimé  faisant  connaitre   qu'll  est  permis  aux 

négoclants,  qui  font  le  commerce  de  Guinée  dans  les  diffé- 

rents  ports  du  royaume,  «c  de  tirer  de  Marseille,  par  le 

canal  du  Languedoc,  les  toiles  peintes  dites  Ajami,  pour  la 

»destination  de  Guinée  »  (29  avril  1749). 


HH.  Art.  35.  —  93  pléces,  don  t  1  Imprimée. 

COMMBBCB  GiNÉBAL.  —  DOCUMBNTS  DIVBRS. 

tl*#-t75«.  —  Edit  du  roi  de  Sardaigne  pour  Tétablis- 
sement  du  consulat  de  France  å  Nice.  Charles  Emmanuei 
est  déslgné  dans  cet  acte  avec  tous  ses  titres;  la  liste  en  est 
trés-longue:  c  Carlo-Emanuele,  per  grazia  diDio,Re  di  Sar- 
degna,  di  Cipro,  e  di  Gerusalemme;  Duca  da  Savoia ,  di 
Montferrato,  di  Aosta,  di  Ciablese,  del  Genevese,  e  di 
Piacenza ;  Principe  di  Piemonte,  e  di  Oneglia  ;  Marchese 
dltalia,  di  Saluzzo,  dl  Susa,  dlvrea,  di  Ceva,  del  Maro, 
di  Oristano,  e  di  Sezana;  Comte  di  Moriana  du  Geneva, 
di  Nizza,  di  Tenda.  d'Asti,  di  Alessandria,  dl  Goceano,  di 
Romonte,  di  Novara,  di  Tortona,  di  Vigevano,  et  dl  Bob- 
bio ;  Barone  du  Vaud,  e  di  Faussigni;  signore  di  Vercelli, 
di  Pinerolo,  di  Tarantasia,  di  Luraellina.  et  di  Valle  Sesia; 
Principe  e  Vicario  perpetuo  del  sagro  Romano  Imperio 
in  Italia(15  juillet  1750). 

Etat  general  du  commerce  des  Fran^ais  dans  Téchelle  de 
Salonique  pendant  Tannée  1750.  A  Tentrée,  107  navires, 
dont  le  cliargement  total  est  évalué  å  517,523  livrés;  —  ä  la 
sortie  108  navires,  dont  le  chargement  séléve  å  453,461 
livrés. 

Méme  statist ique  en  ce  qui  concerne  le  commerce  étran- 
ger.  A  Tentrée,  43  navires  dont  le  chargement  total  est  de 
488,142  livrés;— å  la  sortie,  46  navires  avec  un  chargement 
d'une  valeurde  743,176  livrés. 

Les  étrangers,  avec  un  nombre  inférieur  de  navires,  ont 
Iransporté  des  marchandises  d'une  plus  grande  valeur 
totale;  cette  différence  s'explique  par  la  uature  de  la  mar- 
chandise;  Tltalie  seule  a  porté  en  1750  :  269,564  livrés  d'es- 
péces  d*or  et  d'argent(1751). 

Procédure  faite  par  le  consul  de  Morée  contre  le  sieur 
Emeric,  négociant  établi  å  Salone,  accusé  d'avoir  fait  une 


concurrence  déloyale  aux  autres  commercants.  La  plainte 
a  été  portée  par  la  nation  toutentiére  (21  juillet  1751). 


HH.  Art.  36  -*  7?  pléces. 

COMMBBCB  OBNBBA.L.  —  DOCUMBNTS  DIVBB6. 

t9&8-t9&&.  —  Délibération  du  corps  de  la  nation  de 
Salonique,  décidant  que  les  titres  et  documents  de  la  chan- 
cellerie  seront  renfermés  dans  «  un  magasin  ä  feu,  »  pour 
les  garantir  en  cas  dUncendie  (5  juin  4753). 

Le  nommé  Cogea  Aly,  ci-devånt  janissaire  du  consul  de 
Salonique,  sera  poursuivi  pour  avoir  insulté  la  nation  fran- 
^aise  (5  juin  1753). 

Dépenses  annuelles  qui  sont  ä  lä  charge  de  la  caisse 
nationale  å  Sajonique. 
Flambeaux  et  cierges  du  jour  de  la  Purification      4 5  livrés. 
Participation  aux  reparations  du  Palais  de 

Constantinople 931     » 

Reparations  aux  pavillons 50     » 

Gratification  annuelle  au  juif  de  la  porte  con- 

sulaire 10     » 

Pension  å  la  D*"*  Rose  Vert,  V*  du  s'  Gurardin    100     » . 

Sermons  de  TAvent  et  du  Caréme 10     » 

Cierges  de  la  Scmaine  Salute 4     » 

GratiJBcation  au  sieur  Ruffin,  drogman 166  liv.  80 

Courriers  de  Constantinople 90  livrés. 

Frais  de  bateaux  pour  aller  ä  bord  des  navires      40     » 

Attributions  des  députés 1313  liv.  40 

Appointements  du  commis 313  liv.  40 

Papiers  et  cire  d'Espagne 10  livrés. 

Étrennes  å  Tarrivée  du  consul 40     » 

Table  du  consul  pendant  les  trois  premiers 

jours  de  son  arrivée 30     » 

Et  autres  dépenses  éventuelles,  qui  ne  peuvent  étre  indi- 
quées  (18  juillet  1859). 

Le  sieur  Jean  Louis  de  Clairambault,  écuyer,  conseiller 
du  roi  et  consul  de  France  å  Salonique,  invite  «  la  Nation  » 
å  suspeudre  le  commerce  des  blés  qui  a  occasionné,  il  y  a 
quinze  jours,  une  émeute  violente  (4  septembre  1753). 

Le  prince  de  Monaco  a  établi  des  bureaux  de  péage  å 
Lyon,  å  Valence,  å  Vienne  et  å  Montélimart,  oix  les  voitu- 
riers  se  plaignent  de  ce  que  tous  ces  bureaux  leur  font  payer 
successivemen  t  des  droits  quand  il  viennent  de  Lyon  å  Mar- 
seille, tandis  que,  d'aprés  un  arriil  du  Consell  d'État,  le 
prince  de  Monaco  ne  doit  établir  un  péage  que  dans  le  Dau- 
phiné  et  au  lieu  dit  de  ]'Étoile(9  janvier  1753;. 
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ARCHIVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


HH.  Art.  37.  —  136  piéces. 

COMMERCE  GENERAL.  —  DOCUMENTS    DIVERS. 

f  966-1 9&0.  —  Divers  documents  de  comptabilité.  Piéces 
justificatives  de  Tenvoi  des  presents  å  la  Cour  et  dans  les 
écheiles  du  Levant.  Réglement  de  la  police  au  sujetdes 
chargeurs  sur  leurs  voitures.  —  Dépenses  diverses. 


HII.  Art.  38.  —  128  piéces,  dont  3  imprimées. 

COMMERCE  GENERAL.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 

19110-1 900.  —  Délibération  de  la  Chambre  pour  inter- 
venir  dans  Taffaire  du  Chaperon,  et  se  pourvoir  en  tierce 
opposition  envers  Tarrét  obtenu  par  les  marchands  drapiers 
et  merciers,  par  lequel  Télection  de  M.  Martin,  en  qualité 
de  2"*  échevin,  a  été  cassée(27  janvier  1761). 

Procés  intenté  par  les  chanoines  de  Saint-Victor  contre  les 
fabricants  de  savons,  notamment  MM.  Pellicot  et  le  baron 
de  ia  Tour-d'Aigues,  dont  les  fabriques  sont  placées  au 
quartier  de  Rive-Neuve,  parce  qu'ils  emploient  du  charbon 

■ 

de  pierre  pour  faire  bouillir  leurs  chaudiéres  et  que  Todeur 
de  ce  charbon  incommode  les  chanoines  (janvier  1762). 

Instructions  données  au  sieur  Parson,  piqueur  de  la 
grande  écurie,  pour  aller  dans  les  écheiles  du  Levant  acheter 
des  chevaux.  On  lui  recommande  de  se  rendre,  dés  son 
arrivée  ä  Marseille,  chez  M.  Isnard,  archiviste  de  la  Chambre 
de  commerce,  qui  demeure  rue  des  Carmes-déchaussés. 
(1763). 

Il  est  enjoint  å  tous  les  capitaines  de  remettre  å  la  Cham- 
bre, avant  leur  départ  de  Marseille,  Tétat  manifeste  des 
marchandises  chargées  sur  leurs  navires  (29  juillet  1767). 


Hll.  Art.  39.  —  103  piéces,  dont  3  imprimées. 

COMMERCE  GENERAL.  —DOCUMENTS  DIVERS. 

1990-1996. —  Délibération  de  la  Chambre  de  com- 
merce, döment  homologuée,  pour  remédier  aux  abus  qui  se 
commettent  journellement  au  sujet  du  mélange  des  indigos : 
<  Les  grabeleurs  de  Marseille  ne  pourront  grabeler  que  les 
indigos  qui  ne  seront  pas  mélangés.  »  (14  juillet  1771.) 

Arrét  du  Conseil  d'État  portant  réglement  sur  le  grabeau 
d'indigo  (5  mars  1772). 


État  des  ornements  de  la  chapelle  consulaire  de  Tripoly 
de  Syrie  (17  novembre  1773). 

Procés- verbal  dressé  pour  lixer  Tindemnité  des  pertes 
soufifertes  par  les  négociauts  de  Morée  å  Toccasion  de  Tinva- 
sion  des  Russes.  —  Les  dommages  sont  évalués  å  la  somme 
totale  de  571,433  livrés  (22  février  1774). 


1111.  Art.  40.  —  82  piéces. 

COMMERCE  GENERAL.  —  DOCUMENTS    DIVERS. 

1990-19S4. —  M.  Etienne  Grimaudest  envoyé  en  mis- 
sion å  Mahon ;  «  Il  se  rendra  en  droiture  å  Mahon,  quoi- 
qu'il  paraisse  que  son  expedition  est  pour  Carthagéne.  Ii 
entrera  å  port  Mahon  sous  quelque  prétexte  possible,  soit 
pour  radouber  quelque  manoeuvre,  qu*il  dira  avoir  rompue, 
soit  pour  prendre  quelques  futailles;  il  dira  qu'il  est  expé- 
dié  par  le  sieur  Delabot,  négociant  å  Marseille,  pour  aller 
chercher  des  cendres  å  Carthagéne.  —  Il  est  chargé  parti- 
culiérement  de  vérifier  la  situation  de  la  marine  anglaise, 
d'examiner  s'il  y  a  actuellement  des  ennemis  en  course 
prét  å  partir  et  en  quei  nombre  ils  peuvent  étre  »  (22  aoöt 
1777).  • 

Lett  re  adressée  de  Paris  å  M.  Rabaud  sur  le  pr  o  jet  de 
concession  d*un  privilége  en  faveur  de  douze  personnes 
pour  faire  le  commerce  de  Tlnde  et  de  la  Chine :  «  Il  s'agit 
d'une  association  de  12  particuliers  qui  feront  un  capital  de 
six  millions  et  auquel  laCompagnie  anglaise  en  préte 
vingt,*  å  la  charge  de  fournir  toutes  les  marchandises  de 
rinde,  å  un  prix  convenu  »  (20  décembre  1784). 


HH.  Art.  41.  —  104  piéces ,  dont  2  imprimées. 

COMMERCE  GENERAL.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 

1 986-1 901.  —  Affiche  des  enchéres  des  marchandises 

saisies  au  capitaine  Fort  (21  février  1785). 

Etat  des  navires  entrés  dans  le  port  de  Marseille  pen- 

dant  la  joumée  du  16  novembre  1786  : 

Båtiments  Fran^ais 12 

Båtiments  Suédois 11 

Båtiments  Danois 13 

Båtiments  Malouins .  28 

Båtiments  de  diverses  nations 6 

Total  ...  70 
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Délibération  de  la  Cliambre  relativement  å  un  libelle 
contre  le  commerce  (15  juillet  1789). 

Extraits  de  diverses  lettres  sur  les  désastres  de  la  Marti- 
nique  (23  novembre  1790). 

Arrété  du  Directoire  du  departement  des  Bouches  du 
Rhöne,  sur  une  adresse  de  la  Chambre  de  commerce 
relative  aux  gens  de  couleur  libres  et  esclaves : 

«  Vu  Tadresse  de  la  Chambre  de  commerce  å  TAssemblée 
nationale  du  4  du  courant,  portant  demande  qu'un  décret 
ne  soit  jamais  rendu  en  ce  qui  concerne  la  police  et  la  dis- 
cipline  des  hemmes  de  couleur  libres  et  esclaves,  que  sur 
la  demande  expresse,  directe  et  precise  des  assemblées 
coloniales ; 

«  Sur  le  rapport  de  M.  Maglione  Ollivier,  commissaire, 
et  oul  M.  Antoine-Pierre  Joubert,  procureur  general, 
syndic ; 

«  Le  Directoire  du  departement  arréte  qu*il  n*y  a  lieu  en 
retat  ä  délibérer  et  sera  le  present  arrété  envoyé  au  direc- 
toire du  district  et  par  lui  ä  la  Chambre  de  commerce. 

«  Faitå  Aix,  le  17  mars  1791.  » 


UH.  Art.  42.  —  35  piéces ,  dont  30  imprimées. 

COMMBRCE.  —  COMPAONIE  DES  INDBS. 

« 

ttttt4i-t94i6.—  Fondation  de  la  Compagnie  deslndes  : 
c  Artides  et  conditions  sur  lesquelles  les  marchands-négo- 
ciants  du  royaume  snpplient  trés-humblement  le  toi  de 
leur  accorder  la  déclaration  et  les  graces  y  contenues, 
pour  rétablissement  d'une  compagnie  pour  le  commerce 
des  Indes  orientales. 

c  Premiérement,  que  la  Compagnie  sera  formée  de  tous 
les  sujets  de  sa  Majesté  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  qui  y  voudront  entrer,  pour  telles  sommes 
qu'ils  estimerontä  propos,sans  que  pour  ce  ils  dérogent  ä 
leur  noblesse  et  privilége,  de  quoi  sa  majesté  aura  la  bonté 
de  les  dispenser.  Et  ne  pourra  chacune  part  étre  moindre 
de  mille  livrés. 

c  Fait  et  arrété  ä  TAssemblée  tenue  sous  le  bon  plaisir 
du  rol,  au  logis  de  M.  Faverolles,  marchand  å  Paris,  26* 
jour  de  mal  1664. 

c  Examiné  et  arrété  en  mon  Conseil,  le  dernier  jour  de 
mai  1664.  Signe  Louis.  Et  plus  bas,  De  Lyonne,  » 

Arrét  du  Conseil  d'Etat,  portant  qu'il  sera  convoqué  une 
assemblée  générale  des  intéressés  en  la  Compagnie  des 
Indes  orientales :  «  Le  roi  ayant,  par  sa  lettre  de  cachet  du 
17  avril  dernier,  ordonné  qu'il  serait  convoqué  une  assem- 
blée générale  des  intéressés  de  la  Compagnie  des  Indes 


Orientales,  pour  examiner  les  livrés  de  raison  et  arréter  les 

comptes  de  ladite  Compagnie  (3  septembre  1684). 

Arrét  qui  ordonne  que  tous  «  les  actionnaires  et  inté- 
ressés en  la  Compagnie  des  Indes  orientales  »  seront  tenus 

de  fournir  dans  un  mois,  le  quart  en  sus  des  sommes  aux- 

quelles  montent  leurs  actions,  pour  servir  de  nouveaux  fonds 

au  dit  commerce  (18  novembre  1684). 

Confirmation  des  priviléges  accordés  åla  Compagni^des 
Indes  (arrét  des  27  janvier  1687  et  14  aoCit  1688). 

Confirmation  des  priviléges  et  interdiction  de  vendre  les 
toiles  et  étoffes  de  Tlnde  qui  ne  porteraient  pas  la  marque 
de  la  Compagnie  (6  février  1697). 

Arrét  réglant  la  quantité  des  étoffes,  soie,  or  et  argent, 
que  la  Compagnie  •  des  Indes  peut  faire  venir  et  vendre  en 
France  et  défense  d'acheter  de  cette  Compagnie  des  toiles 
peintes  et  des  écorces  darbre  (13  juillet  1700). 

Réunion  des  Compagnies  des  Indes  orientales  et  de  la 
Chine  å  la  Compagnie  d'Occident  (17  juin  1719). 

Arrét  qui  re^oit  les  offres  de  la  Compagnie  des  Indes 
pour  le  remboursement  des  quatre  millions  de  rentes  con- 
stituées  au  profit  de  la  dite  Compagnie  sur  la  ferme  du 
tabac  (19  septembre  1719). 

Arrét  concernant  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes 
(3  juin  1720). 

La  Compagnie  des  Indes  est  subrogée  aux  droits  de  la 
Compagnie  de  Saint-Domingue,  tant  en  France  qu'en  Amé- 
rique,  avec  le  privilége  exclusif  de  fournir  ä  Tlle  de  Saint- 
Domingue  30,000  négres  «  tirés  de  Tétranger  »  (10  septem- 
bre 1720). 

Rétablissement  du  privilége  exclusif  de  la  vente  du  cas- 
tor  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes  (30  mai  1724). 

Concession  ä  la  Compagnie  des  Indes  du  privilége  de 
la  vente  exclusive  da  tabac  (21  mars  1723). 

Il  est  interdit  aux  particuliers  d'envoyer  des  vaisseaux 
et  de  faire  le  commerce  dans  les  pays  de  la  concession 
de  la  Compagnie  des  Indes  (26  février  1726) . 

Avis  relatif  å  l*arrét  du  15  mars  1746,  qui  interdit  de  faire 
entrer  en  France  aucune  mousseline  et  toiles  de  coton, 
marquées  ou  non  marquées  des  plombs  et  bulletins  de 
la  Compagnie  des  Indes,  et  qui  ordonne  de  saisir  aux 
entrées  du  royaume  les  manchettes  d'hommes  et  de  femme, 
les  vestes,  corsets,  robes,  jupons,  garnitures  et  autres  ajus- 
tements  brodés  sur  mousselines  et  bazin  des  Indes  (28  sep- 
tembre 1746). 
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ARCHIVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


HH.  Art.  43.  —  36  piéces ,  dont  16  imprimées. 

COMMERCB.  —  COMPAGNIE  DBS  INDES. 

tiet-tlll#.— Observation  de  la  Chambre  de  com- 
merce  sur  les  priviléges  de  la  Compagnie  des  Indes  (16 

aoöt  1782). 
rtocéa-verbal  de  Tassemblée  générale  des  aclionnaires 

de  la  Compagnie  des  Indes  (3  aoCit  1763). 

Réglement  pour  le  commerce  de  llnde  ( arréts  des  1 3 
aoCit  et  6  septembre  1769). 

Arrét  du  Conseil  d^Etat  portant  établissement  d*une 
nouvelle  Compagnie  des  Indes  (14  avril  1785). 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guyenne  sur 
le  privilége   exclusif  accordé  å  la  nouvelle  Compagnie 

(1786). 
Arrét  qui  porte  å  40  millions  les  fonds  de  la  Compagnie 

des  Indes  (21  septembre  1786). 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  au 
sujet  du  privilége  accordé  å  la  nouvelle  Compagnie  des 

Indes  (1788). 

Arrét  portant  nomination  d*une  commission  pour  pren- 
dre  connaissance  de  Tétablissement  actuel  de  la  Compagnie 
et  des  eflfets  de  son  privilége  exclusif  (29  décembre  1787). 

«  Mémoires  relatifs  ä  la  discussion  du  privilége  de  la 
nouvelle  Compagnie  des  Indes  »  par  M.  Tabbe  Morellet  (1). 

«  Mémoire  concernant  la  nouvelle  Compagnie  des  In- 
des (2). 

a  Mémoire  des  sieurs  Rabaud  et  compagnie,  de  la  ville  de 
Marseille,  sur  les  vexations  qulls  ont  éprouvées  de  la  part 
dela  nouvelle  Compagnie  des  Indes  (40  novembrel789). 

a  Mémoire  sur  les  retours  du  commerce  de  TInde,  par 
M.  Louis  de  Sinéty,  député  de  Marseille  ä  TAssemblée 
Nationale,  lu  å  la  séance  du  6  iuillet  1790  (3). 


HH.  Art.  4i.  —  22  piéces ,  dont  6  imprimées. 

COMMEBCE.  —  CHINE. 

t99S-t9M.  — Lettre  de  M.  d'Ormesson  transmettant 
auxdéputés  du  commerce  de  Marseille,  un  arrét  du  Con- 
seil d'Etat  du  21  juillet,  relatif  å  une  expedition  å  faire  en 
Chine  (24 iuillet  1783). 


(1)  In-4«  de  140  pages,  imprlmé  å  Amsterdam,  1787. 

(2)  Imprimé  ä  Geneve,  1788. 

(3)  Imprimé  chez  Pierre-Antolne  Favet,  ä  Marseille,  rue  du 
Pavillon. 


Réunion  des  actionnaires  de  Marseille.  La  plupart  d'en- 
tre  eux  ont  souscrit  de  5  ä  15  actions.  MM.  Miraillet,  Remu- 
zatet  compagnie  ont  pris  162  aclions  (chaque  action  était 
de  5,000  livrés).  Apres  délibération,  Tassemblée  nomme  å 
Tunanimité  M,  Miraillet,  négociant,  en  qualité  de  député, 
c'est-å-dire,  de  syndic  des  actionnaires  (1*^  septembre 
1783). 

M.  Miraillet  rend  compte  plus  tärd  de  sa  gestion  et 
publie,  avec  les  délégués  des  autres  ports  de  commerce,  un 
réglement  general  sous  ce  titre  :  «  Compte  general  de  Tem- 
ploi  faitpar  MM.  Miraillet,  de  Luynes  et  Nairac,  de  la 
somme  de  six  millions,  qu'ils  ont  re^ue  de  MM  les  action* 
naires  dans  Texpédltion  pour  la  Chine  des  vaisseaux  du  roi 
le  Sagiitaire,  la  Provence  et  le  Triton,  en  conformilé  de  Tar- 
rét  du  Conseil  d*Etat  du  21  julUet  1783. 

Procés  entré  M.  Miraillet  et  MM.  Nairac  et  Michel, 
députés  des  actionnaires  de  Bordeaux  et  deNantes  (1785- 
1789). 


HH.  Art.  45.  —  87  piéces ,  dont  39  imprimées. 

COMMERCE.   —  COLONIES. 

1919-1 9&II.  —  Réglement  pour  le  commerce  descolo- 
nies  fran^ises  (lettres  patentes  du  moisd^avril  1717). 

Arrét  du  Conseil  d'Etat  comprénant  le  Canada  c  ou 
Nouvelle  France  »  parmi  les  colonies  réglementées  par  les 
lettres-patentes  du  mois  d'avril  1717  (11  décembre  1717). 

Lettres-patentes  portant  réglement  pour  le  commerce 
qui  se  falt  de  Marseille  aux  Hes  fran^ises  de  TAmérique 
(février  1719). 

Révocation  des  Compagnies  de  Saint-Domingue  (lettres- 
patentesen  forme  d'édit  du  mois  d'avril  1720). 

Les  vagabonds,  gens  sans  aveu,  fraudeurs  et  criminels 
ne  seront  plus  envoyés  ä  la  Louisianne,  mais  dans  les 
autres  colonies  fran^ises  (arrét  du  9  mars  1720). 

Edit  concernant  le  commerce  étranger  aux  Hes  et  colo- 
nies de  TAmérique  (octobre  1727; 

Déclaration  du  roi  concernant  les  cafés  provenant  de  la 
Martinique  et  autres  Hes  fran^aises  de  TAmérique  (27  sep- 
tembre 1732). 

Ordonnance  qui  régle  la  forme  des  certiflcats  de  la  traite 
des  négres  aux  Hes  fran^aises  de  TAmérique  (6  juHlet 
1734). 

Il  est  permis  aux  négociants  de  Marseille  d'introduire, 
pour  la  consommation  du  royaume,  les  cafés  provenant  des 
Hesfran^aises  de  TAmérique,  en  payant  dix  livrés  du  cent 
pesant  (arrét  du  Conseil  d'Etat  du  2  avril  1737). 
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Déclaration  du  roi  sur  la  navigation  des  båtiments  fal- 
sant  le  commerce  deTAmérique  (30  septembre  1737). 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  tendant  å  réanir 
rinspection  du  commerce  qui  se  falt  de  Marseille  aux  lies 
fran^aises  de  TAmérique,  å  celle  du  commerce  du  Levant 
(8  avrll  4740). 

Endix  ans,  de  1735  ä  lT4i,  le  commerce  de  Marseille  a 
expédié  aux  lies  de  TAmérique,  374,876  mllleroUes  de  vin: 
2,576,598  milleroUes  d'huiles,  et  4,341,296  milleroUes  d^eau- 
de-vie. 

Mémoire  pour  la  Chambre  de  commerce,  servantde 
réponse  aux  plaintes  portées  contre  le  commerce  dela  ville 
de  Marseille  avecles  lies  fran^aisesde  fAmérique  (1749). 

Réglementpour  la  policeet  discipline  des  équipages  des 
navires  expédiés  pour  les  colonies  fran^aises  de  TAmérique 
(H  juillet  1759). 


HH.  Art.  46.  —  61  piéces ,  dont  12  imprimées. 

COMMERCE.    —  COLONIES. 

t9€S-t17Sé  —  Réponse  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Marseille  äMessieursde  la  Rochelle,  touchant  la  conser- 
vation  du  Canada  (21  décembre  1761). 

Projet  de  réglemenl  pour  les  colonies,  redige  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille  (1762). 

Arrét  du  Conseil  d*Etat  pour  le  paiement  des  lettres  de 
change  tirées  des  colonies  sur  les  trésoriers  généraux  de 
la  marine  (2  avril  1763). 

Arrét  du  Conseil  qui  ordonne  la  liquidation  des  diffé- 
rentes  dettes  du  Canada  (15  décembre  4764). 

Lettres-patentes  qui  accordent  ä  Tlle  de  Cayenne  et  å  la 
Guyane  fran^aise,  la  liberté  du  commerce  avec  toutes  les 
nations  pendant  douze  ans  ( 1*'  mai  1768). 

Mémoire  des  habitants  et  négociants  de  la  Louisiane 
sur  Tévénement  du  29  octobre  1768. 

Observations  d'un  Fran^ais  sur  un  mémoire  en  réponse  å 
celui  du  commerce  de  France  ( imprlmé  å  Port-au-Prince 
en  1773). 

Divers  raémoires  adressés  å  la  Chambre  sur  le  commerce 
des  colonies  (1773-1778). 


1111.  Art.  47.  —  22  piéces ,  dont  IG  imprimées. 

COMMERCE.   —   COLONIES. 

tVSS-tlÄS. —  Arrét  du  Conseil  d'Etat  concernant  le 
commerce  élranger  dans  les  lies  fran^aises  de  TAraérique 
(30aoatl784). 


Mémoire  des  négociants  de  Nantes  contre  Tadmission  des 
étrangers  dans  nos  colonies  (4784). 

Reflexions  d'un  vieillard  du  pays  de  Médoc  sdr  Tarrét  du 
30  aoOt,  qui  permet  Tadmission  des  étrangers  dans  nos 
colonies  (1785). 

Arrét  du  Conseil  d*Etat  concernant  le  commerce  inter- 
lope  des  colonies  (23  septembre  1785), 

c  Réglement  qui  fixe  la  contenance  des  barriques  de 
Sucre  dans  les  colonies  frangaises  du  Yent  (24  novembre 
1787). 

Lettre  de  M.  Foullon  d^Ecotier,  intendant  de  la  Guade- 
loupe  å  MM.  les  commissaires  du  commerce  de  la  Marti- 
nique  sur  Texportation  qui  se  ferait  en  contrebande  (46 
juin  1788). 

Lettres  des  députés  du  commerce  de  Marseille  sur  la 
méme  question  (19  septembre  1788). 


HH.  Art.  48.  —  75  piéces ,  dont  23  imprimées. 

COMMBRCB.   —    COLONIES. 

t7S©-t7M. —  Mémoire  sur  Tadmission  des  étrangers 
au  commerce  de  TAmérique  (1789). 

Ordonnance  du  gouverneur  general  sur  la  liberté  du 
commerce  dans  la  partie  sud  de  Saint-Domingue  (9  mai 
1789). 

Arrét  du  Conseil  d^État  qui  casse  et  annule  Tordonnance 
du  gouverneur  general  de  Saint-Domingue,  sur  la  liberté  du 
commerce  (2  juillet  1789). 

c  AperQU  raplde  sur  les  colonies,  par  M.  Abeille,  député 
extraordinaire  du  commerce  de  Marseille.  » (1*'  mars  1790.) 

Décret  de  TAssemblée  Nationale  sur  les  colonies  (8  mars 
1790). 

c  Lettre  de  M.  le  doyen  du  Conseil  de  la  Martlnique 
écrite  å  M.  Foullon  d^Ecotier,  au  nom  de  la  Compagnie.  i> 
(15  mars  1790.)  . 

Détail  des  piéces  adressées  å  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  relativement  å  la  situation  du  commerce  å  Saint- 
Pierre  Martinique(1791). 

Adresse  des  representants  de  la  ville  de  Saint-Pierre  å 
MM.  les  négociants  et  armateurs  de  France  (22  octobre 
1792). 

Divers  mémoires,  sans  date,  relatifs  au  commerce  dans 
les  colonies. 
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ARCHIVES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


HH.  Art.  49.  —  19  piéces,  dont  14  imprimées. 

COMMERCE.  —  TBA.ITE  DES  NÉGRES. 

1984-1900.  —  Ordonnance  royale  qui  régle  le  forme 
des  certlficats  de  la  traite  des  négres  aux  lies  fran^aises  de 
FAmérique  (6  juillet  1734). 

Lettre  des  juges  et  consuls  de  Nantes  sur  les  formules 
imprimées,  pour  les  factures,  bordereaux  et  certificats  des 
marchandises  provenant  de  la  vente  des  négres  (4  mars 
1744). 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  sur  le 
commerce  des  négres  (2  juillet  1766). 

Arrét  du  Conseil  sur  le  commerce  des  noirs  du  Senegal 
(31  juillet  1767). 

Autre  arrét  sur  le  commerce  des  négres  dans  les  colonies 
fran^ises  (28  juin  1783). 

Mémoire  (imprimé)  sur  la  traite  des  négres. 

Mémoire  (imprimé)  au  sujet  des  gratiHcations  demandées 
par  le  commerce  pour  la  traite  des  noirs. 

Adresse  å  TAssemblée  Nationale  par  les  representants  de 
la  commune  de  Rouen,  contre  le  systéme  d'affranchissement 
des  négres  (4  janvier  1790). 


HH.  Art.  50.  —  72  piéces,  dont  24  imprimées. 

COMMBBCE.  —  TBANSIT. 

1968.  — -  Arréts  du  Conseil  d'État  qui  permettent  aux 
intéressés  de  la  Compagnie  du  Levant  «  de  faire  passer  par 
iransit  de  ce  royaume,  »  diverses  marchandises  mentionnées 
dans  des  états  annexés  aux  dits  arréts  (10  septembre  1678 
et  26  octobre  1680). 

Arrét  qui  révoque  les  «  entrepöts  et  transits  »  et  ordonne 
que  toutes  les  marchandises  des  pays  étrangers  qui  entre- 
ront  et  sortiront  hors  du  royaume  paieront  les  droits  dus 
pour  Tentrée  et  la  sortie  des  marchandises  (9  mars  1688). 

Arrét  portant  révocation  du  transit  de  Marseille  ä  Geneve 
avec  réglement  pour  le  transport  des  marchandises  du  Levant 
par  la  voie  du  Rhöne  dans  les  pays  étrangers  (15  octobre 
1704). 

Edit  du  roi  qui  renouvelle  les  anciennes  ordonnances  et 
réglements  pour  le  passage  de  toutes  les  soies  par  la  ville  de 
Lyon  (juin  1711). 

Mémoire  pour  les  communautés  yoisine  de  Marseille  et 
pour  les  autres  communautés  de  Provence,  servant  å  justifier 
leurs  pretentions  d*y  faire  passer  en  transit  les  vins  qu'elles 
recueillent(10mai  1737). 


Mémoire  pour  la  ville  de  Marseille,  contre  les  communautés 
de  Provence  sur  le  transit  et  entrepöt  des  vins  de  Provence 
dans  la  ville  de  Marseille,  'demandé  par  les  communautés 
(1737). 

Arrét  du  Conseil  d'État  servant  de  réglement  pour  le 
transit  des  vins  de  Provence  par  la  ville  et  port  de  Marseille 
(16ao(litl740). 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  sur 
les  marchandises  du  Levant,  qui  vont  de  cette  ville  aux  pays 
étrangers  par  terre  (1761). 

Les  cotons  en  laine,  les  poils  de  chévre  et  les  poils  de 
chameaux  provenant  du  commerce  direct  du  Levant  å  Mar- 
seille, pourront  étre  transportés  de  la  dite  ville  par  terre 
aux  pays  étrangers,  en  transit,  et  en  exemption  de  lous 
droits  généralement  quelconque  (arrét  du  Conseil  d'État  du 
15  mai  1769). 

Mémoires  sur  la  question  du  transit  (1770-1790) 


HH.  Art.  50  bis.  —  14  piéces ,  dont  9  imprimées. 

COMMEBCE.  —  FOIRE    DE    BEAUCAIBE. 

te&&-t9S8.  — -  a  Artides  et  conditions  que  MM.  lesdé- 
putés  du  commerce  de  cette  ville  au  nom  des  marchands  et 
patrons  prenant  intérétå  la  foire  de  Beaucaire,  ont  accordé  å 
M.  Jacques  de  Clapier  seigneur  de  Colongues  et  de  Venel, 
capitaine  d'une  des  galéres  du  roi,  et  sous  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté,  pour  servir  avec  sa  galéreåescorterlesbarques 
de  cette  ville  allant  et  venant  å  la  foire  de  la  Sainte-Magde- 
leine  å  Beaucaire,  la  présente  année.  » 

Une  indemnité  de  4,500  livrés  était  accordée  å  M.  de  Cla- 
pier «  en  outre  et  par  dessus  les  prises  qu*il  pourrait  faire 
contre  tous  les  corsaires  ennemis  de  TÉtat.  »  (Délibération 
de  la  Chambre  de  commerce  du  13  juillet  1655). 

Arrét  du  Conseil  d'État  «  qui  permet  å  tous  marchands 
et  autres,  fréquentant  la  foire  de  Beaucaire,  de  faire  passer 
et  repasser  dans  toute  Tétendue  des  provinces  circonvoisines 
toutes  les  marchandises  qu'ils  conduiront  å  la  dite  foire, 
pendant  un  mois  auparavant  le  terme  d'icelle,  en  toute 
liberté,  sans  étre  obligés  de  les  porter  en  la  ville  de  Lyon. 
(5  juillet  1670). 

Arrét  qui  décharge  du  paiement  du  droit  de  2  1/2  0/0  les 
marchandises  étrangéres  transportées  de  la  foire  de  Beau- 
caire å  Lyon  (5  juillet  1729). 

Mémoire  adressé  au  roi  par  les  consuls  de  Beaucaire : 
«  Les  maire,  consuls  et  viguier  de  la  ville  de  Beaucaire, 
sensibles  å  la  perte  prochaine  de  la  foire  de  Sainte-Magde- 
leine,  qui  se  tient  tous  les  ans,  le  22  juillet,  dans  la  dite  ville. 
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démonlrent  Irés-lmmblement  å  Votre  Majesté  que  la  déca- 
dencedecettefoireprovientd*undroit  appelé  réappréciation, 
que  le  fermier  de  Votre  Majesté  fait  percevoir  pendant  la 
franchise  de  cette  foire  et  qui  a  été  introduit  au  préjudice  de 
sesanciens  priviléges.  »  (11  aoöt  1755). 

a  Mémolre  au  roi  et  ä  nos  seigneurs  de  son  conseil  pour 
défendre  les  priviléges  frauchises  et  immunités  de  la  foire 
deBeaucaire.  »  (1759)  (1). 

t  Trés-humbles  et  trés-respectueuses  representations  que 
font  ä  S.  A.  S.  M«'  le  duc  de  Penthiévre,  seigneur  engagiste 
du  domaine  de  Beaucaire,  les  eonsuls,  maire,  gouverneur 
et  viguier  de  cette  ville,  å  Toccasion  des  entreprises  de  ses 
fermes  contre  la  franchise  de  la  foire  de  Beaucaire.  » 
(1784)  (2).  

UH.  Art.  51.  —  76  piéces ,  dont  25  impriraées. 

COMMERCE.  »  ASSURANCES  MARITIMES. 

tSÄl-f  771.  —  Transaction  passée  entré  NicolasPerrin, 
pourvu  de  ToflSce  de  greffier  des  «  assurettes»  d*un  part 
et  les  notaires-censals  (courtiers)  et  les  eonsuls,  députés  du 
commerce,  de  Tautre,  par  laquelle  cet  ofi&ce  est  éteint  et 
supprlmé  moyennant  7,000  livrés,  dont  4,500  payées  par  la 
communauté  et  2,500  par  le  corps  des  courtiers  (25  octobre 
1631). 

Arrét  du  Conseil  d'État  qui  permet  aux  notaires  de  rece- 
voir  les  actes  d*assurance  et  aux  eonsuls  de  pourvoir  å  la 
nomination  des  courtiers  (20  aoöt  1632). 

Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  défendant  aux 
«  censaux  jurés  »  de  percevoir  2  souspar  écu  de  la  prime  ou 
coöt  des  assurances  (23  mars  1679). 

Délibération  a  de  la  Chambre  des  assurances  de  Paris  » 
du  26  aoöt  1673. 

Edit  du  roi  portant  création  et  réglement  d'une  Compa- 
gnie  générale  pour  les  assurances  et  grosses  aventures  de 
France  en  la  ville  de  Paris  (mai  1686). 

Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
obligeant  les  censaux  ä  renouveler  les  dates  de  la  signature 
des  polices  d'assurance  «  å  chaques  différents  j  ours  qu'elle 
seront  continuées.  »  (30  mai  1692.) 

a  Trés-humbles  remontrances  des  négociants  de  la  ville 
de  Marseille  contre  Tétablissement  d'une  Chambre  d'assu- 
rance  qu*on  médite  å  Paris.  »  (1700.) 

Projet  d'établissement  d'une  Chambre  d*assurance  ä  Mar- 
seille pour  la  söreté  du  commerce  de  la  Méditerranée  (1723). 


(1)  In-4»  de  66  pages,  iraprinié  chez  la  veuve  d*Houi'y,  rue  de 
la  Viellle-Boucherie,  å  Paris,  1759. 

(2)  Imprimé  å  Paris,  chez  L.  Cellot,  rue  des  Grands-Augustins. 


Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  sur  le 
contröle  des  polices  d*assurance  (21  juillet  1727). 

Arrét  du  Conseil  d'État  qui  décharge  les  polices  d'assu- 
rance  du  droit  de  contröle  des  actes  (12  aoCit  1732). 

Essai  sur  le  commerce  des  assurances  å  Marseille.  (4766.) 

Réfutation  d*un  manuscrit  qui  a  pour  titre  :  Essai  sur  le 
commerce  des  assurances  ä  Marseille  (1766). 

Etat  délaillé  des  assurances  faltes  par  les  divers  courtiers 
et  notaires  pendant  les  années  1763-1764-4765-1766-1767. 

Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  au 
sujet  des  abus  qui  se  sont  glissés  dans  le  commerce  des  assu- 
rances (1768). 

Mémoires  de  la  Chambre  de  commerce  sur  la  question 
des  assurances  (1769-1777). 


HII.  Art.  52.  —  39  piéces,  dont  11  imprimées. 

COMMERCE.  —  ASSURANCES  MARITIMES. 

1779-1799. —  Déclaration  du  röi  portant  que  les  polices 
d'assurance  re^ues  par  les  courtiers  de  la  ville  de  Marseille 
porteront  hypothéque  du  jour  de  leur  date  (29  mai  1778). 

Réglement  pour  les  permis  d*assurance  (19  juillet  1778). 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  au  sujet  de  ce  régle- 
ment (avrii  1783). 

Observations  sur  le  procés  intenté  par  les  courtiers  de 
cette  commune  de  Marseille  faisant  la  partie  de  Tassurance 
maritime,  aux  notaires  de  la  dite  commune  par  un  des 
notaires  inculpés  dans  cette  affaire. 

Diverses  notes,  documents  et  mémoires  sur  la  question 
des  assurances  (1783-1789). 


Ull.  Art.  53.  —  7  piéces  et  1  registre. 

COMMERCE.  —  PARJ^RES   (1). 

t76S.  —  Registre  contenant  la  copie  des  Paréres  sur 
lesquels  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  a  donné  son 
av  is  pendant  Tannée  1753. 

Diverses  questions  posées  ä  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille  par  les  autres  Chambres. 


(1)  c  Terme  de  commerce,  plus  italieu  que  francais.  Il  signifia 
Tavis  ou  conseil  d'uQ  négociant :  parce  que  répondant  en  Italien 
ce  qu'il  juge  ä  propos  sur  la  demande  qu'oD  lui  fait,  il  dit  en  cette 
langue  mi  pare,  qui  signifie  11  me  semble,  en  frangais. 

«  Les  paréres  ne  peuvent  avoir  d'autorité  qu'aprés  avolr  été 
présentés  et  approuvés  par  les  Chambres  de  commerce.  <  (Dic- 
tionnaire  universel  de  commerce y  par  Jacques  Savary). 
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illl.  Art.  b\,  —  55  piéces ,  dont  6  imprimées. 

COMMERCE.  —  CAPES. 

19011-1969. —Confirmation  d'un  arrét  du  10  février 
i  703,  qui  avait  supprimé  Tentrepöt  pour  les  cafésdu  Levant 
et  les  cassonades  du  Brésil  (arrét  du  3  aodt  1706). 

Arrét  qui  rétablit  dans  la  vHle  de  Marseille  et  son  terri- 
toire  la  liberté  du  commerce  et  débit  du  café  (8  février 
1724). 

Mémoire  tendant  å  faire  accorder  au  commerce  de  Mar- 
seille Tautorisation  d^acquérir  les  cafésdu  royaumed^Égypte 
et  de  les  emporter  en  France  (1725). 

Ordonnance  qui  défend  aux  Frangaisétablis  en  Égypte  de 
donner  des  presents  pour  obtenir  la  permission  de  faire  le 
commerce  des  cafés  (2  avril  1727). 

Mémoires  sur  les  avantages  ä  espérer  de  la  plantation  des 
caféiers  aux  tles  frangaises  de  TAmérique,  par  Tabondance 
quUls  commencent  å  porter  (17  mars  1732). 

Déclaration  du  roi  concernant  les  cafés  provenant  des 
plantations  et  cultures  de  la  Martinique  et  autres  tles  frän- 
^aises  de  TAmérique  (27  septemJ^re  1732). 

Mémoire  sur  la  défense  d*introduire  en  France  le  café  de 
TAmérique  (16  novembre  1747). 

Arrét  qui  fixe  les  droits  å  percevoir  å  Tentrée  et  å  la  sortie, 
sur  les  cafés  provenant  des  tles  et  colonies  fran^aises 
(25iuinl767). 

Divere  mémoires  sur  le  commerce  des  cafés  (1732-1767). 


HH.  Art.  55.  —  21  piéces ,  dont  3  impriinöes. 

COMMERCE.  —  TABAC. 

1691-19111.  —  Arrét  du  Consell  d'État  relatif  au  com- 
merce du  tabac,  accordant  un  tiers  du  droit  pergu  par  le 
fermier  å  Thöpital  de  Ja  Charité  d'Aix,  un  tiers  å  Thöpital 
royal  de  Toulon,  et  le  dernier  tiers  partagé  entré  Thöpital 
de  la  Charité  et  Toeuvre  des  pauvres  de  la  Miséricorde  de 
Marseille  riöjanvier  1671). 

Ordonnance  interdisant  de  vendre  le  tabac  «  å  autre  qu*au 
fermier  des  droits  du  roi.  »  (juillet  1681). 

Déclaration  du  roi  sur  la  ferme  du  tabac  (15  février  1689). 

Arrét  du  Conseil  relatif  å  la  contrebande  du  tabac  qui  se 
fait  sur  les  cötes  de  Provence  (22  mai  1719). 

Arrét  qui  permet  ä  tous  les  sujets  du  roi  de  faire  venir  des 
tabacs  en  feuilles,  de  la  Havane  et  du  Levant,  en  payant  les 
droits  d'entrée  au  brut  (3  mars  17^0). 

Mémoires  et  documents  relatifs  au  commerce  des  tabacs 
(1721-1791). 


HU.  Art.  56.  ^  92  piéces ,  dont  29  imprimées. 

COMMERCE.  —•vins  ET  BAUX-DB-VIE. 

§•1141-1 9M.—  Ordonnance  de  M.  Le  Bret,  intendant 
de  Provence,  sur  la  quåntité  de  vin  qui  pourra  étre  offerte 
auxautorités  des  échelles  du  Levant  (3  décembre  1694). 

Arjét  du  Conseil  d^État  en  faveur  des  vins  et  eaux-de-vie 
de  Provence  qui  seront  envoyés  dans  les  pays  étrangers 
(8  mai  1717). 

Mémoire  instructif  sur  le  privilége  du  vin,  fait  en  Tannée 
1719,  (2-  edition)  (1). 

Lettre  adressée  å  M.  le  comte  de  Maupas  sur  le  privilége 
du  vin,  indiquant  les  divers  titres  de  la  ville  qui  ont  été 
confirmés  depuis  1257  (20  septembre  1731). 

Observations  sur  les  remontrances  faites  au  roi  par 
MM.  lesprocureurs  du  pays  au  sujet  du  transit  des  vins  de 
Marseille  (3  juin  1737). 

Délibération  du  bureau  de  police  du  vin  de  la  ville  de 
Marseille  (2  juillet  1757). 

Consultation  de  quatre  avocats  du  Parlement  d^Aix  contre. 
la  délibération  du  bureau  de  police  du  vin  (10  février 
1759). 

Requéte  remonstrative  des  sieurs  échevins  et  intendants 
du  bureau  du  vin,  au  sujet  des  prévarications  et  crimes 
commis  par  Mattre  Sube,  Tun  des  intendants  du  bureau  du 
vin  (4764). 

Arrét  du  Conseil  d'État  qui  permet  aux  habitants  de  Pro- 
vence de  transporter  par  mer  et  faire  entrer  en  transit,  dans 
le  port  de  Marseille,  les  vins  et  eaux-de-vie  du  crd  de  la 
Provence  pour  étre  envoyés  å  Tétranger  (16  janvier  1767). 

Mémoires,  arréts  et  autres  documents  sur  le  commerce  des 
vins  et  des  eaux-de-vie  (1768-1792). 


flH.  Art.  57.  —  54  piéces,  dont  8  timbrées. 

COMMEBCE.  —  HUILES. 

4 

1919-1999.  —  Arrét  du  conseil  d'Etat  qui  subroge  ä 
Louis  Mignot,  fermier  general  des  droits  sur  les  huiles, 
les  procureurs  des  gens  des  trois  Etats  de  Provence,  en  la 
perception  des  droits,  en  ce  qui  concerne  les  huiles  du  crö 
consoramées  en  Provence  (5  janvier  1715). 

Interdiction  de  faire  sortir  du  royaume  les  graines  de 
colzat,  navette  et  autres  (arrét  du  26  octobre  1720). 


(1)  Iniprimé  ä  Marseille,  chez  la  veuve  Boy  et  fils,  imprimeurs 
du  roi  et  de  la  vUle.  (1732.) 
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Ktat  des  bulles  de  la  rlvlére  de  Géaes  venues  ä  Marseille 
pendant  les  premiers  trlmestre  de  1725,  1726  et  1727.  Le 
chiftre  des  importations,  qui  était  de  1,479  millerolles  eii 
1725,  s'estélevé  å  21,162  millerolles  en  1726,  et  n'a  plus  été 
que  de  12,199  millerolles  en  1727. 

L'impdt  de  10  sous  par  millerolle  dliuile  a  provoqué  une 
diminution  dans  les  arr ivages,  le  port  d'Agde  a  regu  en  trois 
mois  plus  de  5,000  millerolles  d*buile,  et  tout  fait  craindre 
que  Ton  n'établisse  des  savonneries  dans  cette  ville  (mé- 
moire  adressé  par  la  Chambre  å  Paris,  le  11  juin  1732). 

Arrétqui  fixe  å  trois  livrés  du  cent  pesant,  les  droits 
<i*entrée  sur  les  huiles  d'olive  venant  dltalie  (17  décembre 
1737). 

Emploi  du  droit  de  10  sous  par  millerolle  sur  les  huiles 
dltalie  (1),  établi  par  un  arrét  du  Conseil  du  21  juillet 
1727,  pour  servir  å  Tacquisition  du  droit  de  Villefranche. 
Cet  impdt  a  produit  966,285  livrés  de  1727  ä  1753. 

Arrét  qui  exempte  du  droit  de  cinquante  sous  par  quin- 
tal,  les  bulles  de  Provence  qui  sortiront  par  les  ports  de 
cette  province  pour  Tétranger  et  pour  Marseille  (23  mars 
J763). 

Reflexions  sur  le  commerce  des  huiles  å  Marseille  par 
JesGénois(1786). 

Tous  les  employés  de  la  Chambre  de  commerce  affectés 
ä  la  perception  du  droit  imposé  par  arrét  du  Conseil  d'Etat 
du  21  juillet  1727,  préteront  sermentå  raisonde  leursfono- 
tions  (27  juillet  1787). 


HIL  Art.  58.  —  11  piéces  ,  dont  i  imprimées. 

COMMERCE.  — •  ÉPICERIES    ET    DROOUERIES. 

t64S-t9ll7.  —  Ordonnance  de  Francis  !•'  interdi- 
sant  ä  ses  sujets  d*acheter  des  épiceries  ou  drogueries  en  la 
ville  d' An  vers  (25  mars  1543). 

Ordre  du  roi  prescrivant  aux  consuls  des  échelles  du  Le- 
vant  de  faciliter  aux  marcbands  de  Marseille  le  commerce 
de  la  casse  et  du  séné  (2  novembre  1633). 

Arrét  du  conseil  d*Etat  concernant  les  écorces  d*arbre 
jippelées  Rusques  «  vulgairement  nommées  Garouilles  et 
servant  å  tanner  les  cuirs  »  (12  avril  1677). 

Révocation  du  privilége  de  la  Compagnie  du  Levant  pour 
la  vente  du  séné  (17  novembre  1684). 


(1)  La  tnillerolle  équivalait,  en  1760,  å  120  livrés,  polds  de  marc. 
(Note  en  marge  de  Tétat  des  huiles  étrangéres  arrivées  ä  Marseille.) 


Prohibition  de  Tentrée  en  France  t  de  toutes  sortes  de 
denrées,  épiceries  et  autres  marchandises  provenant  du 
commerce  des  HoUandais,  Anglaiset  autres  nations  étran- 
géres avec  lesquelles  Sa  Majesté  est  en  guerre  »  (17  avril 
1704). 

Mémoires  et  documents  sur  le  commerce  des  épiceries 
(1765-1767). 


HH.  Art.  59.-5  piéces  imprimées. 

COMMERCE.  —  CHA.RB0N    DE  TERRE. 

t1i1-t1*4.  —  Réduction  des  droits  d'entrée  sur  le 
charbon  de  terre  venant  des  États  de  la  Grande  Bretagne. 
Arréts  des  21  aoöt  1717  ;  28  octobre  1728 ;  28  octobre  1719  ; 
11  septembre  172!  et  12  septembre  1724. 


UH.  Art.  60.  —  6  piéces,  dont  5  imprimées. 

COMMERCE.  —  INDIOO. 

t7Sft-i998.  —  Arrét  du  Conseil  d'État  portant  régle- 
mentsur  le  commerce  du  grabeau  dindigo  (29  janvier  1735): 
«  Sa  Majesté  étant  informée  qu'il  s'est  commis  des  fraudes 
sur  le  grabeau  d'indigo,  qui  a  été  envoyé  au  Levant,  lequel 
s'est  trouvé  mélé  de  mauvaises  drogues,  et  voulant  empé- 
cher  å  Favenir  un  abus  si  contraire  å  la  bonne  foi  du  com- 
merce. » 

Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
voulant  que  tous  les  indigos  embarqués  pour  le  Levant 
soient  accompagnés  d'un  certificat  en  constatant  Torigine 
et  la  qualité  (20  juillet  1757). 

Autre  délibération  sur  le  méme  objet  (4  juillet  1771). 

Correspondance  avec  le  ministre  sur  le  commerce  des 
indigos  (1773). 


liH.  Art.  Hl.  —  5  piéces,  dont  4  imprimées. 

COMMERCE.  —  COCHENILLES. 

t9S9«t999.  —  Delil)ération  de  ]a  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille  interdisant  d*envoyer  dans  les  échelles 
du  Levant  «  delacochenille  sylvestre  appelée  Campetiane» 
(13  mars  1732). 
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Réglement  fait  par  la  Chambre  decommerce  et  approuvé 
par  M.  Icard,  inspecteur  du  commerce,  pour  le  grabelage 
des  cochenilles  (2  juillet  1739). 

M.  Escure  sollicite  la  levée  de  rinterdiction  de  faire  le 
commerce  des  indigos  et  de  la  cochenille,  qui  avait  été  pro- 
noncée  contre  lui  par  M.  de  Bagnes.  La  Chambre  n'est  pas 
d'avis  de  lui  accorder  cettefaveur  (28  décembre  1778). 


HH.  Art.  62.  —  8  piéces,  doat  3  imprimées. 

COMMERCE.   —  CIRES. 

11184-1 9St.  —  Arrét  du  parlement  de  Provence  qui  ho- 
mologue  une  convention  passée  entré  les  ciergiers  de  la 
ville  de  Marseille,  portant  promesse  «  d*observer  et  gärder 
pour  raison  du  grabelage  des  cires  jaunes,  les  coiitumes  qui 
se  sont  pratiqnées  de  tout  temps  å  Marseille  »  Les  mar- 
cbands  signataires  de  la  convention  sont  les  sieurs :  Fabre, 
Simon,  Remuzat,  Utre,  J.  Avril,  G.  Hugues,  Bressilller  et 
A.  Maillousse  (18  décembre  1684). 

Arrét  du  Conseil  d'État  sur  le  commerce  des  cires,  beur- 
reset  suifsde  Bretagne  (30  novembre  1720). 

Ordre  du  roi  qui  défend  lesachats  de  clre  dans  le  Levant 
(15  décembre  1728). 

Rétablissement  du  commerce  des  cires  dans  lesÉtats  du 
Grand  Seigneur  (ordonnance  royale  du  6  septembre  1730). 

Rapport  et  opinion  des  fabricants  ciriers  de  Marseille 
sur  le  tarif  des  droits  proposés  å  i'Assemblée  Nationale 
(1791). 


HH.  Art.  63.  —  40  piéces,  dont  14  iQiprimées. 

COMMERCE.  —  COTONS  EN  LAINE   ET  TOILES  DE  COTON. 

1II8II-1990.  —  Les  marchands  qui  ont  rcQU  des  toiles 
de  coton  peuvent  les  renvoyer  dans  les  pays  étrangers  sans 
payer  aucun  droit  (Arrét  du  21  raai  1686). 

Les  ouvrages  de  coton,  laine  et  autres  faits  å  raiguille  ne 
paieront  plus  le  droit  de  4  livrés  pour  livré  qui  se  perce- 
vait  au  bureau  de  Septémes  et  å  celui  d'Arles  (2  juillet 
1686). 

Augmentation  des  droits  d'entrée  sur  le  coton  filé  venant 
des  pays  étrangers  (11  décembre  1691). 

État  des  cotons  en  laine  et  filés,  venus  des  échelles  du 
Levant  pendant  le  premier  semestre  17H. 

Réglement  pour  les  cotons  filés  qui  viennent  des  échelles 
du  Levant  (arrét  du  26  septembre  1733). 


Arrét  du  conseil  d'État  concernant  les  cotons  du  Levant 
teiuts  en  rouge(16  mars  1751). 

Les  cotons  filés  venant  de  Tétranger,  méme  des  tles  et 
colonies  fran^aises,  paieront  20  livrés  par  quintal  du  droit 
d'entrée(12mai  1761). 

Mémoire  sur  les  cotons  filés  du  Levant  et  le  tort  qu'ils 
re^oivent  des  droits  imposés  sur  les  cotons  filés  étrangers 
ainsi  que  Tintroduction  å  Marseille  de  ceux  de  Malte,  en 
exemption  de  tous  droits  (1765). 

Divers  mémoires  et  documents  sur  le  commerce  des 
cotons,  de  1766  ä  1790. 


HH.  Art.  64.  —  102  piéces ,  dont  36  imprimées. 

COMMERCE.  —  TOILES    PEIXTES  ET  ÉTOFFES  DE  SOIE. 

1II86-1790.  —  Interdiction  de  fabriquer  des  étoffes  de 
soie  å  Marseille :  «  Sur  la  requéte  présentée  au  roi  par  le 
syndic  general  de  la  province  de  Languedoc,  contenanf 
que  les  manufactures  qui  ont  été  établies  en  la  ville  de 
Marseille,  en  conséquence  des  lettres  patentes  du  30  juillet 
1685,  pour  faire  toutes  sortes  d'étoffes  de  soie,  d'or  et  d'ar- 
gent  pour  étre  débitées  en  Levant  et  des  soies  å  coudre  pro- 
pres pour  TEspagne  et  les  Indes,  est  un  obstacle  qui  empé- 
chera  le  rétablissement  des  manufactures  de  soie  de  Lan- 
guedoc, parce  que  ces  manufactures  pouvant  travailler  des 
soies  étrangéres  sans  payer  aucun  droit  et  les  débiter  å 
Tétranger  de  la  méme  maniére,  apres  les  avoir  manufactu- 
rées,  ils  les  donneront  ä  bien  meilleur  marché  que  celles 
qui  se  fabriquent  en  la  dite  province  de  Languedoc ;  il  est 
fait  tres  expresses  défenses  aux  Intéressés  en  la  manufac- 
ture  des  étoflfes  de  soie,  d*or  et  d'argent  établie  en  la  ville 
de  Marseille  »  (arrét  du  5  octobre  1686). 

Arréts  du  Conseil  d'Etat  concernant  les  toiles  de  coton 
peintesaux  Indes  ou  contrefaites  dans  le  royaume  (28  octo- 
bre 1686  et  1"  février  1689). 

Interdiction  d'entrer  et  de  vendre  en  France  les  toiles  de 
*  coton  et  les  mousselines  des  Indes  (10  février  1691). 

Entrepöt  des  toiles  de  coton  peintes  å  Marseille  (arrét  du 
16  octobre  1694). 

Arréts  qui  défendent  Tusage  des  toiles  peintes  et  des  écor- 
ces  d^arbres  (13  juillet  1700  et  12  avril  1701). 

Interdiction  d'introduire  en  France  des  toiles  peintes» 
écorces  d'arbres  ou  étofifes  de  la  Chine  (juillet  1717). 

Réglement  pour  le  commerce  qui  se  fait  ä  Marseille  des 
toiles  de  coton  blanches,  étofifes  de  soie  pure  ou  mélées  d'or 
et  d'argent,  d'écorce  d*arbres  du  crd  ou  fabrique  du  Levant 
(7  septembre  1720). 
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Toutes  les  tolleries  qui  sont  en  Provence  feront  unepurge 
générale,  et  seront  marquées  par  Tintendant  ou  par  ses 
délégués  (30  mars  1724). 

Défense  dlntroduire  en  France  des  toilespeintes  ou  tein- 
tes,  écorces  d^arbres  ou  étoffes  de  laChlne,  deslndesetdu 
Levant(éditdu  mois  d*octobre  1726). 

Nouveau  réglement  pour  empécher  Tentrée,  le  portet 
Fusage  des  toiles  peintes  ou  teintes,  écorces  d'arbres  ou 
étoffes  de  la  Chine,  des  Indes  et  du  Levant  (arrét  du  10 
avril  1736). 

Observations  de  la  Cliambre  de  commerce  sur  ce  régle- 
ment. 

Déllbération  de  la  Chambre  sur  Taunage  et  la  largeur 
des  toiles  venant  d'Egypte  (2  mai  1743). 

Avis  des  députés  du  commerce  sur  un  projet  diarrét  con- 
cernant  Tintroduction  en  France  des  toiles  blanches  et 
peintes  du  Levant  (1759). 

Les  toiles  peintes  et  blanches  étrangéres  acquitteront,  å 
Tentrée  du  port  de  Marseille,  les  droits  établis  par  les  let- 
tres  patentes  du  28  octobre  1759  et  19  juillet  1760  (arrét  du 
22  mars  1767). 

Nombreux  mémoires  sur  le  commerce  des  toiles  peintes 
(1767-1790). 


HH.  Art.  65.  —  13  piéces ,  dont  4  Imprimées. 

COMMBRCE.  —  LA.INES. 

M99-t988.  —  Imposition  d'un  droitde  six  livrés,  sur 
cbaque  quintal  de  laines  et  agnel  qui  sortiront  par  une  des 
provinces  du  Languedoc  et  de  Provence  (arrét  du  14  octobre 
1687). 

Réglement  pour  le  commerce  des  laines  (9  mai  1699). 

Il  sera  leve  un  droit  de  25  0/0  sur  les  laines  non-filées  et 
de  30  0/0  sur  les  laines  filées  qui  sortiront  du  royaume  pour 
Tétranger  (7  septembre  1728). 

A  Tavenir  toutes  les  laines  pellades,  qui  seront  portées  du 
Levant  en  France,  ne  pourront  étre  regues  qu'avec  des  cer- 
tificats  des  députés  de  la  nation  ä  Constantinople  (arrét  du 
10  janvier  1739). 

Les  laines  étrangéres  pourront  sortir  librement  du 
royaume  par  les  ports  du  Ponent,  en  exemption  de  tous 
droits  (17  décembre  1754). 

Rapport  de  la  Chambre  de  commerce  sur  un  projet  ten- 
dant  ä  Tamélioration  des  laines  en  France  (1788). 


HH.  Art.  66.  —  Ii  piéces,  dont  1  imprimée. 

COMMEBCE    —  PILS  DE  CHÉVRE. 

t90t-t990.  —  Mémoire  tendant  å  empécher  dans  Tin- 
lérét  du  commerce  du  Levant,  Tintroduction  en  France, 
par  les  douanes  de  Dunkerque  et  de  Calais  des  fils  de 
chévres  provenant  de  Hoilande  et  d*Angleterre  (14  janvier 
1701). 

Défense  est  faite  aux  négociants  établis  dans  le  Levant 
d'expédier  å  Marseille  des  polis  de  chévre  mélés  et  filés 
avec  de  la  laine  (déllbération  de  la  Chambre  de  commerce 
du  11  aoatl740). 

Mémoire  des  négociants  de  Marseille  sur  le  commerce 
des  fils  de  chévres  (1761). 

Etat  des  fils  de  chévres  de  toutes  qualités  qui  exlstent 
actuellement  dans  les  magasins  de  MM.  les  négociants  ä 
Marseille.  En  tout  1968  balles(1764). 

Mémoire  sur  le  commerce  des  fils  de  chévres  (1790). 


HH.  Art.  67.  —  68  piéces,  dont  H  imprimées. 

COMMEBCE.  —  SOIES  ET  COCONS. 

(•  —  Arrét  du  Parlement  de  Provence,  interdisant, 
conformément  aux  lettre&-patentes  du  mois  d'aotLt  1660, 
Tentrée  des  soles  venant  dltalie  ou  du  Levant  «  par  autre 
port  et  havre  quecelui  de  Marseille  »  (14  décembre  1663). 

Arréts  et  ordonnances  sur  le  commerce  des  soies  du 
Levant  (1670-1689). 

Etat  des  balles  de  soie  entrées  par  le  port  de  Marseille 
depuis  1691  jusqu'en  1696,  soit:  2,894  en  1691;  3,054  en  1693 
et  1,293  en  1696. 

Les  ouvriers  se  plaignent  de  la  disette  des  soies,  et 
demandent  la  permission  d'en  faire  venir  par  la  Flandre 
fran^alse.  La  Chambre  de  commerce  est  invitée  par  M.  de 
Ponchartrain  ä  donner  son  avls  sur  cette  demande  (22  sep- 
tembre 1796). 

Arrét  du  Conseil  d*£tat  défendant  le  commerce  des  étof- 
fes des  Indes  et  de  la  Chine  ou  du  Levant,  sans  déroger 
aux  arréts  de  1703  et  1706  pour  la  ville  et  port  de  Mar- 
seille (27  aoCit  1709), 

Mémoire  proposant  dMnterdire  Tentrée  des  cocons  d' Avi- 
gnon et  de  la  principauté  d'Orange  et  aux  habitants  du 
Languedoc,  de  vendre  leurs  cocons  å  ceux  du  pays  d'A vi- 
gnon  (22  mars  1710). 

Arrét  concernant  les  soies  étrangéres  et  celles  qui  vien- 
nent  des  Indes  et  du  Levant  (13  mars  1714). 
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Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  demandant  que 
les  soies  étrangéres  puissent  étre  ouvrées  et  travaillées  en 
Provence  avant  d'étre  portées  å  Lyon  (10  janvier  1760). 

Mémoire  sur  le  danger  de  la  peste,  en  raison  de  Timpor- 
tation  des  cocons  du  Levant  (1763). 

Mémoire  sur  les  soies  importées  en  France  (1779). 


HH.  Art.  68-69  —  57  piéces,  dont  33  imprimées. 

COMMERCE.   ET  INDUSTRIE.  —  DRÄPS. 

tUSS-tVIIO.  —  «  Sur  la  demandedes  sieurs  Joseph  et 
Mathieu  Fahre,  Sabain  et  autres,  pour  continuer  la  Com- 
pagnie  du  Levant,  et  établir  ä  Marseille  de  nouvellesmanu- 
factures  de  toutes  les  étofifes  d'or,  d'argent  et  de  soie  qui  se 
débilent  dans  les  états  du  Grand-Seigneur,  Sa  Majesté  a 
accepté  leurs  offres  et  a  ordonné  que  la  Compagnie  du 
Levant  jouira  des  droits  et  priviléges  accordés  par  les 
arréts  de  1678  et  1683  »  et  notamment  de  la  prime  de  10 
livrés  par  chaque  piéce  de  dräp  qu'elle  fera  transporter 
dans  les  échelles.  (15  aoöt  1685). 

Réglements  et  statuts  généraux  pour  les  longueurs,  lar- 
geurs,  qualités  et  teintures  des  dräps  et  pour  la  juridiction 
des  places  contenant  les  manufactures  (1689). 

Arrét  concernant  la  visite  et  marque  des  dräps  destinés 
pour  le  Levant  (1"  septembre  1693). 

Arrét  concernant  les  manufactures  de  dräps  et  portant 
établissement  d*un  inspecteur  å  Marseille  (1"  septembre 

1893). 

Réglement  pour  la  fabrique  des  draperies  qui  se  feront 
dans  les  manufactures  des  provinces  du  Languedoc,  Pro- 
vence, Dauphlnéet  autres,  pour  étre  envoyés  en  Levant  (22 

octobre  1697). 

Les  dräps  destinés  pour  le  Levant  seront  fabriqués  con- 
formément  aux  prescriptions  de  Tarrét  du  Conseil  d'Etat 
du  20  novembre  1708. 

Mémoires  et  arréts  sur  le  commerce  et  la  fabrication 
des  dräps  (1709-1720). 


HH.  Art.  70.  —  53  piéces,  dont  13  imprimées. 

COMMERCE  ET  INDUSTRIE.  •—  DRÄPS. 

tiy9S-i94#.  —  Mémoire  sur  le  projet  d^établissement 
d*une  manufacture  de  dräps  présenté  par  le  sieur  Sylvy 

(1723). 

Réglement  pour  la  visite  et  marque  des  dräps  dans  les 
bureaux  des  fermes  (  arrét  du  4  décembre  1725). 


Ordre  du  roi  qui  permet  aux  négociants  de  Marseille  de 
f  aire  venir  des  c  dräps  londres  ordinaires  et  dräps  Sai- 
zains  de  la  province  du  Languedoc  (7  décembre  1728). 

Reflexions  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  sur 
le  mémoire  de  M.  de  Saintr-Maurice,  intendant  du  Lan- 
guedoc, au  sujet  des  dräps  qui  se  fabrlquent  pour  le  Levant 
(1732). 

Mémoire  de  la  Chambre  au  sujet  des  arrangements  pris 
dans  toutes  les  échelles  du  Levant  pour  la  vente  des  dräps 
Francais  (Sjuillet  1737). 

Avis  des  députés  du  commerce  sur  la  liberté,  accordée  en 
faveur  des  fabriqués  de  dräp  du  Languedoc,  de  vendre  aux 
étrangers  les  dräps  destinés  pour  le  Levant  (1745). 


HH.  Art.  71.  —  76  piéces  ,  dont  5  imprimées. 

COMMERCE  ET  INDUSTRIE.  —  DRAPS. 

t9l^<^t9IIS.  —  Avis  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille  sur  lademande  formée  par  le  Languedoc,  dans  le 
but  de  faire  le  commerce  du  Levant,  et  pi^incipalement 
Texportation  de  ses  dräps  par  le  port  de  Cette  (1750). 

Mémoires  sur  la  pretention  de  la  province  du  Languedoc 
d*exporter  directement  ses  dräps  pour  le  Levant.  Impor- 
tante  question  traitée  longuement  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille  (1750-1769). 


HH.  Art.  72.  —  63  piéces  ,  dont  3  imprimées. 

COMMERCE  ET  INDUSTRIE.  —  DRAPS. 

1790-1990.  ^  Mémoires  et  documents  divers  sur  la 
fabrication  et  la  vente  des  dräps.  —  Suite  de  la  discussion 
avec  la  province  du  Languedoc. 


HH.  Art.  73.  —  1  registre  in-folio. 

COMMERCE  ET  INDUSTRIE.  —  DRAPS. 

1700-1989. —  Registre  contenant  les  jugements  ren- 
dus par  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  ou  délé- 
gués  par  un  arrét  du  Conseil  d'Etat  du  8  septembre  1693» 
dans  les  contestations  relatives  ä  la  qualité  du  dräp  et  ä 
diverses  autres  questions  intéressant  le  commerce  des 
dräps. 


COMMEROE   ET  INDUSTRIE. 
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HU.  Art.  74.  ~  14  pléces ,  dont  5  imprimées. 

INDUSTRIE  ET  MANUFACTUBBS.  —  BONNBTERIE. 

t9t#-t790.  —  Statuts  des  marchands  fabricants  de 
bas  de  la  ville  de  Ntmes  (1710). 

<  Arrét  qui  permet  aux  ouvriers  de  bas  et  autres  ouvra- 
ges  å  métier,  qui  sont  actuellement  dans  la  ville  de  Mar- 
seille, d*y  contlnuer  leur  travail,  et  å  ceux  qui  voudront  s*y 
établir  dans  la  suite  d'y  travailler  aux  dits  ouvrages  »  (22 
aoat  1719). 

Réglements  et  statuts  pour  la  communauté  des  mar- 
cbands  fabricants,  mattres  faiseurs  de  bas,  et  autres  ouvra- 
ges au  métier  de  la  ville  de  Marseille  (30  aoCit  1719). 

Privilége  exciusif  accordé  au  sieur  Brunei  pour  fabri- 
quer  des  bounets  fa^on  de  Tunis ;  —  opposition  des  mar- 
chands et  fabricants  de  la  ville  de  Marseille  (1744-1755). 

Les  fabricants  et  <r  entrepreneursducommerce  des  bon- 
netsfagon  de  Tunis  »  sont  trés-reconnaissants  au  roi  qui  a 
bien  voulu  leur  accorder  une  prime  de  10  sous  par  dou- 
zaine  de  bonnets  qu'ils  font  fabriquer  (arrét  du  17  septem- 
bre  1764);  mais  ils  se  plaignentde  la  rigueur  de  Tinspec- 
tion  ä  laqnelleils  sont  soumis  (18  octobre  1764). 

Arrét  qui  prescrit  les  nouvelles  formalités  å  observer  par 
les  négociants  qui  expédient  des  bonnets  fa^on  de  Tunis, 
ä  Tefifet  de  jouir  de  la  gratification  accordée  par  Tarrét  du 
17  septembre  1764  (25  février  1767). 

Mémoire  des  fabricants  de  bonnets,  fa^on  de  Tunis,  au 
sujet  du  tarif  des  droits  ä  percevoir  å  toutes  les  entrées  et 
sorties  du  royaume  (20  décembre  1790). 


HH.  Art.  75.  —  5  piéces ,  dont  3  imprimées. 

INDUSTRIE  ET  MANUPACTURES.  —  TISSUS    DIVERS. 

11181-1745.  —  Tous  les  fabricants,  ouvriers  et  mar- 
chands, qui  vendent  ou  achétent  des  étoffes  en  Languedoc, 
sont  obligés  de  se  servir  de  Taune  de  Paris  au  lieu  de  la 
canne,  dontFusage  est  interdit  (arrét  du  24  juin  1687). 

Arrét  concernant  les  étoflfes  fabriquées  en  Languedoc  et 
et  dans  le  Vaudan  (14  septembre  1721). 

Les  fabricants  de  Mareeille  sont  tenus  d^apposer  des 
marques  et  plombs  aux  deux  bouts  de  chaque  piéce  d*étoiIe 
et  detoiles  qu'ils  fabrlquent  (arrét  du  2  janvier  1734). 

Simon  Ginoux  et  Dominique  Sibié  sont  en  instancepour 
obtenir  Tautorisation  d'établir  ä  Marseille  une  fabrique  de 
flanelle  et  gouffrures  å  Timitation  de  celles  d^Angleterre. 
La  Chambre  de  commerce  ne  s'y  oppose  pas,  mais  elle  est 


d'avis  qull  ne  faut  pas  accorder  de  privilége  exciusif  aux 
pétitionnaires  attendu  que  leur  systéme  de  fabrication  est 
trés-connu  ä  Marseille  et  qu'il  faut  lalsser  la  iiberté  aux 
autres  fabricants  de  produire  ces  flanelles  et  gouffrures  (31 
mars  1745). 


HH.  Art.  76.  —  28  piéces ,  dont  4  imprimées. 

INDUSTRIE  ET  MANUFACTURE.  —  VERRERIBS.  — 
PAlENCEBIES  ET  CRISTAUX. 

1118^1980.  —  Augmentation  des  droits  sur  toute  sorte 
de  verres  des  pays  étrangers  (29  mai  1688). 

Autorisation  d'emporter  des  cendres  et  potasses  de  la 
Sarre  «  ci-devant  appelées  cendres  |de  verre  »  (31  décem* 
bre  1717). 

Avis  des  députés  du  commerce  en  faveur  du  sleur  de 
Ferry  qui  demande  å  établir  une  verrerie  å  Marseille  (13 
mai  1750). 

Arrét  qui  accorde  au  sieur  Eloi  Brichard  le  privilége  de 
la  manufacture  royale  de  porcelaine,  établie  å  Vincennes. 
Le  sieur  Brichard  remplace  le  sieur  Charles  Adam  dont 
le  privilége  a  étérévoqué  (19  aotit  1753). 

Le  sieur  Robert  demande  Tautorisation  d^établir  une 
fabrique  de  porcelaine  å  Marseille  (23  juin  1759). 

Le  sieur  J.  Sallart  de  Bon  demande  Tautorisation  d'éta- 
blir  une  verrerie  ä  Marseille.  Il  rappelie  que  son  trisaleul 
Fran^ois  de  Bon,  fut  le  premier  qui  créa  å  Marseille,  en 
1575,  Tétablissement  d'une  verrerie.  Sa  fabrique,  transmise 
personnellement  å  ses  descendants,  était  possédée  par 
Thérése  de  Bon,  veuvede  Claude  Sallart  et  mére  du  pétion- 
naire,  laquelle  la  laissa  å  sa  mére  Claire  de  Bon,  épouse 
du  sieur  dTSscrivan  (15  septembre  1761). 

Mémoire  sur  la  concuprence  qui  est  faite  aux  falenceries 
de  Marseille  par  les  fabricants  de  Génes,  qui  sont  autorisés 
å  introduire  leurs  produits,  sans  payer  un  droit  suffisant 
pour  protéger  Tindustrie  nationale  (4  octobre  1761). 

Petition  sur  le  méme  objet  adressée  å  rintendant  par  18 
fabricants  de  falence  de  la  ville  de  Marseille.  Noms  des 
pétitionnaires  ;  Massuque,  Fesquet,  Nicolas,  Varsy,  Lam- 
bert, David,  Chaix,  Gallie,  Augier,  Giraud,  Bontoux,  Tlasse, 
Perchin,  Jeaumeton,  Reboul,  Granié,  Chailan  et  Gautier. 

Etat  des  ouvriers  falenciers  sortis  de  Marseille  depuis 
environ  dix  ans  pour  s'établir  dans  les  pays  étrangers. 
Plusieurs  sont  allés  en  Espagne,  notamment  les  pelntres 
Gräset  Oleris  et  le  mouleur  Carboimel  (1762). 

Les  sieurs  Chartier,  Philip  et  Compagnie  demandent 
la  permission  d'établir  å  Marseille  une  fabrique  de  toutes 
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sortes  de  verre  noir :  «  vitres,  cristaux  et  carreaux  »  (24 
novembre  4788). 

Nouvelle  demande  des  mémes  pétitionnaires  et  avis  de 
la  Chambre  de  commerce  (11  mai  1789). 


HH.  Art.  77.  —  31  piéces,  dont  10  imprimées. 

INDUSTBIE  ET  MANUFACTURBS .   —  RAPPINERIES   DE  SUCRE. 

tll90-t9Bt.  —  Réduction  des  droits  per^us  sur  «  les 
sucres  et  petuns  venant  des  tles  et  colonies  fran^aises  de 
TAmérique  »  å  40  sous  du  cent  pesant  au  lieu  de  quatre 
livrés  (arrétdu  10  décembre  1670). 

Attendu  la  modération  des  droits  d'eatrée  sur  les  sucres 
bruts  å  trois  livrés  le  cent  pesant  (1),  au  lieu  de  quatre 
livrés,  la  restitution  des  dits  droits  demeurent  réglés  å 
six  livrés  quinze  sous  par  cent  pesant  de  sucre  raffiné  dans 
le  royaume,  et  transporté  dans  les  pays  étrangers(15  mars 
1702). 

Mémoire  sur  la  raffinerie  des  sieurs  Catelin  et  compa- 
gnie  établie  å  Marseille : 

a  Gette  raffinerie  fut  établie  å  Marseille  par  le  sieur 
Gaspard  Maurellet,  sous  les  ordres  de  feu  M.  de  Colbert  (2), 
dans  la  vue  d'augmenter  et  d'étendre  le  commerce  des  lies 
fran^aises  de  T Amérique  dans  la  Méditerranée  et  en  Pro- 
vence, oii  il  n*étaitpoint  connu  auparavant,  et  pour  détruire 
du  cöt6  de  la  Provence  et  des  provinces  qui  tiraient  leurs 
provisions  de  Marseille,  le  commerce  et  Tusage  des  sucres 
de  Hollande  et  des  cassonnades  du  Brésil. 

«  Par  rarrét  du  Conseil  du  28  septembre  1700,  S.  M. 
permet  au  sieur  Maurellet  de  faire  entrer  dans  le  royaume, 
chaqueannée,  la  quantité  de  cent  milliers  de  sucre  raffiné 
dans  sa  raffinerie  provenant  des  moscouades  des  lies  frän- 
gaises  de  TAmérique,  en  payant  7  livrés  par  cent  pesant. 

«  Ce  privilége  a  été  ensuite  transmis  aux  sieurs  Catelin 
et  compagnie,  acquéreurs  de  cette  raffinerie  suivant  Tarrét 
du  Conseil  du  25  juillet  1713. 


(1)  11  parait  que  le  droit  rédult  une  premiére  fois  ä  2  livrés 
avait  été  remis  ä  4  livrés. 

(2)  La  date  de  cette  foadation  que  certains  mémoires  reportent 
en  1670  et  d'autres  en  1700,  est  Indiquée  d'une  maniére  precise 
dans  une  note  en  réponse  aux  réclamations  des  i-afflneries  de 
Bordeaux  :  «  Pour  mettre  å  niveau,  y  lisons-nous,  les  railineries 
de  Marseille  avec  celles  de  Bordeaux,  le  roi,  lors  de  rölahlisse- 
ment  de  celle  M.  Maurellet,  dans  cette  premiére  ville,  regla,  par 
arrét  du  15  septembre  1674 ,  les  droits  d'entrée  sur  les  sucres  qui 
en  proviendraient.  v 


«  Différentesraffineries  de  sucre  établies  å  Marseille  sans 
aucun  privilége  fournissent  des  sucres  aux  fraudeurs,  qui 
en  introduisent  des  quantités  trés-considérables  dans  la 
province  et  dans  le  royaume  »  (1728). 

Plaintes  des  raffineurs  de  Bordeaux  contre  ceux  de 
Marseille;  «Ces  raffineurs  pretendent  que  Marseille  est 
une  des  principales  causes  de  la  diminution  de  leur  tra- 
vail;  que  cette  ville  fait  des  versements  considérables  de 
sucre  en  pain  de  ses  raffineries  ou  des  sucres  raffinés  en 
terrés  qu'elle  tire  du  commerce  de  TAmérique,  od  elle  ne 
porte  en  grande  partie  que  des  denrées  et  marcbandises 
étrangéres,  qu'elle  trouve  facilement  chez  elle  et  å  moindre 
prix  que  celles  du  royaume,  par  Tavantage  dont  elle  jouit 
dela  franchise  de  son  port  »  (22 mai  1741). 

Réclamation  des  raffineurs  de  sucres  de  Marseille  sur 
rinégalité  des  droits  imposés  dans  les  diverses  provinces. 
Les  signataires  de  la  petition  sont  les  sui  vants:  Michel  et 
compagnie,  Bressau  et  fils,  J.  Saugey,  Bon  fréres  et  compa- 
gnie, J.  Sibon,  Giraud,  Seyde  Rougier,  Garric  et  Conte  (24 
décembre  1772). 

Un  mémoire  est  signé  en  1780,  par  les  trois  principaux 
raffineurs  de  Marseille  ce  sont :  MM.  Fremenditi,  Michel, 
et  Seyde  Rougier. 

Réglementquifixe  lacontenance  des  barriques  de  sucre 
dans  les  tles  fran^aises  du  Vent  (24  novembre  4787). 

«  Adresse  aux  comités  de  commerce  et  d'agriculture 
réunis  auprés  de  TAssemblée  nationale  »  (1791). 

Cette  adresse  renferme  un  resumé  fort  intéressant  de 
rhistoire  des  raffineries  de  sucre  å  Marseille. 


HH.  Art.  78.  —  35  pléces,  dont  12  imprimées  et  1  recueil  d'arréts. 

INDUSTRIE  ET  MANUFACTURE.  —  PABRIQUES  DE   PAPIERS. 

tmiS-t  799.  *  Recueil  de  lettres-patentes  et  d'arréts 
relatifs  ä  la  fabrication  et  ä  la  vente  des  papiers.  Le  plus 
ancien  document  de  ce  recueil  porte  la  date  du  22  octo- 
bre  1603  :  il  interdit  Texportation  des  «  vieux  drapeaux  » 
et  autres  matiéres  servant  å  la  fabrication  du  papier. 

La  surveillance  des  papeteries  et  du  commerce  des 
papiers  est  réglée  par  une  délibération  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille  du  18  janvier  1725.  Les  échevins  et 
députés  du  commerce  y  désignent  le  sieur  Jean  Leglise, 
pour  surveiller  spécialement  cette  branche  du  commerce 
marseillais. 

Un  arrét  du  Conseil  d'État  du  27  janvier  1739  régle  la 
dimension  et  le  poids  des  différents  papiers  qui  se  fabri- 
quent  en  France. 
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Le  tarif  annexé  å  cet  arrét  contient  des  détails  intéres- 
sants  sur  les  différentes  qualités  de  papier ; 

Lb  grand  Aigle  devait  avoir  six  pouces  six  lignes  de  lar- 
geur,  sur  24  pouces  neuf  lignes  de  hauteur  et  la  rame 
devait  peser  de  131  å  140  livrés. 

Le  papier  au  Soleil  devait  peser  82  å  85  livrés  la  rame  et 
avoir  36  pouces  de  largeur  sur  24  pouces  10  lignes  de  hau- 
teur. 

Nous  donnons  ci-aprés  la  trés-nombreuse  nomenclature 
des  papiers  en  usage  å  cette  époque  avec  le  poids  legal  de 
chaque  qualité : 

Grande  fleur  de  Lis  31  pouces  de  largeur  sur  22  pouces  de 
hauteur;  poids  de  la  rame  72  livrés. 

Grand  Colombier  ou  Jmpérial,  31  pouces  9  lignes  de  lar- 
geur sur  21  pouces  3  lignes  de  hauteur  ;  poids  de  la  rame 
90  livrés. 

Grand  Chapelet  31  pouces  6  lignes  de  largeur  sur  22  pou- 
ces de  hauteur;  poids:  66  livrés. 

Chapelet  29  pouces  sur  20  3  lignes;  poids:  60  livrés. 

Grand  Jesus  ou  Super-Royal  26  p.  sur  19  p.  et  6  lig.  poids 
51  å  53  li\Tes. 

Grand  Lombard  24  p.  6  lig.  sur  20  p.  poids  34  livrés. 

Grand  Rayal  23  p.  8  lig.  sur  17  p.  10  lig.  poids  32  ä  33 
livrés. 

Royal  22  p.  sur  16  p.  poids  32  livrés. 

PelU  Royal  20  p.  sui-  16  p.  poids  22  livrés. 

Grand  raisin  double  22  p.  8  lig.  sur  17  p.  poids  35  ä  38 
livrés. 

Grand  raisin  simple  mémes  largeur  et  hauteur ;  mals  un 
poids  molndre  26  ä  28  livrés. 

Lombard  21  p.  4  lig.  sur  18  p.  poids  24  livrés. 

Lombard  ordinaire  ou  grand  carré  20  p.  6  lig.*  sur  16  p.  6 
lig.  poids  21  å  22  livrés. 

Cavaliére  19  p.  6  lig.  sur  16  p.  2  lig.  poids  17  livrés. 

DoiUfle  cloche  21  p.  6  lig.  sur  24  p.  6  lig.  poids  18  livrés; 

Grande  Licorne  å  la  cloche  19  p.  sur  12  p.  poids  12  livrés. 

A  la  cloche  14  p.  6  lig.  sur  10  p.  9  lig.  poids  9  livrés. 

Carré  ou  grand  compte  ou  carré  au  raisin  double  20  p.  sur 
15  p.  6  lig.  poids  26  å  27  livrés. 

Carré  ou  grand  compte  ou  carré  au  raisin  simple  mémes 
dimensions;  poids  17  å  18  livrés. 

Carré  trés-mince,  mémes  dimensions,  poids  13  livrés  et  au- 
dessous. 

Au  sobre  ou  sabre  au  Lyon,  20  p.  sur  15  p.  6  lig.  poids 

18  livrés. 

A  VécUy  ou  moyen  compte  ou  compte  ou  pomponne  double, 

19  p.  sur  14  p.  2  lig.,  poids  21  livrés. 

A  Vécu  trés-mince,  mémes  dimensions,  poids  11  livrés. 
Au  coutelas,  19  p.  sur  14  p.  2  lig.  poids  17  livrés. 
Grand  Messel,  19  p,  sur  15  p.  poids  15  livrés. 


Second  Messel,  17  p.  6  lig.  sur  14  p.  poids  12  livrés. 

A  VÉtoile  ou  a  VÉperon  ou  longuet,  18  p.  6  lig.  sur  3  p.  10  lig. 
poids  14  li\Tes. 

Grand  comet  double,  17  p.  9  lig.  sur  13  p.  6  lig.  poids 
14  livrés. 

Grand  comet  simple,  mémes  dimensions,  poids  12  livrés. 

A  la  main,  20  p.  3  lig.  sur  13  p.  6  lig.  poids  13  livrés. 

A  la  couronne  ou  Griffon  double  (1),  17  p.  1  lig.  sur  13  p. 
poids  14  livrés. 

Champy  ou  Båtard,  16  p.  11  lig.  sur  13  p.  2  lig.  poids  11  å 
12  livrés. 

Telliére,  grand  format  double,  17  p.  4  Hg.  sur  13  p.  2  lig. 
poids  14  livrés. 

Telliére^  grand  format  simple,  mémes  dimensions,  poids 
12  livrés. 

La  Telliére,  16  p.  sur  12  p.  3  lig.  poids  11  livrés. 

PetU  raisin^  ou  Bdton  royal,  ou  Petit  comet  ä  la  grande  sorte, 
16  p.  sur  12,  poids  10  livrés. 

Les  trois  O,  ou  troi^  ronds,  ou  Génes,  16  p.  sur  11  p.  6  lig. 
poids  9  livrés. 

Petit  nom  de  Jesus,  15  p.  1  lig.  sur  11  p.  poids  8  iivres. 

Aux  armes  d' Amsterdam,  17  p.  6  lig.  sur  12  p.  1  lig.  poids 
12  å  13  livrés. 

Cartier,  grand  format,  16  p.  sur  12  p.  6  lig.  poids  13  liM'es. 

Cartier,  15  p.  1  lig.  sur  11  p.  6  lig.  11  å  12  livrés. 

Au  Pot  ou  cartier  ordinaire,  14  p.  6  lig.  sur  11  p.  6  lig.  poids 
10  livrés. 

Pigeonne  ou  Romaine,  15  p.  2  lig.  sur  10  p.  4  lig.  poids 
10  livrés. 

Espagnol,  14  p.  6  lig.  sur  11  p.  6  lig.  poids  8  å  9  livrés. 

Le  Lis,  14  p.  1  lig.  sur  11  p.  6  lig.  poids  9  å  10  livrés. 

PetU  a  la  main  ou  Main  /leurie,  13  p.  8  lig.  sur  10  p.  8  lig. 
poids  8  livrés. 

Petit  Jesus,  13  p.  3  lig.  sur  9  p.  6  lig.  poids  6  å  7  livrés. 

Le  papier  dénommé  Serpente  sera  des  largeurs,  hauteurs 
et  poids  qui  seront  demandés. 

Le  papier  appelé  Trace  ou  Étresse  ou  Main-brune,  le  papier 
Brouillard,  ou  ä  la  demoiselk  et  les  papiers  gris  et  de  couleur 
seront  des  largeurs,  hauteurs  et  poids  qui  seront  demandés 
(arrét  du  27  janvier  1739). 

Réglement  pour  les  papiers  destinés  au  Levant  (arrét  du 
14  février  1739). 

Mémoires  de  la  Chambre  de  commerce  sur  Texécution  de 
cet  arrét  (6  juin  et  21  septembre  1740). 


(1]  Il  y  avait  aussi  la  Couronne  simple  et  la  Couronne  trés-mince. 
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» 


» 


» 


État  des  fahriques  de  papiers  sUuées  en  Provence  (1770J. 

1  fabrique  appartenant  å  MM.  de  Lamauon. 

t>  Jacques,  médecin. 

»  André  Leglise. 

»  le  P*'**  de  Goriolis. 

»  Jean  Fabre. 

»  le  P**"*  d^Oppéde. 

»  Vincens,  avocat. 

i>  Joseph  Mathieu. 

»  de  Cadenet. 

»  de  La  Barben. 

»  Gräs. 

»  de  Meyrargue. 

Comtesse  de  Bar. 

d'Entrechal. 

Du  Oastellet. 

le  Juge  de  Cuers. 

Jean  et  Honoré  Ruel 

Mathieu  Voulant. 

Portaly. 

J"  et  Fran^ois  Ruel. 

Seilon  Cartier. 

Honoré  Ruel. 

AUégre. 

André  et  Jh  Légier. 

Jacques  Fabre. 

Masse. 

Joseph  Signe. 

Masse. 

Jean  Légllse. 
»  Joseph  Donde. 

»  de  Gémenos. 

x>  Jean  Coumeirant. 

»  Du  Muis. 

»  Bonneval. 

»  de  Förestå. 

Mémoires,  arréts  et  autres  documents  relatifs  au  paiement 
des  droits  imposés  sur  le  commerce  du  papier  (1664-1772). 


Sisteron 

1  fa! 

3riqi 

Moustler 

» 

» 

]» 

Bauduen 

» 

» 

» 

Varage 

j» 

» 

v 

Barjol 

» 

Cadenet 

» 

Pélissanne  2 

» 

Jouques 

2 

» 

Meyrargue  2 

» 

Bar 

1 

» 

Pignan 

2 

» 

» 

1 

» 

Cuers 

1 

B 

SoUiers 

2 

» 

» 

1 

» 

Belgenciei 

•  3 

» 

» 

2 

9 

Meounes 

2 

X> 

» 

1 

» 

Signe 

1 

» 

Brignole 

2 

9 

» 

1 

» 

S*-Zachariel 

» 

Auriol 

1 

» 

» 

2 

» 

9 

2 

» 

Roquevaire2 

» 

Gémenos 

4 

]» 

Aubagne 

2 

» 

La  Penne 

2 

» 

St-Marcel 

2 

» 

» 

2 

» 

» 


» 


9 
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HH.  Art.  79.  —  31  piéces. 

INDUSTRIE  ET  MANUFACTURB8.  —  FABBIQUES   DE  PAPIER. 

199)9-19811.  —  Réclamations  adressée  ä  Tintendant  de 
Provence  contre  le  directeur  des  droits  sur  le  papier,  par 
les  libraires  et  imprimeurs  de  Marseille  dont  les  noms  sui- 
vent ;  Fran^ois  Brébion  :  Jacques-Laurent  Bourgeac ;  Jean 


Antoine  Bressons;  A.  Sene ;  Bouisson,  Sourel  et  C'' ;  Bour- 
bon fréres;  Jacques  Chave;  laveuveRicard;  Raynaud;  Pons; 
Subé  et  Guillaume  Chosson,  imprimeurs,  libraires  et  ps^e- 
ticrs  (1772). 

Mémoires  de  la  Chambre  de  commerce  au  sujet  des  droits 
imposés  sur  le  papier  (1772-1786). 


HH.  Art.  80.  —  132  piéces. 

INDUSTRIE  ET  MANUFACTUEE.  —  FABBIQUES  DB  PAPIER. 

19111-19110.  —  Etats  des  balles  de  papiers  envoyées 
chaque  année  dans  le  Levant.  L'envoi  de  1728,  qui  s'éléve 
å  3,791  balles,  est  accompagné  d'une  liste  des  propriétaires 
des  diverses  fabriques.  Quelques  unes  de  ces  fabriques 
appartenalent  déjä  aux  fabricants  que  nous  avons  connus; 
Tun  d'eux,  Joseph  Mathieu,  est  encore  représenté  ä  Barjol 
par  un  de  ses  descendants  du  méme  nom  (1728). 

La  comparaison  de  ces  états,  dont  il  existe  une  grande 
coUection,  permet  de  suivre  année  par  année  Timportance 
de  la  fabrication  dans  chaque  localité  (4728-1769). 


HH.  Art.  81.  —  3  piéces,  dont  2  Imprimées. 

INDUSTRIE  ET  MANUPACTURE.  —  FABRIQUE  DE  CARTES 

ET  TAROTS. 

1901-l'3f<IO«  —  Edit  du  roi  pour  rétablissement  d'un 
droit  sur  les  cartes  å  jouer  (19  octobre  1701). 

Ce  droit  est  fixé  å  48  deniers  sur  chaque  jeu  de  cartes  et 
de  tarots. 

Arrét  du  Conseil  d'Etat  qui  ordonne  que  «  les  particuliers 
qui  auraient  chez  eux  des  cartes  de  Tancien  patron  seront 
tenus  de  les  porter  ou  envoyer  au  bureau  du  fermier,  pour 
y  étre  cachetées  jeu  par  jeu  et  les  droits  payés  conformément 
å  Tédit  du  mois  d'octobre.  »  (13  décembre  1701). 

Mémoire  au  sujet  de  Timpöt  sur  les  cartes  et  tarots. 

Ce  mémoire,  qui  paralt  avoir  été  rédigé  vers  1760,  ren- 
ferme  quelques  détails  intéressants  sur  rétablissement  des 
fabriques  de  cartes  et  sur  Timpöt  qui  les  frappait. 

Une  déclaration  d'Henri  III  en  date  du  22  mai  1583  ordonna 
la  levée  d'un  droit  sur  les  cartes  fabriquées  en  France  et 
ensuite  exportées. 

Ce  droit  fut  porté  å  15  deniers  sur  chaque  jeu  de  carte  par 
des  lettres  patentes  d*Henri  IV  du  14  janvier  1605,  mais  les 
cartes  destinées  å  Texportation  en*furent  affranchies. 
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Par  sa  déclaratlon  du  31  mai  1631,  donnant  la  ferme  de 
ce  droit  au  sieur  Pierre  Vilhomme,  Louis  XIII  autorisa 
rétablissement  de  quatre  nouvelles  fabriques  ä  Orleans, 
Ångers,  Romans  et  Marseille  (1). 

Les  droits  fixés  å  18  deniers  par  jeu  en  exécution  de  Tédit 
du  mois  d'octobre  1701,  furent  portés  le  13  janvier  1751  å 
un  denier  par  carte  et  le  produit  affecté  å  une  école  royale 
mililaire. 


IIH.  Art.  82.  —  80  piéces,  dont  20  imprimées. 

COUdMERCB    ET    MANUPACTURES,    —  TANNERIES. 

11199-1901.  —  A.  partir  du  1"  décembre  1687,  il  sera 
per^u  å  Tentrée  de  Marseille  et  des  autres  ports  des  pro- 
vinces  de  Languedoc  et  de  Provence,  sur  les  cuirs  venant 
des  pays  étrangers,  vingt  pour  cent  de  leur  valeur  (arrét  du 
8  novembre  1687). 

Le  sleur  Baltbazar  Borgarel,  de  la  ville  de  Marseille,  ågé 
de  69  ans :  a  qui  de  pére  en  fils  se  flatte  d'avoir  été  toujours 
trés-bons  corroyeurs  »  a  Tintention  d'établir  une  manufac- 
ture  å  tanner  les  peaux  de  boeufs,  de  vacbes  et  de  veaux 
dans  la  derniére  perfection,  mais  il  demande  un  privilége 
exclusif.  La  Chambre  de  commerce  n'est  pas  d*avis  de  lui 
concéder  ce  privilége  (1712). 

Réglement  pour  les  tanneurs  de  la  ville  de  Marseille 
(arrét  du  Conseil  d'Etat  du  6  mai  1719). 

Opposition  des  tanneurs  å  Texécution  de  ce  réglement. 
Mémoire  imprimé  en  1722. 

Arrét  confirmant  le  réglement  du  6  mai  1719  (1*'  mars 
1729). 

Arrét  qui  renouvelle  les  défenses  portées  par  celui  du 
10  juillet  1703  de  faire  entrer  ä  Marseille  les  cuirs  tannés  ä 
^'étranger  (7  mai  1735). 

Mémoire  pour  les  marchands  tanneurs  et  fabricants  de 
Provence  au  sujet  de  Féditdu  mois  d'avril  1759  portant  impo- 
sition  sur  les  cuirs  (1760). 

Etat  des  c  cordouans  et  maroquins  »  venus  des  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  depuis  le  1"  janvier  1751  jusqu'au 
31  décembre  1760. 

Déclaration  du  roi  pour  la  liberté  du  commerce  des  cuirs 
de  province  ä  province  (26  mars  1768). 

Mémoire  ä  consulter  et  consultation  pour  les  marchands 
et  fabricants  tanneurs  de  la  ville  de  Marseille,    contre 


(1)  En  vertu  de  la  déclaration  du  14  janvier  1601,  les  seules 
villes  GU  Ton  pouvait  fabriquer  des  cartes  étaient :  Roueo,  Lyon, 
Toulouse,  Troye,  Limoges  et  Thiers  en  Auvergne. 


M.  Henri  Clavel,  chargé  pour  le  compte  du  roi  de  la  régie 
des  droits  réunis  (1)  (1787), 

Mémoire  contre  les  droits  qui  grévent  le  commerce  des 
cuirs,  signé  par  les  fabricants  tanneurs  ci-aprés  désignés : 
Clavier,  Raymond,  Féraud  cadet,  Jourdan,  Bayol  alné, 
Béranger,  Tiran,  Mathieu  Bérenger,  Guibaud,  Mellan, 
Aillaud,  Rouzier,  Segond,  Pujolle,  Loubier,  Donadey, 
Clément,  Carle,  Jaubran,  Maneille,  Bremond,  Vassal, 
Roumieu,  Martiny,  Meyfredy,  Moisson,  Barban,  Emerigon, 
Garnier,  Gorde,  Buisson,  Tournette,  Barjavel,  Joseph  Truc 
fils,  Jacques  Roumieu,  Bonsignour,  Turcat  fils,  Castellan 
fils  (8  mai  1791). 


HH.  Art.  83.  —  81  piéces,  dont  17  imprimées. 

INDUSTRIE  ET  MANUPACTURES.   —  FABRIQUES   DE  SA  VON. 

*II18.  —  Arrét  de  la  Cour  des  Comptes  de  Provence,  qui 
interdit  au  fermier  du  domaine  de  a  lever  le  droit  et  la 
droguerie  sur  les  savons  fabriques  å  Marseille.  » (18  mai 
1678.) 

Edit  du  roi  pour  les  manufactures  de  savon  (5  octobre 
1688). 

«  Le  roi  ayant  été  informé  que  la  mauvaise  qualité  des 
savons  qu'on  fabrique  å  present  en  Provence  en  a  consi- 
dérablement  diminué  le  débit,  qui  était  trés-grand 

«  Artide  premier .  —  Les  manufactures  de  savon  cesseront 
entiérement  pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  aodt,  de 
chaque  année,  ä  peine  de  confiscation  du  savon. 

«  Art.  2.  —  Les  huiles  nouvelles  ne  pourront  étre  em- 
ployées  en  cette  manufacture,  avant  le  1*'  mai  de  chaque 
année. 

«  Art.  3.  —  On  ne  pourra  se  servir  dans  la  fabrique  du 
savon,  avec  la  barille,  soude  ou  cendre,  d'aucune  graisse, 
beurre,  ni  autres  matiéres,  mais  seulement  des  huiles  pures 
et  sans  mélange  de  graisse. 

«  Art.  14.  ^  Le  savon  sera  cuit  å  perfection  et  avec  tous 
les  appréts  nécessaires. 

Art.  5.  —  Il  sera,  au  sort  i  r  de  la  chaudiére,  déposé  dans 
les  mises  ordinaires,  ensuite  en  pile,  et  enfin  en  tour,  pour 
rester  dans  chacun  de  ces  lieux  le  temps  nécessaire  et  suffi- 
sant  pour  la  purge  et  pour  jeter  la  couleur  isabelle. 

«  Art.  6.  -^  Les  fabricants  ne  pourront  faire  deux  tours 
ensemble,  Tun  dans  Tautre,  å  peine  de  confiscation  de  la 
marchandise  et  de  cinq  cents  livrés,  pour  chaque  contra- 
vention. 


(i)  Imprimé  å  Aix,  chez  Barthélemy  Gibelin,  avocat,  imprimeur 
du  roi,  in-4*. 
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Ä  Art.  7.  —  Les  fenétres  du  lieu  appelé  lessugnan,  ne 
pourront  étre  fermées  le  jour  ni  la  nuit,  lorsqull  y  aura  du 
savon  en  purge  et  que  le  temps  ne  sera  pas  contraire. 

«  Art.  8.  —  Les  acheteurs  ne  pourront  déduire  dans  les 
factures  de  leur  achat,  plus  de  deux  livrés  pesant  et  de  sur- 
taxe,  pour  cliaque  petite  caisse  de  savon,  et  plus  de  quatre 
livrés  pour  les  grandes. 

«  Fait  å  Fontainebleau,  le  cinquiéme  octobrel688.  Signe 
Louis,  et  plus  bas,  Colbert.  » 

Divers  mémoires  relatifs  å  la  mauvaise  confection  des 
savons.  Le  sieur  Joseph  Beaussire  propose  de  nommer  un 
inspecteur  des  fabriques  de  savon,  et  naturellementils'offre 
pour  remplir  cet  emploi.  La  Chambre  de  commerce  s'oppose 
énergiquement  ä  la  nomination  de  cet  inspecteur  et  déclare 
qu'elle  suffit  pour  surveiller  les  fabriques.  a  Du  reste, 
lisons-nous  dans  sa  réponse,  le  sieur  Beaussire  ose  affirmer 
qu'avec  100  livrés  d'huile  d^olive  on  fait  200  livrés  de  savon; 
si  cela  était  exact,  les  fabricants  seraient  bientöt  trés-puis- 
sänts,  cependant  plusieursse  sont  successivement  ruinéså  ce 
métier;  les  fabricants  soutiennent  que  100  livrés  d'huile 
d'olive  ne  peuvent  produire  tout  au  plus  que  160  livrés  de 
savon  bleu,  avec  la  cendre,  comme  on  le  fait  dans  Mar- 
seille, sans  y  mélanger  de  barrille.  »  (8  janvier  1731.) 

La  Chambre  de  commerce  fait  publier  de  nouveau,  pour 
en  rappeler  les  dispositions  aux  fabricants,  Tédit  du  5  octo- 
bre  1688  sur  la  fabrication  des  savons  (4  novembre  1748). 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  sur  la  contraven- 
tion  des  sieurs  Emmanuel  Vague  et  Compagnie,  fabricants 
de  savon,  au  réglement  du  5  octobre  1688  (1752). 

Arrét  du  Conseil  d*État  portant  réglement  pour  les 
fabriques  de  savon  (19  février  1754). 

Cet  arrét,  qui  vise  le  réglement  du  5  octobre  1688  et  un 
récent  arrét  du  14  février  1749,  n^apporte  que  quelques 
modifications  sans  importance  au  réglement  de  1688.  Il  per- 
met  la  fabrication  des  savons  pendant  toute  Tannée  et 
impose  unc  marque  de  fabrique  aux  fabricants : 

«  Art.  VL  —  Tous  les  fabricants  de  savon  seront  tenus  de 
marquer  les  dits  savons  blancs  et  marbrés,  de  la  marque 
qu'ils  auront  choisie,  dont  ils  déposeront  un  double  au 
grefle  du  juge  des  manufactures.  » 

Sur  les  vives  réclamations  de  la  Chambre  de  commerce, 
un  arrét  du  Conseil  d'État,  du  20  février  4760,  modifia  celui 
du  17  février  1754,  quantaux  époques  de  travail,  et  interdit 
de  nouveau  le  fonctionnement  des  fabriques  de  savon  pen- 
dant les  mois  de  juin,  juillet  et  aoCit. 

Deux  syndics  étaient  chargés,  en  vertu  de  Tédit  de  1688, 
d'inspecter  les  savonneries.  Les  syndics  de  1761,  MM.  L.  Au- 
dibert  et  de  Labas,  accompagnés  de  MM.  Latil  et  Sudan, 
députés  de  la  Chambre  de  commerce,  déclarent,  le  1"  juin, 
s'étre  transportés  dans  toutes  les  fabriques  établies  dans  la 


ville  et  ses  faubourgs  et  avoir  trouvé  toutes  les  chaudiéres 
vides  et  sans  feu,  conformément  aux  prescriptions  de 
Tarticle  1"  de  Tédit  de  1688.  —  Ils  ont  ensuite  examiné  la 
qualité  des  savons  blancs  et  marbrés,  qui  étaient  dans  ces 
fabriques,  soit  aux  mises  ou  aux  estagnons,  et  les  ont 
trouvés  cuits  å  perfection.  Enfin,  le  2  juin,  ils  ont  visité  les 
savons  blancs,  qui  se  vendent  dans  les  magasins,  et  les  ont 
trouvés  de  qualité  marchande  et  de  recette. 

La  Chambre  de  commerce  s*oppose  å  la  création  d'un 
inspecteur  des  savons,  proposée  par  les  sieurs  Ravel  pére 
et  fils.  Mémoires  et  documents  intéressants  (1766). 

La  vérification  des  savons  et  Tinspection  des  fabriques  se 
faisait  encore  en  1773  par  les  syndics,  accompagnés  de  deux 
députés  de  la  Chambre  et  de  deux  commissaires  de  police- 

Le  procés-verbal  dressé  par  cette  commission  fait  con- 
naltre  d'une  maniére  trés-précise  le  nombre  des  fabriques 
et  rimportance  de  chacune  d'elles  : 

Au  quartier  de  Rive-Neuve,  deux  fabriques  des  sieurs 
Barthélemy  fréres  et  fils,  situées  rue  Sainte,  viSrA-vis  la 
Darse,  ayant  six  chaudiéres  chacune,  dirigées  par  Fran^ois 
Samat. 

Deux  autres  fabriques  du  sieur  Étienne  Barthélemy, 
situées  vers  le  Portalet  de  Notre-Dame-de-la-Garde,  ayant 
six  chaudiéres  chacune,  dirigées  par  Barthélemy  Guien. 

Une  fabrique  du  sieur  Jean-Paul  Martin,  située  ä  la  rue 
de  la  Croix,  ayant  huit  chaudiéres,  dirigées  par  Paul 
Aubert. 

Une  fabrique  du  sieur  Jacques  Delabat,  située  å  la  rue 
Traverse  de  Roze,  ayant  quatre  chaudiéres  dirigées  par 
Honoré  Jauffret. 

Une  fabrique  des  sieurs  Louis  Antoine  Audibert  et  fils,  å 
la  rue  Sainte,  ayant  cinq  chaudiéres,  dirigées  par  Jean 
Fran^ois  Téléue. 

Une  fabrique  des  sieurs  Barthélemy  fréres,  située  å  la 
rue  Traverse  de  Roze,  ayant  quatre  chaudiéres,  dirigées 
par  Barthélemy  Guien. 

Une  fabrique  des  sieurs  Jacques  Barthélemy  fils  et  C'% 
voisine  de  la  rue  Sainte,  ayant  cinq  chaudiéres,  dirigées 
par  Joseph  Barthélemy. 

Une  fabrique  du  sieur  Joseph  Silvy,  située  vers  la  petite 
porte  du  Marquisat,  ayant  six  chaudiéres,  dirigées  par 
Jean-Baptiste  Bonnefoy. 

Une  fabrique  des  sieurs  Lombart  et  C",  située  rue  de  la 
Croix,  ayant  six  chaudiéres,  dirigées  par  Antoine  Blanc. 

Une  fabrique  de  MM.  Audibert  fréres,  rue  vis^-vis  du 
Plan  Fourniguier,  ayant  six  chaudiéres,  dirigées  aussi  par 
Antoine  Blanc. 

Une  fabrique  de  MM.  Berton  et  C",  située  å  la  traverse 
des  Fouquiers,  ayant  cinq  chaudiéres,  dirigées  par  Paul 
Risse. 
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Autre  fabrique  de  MM.  Silvy  et  Cie  placée  sur  le  quai, 
ayant  quatre  chaudiéres,  dirigée  par  Jean-Baptiste  Bon- 
nefoy.  Une  fabrique  de  MM.  Napolon  et  0^,  située  sur  le 
quai,  ayant  5  chaudiéres  dirigées  par  Joseph  Depohie. 

Une  fabrique  de  MM.  Berton  et  C",  située  sur  le  quai, 
ayant  cinq  chaudiéres,  dirigées  par  Paul  Risse. 

Deux  fabriques  des  sieurs  Frangois  Martin,  situées  sur  le 
quai,  prés  la  terre  des  Prud'hommes,  ayant  six  chaudiéres 
dirigées  par  Joseph-Barthélemy  Brillant. 

Enlin  une  fabrique  du  sieur  Frangois  Martin,  située  au 
Farol,  prés  la citadeile de  Saint-Nicolas,  sur  le  rivage  dela 
mer,  ayant  trois  chaudiéres  dirigées  par  Louis  Bonfillon. 

Les  autres  fabriques  visitées  le  lendemain  appartiennent 
aux  fabricants  désignés  ci~aprés  : 

MM.  Porry,  place  de  Lorette,  3  chaudiéres.  —  Gaudy, 
vers  les  Grandes  Maries,  2  chaudiéres.  —  Surian  fréres,  au 
levant  des  Granden-Maries,  4  chaudiéres.  —  Paul  Rebecq, 
rue  de  Claviers,  3  chaudiéres.  —  Honoré  Pellicot,  rue 
Etroite,  cinq  chaudiéres.  —  Lombard,  rue  de  TAmourier,  3 
chaudiéres.  —  Pierre  Rouquier,  rue  du  Pacte,  2  chaudiéres. 

—  Jean  Ginoux,  traverse  des  Grandes-Maries,  4  chaudiéres. 

—  Charles  Poulariés,  vis-é-vis  Sainte-Paule,  4  chaudiéres.— 
Lombard,  aux  anciens  remparts  prés  les  Observantins ,  4 
chaudiéres.  —  André  Bayou  Vemet  et  Cie,  hors  la  porte 
d'Aix,  dans  un  coin  de  la  place  Royale,  9  chaudiéres.  — 
AntoineBlanc  hors  la  porte  d'Aix,  ä  cöté  de  la  place  Royale, 
3  chaudiéres.  —  Rayel,  aux  lices  de  la  ville,  par  dessus  le 
couvent  des  Capucins,  3  chaudiéres. 

Total  33  fabriques  contenant  ensemble  150  chaudiéres. 

Falt  å  Marseille,  le  3  juin  1773.  » 

Le  marquis  de  Pilles  ,  viguier  et  les  maire,  échevins  et 
assesseurs  conseillers  duroi,  lieutenants  généraux  de  police 
de  la  ville  de  Marseille,  rendirent  le  18  septembre  1787,  une 
ordonnance  pour  réprimer  les  fraudes  qui  se  commettaient 
dans  la:  fabrication  du  savon  ;  ils  prescrivirent  les  disposi- 
tions suivantes : 

c  Quinze  jours  apres  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, il  ne  pourra  sortir  d'aucune  fabrique  aucune  calsse, 
caisson  ou  balle  de  savon,  sansqu'ils  portentextérieurement 
le  nom  de  la  raison  de  commerce  du  f abricant ;  chaque  fa- 
bricant  sera  tenu  d'imprimer  sa  marque  portant  le  nom  de 
la  raison  de  commerce  en  toutes  lettres  sur  chaque  pain  de 
savon ;  sur  chaque  balle  ou  caisse  de  savon  marbré,  il  y  aura 
une  balle  marquée  en  la  méme  maniére  qu'il  est  ordonné 
pour  le  savon  blanc ;  chaque  f abricant  déposeradans  le  délai 
de  15  jours  au  greffe,  une  empreinte  de  sa  marque  a  impri- 
mer  sur  le  savon ;  le  tout  sous  peine  contre  les  contrevenants 
de  mille  livrés  d'amende.  » 

Délibération  de  dix  fabricants  de  savon  pour  demander 
une  assemblée  générale  (13  novembre  1790), 


HH.  Art.  84.  —  41  piéces ,  dont  4  imprimées. 

INDUSTRIE  ET  MANUPACTURE.  —  SEL  NATRON,    SOUDE  , 
SEL  GEMMB  ET  SEL  AMMONIACAL. 

t«a8-teS9.  —  Arrét  du  Conseil  dTStat  accordant  å 
M.  de  Chavigny,  secrétaire  des  commandements  du  roi,  le 
privilége  de  faure  seul  le  commerce  du  sel  natron  (31  aoftt 
1638). 

Le  16  octobre  1652,  M.  le  duc  de  Villeroy  obtient  le  don 
de  faire  entrer,  vendre  et  débiter  en  France,  pendant  vi  ngt 
ans,  non  seulement  le  natron,  mais  encore  les  cendres,  sou- 
des  et  gravelées  (barilles  en  Provence).  Il  y  eut  opposition 
de  la  part  de  la  Chambre  de  commerce,  qui  attaqua  le  sieur 
Balthazar  Chaudeon,  bourgeois  de  Paris,  adjudicataire  du 
droit  d'emporter  et  de  vendre  «  les  soudes,  grises  et  blan- 
ches,  cendres,  natrons  et  autres.  (Factum  imprimé). 

Arrét  du  Conseil  d'Btat  relatif  å  Tentrée  en  France  du  sel 
gemme(13  octobre  1711). 

Arrét  qui  permet  Tentrée  en  France  du  sel  gemme  ou  de 
verre,  que  les  falenciers  font  venh*  d'Angleterre  pour  étre 
employé  å  Témail  des  falences  (31  janvier  1741). 

Mémoires  sur  lesimpöts  quigréventlesel  gemme  importé 
dltalie  (1765-1770). 

Rapport  d'un  pharmacien  sur  le  natron  et  son  emploi 
dans  les  fabrications  (1788). 

Demande  formée  par  M.  Bernard  dans  le  but  d'établir  ä 
Marseille,  une  fabrique  de  sel  ammoniacal;  avis  de  la 
Chambre  de  commerce  (8  mai  1789). 


UH.  Ai-t.  85.  ^  2  piéces. 

INDUSTRIE  ET  MANUFACTURES.  —  BLANC  DE  CéRUSB. 

1788.  —  Le  Conseil  de  commerce  å  Paris,  iit  demander 
å  la  Chambre  de  commerce,  de  Marseille,  le  17  mars  1788, 
des  renseignements  sur  la  fabrication  du  blanc  de  Céruse. 
Ces  renseignements  furent  fournis  par  le  sieur  Laliaud, 
dans  une  note  que  nous  transcrivons  ci-aprés : 

a  Le  sieur  Laliaud,  privilégié  du  roi  pour  la  fabrication 
du  blanc  de  plomb  et  de  Céruse,  est  établi  ä  Marseille 
depuis  1780.  Il  n'y  a  jamais  eu  en  Provence  de  fabrique  de 
Céruse. 

a  Le  sieur  Laliaud  a  envoyé  de  ce  céruse  dans  le  Levant, 
aux  tles  et  dans  llnde,  et  enfin  partout  il  pense  pouvohr 
établir  la  concurrence  avec  les  Hollandais. 

cc  Ce  commerce  peut  se  porter  ä  Marseille,  soit  pour  sa 
consommation,  soit  pour  son  commerce  extérieur,  de  80  å 
100,000  livrés. 
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«  Ses  associés  sont  MM.  Fraissinet,  J.  Dallest  et  Jolianot. 
Son  entrepöt  était  chez  M.  P.  Bernard,  droguiste,  prés  la 
place  de  Vivaux  ;  il  va  étre  actuellemenl  chez  M.  Fraissi- 
net, en  Rive-Neuve.  » 


HH.  Art.  86.  —  18  piéces ,  dont  3  imprimées. 

INDUSTBIB  BT  MANUFACTURES.  -  FABRIQUES  D'AMID0N. 

t99t-t998.  •—  La Cbambrede commerce  demande  que 
les  fabricants  d'amidon  de  Marseille  ne  soient  pasassujettis 
an  droit  de  2  sous  par  livré,  sur  Tamidon  fabriqué  en  France, 
imposé  par  un  édit  du  moisde  février  1771. 

La  régie  des  droits  sur  ramidon  est  adjugée  au  sieur  Jul- 
lien Alterre,  bourgeois  de  Paris  (arrét  du  21  aoat  1771). 

Réglement  sur  la  perception  de  ces  droits  (arrét  du  16  oc- 

tobrel771). 

Réglement  sur  les  matiéres  qui  peuvent  étre  employées  å 
la  fabrication  de  l'amidon  (20  mars  1772). 

En  1774,  rétablissement  du  nouvel  impöt  avait  fait  fermer 
18  fabriques  d'amidon  et,  sur  les  onze  dont  les  noms  sui- 
vent,  septseulementavaientassez  de  travail  pour  continuer 

leur  Industrie : 

La  veuve  Dupont,  et  les  sieurs  Marc  Menay,  Daudailie, 
Abert,  J.  Vassal,  Rigaud,  Ginier,  Dufour,  Monier,  Poette 
alné  et  la  veuve  Bozet. 

En  1779,  les  députés  de  commerce  recevaient  la  déclara- 
tion  ci-aprés  :  «  sont  comparus  les  marchands  fabricants 
d'amidon  de  cette  ville,  qui  nous  ont  représenté  qu'ils 
voyent  avec  regret  leur  état  dépérir  de  jour  en  jour  depuis 
rédit  d^octobre  1771,  et  que  cette  branche  de  commerce, 
autrefois  si  considérable  en  cette  ville,  passé  dans  les  pays 
étrangers.  » 

Ces  observations  appuyées  par  la  Chambre  de  commerce 
nefirentpas  réduire  les  droits  dont  se  plaignaient  les  fa- 
bricants d'amidon.  Leur  derniére  réclamatlon  porte  la  date 
du23iuilletl788. 


HH.  Art.  87.  —  4  piéces. 

INDUSTRIE  ET  MANUPACTURES.  —  HUILE  DE  VITRIOL. 

19M-t9S9.  -^  Sor  les  vives  instances  de  la  Chambre 
de  commerce,  le  sieur  Janvier  fut  autorisé,  en  17-88,  ä  créer 
å  Marseille,  une  fabriqué  d*huile  de  vitriol.  L^année  sui- 
^ante,  cette  Industrie  proq;>érait  et  oceupait  ungrand  nom- 
bre  d'ouvriers  :  «  mals,  écrivaient  les  députés  du  commerce 


le  28  janvier  1789,  cet  établissement  ä  peine  formé  et  dont 
Tutilité  se  fait  déjä  ressentir,  est  å  la  veille  d'étre  anéanti, 
par  ropposition  que  Tentrepreneur  éprouve  de  la  part  des 
préposés  de  la  ferme  générale  å  Tintroduction  dans  le 
royaume,  de  Tbuile  de  vitriol  qu'il  fabriqué.  » 


HH.  Art.  88.  —  16  piéces ,  dont  2  imprimées. 

INDUSTRIE  ET  MANUFACTUBE8.  —  PIiOMB,  POUDRE 

BT    SALPÅTRE. 

t«l98«t987.  —  Arrét  qui  accorde  au  sieur  Berthelot, 
commissaire  general  des  poudres,  le  droit  d'établir  des 
commis  et  des  magasins  dans  toutes  les  villes  de  France 
(15  novembre  1678). 

La  Chambre  de  commerce  insiste  pour  le  maintien  d*une 
fabriqué  de  plomb  et  de  bailes  qui  emploie  un  nombre 
considérable  d*ouvriers : 

«  Il  y  a  dans  la  ville  de  Marseille  un  nombre  fort  con- 
sidérable d'ouvriers  en  plomb,  qui,  dans  leurs  fabriques, 
font  des  bailes  et  des  grenailles  ou  dragées  et  qui  excel- 
lent  en  cet  art.  —  Et  comme  la  France  ne  produit  presque 
point  de  plomb,  les  marchands  d'Angleterre  et  autres  pays 
od  il  s'en  trouve,  attirés  par  la  certitude  de  la  consomma- 
tion  qui  s'en  fait  dans  les  dites  fabriques  et  par  la  franchise 
du  port,  font  transporter  å  Marseille  la  plus  grande  partie 
de  celui  qui  est  destiné  pour  le  royaume  (3  octobre  1699). 

Déclaration  duroi  qui  révoque  la  défense  faite  de  fabri- 
quer  et  de  vendre  du  plomb  en  dragées  ou  en  bailes  (8 
aoat  1702). 

La  Chambre  approuve  un  réglement  qui  vient  d'étre 
fait  par  M.  de  Vochelle,  inspecteur  general  des  poudres  et 
salpétres,  pour  la  police  des  magasins  oii  sont  déposées 
les  poudres  des  bätiments  du  port  de  Marseille  (2  aoCit 
1770), 

Avis  de  la  Chambre  de  commerce  sur  une  demande 
formée  par  le  sieur  Lyon,  dans  le  hut  d'obtenir  le  privi- 
lége  exclusif  d'une  manufacture  de  plomb  laminé  å  Tou- 
lon  (20  septembre  et  30  novembre  1787). 


HH.  Art.  89.  —  9  piéces,  dont  6  imprimées. 

INDUSTRIE    BT    MANUPACTURES.  —  FER. 

tll98«i98S.  —  Le  fer  ouvré  ou  non  ouvré  venant  des 
provinces  du  royaume  réputées  étrangéres,  qui  entrera 
dans  Tétendue  des  cinq  grosses  fermes  paiera  les  droits 
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ordinaires  sur  le  pied  du  tarif  du  mois  de  septembre  1664 
(arrétdu  Conseil  d'Etat  du4  mai  1688). 

Réduction  du  droit  sur  les  fers  sortant  de  France  pour  les 
pays  étrangers  (arrétdu  5  novembre  1718). 

Interdiction  d'exporter  le  fer  (arrét  du  18  mai  1720). 

Avis  de  la  Chambre  de  commerce  sur  la  demande  for- 
mée  par  les  sieurs  Desbief  et  compagnie,  dans  le  but  d'ob- 
tenir  le  privilége  excluslf  de  la  fabrication  du  fer  fondu  et 
coulé  å  Marseille  (6  février  1789). 


HH.  Art.  90.  —  I  piéce. 

INDUSTRIE   ET   MANUFACTURES.  —  MARBRES. 

tVSO.  —  Les  marbriers  de  Marseille ,  réunis  chez  Tun 
d'eux,  M.  Richardy  (lie  98,  n*  7),  ont  rédigé  un  mémoire  å 
soumettre  å  la  Chambre  de  commerce,  au  sujet  de  Tinter- 
diction  des  marbres  étrangers  dans  le  royaume.  Ce 
mémoire  contient  quelques  renseignements  intéressants 
sur  le  commerce  des  marbres  ä  Marseille  avant  la  Revo- 
lution; les  maltres  marbriers  dont  les  noms  suivent  ont 
signé  la  délibération :  MM.  D.  Fossalt,  Pierre  Regnier, 
Voulonne,  Dassy,  Gallinier  Le  Ripent,  Dominique  Paul, 
F.  Montldony  et  F.  M.  Ricclardy  (que  le  rédacteur  de  la 
délibération  appelle  Richardy)  (4  décembre  1790).  Plusieurs 
de  ces  fabricants  paraissent  étre  encore  représentés  parmi 
les  marbriers  actuels  :  ce  sont  MM.  Dassy,  quai  de  Rive- 
Nenve ;  Galinier ,  rue  Dragon  ,  19  ,  et  Richard  ,  rue 
Ferrari,  96. 


HH.  Art.  91.  —  3  pléces ,  dont  I  imprimée. 

INDUSTRIE  ET  MANUFACTURES.   —  CHANVRES. 

1919-19115.—  Arrét  du  Conseil  d'Etat  qui  pcrmet 
Tentrée  libre  des  lins  et  chanvres  en  masse,  et  de  diverses 
autres  marchandises  dont  Tintroduction  avait  été  défendue 
par  la  crainte  de  la  communication  du  mal  contagieux  (11 
décembre  1717). 

Décision  des  fermiers  généraux  sur  Tusage  abusif  qui 
existe  dans  plusieurs  bureaux,  d'expédier  des  chanvres 
peignés  å  Marseille,  sous  prétexte  qu'iis  sont  destinés  pour 
occuper  des  domestiques  å  leur  temps  perdu,  et  les  fiUes  et 
les  employés  ä  faire  des  toilesde  ménage  (Sjuillet  1765). 


HH.  Art.  92.  —  1  pléce. 

INDUSTRIE  ST  MANUFACTURES.  —  CORDES. 

199II.  •— M.  Dasque,  commissaire  general  de  la  marin  e, 
en  sigoalant  la  difficulté  qull  éprouve  ä  se  procurer  des 
cordlers  pour  Tarsenal  de  Toulon,  en  attribue  la  cause  ä  la 
liberté  qu'on  laisse  å  Tétranger  d'apporter  å  Marseille  les 
cordages  tout  fabriqués;  il  propose  en  conséquence  d'inter- 
dire  Timportation  des  cordages.  La  Chambre  de  commerce 
répond  que  la  question  est  des  plus  intéressantes,  mais 
qu'elle  ne  peut  appuyer  Tavis  de  M.  Dasque  å  cet  égard 
parce  que  si  on  interdisait  Tentrée  des  cordages  å  Mar- 
seille ce  serait  porter  atteinte  å  la  franchise  du  port. 


HH.  Art.  93.  —  8  piéces ,  1  imprimée. 

INDUSTRIE  ET  MANUFACTURES.  —  FaBRIQUES  DE  CHAPEAUX. 

1991-1999.  —  Arrét  du  Conseil  d'Etat  qui  défend  au 
sieur  Barnabé  Carbonnel,  fabricant  de  chapeaux  ä  Marseille, 
d*employer  le  poilde  iiévre  et  de  lapin  (14]uin  1735). 

Un  mémoire  rédigé  vers  cette  époque  contient  quel- 
ques détails  sur  les  fabriqués  de  Marseille  :  «  Il  y  a 
dans  Marseille  plus  de  trois  mille  ouvriers  et  employés 
aux  fabriqués  de  chapeaux.  —  Le  principal  débit  de  ces 
chapeaux  se  fait  pour  les  pays  étrangers.  Il  s'y  envoie  de 
Marseille  plus  d'un  million  de  livrés  chaque  année,  or  11 
s'y  consomme,  tant  pour  les  chapeaux  envoyés  ä  Tétranger, 
que  pour  ceux  débités  ailleurs,  plus  de  cent  mille  écus  par 
an  de  poil  de  lapin  et  de  Iiévre.  » 

Les  fabricants  de  chapeaux  demandent  au  contröleur 
general  des  finances  de  favör iser  Tentrée  de  la  lie  du  vin, 
qui  est  Indispensable  pour  leur  Industrie:  «  Les  fabri- 
qués de  chapeau  se  sont  tres  fort  multipliées  dans  Mar- 
seille; elles  fournissent  des  chapeaux  å  Tltalie,  å  l*£spagne 
et  aux  lies  fran^alses.  Cette  branche  dMndustrie  et  de  com- 
merce donne  du  pain  å  une  foule  de  citoyens  et  de  grands 
avantages  au  publlc.  Mais  cette  fabrication  ne  peut  se  faire 
sans  lesecours  dela  lie  du  vin.  Depuis  longtemps  la  lie  du 
vin  qui  procéde  du  terroir  de  Marseille  est  insuffisante. 
On  en  fait  venir  de  la  province  soit  par  mer,  soit  par  terre. 
Jamais  on  n*avait  eu  Tidée  de  prohiber  Tintroduction  de 
cette  matiére.  Cependant  le  fermier  des  fermes  s'oppose 
aujourd*hui  å  ce  transport,  sous  prétexte  que  Marseille  est 
ville  étrangére. 

n  Mais  Marseille  est  une  ville  ä  part  et  séparée  du  corps 
de  la  province  sans  étre  étrangére  du  royaume.  Et  Tédit  du 
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port  franc  qui  lui  a  accordé  les  priviléges  les  plus  éten- 
dus,  pour  y  faire  fleurir  le  commerce,  unique  source  des 
rlchesses  de  TEtat,  ne  la  sépare  pas  du  royaume  »  (30  novem- 
bre  1773). 

Observations  de  la  Chambre  de  commerce  sur  un  édit 
du  roi  d'Espagne,  qui  prohibe  Tentrée  dans  ses  états  de 
divers  artides  de  manufactures  étrangéres  et  notamment 
des  chapeaux: 

«  La  fabrication  des  chapeaux  å  Marseille,  a  jusqu^ici, 
fourni  considérablement  aux  Indes  orientales.  Cest  méme 
le  débouché  le  plus  grand  qu*elle  ait  eu.  Cet  édit  meur- 
trier  qui  interdit  Tintroduction  de  nos  chapeaux  renverse 
pour  jamais  cette  branche  de  fabrication  essentielle  pour 
Marseille,  et  qui  a  jusqulci  occupé  une  multitude  infinie 
de  brås»  (8  février  4779). 


HH.  Art.  94.  —  12  piéces ,  dont  3  imprimées. 

INDUSTRIE  ET  MANUFACTURES.  —  ORPÉVRERIE  ET  HORLOGERIB. 

U9f^i990.  —  Arrét  du  Conseil  qui  ordonne  la  levée 
d'un  droit  sur  le  fil  d'or  et  d'argent  faux  venu  de  Tétranger  ; 
—  40  sous  de  chaque  marc  (14  juin  1689). 

Mémoire  pour  le  corps  des  orfévres  de  Marseille  :  «  Les 
ouvrages  d^orfévrerie  qui  sortent  de  Marseille  pour  étre 
emportés  dans  le  royaume  payent  au  bureau  un  droit  d'en- 
trée  de  50  0/0  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  si  Ton 
considére  ces  ouvrages  cojnme  ceux  d'une  ville  étrangére; 
si  Marseille,  å  cet  égard,  est  étrangére  ä  la  ferme,  elle  ne 
dolt  pas  supporter  le  droit  de  marque  sur  les  ouvrages  qui 
y  sont  fabriqués.  Le  droit  d'entrée  est  exclusif  de  Tautre  » 
(26  février  1770). 

Autre  mémoire  sur  le  méme  objet,  imprimé  å  Marseille 
chez  Antoine  Favet  (1776.) 

Délibération  des  mattres  horlogers  :  MM.  Etienne  Chan- 
telat,  syndic ;  Honoré  Lieutaud ,  neveu ;  Jean-Antoine 
Guion ;  Jean-Fran^ois  Barthet  et  Jacques  et  Deluermoz.  — 
c  D'aprés  Texamenque  le  sieur  Chantelat  a  falt  des  divers 
artides  relatifs  å  Thorlogerie  sur  lesquels  porte  Timpöt 
provisoire,  il  a  obtenu  ä  TAssemblée  qu*on  ne  pouvait 
faire  aucune  ob]ection  au  tarif,  parce  qu'il  pensait  que  les 
observations  ä  faire  dépendaient  de  ce  point  de  fait :  Mar- 
seille  serc^-t-elle  port  franc  ou  non  ?  »  (!•'  décembre  1790.) 


HH.  Art.  95.  —  12  piéces  et  2  volumes  in-4*. 

INDUSTRIE  ET  MANUFACTURES.  —  D0CUMENT8  DIVERS. 

tllS9-t800.  —  Etat  des  arréts  du  Conseil  et  autres 
réglements  rendus  au  sujet  des  droits  qui  sont  dus  pour  la 
consommation  du  royaume,  sur  les  marchandises  fabri- 
quées  å  Marseille  et  sur  les  matiéres  natfonales  qui  y  sont 
employées  (1632-1749). 

Recueil  diarréts  sur  les  arts  et  manufactures^  rendus 
depuis  1669  ]usqu'en  1693.  Le  plus  ancien  document  est : 
Vinstruction  générale  donnée  de  Vordre  eopprés  du  roi  par  M.  Col- 
bert,  aux  commis  envoyés  dans  toutes  les  provinces  du  royaume, 
pour  Vexécution  des  réglements  généraux  des  manufactures  et 
teintures  (13  aollt"1669). 

Autre  recueil  intitulé  :  Arréts  du  Conseil  contenant 
réglement  pour  plusieurs  manufactures  et  fabriqués  du 
royaume  (1717-1721). 

a  Etat  general  des  commerces  qui  se  font  par  le  port  de 
Marseille.  »  Cette  nomenclature  intéressante  comprend 
les  manufactures  établies  å  Marseille  (1765). 

«  Mémoire  dans  lequel  on  discute  Tutilité  ou  les  incon- 
vénients  qui  peuvent  résulter  soit  de  Texécution  des  régle- 
ments, soit  d'une  liberté  illimitée  dans  la  fabrication  et  la 
nécessité  d'établir  un  plan  d^administration  intermédiaire 
entré  le  systéme  réglementaire  et  celle  de  la  liberté  indé- 
finie  «  (28  février  1778). 

Lettres  patentes  concernant  les  manufactures  (  5  mai 
1779). 

Mémoire  trés-intéressant  et  trés-complet  sur  la  situa- 
tion des  manufactures  å  Marseille  avant  et  apres  la  Revo- 
lution (an  XI  de  la  République).  Bien  que  ce  document 
n^appartienne  pas  aux  archives  historiques,  et  soit  daté 
des  premiéres  années  du  XIX*  siécle,  nous  Tavons  main- 
tenus  exceptionnellement  dans  cette  collection,  parce  qu'il 
contient  des  renseignements  utiles  å  consulter  sur 
rimportance  industrielie  de  notre  ville  avant  la  Revolu- 
tion (1). 


HH.  Art.  96.  —  38  piéces ,  dont  5  imprimées. 

INDUSTRIE,  ARTS  ET  MÉTIERS.  —  LES  CALPATS. 

1409-19811.  —  Collection  compléte  des  statuts  et  régle- 
ments successifs  des  calfats  depuis  le  14  mai  1489  jusqu'au 
20avril  1786. 


(1)  Nous  avons  joint,  en  outre,  k  cette  collectioa,  un  mémoire 
sans  date  rédigé  par  le  Corps  des  marchands  de  Strasbourg  sur 
les  imp6ts  qui  grévent  certaines  marchandises. 
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Mémoires  divers  contre  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans 
ces  statuts.  Béclamations  des  armateurs  contre  les  calfats. 
Autorité  excessive  des  prudbommes.  Renchérissement  des 
salaires. 


HII.  Art.  97.  —  4  piéces. 

INDUSTRIE  ,  CORPS  ET  MÉTIERS.  —  LES  T0NNELIER8. 

tlHÄ-fSfSt.  —  Recueil  des  statuts  du  corps  des  tonne- 
iier  depuis  le  mois  d'avril  1712  jusqu'au  20  juillet  1782. 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  contre  une  délibé- 
ration  prise  par  le  corps  des  mattres  to nneliers  le  7  septem- 
bre  1769  et  qui  est  con^u  en  ces  termes  :  «  Les  tonneaux 
fabriqués  et  les  bois  pour  en  fabriquer  seront,  avant  d'étre 
débarqués,  visités  par  les  six  surintendants  du  corps,  et 
dans  le  cas  oii  ils  seraient  reconnus  de  mauvaise  qualité  ou 
avec  malfa^on  et  börs  de  recette  pour  contenir  les  objets 
auxquels  ils  seraient  destinés  par  la  nature  de  la  fabrica- 
tion,  ils  seraient  mis  en  douélles  avec  défense  aux  mattres 
d'en  faire  des  barriques  de  la  méme  capacité  »  (2  décemlire 
1769). 

Le  corps  des  tonneliers  assemblé,  délibére  qu'il  y  a  lieu 
de  remettre  la  question  ä  M.  le  surlntendant. general  de  la 
police  et  de  demander  un  réglement  en  conformité  de  Tavls 
qui  aété  donné  par  dtx  jurisconsultes  de  la  ville  d'Aix  (16 
janvier  4770). 


HII.  Art.  98.  —  1  piéce. 

INDUSTRIE  ,  CORPS  ET  MÉTIERS.  —  LES  CAISSIERS. 

tlÄÄ.  —  Mémoire  des  syndics  du  corps  des  mattres 
caissiers  sur  Tinterdiction  de  faire  venir  des  clous  de  Kol- 
lande :  «  Les  mattres  caissiers,  disaient-ils,  font  ä  Mar- 
seille une  consommation  prodigieuse  de  clous.  La  fourni- 
ture  en  était  faite  autrefois  par  les  manufactures  du  Forez; 
mais  le  commerce  ayant  pris  une  nouvelle  extension  et  le 
nombre  des  caissiers  s'étant  accru  avec  celui  des  charpen- 
tiers,  des  constructeurs,  des  tonneliers,  bientöt  les  manu- 
factures nationales  ne  purent  plus  fournir  å  la  consomma- 
tion et  Ton  fut  forcé  derecourir  å  Tétranger,  on  fit  venir  des 
clous  dela  Kollande  »  (1786). 


HH.  Art.  99.  —  1  piéce. 

INDUSTRIE,  ARTS  ET  MÉTIERS.  —  EMBALLEUR8. 

4*^34.  —  Mémoire  d*un  certain  nombre  d'emballeurs 
contre  le  sieur  Jacques  Reynaud,  au  sujet  de  la  demande 
qu'il  a  formée  dans  le  but  de  faire  reformer  les  statuts  des 
emballeurs.  Ces  statuts  sont  reproduits  et  discutés  dans  le 
cours  du  mémoire  (1734). 


HH.  Art.  100.  —  2  piéces. 

INDUSTRIE,   CORPS  ET  MÉTIERS.  —  MaITRBS  PORTEFAIX. 

49t8-t78S.  —  Arrét  de  la  Cour  de  Provence,  entré 
Gaspard  Maurin,  négociant  d'une  part  et  les  prieurs  des 
portefaix  et  gagne-deniers  d'autre  part,  et  les  députés  du 
commerce  sur  Temploi  des  «pieds  de  chévres»  (4  aotitl718). 

Statuts  de  la  corporation  des  portefaix  (27  juin  1789). 


HH.  Art.  101.  —  13  piéces ,  dont  3  imprlmées. 


INDUSTRIE,  CORPORATIONS.  —  LES  PRTID*HOMMES  PÉCHEURS. 


785.  —  Note  rappelant  tous  les  titres  de  la  juri- 
diction  des  prudbommes  pécheurs  de  la  ville  de  Marseille 
(XVnP  siécle). 

Ordonnance  du  lieutenant  de  la  cbancellerie  sur  le 
requis  des  prudbommes  du  quartier  de  Saint-Jean,  contre 
Téconome  du  monastére  de  Saint-Victor  au  sujet  des  tra- 
vaux  que  les  prudbommes  ont  Tintention  d'exécuter  sur 
Templacement  qu*ils  possédent  prés  du  monastére  (22  dé- 
cembre  1606). 

Plaintes  des  prudbommes  pécbeurs  de  Marseille  sur  le 
ti'ouble  que  cause  å  leur  péche  les  étrangers,  qui  viennent 
pécher  sur  nos  cötes  et  dans  le  golfe  de  la  ville  (1775). 

Arrét  du  Conseil  d*Etat  servant  de  réglement  pour  la 
communauté  des  patrons  pécbeurs  de  la  ville  de  Marseille 
(Onovembre  1776). 

Mémoire  pour  les  prudbommes  pécbeurs  sur  la  posses- 
sion d'une  place  située  au-devant  de  Tabbaye  de  Saint- 
Victor,  qui  s'étend  jusqu'ä  la  mer,  et  qui  servira  aux 
pécbeurs  pour  faire  radouber  leurs  bateaux  et  pour  étendre 
et  raccommoder  leurs  fllets.  LMntention  de  la  municipa- 
lite  serait  de  Tacquérir  par  écbange  pour  en  faire  une 
anse  qui  servlrait  au  carénage  des  bätiments  du  com- 
merce. Mémoire  signé  par  deux  avocats  d'Aix:  Portalés  et 
Pazery  (!•'  ootobre  1785). 
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HH.  Art.  102.  —  75  piéces ,  dont  12  imprimées. 

C0RP8  BT  MJTIBRS.  —  CORPORATION  DBS  COURTIBRS. 

1678-1786.  ^  Réglements  et  statuts  des  courtiers 
Jurés  de  la  ville  de  Marseille  et  liste  des  membres  de  la 
Corporation  (  9  et  26  novembre  1678). 

Réglement  du  28  octobre  1579  accompagné  de  la  liste  des 
courtiers.  —  Réglement  du  14  aoftt4601. 

Achat  de  ToflSce  de  greffier  des^  assuranees  pour  les 
notaires  et  censaux  de  Marseille  (14  juillet  1674). 

Observations  sur  divers  artides  de  Fordon  nance  de  com- 
merce  de  1673,  en  cequi  concerne  les  courtiers. 

Edit  du  roi  portaot  création  des  courtiei*s  au  titre  d'office 
(mai  1692). 

Rdle  des  46  courtiers  qui  ont  acquis  des  offices  au  prix  de 
3,500  livrés,  soit  au  total  161,000  livrés  (arrét  du  conseil 
royal  desfinances  du  21  septembre  1692). 

Avertissement  pour  les  maire  et  échevins,  défendeurs  en 
requéte  et  homologation  des  nouveaux  statuts  et  délibé- 
ration  du  14  mai  1697,  contre  les  syndics  des  courtiers 
royaux  de  la  ville  de  Marseille,  demandeurs(14  septembre 
1697). 

Déclaration  du  roi  pour  la  suppression  de  28  nouveaux 
courtiers  de  Marseille  et  de  deux  syndics  (16  janvier 
1706). 

Bdit  portant  suppression  de  46  offices  de  courtiers 
royaux,  des  60  créés  par  édit  du  mois  de  novembre  1708,  et 
réunion  des  14  restant  aux  46  autres  (aotit  1709). 

Arrét  du  parlement  de  Provence  portant  autorisation  et 
homologation  d'une  délibération  du  corps  des  courtiers 
royaux  de  Marseille  relative  å  leurs  statuts  (5  juin  1728). 


HH.  Art.  103.  —  70  piéces ,  dont  22  imprimées. 

CORPS  ET  MÉTIERS.  —  CORPORATION   DES  COURTIERS. 

1981-1968.  —  Arrét  du  parlement  d*Aix  contre  les 
courreteirons,  «  Faisons  défense  ä  toutes  personnes  de  s'im- 
miscer  dans  les  fonctions  de  courtiers  sous  peine  de  3,000 
livrés  d*amende  »  (12  février  1731). 

Jugement  rendu  par  M.  le  Premier  President  et  Inten- 
dant  de  Provence  qui  défend  aux  notaires  de  s*immiscer 
dans  les  fonctions  des  courtiers(5  juillet  1737). 

Réponse  å  Timprimé  de  76  pages  pour  les  syndics  des 
courtiers  contre  les  syndics  des  notaires  de  la  ville  de  Mar- 
seille (1737;. 

Mémoire  pour  les  syndics  du  college  des  notaires  contre 
les  syndics  des  courtiers  (1738). 


Statuts  du  corps  dessieurs  courtiers  royaux  de  Mar- 
seille, homologués  le  13  juillet  1748,  avec  Taccusé  de  recep- 
tion signé  par  tous  les  courtiers  en  exercice. 

Nombreux  mémoires  pour  et  contre  les  courtiers  royaux. 
Procés  contre  les  courtiers  et  les  notaires.  Réglements, 
avis,  etc.  (1748-1763). 


HH.  Art.  104.  —  48  piéces  ,  dont  26  imprimées. 

CORPS  ET  MÉTIERS.   —  CORPORATION    DES  COURTIERS. 

1984-19841.  —  Consultation  de  maltre  Pascal  etPas7 
calis  pour  le  sieur  Jean-Raymond  Mabilly,  négoclant, 
contre  M.  Esprit  Aroaud,  courtier  royal  et  agent  decbange 
(1764). 

Consultation  pour  M.  Esprit  Arnaud,  courtier  royal  et 
agent  de  cbange,  contre  le  sieur  Jean-Raymond  Mabilly, 
négociant  (1764). 

Tableau  du  commerce  de  Marseille  avec  les  autres  pla- 
ces  du  royaume,  pour  servir  dans  Taffaire  des  courtiers 
(1766). 

Edit  du  roi  contenant  les  offices  de  jurés  priseurs,  ven- 
deurs  de  biens  meubles  (février  1771). 

Arrét  du  Conseil  d'Etat  portant  que  les  ventes  publiques 
volontaires  de  meubles  continueront  d'étre  faites  dans  la 
ville  de  Marseille  par  les  courtiers  (30  juillet  1772). 

Avis  ou  mémoire  sur  la  rareté  de  Targent  et  la  situation 
des  courtiers.  Document  rempli  de  détails  intéressants  sur 
le  commerce  de  Marseille  (10  septembre  1774). 

Edit  portant  suppression  du  corps  et  des  60  offices  de 
courtiers  de  change,  de  banque  et  commerce  de  Marseille, 
créés  par  édits  de  novembre  1692  et  aoftt  1709  (janvier 
1777). 

Réglement  en  forme  de  lettres-patentes  sur  la  police  qui 
sera  observéepar  les  nouveaux  courtiers  de  Marseille,  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  (29  mars  1778). 

Mémoires,  arréts,  réglements  et  autres  documents  (1778- 
1786). 


HH.  Art.  105.  —  1  regiötre  in-i*. 

CORPS  ET  MÉTIERS.  —  CORPORATION    DES  COURTIERS. 

18åi-1898.  ^  Registre  des  délibérations  des  «  cen- 
saux jurés  de  la  ville  de  Marseille»  assemblés  dans  une 
chambre  ou  réfectoire  de  Thöpital  Saint-Esprit  et  Saint- 
Jacques  de  Gallice.  Du  15  juin  1641  au  11  aoCit  1073. 


COMMEBCE  ET  INDUSTRIE. 


nu.  Art.  106.  —  I  regidtre  ijelit  iu-folio. 


CORPS  ET  MÉTIBRS.  —  CORPORATION    DES  COURTIERS. 


tS99-t7t8.  —  Begistre  des  délibérations  du  corps  des 
comtiers  royaux  du  3  octobre  1698  au  10  ]anvieri713. 

Oe  registre  est  accompagnö  d*an  répertoire  des  délibé- 
rations des  courtiers  depuis  1692  jusqu'en  1731.  Ce  qui 
indique  qu'il  existait  un  précédent  registre  des  délibéra- 
tions remontant  å  Tannée  1692,  date  de  la  création  des 
courtiers  royaux. 


Hll.  Art.  107.  —  1  registre  petil  iii-folio. 

CORPS  ET  MÉTIERS.  —  CORPORATION   DES  COURTIERS. 

1718-1916.  —  Registre  des  délibérations  des  courtiers 
royaux,  depuis  le  22  mars  1713  jusqu'au  24  mai  1715.  Les 
réunions  ont  lieu  tantöt  chez  le  syndie,  tantöt  chez  un 
autre  membrede  la  Corporation. 


HH.  Art.  108.  —  I  registre  petit  In-folio. 

CORPS  ET  MÉTIERS.  —  CORPORATION  DES  COURTIERS. 

fytÄ-tli*.  —Registre  des  délibérations  des  courtiers 
royaux,  depuis  le  13  mai  1716iusqu'au  28  juin  1719.  Les 
réunions  ont  lieu  dans  Tune  des  salles  du  couvent  des 
R .  P.  Trinitaires. 

«  A  laquelle  assemblée,  apres  avoir  fait  la  priére  ordi- 
naire  et  demandé  les  lumiéres  au  Saint-Bsprit  et  ä  la 
maniére  accoutumée,  les  sieurs  syndics,  par  la  bouche  du 
sieur  Allamand,  etc.  » 


MH.  Art.  109.  —  9  cahiers. 

CORPS  ET  MÉTIERS.  —  CORPORATION  DES  COURTIERS. 

i780-t766.  —  Neul  cahiers  contenant  les  délibéra- 
tions des  courtiers  royaux  depuis  1720  jusqu*en  1750. 

Les  réunions  ont  eu  lieu  iusqu'au  22  ayril  1723  dans  le 
couvent  des  révérends  péres  Trinitaires,  mais  dans  la 
séance  suivantedu  7  septembre  etjusqu^en  1750,  les  cour- 
tiers s^assemblent  tantöt  chez  Tun  d'eux,  tantöt  ä  la  Loge 
dans  une  salle  qui  leur  est  affectée. 


HH.  Art,  110.  —  5  cahiers. 

CORPS  ET  MÉTIERS.  ^  CORPORATION  DBS  COURTIERS. 

17*1-1977.  —  Oinq  cahiers  contenant  les  délibérations 
des  courtiers  royaux  depuis  le  24  avril  1751  )usqu'au  20 
juin  1777. 

La  derniére  délibération  des  courtiers  est  consacrée  å 
la  noraination  d'un  député  «  pour  tåcher  d'obtenir  tous  les 
adoucissements  posslbles  ä  Tédit  de  suppression  des  offi- 
ces  des  courtiers  royaux.  »  M.  Jean-Baptiste-Bernard 
Grosson  est  élu  å  la  pluralité  des  suffrages. 


HH.  Art.  111.  —  1  cahier  de  8  pages. 

CORPS  ET  MKTIERS.  —  CORPOEtATlON    DES  COURTIERS.     * 

176€«17IM.  —  CérémonicÅ  des  courft^r»  comprenant  le 
compte-rendu  des  cérémonies  ou  visites  officielles  indi- 
quées  ci-aprés. 

1750.  Visite  au  Seigneur  évéque  de  Marseille,  monsei- 
gneur  Baptiste  de  Belloy.  «  M*  Fran^ois  Boyer,,  premier 
syndie  des  courtiers,  Ta  harangué.  » 

1759.  Visite  å  M.  Guillaume  Paul,  lieutenant  general  civil 
en  la  sénéchaussée. 

1762.  Visite  de  deuil  å  M.  De  La  Tour,  Premier  President 
et  Intendant  de  Provence,  ä  Toccasion  de  la  mört  de 
madame  sa  mére. 

1765.  Visite  au  marquis  de  Roux  au  sujet  de  sa  nomina- 
tion  å  la  charge  de  Conseiller  d'Etat:  «  Notre  commu- 
nauté  s'est  rendue  en  Thötel  du  sieur  marquis,  rue  de 
Montgrand.  Et  comme  on  était  å  Tantichambre  avec  divers 
autres  corps,  nous  ayant  aper^us,  il  s'est  ävancé  de  nous  et 
maltre  Bertel,  premier  syndie,  lui  a  dit  quelques  möts  de 
politesse,  pour  mårquer  Tobjet  de  cette  visite.  A  quoi  il  a 
répondu,  qu*il  avait  toujours  été  Tami  des  courtiers  et  que 
sa  nouvelle  dignité  serait  pour  lui  un  moyen  de  plus  pour 
le  leur  prouver.  —  Il  a  accompagné  ]usqu'ä  la  porte  de  la 
cour  les  sieurs  syndics  et  s'étant  rangé  apres  le  dernier 
escalier,  il  a  salué  tons  les  membres  ä  mesure  qu'ils  défi- 
laient.  Et  nous,  étant  arrivés  tous  å  la  porte  cochére,  nous 
avons  salué  de  nouveau.  Ii  s'est  alors  avancé  quelques  pas 
pour  nou^  rendre  le  salut  et  nons  nous  sommes  retirés. 

c  Quelques  jours  apres,  le  dit  sieur  marquLs  s'est  rendn 
å  la  maison  de  M.  le  Premier  Syndie,  accompagné  de  son 
secrétaire,  pour  rendre  la  dite  visite  aux  courtiers ;  et, 
comme  il  ne  Ta  pas  trouvé  chez  lui,  il  a  laissé  un  billet 
con^ueo  cestermes:  Le  marquis  de  Roux,  échevin,  con- 
seiller d^État  b. 
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1765  (27  décembre).  Deuil  demonseigneur  le  Dauphin: 
«  La  ville  ayant  appris  la  triste  nouvelle  de  la  mört  de 
monseigneur  le  Dauphin,  MM.  les  Syndics  ont  avisé  par 
des  blllets  imprimés  tous  les  courtiers  de  prendre  le  deuil 
le2  janvier  1766.  Ce  qui  a  été  exécuté.  Le  deuil  marqué 
jusc[u*aux  boucles,  a  duré  7  mois.  » 

1766  (15février)  service  funébre  pour  le  repos  de  Tame 
de  monseigneur  le  Dauphin. 

1766.  Yisite  å  M.  Chomel,  installé  en  la  charge  de  lieu- 
tenant  general  criminel  de  la  sénéchaitssée, 


nu.  Art.  112.  —  1  registre  petit  ia-foUo. 

CORPS  ET  MÉTIERS.  —  CORPORATION   DES  COURTIERS. 

tS09-t99S.  —  Registre  contenant  d'une  part  la  liste 
des  syndics  et  des  trésoriers  de  la  communauté  (1)  élus 
depuisl692  jusqu^en  1766,  et  de  Tautre  le  catalogue  annuel 
de  tous  les  courtiers  royaux,  depuis  Tannée  1692  jusqu'ä 
la  Un  de  1663. 


HH.  Art.  113.  —  1  registre  petit  in-folio. 

CORPS  ET  MÉTIERS.  —  CORPORATION   DES  COURTIERS. 

t994-t99e.  —  Registre  contenant  les  déclarations  des 
courtiers  récipiendiares  et  les  certificats  délivrés  par  les 
commissions  déléguées  pour  faire  une  enquéte  sur  leur 
moralité. 

Ce  registre  n'a  été  tenue  que  pendant  deux  ans,  du  20 
juillet  1773  au  19  décembre  1776. 


HH.  Art.  114.  —  1  registre  petit  in-lolio. 

CORPS  ET  MÉTIERS.  —  CORPORATION  DES  COURTIERS. 

t99*-t70t.  —  Registre  des  élections  des  uouveaux 
courtiers  depuis  le  8  mai  1779,  jusqu'au  10  février  1791.  Le 
nombre  des  votes  pour  le  rejet  ou  pour  Tadmission  est 
indiqué avecle  plus  grand  soin,  en  regard  de  chaque  nom. 


(1)  Le  premier  syndic  faisait  les  lonctions  de  trésorter  et  gardait 
les  archives  du  Gorps. 


HH.  Art.  115.  —  1  cahier. 


CORPORATION  DES  COURTIERS. 


Xl^ID''  siécle.  —  Un  registre  sans  date  donnant  les 
noms  des  divers  commis  des  courtiers  royaux.  Un  artide 
est  ouvert  pour  chaque  courtier  et  contient  les  noms  et 
prénoms  des  commis  qu'ils  ont  eus  successivement. 


HU.  Art.  lic.  —  1  registre  et  1  cahier. 

CORPORATION  DES  COURTIERS. 

t769-t990.  —  1*  Cahier  contenant  la  copie  des  cer- 
tificats des  courtiers,  du  10  mars  1752  au  28  avril  1779. 

2"*  Lq  registre  des  soumissions  signées  par  les  courtiers 
royaux,  du  11  mai  1779  au  30  décembre  1789. 


HH.  Art.  117.  —  1  registre  in-folio ,  29  pages. 

CORPORATION  DES  COURTIERS. 

t986«t98S.  —  Recueil  desmémoires  pour  la  commu- 
nauté des  courtiers  royaux  contre  celle  des  notaires,  com- 
mencé  le  29  avril  1735  et  terminé  Tannée  suivante. 


HH.  Art.  118.  —  1  registre  in-folio,  120  pages. 

CORPS  ET  MÉTIERS.  —  CORPORATION   DES  COURTIERS. 

t9ft8-t964.  —  Mémoires,  délibération  et  correspon- 
dance  de  la  communauté  des  courtiers  royaux.  Registre 
commencé  le  8  février  1752  et  fini  le  26  juillet  1754. 


HH.  Art.  119.  —  138  dossiers. 

CORPS  ET  MÉTIERS.  —  CORPORATION   DES  COURTIERS. 

1978-1980.  —  Divers  arréts  du  ConseU  d'Etat,  du  24 
décembre  1778  au  3  növembre  1780,  réglant  les  dettes  de 
la  communauté  des  courtiers,  en  exécution  de  Tédit  royal 
de  janvier  1777,  qui  supprime  la  charge  des  60  courtiers 
en  expertise. 
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HH.  Alt.  120.  —  I  registre. 


CORPORATION  DES  C0URTIER8. 


1997-1790.  —  Registre  contenant  les  maDdats  délivrés 
pour  le  remboursement  des  offices  des  60  courtiers  suppri- 
més  par  Tédit  de  janvier  1777,  commencé  le  25  octobre  1777 
etfini  le  18  novembre  1780. 


HH.  Art.  121.  —  60  Hasses. 


CORPORATION  DBS  COURTIERS. 


1799-1980.  —  60  liasses  contenant  les  titres  des  cour- 
tiers royaux  dont  les  oflQces  ont  été  supprimés,  et  diverses 
piéces  justificatlves  des  remboursements  mandatés  dans  le 
registre  qui  précéde. 


HH.  Art.  122.  —  4  cahiers. 


CORPORATION  DES  COURTIERS. 


19611-1991.  —  Cahiers  de  caisse  de  la  communauté 
des  courtiers  royaux,  tenus  par  les  trésoriers  Bonnefoy, 
Verdillon  et  Bertet,  depuis  le  12  mai  1766  jusqu^au  13  mal 
1771. 


HH.  Art.  123.  —  4  cahiers. 


CORPORATION  DES  COURTIERS. 


199*-1999.  — Cahiers  de  caisse  de  la  communauté  des 
courtiers  royaux,  tenus  par  les  trésoriers  Lafont,  Paul  et 
Dalmas,  depuis  le  1"  juin  1772  jusqu'au  8  décembre  1777. 


HH.  Art.  124.  —  1  registre  in-folio. 

CORPORATION  DES  COURTIERS. 

1950-199©.  —  Livré  de  copie  des  mandals  du  corps 
des  courtiers  royaux,  tirés  sur  les  trésoriers  et  servant  de 
contröle,  depuis  le  1"  juin  1750  jusqu'au  24  mars  1779. 


Hll.  Art.  125.  —  1  registre  in-folio. 

CORPORATION  DES  COURTIERS. 

1908.  —  Compte  rendu  par  le  ciloyen  Ferrari,  fils  alné 
pour  Tadministration  de  la  caisse  des  courtiers,  commencé 
le  1"  janvier  etfini  le 31  décembre  1793. 


HH.  Art.  126.  —  90  piéces. 

CORPORATION  DES   COURTIERS. 

1S99-19S5.  —  Comptabilité.  Reste  des  sommes  dues 
par  les  courtiers  pour  Tacquisition  des  46  oiBices  hérédi- 
taires,  créés  par  un  édit  du  moisde  mai  1692,  auprix  de 
3,500  livrés,  soit  au  total  161,000  livrés  (arrét  du  conseil  des 
finances  du  23  septembre  1692). 

Le  prixde  ces  offices  a  été  ensuite  augmenlé  par  la  con- 
firmation  de  Thérédilé,  prononcée  en  1702,  par  des  abon- 
nements  et  par  la  réunion  des  diverses  charges  ou  offices 
des  notaires,  en  sorte  qu*en  1710  ils  avaient  payé  au  trésor 
royal  une  somme  de  526,677  livrés  (1710). 

Pour  acquitter  cette  somme  considérable  les  courtiers 
avaient  dti  contracter  divers  emprunts,  s*élevant,  en  1711,  å 
432,439  livrés. 

Piéces  justificatlves  de  ces  dépenses  et  du  paiementdes 
intéröts  (1692-1765). 


HH.  Art.  127.  —  146  piéces. 


CORPORATION  DES  COURTIERS. 


19IMI-1990.  —  ComptabilUé.  Mandats  de  paiement. 
Traitement  du  sieur  Jean-Joseph  Roux,  agent  de  la  com- 
munauté des  courtiers:  800  livrés  (1766). 

Divers  comptes  payés  å  M.  Neveu,  agent  des  courtiers  ä 
Paris  (1769-1771-1772).  Piéces  justificatlves  des  dépenses 
de  détail  et  autres  payées  par  le  trésorier  de  la  Corpora- 
tion (1766-1779). 


HH.  Art.  128.  —  124  piéces. 


CORPORATION  DES  COURTIERS. 


1980-199S.  —  ComptabilUé.  Quittances  des  intéréts  de 
divers   capitaux  empruntés  par  les  courtiers.  Année  1730 
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Quittances  du  contingent  d\i  Franc  sai^  donnéesparchaque 
courtier,  depuis  1743  iusqu'en  1775.  Quittances  de  VAnnuel 
et  du  centime^eni^r  (1762-1776). 


trésorier. 


T) 


nu.  Art.  129.  —  28  cahiers  in-folio. 

CORPORATION   DES  COURTIERS. 

t95^-t998.  —  Etatsdes  pensions  payées  chaque  année 
par  les  trésoriers  de  la  corporation  des  courtiers  dont  les 
noms  suivent.  Ces  états  donaent  le  détail  des  intéréts, 
année  par  année,  et    förment  une  collection  trés-volumi- 

neuse. 

1750-1751  Antoine  Ravel, 

1751-1752  Victor  Verdilhon   .... 

1752-1753  Guillaume  Paul 

1753-1754  J.-B.  Vincent  Abeille  .   . 

1751-1755  Vincent-Michel  Jullien  . 

1755-1756  Louis-Fran<?ois  Bailhe  .   . 

1756-1757  Benolt  Rolland 

1757-1758  Guillaume  Dalmas.   .   .  . 

1758-1759  Barthélemy-Gaétan  Bertel 

1759-1760  Barthélemy-Gaétan  Bertet 

1760-1761  Esprit-Francois  Julllen .  . 

1761-1762  Joseph  Gondran 

1762-1763  Victor  Verdilhon   .... 


» 


» 


» 


1763-1764 
1764-1765 
1765-1766 
1766-1767 
1767-1768 
1768-1769 
1769-1770 
1770-1771 
1771-1772 
1772-1773 
1773-1774 
1774-1775 

1775-1776 
1776-1777 
1777-1778 


Jean-Baptiste  Lafont.  .... 

J .  -B.-Victor  Olive 

Lazare  Dalmas 

Fran^ois  Bonnefoy 

Fran^ois  Bonnefoy 

Fran^ois  Bonnefoy 

Pierre  Verdilhon 

Barthélemy-Gaétan  Bertet  .  . 

Guillaume  Dalmas 

Josepli-Aiitoine  Lafont.  .  .  . 
Joseph- Antoine  Lafont.  .  .  . 
Jean- Augustin  Gautier  et  Jean 

Isnard 

Jh-Vincent-Auguste  Paul  .  . 
Simon-Guillaume  Dalmas.  .  . 
Slmon-Guillaume  Dalmas.  .  . 


trésorier. 


HH.  Art.  130.  —  63  piéces ,  dont  22  Imprimées. 

CORPORATION   DBS   COURTIERS. 

19^1- 1 9G5.  —  Procédure  trés-importante  et  tres  volu- 
mineuse  de  Taction  intentée  par  M.  Arnaud,  courtier  royal, 
<sontre  M.  Jean-Raymond  Mabiliy,  négociant  failli  (1764- 

1765). 


SERIE  II. 


la  Cliaiiiibre  de 


—  Statistl^ae  CommerelAle.  —  Reeneil  des  Arréta,  Édlte  et  Ord 
divcm*  —  Afltekes  e<  Rroehnres*  —  Anclena  InvenUdres. 


ees 


IL  Art.  1. 


CÉBÉMONIAL. 


iS9^t8d6.  —  Libvre  des  cérémonies,  civilités  ei  presents 
que  le  commerce  fatt  å  ceux  å  qui  il  est  obligé  de  tes  faire. 

Ce  livré,  commencé  le  14  aoöt  1679,  sous  Louis  XIV,  n'a 
été  abandonné  qu'en  1810,  apres  une  seule  interruption  du 
26  mars  4791  au  25  ventöse  an  XI.  Pendant  plus  de  150  ans 
les  archivaires  y  ont  consigné  scrupuleusement,  el  dans  les 
plus  grands  détails,  les  faits  et  gesles  de  MM.  les  membres 
de  la  Chambre  de  commerce.  Ils  ont  dit  comment  les 
representants  du  commerce  de  Marseille  ont  été  re^us  par 
les  autorités,  Jusqu^  quel  etage ,  ]usqu'å  quel  degré  de 
l'escalier  ces  personnages  les  ont  accompagnés ,  quels  pre- 
sents ils  leur  ont  offerts,  les  attentions  qu'ils  ont  eues  pour 
les  dames  des  hauts  fonctionnaires,  et  les  petits  cadeaux 
offerts  aux  employés  de  la  Chambre,  les  cérémonies  publi- 
ques,  lesdeuils,  les  fetes  officielles  auxquelles  ils  ont  assisté. 

Nous  donnons  ci-aprés  quelques  extraits  de  ce  curieux 
recueil : 

Le  14  aoftt  1679,  il  a  été  fait  compliment  et  harangue  ä 
monseigneur  de  Guillerague,  nommé  par  Sa  Majesté  pour 
ambassadeur  å  la  Porte  ottomane,  par  M.  Estienne,  asses- 
seur,  en  présence  de  MM.  les  échevins  et  députés  du  com- 
merce, qui  sont  allés  le  recevoir  ä  la  porte  des  Arcs  ;  le 
dit  seigneur  les  a  remerciés  et  ils  Tönt  tous  accompagnés 
chez  M.  de  Brodard,  au  parc. 

Le  present  fait  au  dit  seigneur  le  2  septembre  1679,  ä  son 
embarquement,  8'est  élevéå  414  livrés,  10  sous.  consistant 
en  :  dindons,  poules,  poulets,  eau  de  vie,  Rossoli,  moutons, 
confitures  et  vin. 


Le  2  septembre  1680,  Madame  de  Bellinzani,  femme  du 
sieur  Bellinzani,  premier  commis  de  M«'  de  Colbert  (1),  est 
arrivée  en  cette  ville,  avec  ses  deux  filles,  allant  å  Toulon, 
pour  la  consommation  du  mariage  d'une  de  ses  dites  filles 
avec  M.  de  Vauvré,  intendant  du  roi  en  la  marine  au  dit 
Toulou.  MM.  les  échevins  et  députés  ont  été  les  visiter  et 
leur  ont  fait  compliment.  Le  soir,  le  sieur. Antoine  de  La- 
mer,  archivaire  de  la  Chambre  de  commerce,  sur  les  huit 
heures,  leur  a  fait  present,  de  la  part  de  MM.  les  échevins 
et  députés,  au  nom  du  commerce,  de  ce  qui  s'en  suit : 

Trois  juppes  piquées  achetées  de  M.  Fran^ois  Picquel, 
10  pistoles(lU  livrés,  10  sous);  plus  six  piéces  de  Cambra- 
zini,  trois  grandeset  trois petitesremplies  de lleurs; ensem- 
ble une  indianc  pour  cabinet,  od  il  y  a  divers  personnages, 
achetées  å  Jeanne,  JO  pistoles  (178  livrés,  8  sous). 

Douze  bottes  de  confitures  ,  26  livrés  ;  douze  bouteiiles 
de  vin  rouge,  å  5  sous  le  pot ,  6  livrés,  15  sous ;  six  douzai- 
nes  flambeaux  de  tabfe,  pesant  dix-sept  livrés  å  20  sous,  17 
livrés,  10  sous  ;  rubans,  3  livrés  ;  pour  prix  des  verres,  en 
ayant  vingt-six,  4  livrés,  H  sous.  —  Total  347  livrés  14 
sous. 


(i)  Frangois  Bellinzani,  écuyer,  origlnaire  de  Mantoue,  s'établit 
en  France  en  1658,  et  (ut  naturalisé  le  26  mars  de  la  méme  année. 
Il  était  resident  du  duc  de  Mantoue,  å  Paris.  Mazarin  le  prit  ä 
son  service.  Golbert  devenu  ministre  le  conserva  et  lui  confia  soii- 
vent  des  missions  relatives  aux  manufactures,  dont  il  fut  nommé 
iospecteur'  le  29  décembre  1669.  Confirmé  dans  la  noblesse  en  aoCtt 
1679,  puis  nommé  directeur  des  Ck)mpagnie8  des  Indes-Orientales, 
du  Nord  et  du  Le\'ant,  il  tomba  en  disgrace  pour  concussion,  å 
la  moil  de  Colbert.  Bellinzani  mourut  en  168 i,  dans  la  prison  de 
Vincennes.  (Pierre  Glémekt.  Lettres  et  instntctions  de  Colbert.) 
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14  juillet  1681.  —  Le  sieur  Laurens  Brémond,  vivanl 
secrétaire  et  archivaire  de  la  Cliambre  du  comraerce,  est 
décédé  et  a  été  enseveli  dans  Téglise  des  R.  P.  Observan- 
tins.  Dieu  Taye  regu  å  son  saint  paradis. 

30  septembre  1682.  —  M.  Lefebvre ,  premier  député  du 
commerce  est  parti  pour  la  Cour,  étant  député  du  com- 
merce  pour  Taflfaire  des  250,000  livrés,  pour  la  canonnade 
que  M.  Duquesne  a  faite  å  Sclo. 

6  septembre  1683.—  Monseigneur  Jean-Baptiste  Colbert, 
conseiller  du  roi  en  lous  ses  conseils,  commandant  et  grand 
trésorier  de  ses  ordres,  ministre  et  secrétaire  d'Etat,  grand 
maltre  et  surintendant  des  bätiments  du  roi,  arts  et 
manufactures  de  France  et  premier  ministre  d'Etat  est 
décédé. 

10  décembre  1715.  —  M.  Acol  Jean  de  Ritjean,  consulde 
Perse,  est  arrivé  å  Marseille.  MM.  les  échevins  en  chaperon, 
avec  MM.  les  députés  du  commerce  ont  été  le  visiter  chez 
lui.  Il  leur  a  fait  presenter  le  café,  qu'ils  ont  pris,  et  apres 
les  civilités  ordinaires,  ils  sont  sortis  et  il  les  a  conduits  jus- 
qu'å  la  rue.  —  Le  lendemain,  il  a  rendu  sa  visite  å  Thötel- 
de-ville,  od  il  a  été  recu  å  la  porte  de  la  salle,  par  MM.  les 
échevins  sans  chaperon  ;  ils  lui  ont  fait  prendre  du  café  et 
Ton  reconduit  jusques  au  méme  endroit  o(i  ils  Tavaient 
re^u. 

18  mars  1724.  —  Madame  Le  Bret.  épouse  de  M«'  le  pre- 
mier president  et  intendant ,  est  décédée  å  Aix. 

Le  28  du  dit  mois,  la  Chambre  a  fait  un  service  solennel 
dans  réglise  de  Thöpital  Saint-Esprit,  la  chose  ayant  été 
ainsi  décidée  lo  23  du  dit  mois. 

L'autel  était  orné  de  6  flambeaux  d'une  livré  piéce  et 
8  de  demi  livré  aussi  la  piéce ,  avec  les  armoiries  de  la 
dite  dame  aux  six  principaux  flambeaux  ;  treize  flambeaux 
de  4  livrés  piéce,  brtllérent  pendant  la  grand  messe  autour 
du  mausolée,  qui  était  au  milieu  de  Téglise,  couvert  d'un 
dräp  mortuaire  de  velours  noir  ;  la  musique  de  TAcadémie 
fut  chantée  pendant  ce  service,  et  apres  qu*il  eut  fini,  MM. 
les  échevins  firent  Tabsoute  avec  MM.  les  députés,  Tarchi- 
vaire  fit  Toffrande.  MM.  les  échevins  étaient  en  chaperon, 
accompagnés  de  MM.  les  députés  et  d'un  tres  grand  nom- 
bre  de  négociants;  ilsfurent  re^us  par  les  premiers  direo- 
teurs  de  cet  höpital  au  bout  de  la  place  devant  Téglise,  et 
onlesreconduisitde  méme.  L'église  était  toute  tendue  de 
dräp  noir  et  la  fasade  aussi  et  Ton  y  avait  pose  les  armoi- 
ries de  la  dite  dame  d*une  distance  å  Tautre. 

M«'  Tévéque  assista  ä  cette  cérémonie. 


La  Chambre  a  payé  toute  la  cire,  les  armoiries,  et  Toffrande 
et  les  frais  du  convoi  qui  a  été  fait.  Elle  a  donné  ensuite 
100  livj-es  å  Thöpital  pour  la  musique  et  les  frais  qui  ont  été 
faits  pour  faire  taplsser. 

Les  capitaines  de  quartier  n'y  assistérent  point. 

16  juillet  1732.  —  Ce  jour,  onze  heure  du  matin,  le  sieur 
Estrieu,  archivaire  de  la  Chambre  du  commerce,  est  décédé 
dans  la  89*  année  de  son  äge,  étant  né  au  mois  de  novem- 
bre  1644,  et  ayant  exercé  sa  charge  depuis  Tannée  1692  jus- 
qu'å  present,  avec  beaucoup  d*exactitude  d'assiduité  et 
toute  la  probité  possible  ;  il  est  mört  avec  une  entiére  répu- 
tation  d'un  homme  de  bien  et  d'honneur ;  son  grand  äge  et 
ses  infirmitéslui  avaient  fait  prendre  la  retraite  ne  pouvant 
plus  vaquer  å  son  emploi  depuis  8  ou  9  ans.  Ses  parents 
ayant  fait  savoir  sa  mört  å  MM.  les  échevins  dans  THötel- 
de- Ville,  ils  ont  été,  en  particulier  et  en  habits  noirs,  les 
visiter  et  leur  faire  compliment  le  lendemain  17  du  dit 
mois  de  juillet,  auquel  jour,  il  a  été  enseveli  dans  sa  tombe 
dans  la  paroisse  Saint-Martin.  Dieu  Tait  mis  au  nombre  de 
ses  élus. 

16  juillet  1732.  —  Le  sieur  Isnard,  qui  était  entré  aux 
archives  et  y  travaillait  sous  le  sieur  Estrieu  depuis  Tannée 
1696,  faisait  depuis  plus  de  dix  ans  les  fonctions  d'archi- 
vaire,  attendu  les  infirmités  et  le  grand  äge  de  Tarchivaire, 
et  laChambre  lui  en  avait  accordé  la  survivance  aux  appoin- 
tements  de  3,000  livrés  apres  le  décés  du  dit  sieur  Estrieu. 
Il  a  commencé  dés  le  susdit  jour  ä  en  jouir. 

Lemercredi  13  octobre  1734.  —  M.  Lebret,  premier  pre- 
sident au  Parlement  d'Aix,  intendant-de  justicp,  police  et 
finances  en  Provence  et  du  commerce  et  commandant  pour 
Sa  Majesté  dans  la  dite  province,  étant  venu  en  cette  ville, 
äToccasion  deTarrivée  de  Madame  la  duchessede  Modéne 
et  Tayant  visitée,  le  lendemain  14,  sur  les  cinq  heuresdu 
matin,  a  été  trouvé  mört  dans  son  lit.  Messieurs  les  éche- 
vins, avertis  dece  funeste  événement,  se  sont  portés  dans 
son  hétel  et  ont  dépéché  un  courrier  å  la  cour,  pour  informer 
de  cette  mört  M«'le  cardinal  ministre  et  les  autres  puissan- 
ces  ;  ils  ont  ensuite  dépéché  un  courrier  å  Aix  pour  donner 
la  méme  nouvelle  au  Parlement  et  ä  M.  lecomte  de  Selles, 
fils  ainé  du  déf unt.  Ils  ont  de  plus  envoyé  un  capitaine  de 
ville  ä  M*Mc  Grand  Prieur  de  France,  general  desgaléres,  et 
å  M.  le  duc  d'Anville,  lieulenant  du  roi  des  galéres,  et  å 
Messieurs  les  commandants  de  la  citadelle  Saint-Nicolas  et 
du  fort  Saint-Jean,  pour  les  informer  de  ce  qui  se  passait,  et 
Taprés-midi,  ils  ont  encore  envoyé  un  courrier  å  Aubagne, 
pour  annoncer  cette  nouvelle  ä  M«'  Tévéque.  Et  vers  le 
minuit  du  dit  jour  14*,  d'ordre  des  parents  du  déf  unt,  le 
corps  a  été  ouvert  par  deux  chirurgiens  presents,  M.  Ber- 
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trand,  Reymond  et  Michel,  médecins,  qui  ont  observé  que 
toutes  ses  parties  internes  étaient  saiues,  mals  que  le  pou- 
mon  étantgorgé  de  sang,  il  s'en  étaitsuivi  un  catharre  suf- 
focantqui  Tavait  étouffé. 

Advenantle  lendemain  15*,  le  corps  aété  transportédans 
Aix,  par  un  carrosse  de  sa  maison  qui  a  été  envoyé. 

25  octobre.  —MM.  leséchevins  ont  été  å  Aix,  pour  faire 
compliment  å  M.  le  comte  de  Selles  sur  la  mört  de  M.  Le 
Bret,  son  pére. 

26  octobre.  —  MM.  les  députés,  au  nombre  de  trois, 
avec  Tarchivaire,  ont  aussi  été  å  Aix  pour  le  méme  sujet. 

40  novembre  1740.  —  MM.  les  échevins  et  MM.  les  députés 
ont  signé  au  contrat  de  mariage  de  la  lille  alnée  du  sieur 
Isnard,  secrétaire  archivaire  de  la  Chambre,  avec  le  sieur 
Rangoni,  négociant,  s'étanl  rcndu  séparément  dans  sa 
maison. 

Le  13  novembre,  jour  des  épousai lies,  ces  Messi  eurs  ont 
chez  le  sieur  Isnard,  et  ont  fait  å  la  mariée  un  present 
d'une  bourse  de  30  louis  d'or. 

30  janvier  1741.  —  MM.  les  échevins  et  députés  ont  assisté 
au  contrat  de  mariage  de  la  seconde  lille  du  sieur  Isnard, 
secrétaire  archivaire  å  la  Chambre,  avec  M*  Artaud,  avocat, 
orateur  et  conseiller  de  la  ville  et  procureur  du  roi  et  de  la 
police. 

Le  31  janvier,  jour  des  épousailles,  ces  Messieurs  ont  dtné 
dlné  chez  le  sieur  Isnard,  et  ont  fait  åla  mariée  un  present 
d*une  bourse  de  30  louis  d'or,  au  nom  de  la  Chambre. 

26  mars  1744.  —  M«'  le  comte  de  Maurepas,  ministre  et 
secrétaire  d'État,  est  arrivé  å  Marseille  å  Theure  de  midi. 
MM.  les  échevins  Tönt  re^u  å  la  porte  de  la  ville,  en  cha- 
peron;  M*  Artaud,  avocat  procureur  du  roi,  de  la  police,  Ta 
complimenté ;  on  a  fait  tirer  200  boltes  å  son  entrée.  Il  s'est 
rendu  å  Tintendauce  des  galéres  oö  il  a  loge.  Le  trésorier 
de  la  ville  lui  a  présenté  le  present  de  la  communauté  con- 
sistant  en  vin,  conlltures,  bougies  et  flambeaux  de  nuit. 
Environ  les  six  heures  du  soir  du  méme  jour,  la  Chambre  a 
eu  riionneur  de  faire  sa  visite  au  ministre.  Messieurs  les 
échevins  en.chaperon,  Messieurs  les  députés  et  Tarchivaire 
avec  un  accompagnement  du  plus  grand  nombre  de  négo- 
ciants  (qui  avaient  été  priés  par  billets),  sont  sortis  de 
THötel-de-ville  et  ont  marché  en  ordre  å  Thötel  deTinten- 
dance,  oii  étant,  M.  Roux,  premier  échevin,  a  présenté  la 
Chambre  et  les  négociants  au  ministre,  et  M.  Latil,  premier 
député,  lui  a  fait  un  compliment  qui  a  été  applaudi.  Peu  dé 
temps  avant  la  visite  de  la  Chambre,  le  ministre  avait  visité 
la  galére  Réale  et  s'était  embarqué  sur  une  autre  galére  qui 
sortit  du  port.  Comme  la  jOhambre  avait  fait  mettre  en  rade 


dix  vaisseaux  marchands  et  leur  avait  fourni  de  la  poudre 
pour  saluer  du  canon  lorsqu'il  viendrait  sur  le  port,  ces 
vaisseaux  firent  une  salve  de  toijte  leur  artillerie  lorsqull 
entra  dans  la  Réale,  et  ils  en  firent  une  seconde,  lorsque  la 
galére  sur  laquelle  il  s'élait  embarqué  rentra  dans  le  port. 

La  Cliarabre  avait  fait  préparer  de  riches  étoffes  de  la 
manufacture  pour  presenter  å  M"'  le  comte  de  Maurepas, 
mais  en  ayant  été  prévenu,  il  fit  dire  qu'il  remerciait  et  elles 
ne  furent  point  présentées. 

28  mars  1744.  --  Monseigneur  le  comte  de  Maurepas  est 
parti  å  midi  pour  Toulon  et  a  laissé  espérer  qu'il  reviendrait 
å  Marseille  dans  quelques  jours. 

17  juin  1744.  —  Monseigneur  le  comte  de  Maurepas  est 
arrivé  de  Toulon  å  Marseille  ä  7  heures  du.  soir.  MM.  les 
échevins  Tönt  visité  en  chaperon  et  dans  Tinstant  ils  lui  ont 
présenté  MM.  les  députés. 

20  juin  1744.  —  11  est  venu  å  THötel-de-ville  et  a  assisté  å 
un  bureau  du  coramerce  tenu  sur  les  cinq  heures  du  soir. 

MM.  les  échevins  en  chaperon,  les  députés  et  les  con- 
seillers  de  la  Chambre  Tönt  re^u  ä  la  porte  de  la  rue,  au 
bruit  de  50  boltes. 

Dans  la  salle  d'assemblée,  était  placé  (sur  un  grand  tapis) 
un  fauteuil  en  bois  doré  garni  de  damas  cramoisi  å  la  tete 
du  bureau,  et  des  chaises  de  damas  vert  dont  une  vis  å  vis 
et  lesautres  sur  deux  rangs,  moitiéå  droite  moitié  å  gauche, 
pour  y  placer  les  officiers.  Monseigneur  y  étant  entré  prit 
sa  place  au  fauteuil.  M.  Pignon,  inspecteur  du  commerce, 
pris  la  sienne  vis-å-vis  de  lui,  MM.  les  anciens  échevins, 
députés  et  conseillers  remplirent  par  ordre  le  rang  å  droite 
du  ministre  et  MM.  les  nouveaux  échevins,  députés  et  con- 
seillers se  placérent  au  rang  du  cöté  gauche,  MM.  les  éche- 
vins étant  en  chaperon. 

M.  Roux,  premier  échevin,  a  fait  debout  Touverture  de 
Tassemblée  par  un  discours  auquel  le  ministre  a  eu  la 
bonté  de  répondre  tout  au  long. 

M.  Latil,  premier  député,  a  fait  le  rapport  des  affaires 
dont  il  devait  étre  traité  dans  Tassemblée,  il  a  suivi  les 
matiéres  avec  ordre  et  beaucoup  de  precision,  et  M"  le  comte 
de  Maurepas  a  paru  trés-satisfait. 

Cette  assemblée  a  tenu  deux  heures  et  ce  qui  en  a  fourni 
le  sujet  se  trouve  inscrit  dans  le  registre  des  délibérations; 
M"  le  comte  de  Maurepas  a  été  attentif  å  tout  ce  qu'on  y  a 
proposé  et  aux  délibérations  qui  ont  été  prises  sur  chaque 
matiére;  ila  eu  la  bonté  d^approuver  verbalement  la  plupart 
des  resolutions  qui  ont  été  prises  et  de  promettre  sa  pro- 
tection  pour  les  a£faires  od  son  autorité  dolt  étre  employée. 

Étant  sorti  apres  le  Bureau  tenu,  il  a  été  accompagné 
]usqu'å  la  rue,  de  la  méme  maniére  et  avec  le  méme  salut 
quMl  y  avait  été  re^u. 
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Et  tout  de  suite  il  est  entré  dans  la  salle  de  la  Loge, 
MM.  les  écheyins  et  députésTy  ont  accompagné;  il  y  est 
reste  quelque  temps  pour  voir  Tassemblée  des  négoclants  et 
les  dispositions  de  cette  salle  et  en  est  sorti  par  la  grande 
porte,  du  cöté  de  la  place  da  port,  oö  MM.  les  échevins  et 
députés  Tönt  conduit  jusques  au  bas  des  degres. 

21  ]uin.  —  MM.  les  échevins  et  députés  (ces  premiers  en 
chaperon)  ont  fait  une  visite  ä  M"  le  comte  de  Maurepas, 
pour  le  remercier  de  Thonueur  qu'il  leur  avait  fait  d'assister 
ä  une  assemblée  de  la  Chambre,  et  pour  lui  souhaiter  un 
beureux  voyage,  devant  partir  le  lendemain  matin. 

22juinl744.  —  M'''  le  comte  de  Maurepas  est  parti  en 
carrosse  sur  les  six  heures  du  matin  et  a  pris  la  route  de 
Languedoc. 

17  novembre  1744.  —  M.  le  marquis  de  Villeneufve,  con- 
seiller  d'État,  a  été  nommé  ie  trois  de  ce  mois,  par  le  roi, 
son  ministre  des  affaires  étrangéres. 

Sur  cette  nouvelle,  MM.  les  échevins  en  corps  (et  en  cha- 
peron) ont  fait  une  visite  ä  M"*  de  Villeneufve,  qui  a  été 
baranguée  par  Torateur  de  la  ville,  et  il  lui  a  été  fait  un 
present. 

Le  méme  jour,  MM.  les  députés  en  corps,  ayant  å  leur  tete 
un  de  MM.  les  échevins,  ont  visite  Madame  la  marquise  de 
Villeneufve  et  M.  Latil,  premier  député,  lui  a  fait  un  com- 
pliment  au  nom  de  la  Chambre  et  des  négociants,  qui  a  été 
fort  applaudi. 

16  juin  1745.  —  M.  le  Marquis  de  Villeneufve  est  arrivé  de 
Paris. 

18  juin.  —  La  Chambre,  composée  de  Tun  de  MM.  les  éche- 
vins et  de  MM.  les  quatre  députés,  lui  a  fait  une  visite  de 
politCvSse.  L'échevin  étant  en  chaperon. 

28  juin  1745.  —  Ce  jour  lundi,  vingt-huit  juin  1745,  M.  le 
marquis  de  Villeneufve,  conseiller  d*État,  est  raort  subite- 
ment  å  Theure  du  midi. 

15  octobre  1749.  —  Madame  la  comtesse  de  Castellane, 
soeur  de  M*'  Rouillé,  ministre  et  secrétaire  d*État,  étant  å 
Marseille  et  logée  å  Tintendance  des  galéres,  la  Chambre 
lui  a  fait  une  visite  sur  les  11  heures  du  matin ;  elle  était 
aux  appartements  du  rez-de-chaussée,  ofi  elle  a  regu 
MM.  Bertrand,  échevin,  Pourriéres,  Sieuve  et  Crozet, 
députés,  accompagnés  de  Tarchivaire;  M.  Bertrand  était 
sans  chaperon. 

L'aprés-midi  du  méme  jour,  Fépoux  de  la  dame  a  rendu 
la  viske  ä  THötel-de-ville  od  il  a  été  re^u  å  Tescalier  par 
MM.  les  échevins  et  les  députés  et,  apres  les  civilités  ordi- 
naires,  ii  a  pris  congé  et  a  été  accompagné  josqu^å  la  rue. 
MM.  les  échevins  sans  chaperon. 


10  janvier  1750.  —  Le  sieur  Isnard,  archivaire  de  la 
Chambre  de  commerce,  ayant  eu  le  malheur  de  perdre  son 
épouse,  il  apprit  cette  triste  nouvelle  ä  MM.  les  échevins  et 
députés  du  commerce,  MM.  les  échevins,  qui  n'étaient  que 
deux  å  Marseille  (les  deux  nouveaux  étant  å  Aix),  lui  firent 
rhonneur  de  le  visiter,  et  dans  le  méme  jour  MM.  les  députés 
accompagnés  du  Trésorier  de  la  Chambre,  lui  firent  le  méme 
honneur. 

19  aoCit  1753.  —  Le  sieur  Isnard  fils,  archivaire  de  la 
Chambre  de  commerce,  rec^u  en  survivance  de  son  pére, 
ayant  arrété  son  mariage  et  passé  le  contrat  avec  M"*  Rol- 
land, fille  de  M.  Barthélemy  Rolland,  négociant,  MM.  les 
échevins  et  députés  qui  avaient  été  avertis  précédemment 
de  ce  mariage,  tant  par  le  sieur  Isnard  pére  que  par  son  fils, 
assistérent  å  ce  contrat  et  lui  firent  Thonneur  d*y  signer;  le 
méme  jour  ils  firent  presenter  å  la  fiancée  cinquante  louis 
d'or,  pour  la  valeur  d'un  bijou  que  la  Chambre  avait  délibéré 
de  lui  donner  par  sa  délibération  du  18,  et  que  M.  Pignon» 
inspecteur  du  commerce  avait  eu  la  bonté  de  signer. 

Mardi  21  aoöt.  —  Ce  jour,  qui  fut  celui  des  épousailles,  la 
noce  se  fit  å  la  guinguette  d'Isnard,  traiteur,  et  MM.  les 
échevins  et  députés  du  commerce  Thonorérent  de  leur  pré- 
sence. 

14  mars  1754.  —  Le  sieur  Jean-Fran^ois  Isnard,  Tun  des 
douze  députés  qui  avaient  été  nommés  par  le  roi,  lors  de 
Tétablissement  de  la  nouvelle  Chambre,  est  décédé  aujour- 
d'hui,  jour  de  jeudi. 

15  mars  1754.  —  Son  fils  ayant  falt  savoir  sa  mört  å 
MM.  les  échevins  dans  la  Chambre  consulaire  et  å  MM.  les 
députés  aux  archives  de  la  dite  Chambre,  M.  le  semainier 
a  convoqué  Tassemblée  pour  Taprés-midi;  les  difiérents 
membres  de  la  Chambre  se  sont  rendus  et  ont  arrété 
que  Ton  rendrait  les  derniers  honneurs  å  feu  sieur  Isnard  ; 
on  y  procéda  le  lendemain,  jour  de  samedi,  seize  du  dit 
mois  de  mars. 

La  Chambre,  ayant  ä  sa  tete  un  échevin  en  chaperon, 
accompagnée  de  Farchivaire,  du  trésorier,  des  commis  des 
archives  et  des  employés  de  tous  les  bureaux-  de  la  ville 
dépendant  de  la  dite  Chambre,  a  été  rendre  visite  au  fils  de 
feu  sieur  Isnard,  et  Ton  s*y  est  arrété  jusqu'å  la  levée  du 
corps;  tout  le  cortége  a  ensuite  assisté  au  convoi  funébre de 
la  maniéresuivnnte.  La  li\Tée  de  la  Chambre  marchait  ayant 
desmarquesextérieuresde  deuil,  c*est-å-dire  avec  des  longs 
crépes,  des  longues  cravates,  et  des  bas  noirs ;  elle  était 
sulvie  de  13  hommes  habillés  de  noir  portant  des  fiambeaax 
de  cire  de  quatre  livrés.  Quatre  de  MM.  les  députés  portaient 
ensuite  le  poéle  immédiatement  avant  le  corx>8. 
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Apres  le  corps  venaieiit  deux  gardes  de  ville,  ils  précé- 
daient  M  Téchevln,  qui  était  en  chaperon,  marchanl  å  la 
tete  de  MM.  les  députés,  qui  suivaient  de  deux  å  deux.  Cette 
marche  élait  lerminée  par  les  deux  archivaires  et  le  Iré- 
sorier. 

Les  autres  officlers,  conimis  et  employés  de  la  dite 
Chambre  marchaient  en  corps  et  sans  distinction  å   la 

suiie. 

Le  convoi  fanébre  était  ainsi  terminé,  les  höpitaux  qui 
avaient  été  appelés  ayant  cédé  leurs  places  ordiuaires  å 
MM.  de  la  Chambre  du  commerce. 

Le  convoi  se  rendit  dans  Téglise  des  R.  PP.  Becolets,  oä 
lon  lit  un  service  solennel,  le  corps  present.  L'on  avait  fait 
préparer  des  siéges  dans  le  presbytére,  qui  furent  occuptjs 
par  les  persoaues  de  la  Chambre  et  de  sa  suite. 

Le  service  lin  i,  la  Chambre  ayant  toujours  M.  Téchevin  å 
sa  tete  en  chaperon,  lut  faire  Fabsoute ;  les  archivaires  et  le 
trésorier  la  firent  aussi,  el  apres  rinhumation  du  corps  cha- 
cuu  se  sépara : 

REQUIESCAT    IN    PACE. 

23  mars  175i.  — -  M.  Isnardle  fils  est  veuu  dans THötel-de- 
ville  le  matin  å  onze  heures  et  demie,  accompagné  de  son 
beau-frére  et  de  deux  de  ses  parents;  il  est  entré  dans  la  salle 
consulaire,  otx  quelques  uns  de  MM.  les  d^utés  s'étant 
rendas,  ii  a  falt  des  remerctments  å  la  Chambre  des  hon- 
neurs  qa*elle  a  fait  rendre  å  la  mémoire  de  feu  son  pére ; 
apres  quoi  il  s'est  retiré  et  MM.  les  éche\ins  et  députés 
Tönt  accompagné  jusqu*å  la  por  le  consulaire. 

8  aoM  1758.  —  M.  Joachim  Surian,  actuellement  député, 
ayant  re^u  sa  oommission  de  premier  échevin,  MM.  les 
députés  lui  ont  fait  une  visite,  accompagnés  de  rarchivaire 
et  du  trésorier,  il  les  a  re<?us  å  la  rue  et  les  a  accompagnés 
apres  la  visite,  jusqu^å  la  rue. 

20  octobre  1758.  —  M"  le  duc  de  Villars,  gouverneur  en 
Provence,  deinamt  inoessamment  partir  pour  Paris,  est  entré 
aujourdliui  quatre  heures  de  relevée,  dans  la  salle  de  la 
Loge,  od  s*assemblent  ordinairement  MM.  les  négociants, 
^  lear  ayant  aunoQcé  son  voyage  procbaia  pour  la  Cour, 
leor  a  fait  offre  de  services  en  general  et  en  particulier. 

2i  octobre  4  758.  --  Deux  de  MM.  les  échevins  en  chaperon 
et  MM.  les  députés,  accompagnés  de  rarchivaire,  entréreat 
dans  la  Loge  å  onze  heures  da  matin,  et  invitéreat  MM.  les 
négociants  å  se  Joindre  å  eux  pour  faire  une  visite  å  M.  de 
ViUars  et  lui  sonhalter  an  bon  voyage.  La  plusgrande 
partie  de  MM.  les  négociants  les  ayaut  suivis  é  l'hdtel  de 
M.  le  duc,  ii  les  re^ut  avec  beaucoup  de  demonstration 
d'affectioQet  lear  proDiit  de  s'occuper  particuiiéremeat  des 
afiaires  qoi  poaraientiatöreaBer  Marseille,  partieuliéremeot 
de  celle  qu'e1Ie  a  soutenuecontre  laprovfnce  de  Languedoe, 


qui  demande  ainsi  que  quelques  ports  du  royaume,  de 
ponvoir  faire  le  commerce  du  Levant  sans  étre  assujetties  å 
faire  ses  retours  å  Marseille ;  apres  quoi,  MM.  les  échevins 
ayant  pris  congé,  ils  furent  reconduits,  ainsi  que  toute  lear 
suite,  jusqu'å  Tescalier. 

Xota.  —  Il  n'y  avait  å  cette  visite  que  deux  de  MM.  les 
échevins  en  chaperon,  parce  que  les  deux  autres  se  trou- 
vaient  absents. 

9  avril  1761.  —  La  Cliambre  assemblée,  M.  Joseph 
Crozet,  député  a  fait  part  å  ses  coUégues  du  mai'iage 
de  mademoiselle  sa  lille  avec  M.  Guérin  et  leur  a  aunoncé 
que  le  contrat  devait  étre  passé  le  13  du  courant  mois, 
jour  de  lundi,  sur  les  quatre  heures  de  relevée. 

Le  dit  jour,  13  avril,  M.  Camoin,  échevin  en  chaperon, 
avec  MM.  les  députés,  accompagnés  de  rarchivaire  et  du 
trésorier  de  la  Chambre,  se  sont  rendus  chez  M.  Crozet ;  11 
les  a  re<?us  å  la  porte  de  la  rue,  et  il  les  a  introduits  dans 
la  salle  d'Assemblée  oii  ils  ont  assisté  et  signé  au  contrat 
de  mariage  et,  apres  la  signature  et  les  politesses  d*ordi- 
naircs,  il  se  sont  retirés  ayant  été  accompagnés  jusqu^ä  la 
rue  parM.  Crozet  et  son  fils,  ainsi  que  par  M.  Guérin,  son 
futur  gendre. 

16  avril  1761.  —  M.  Crozet,  son  fils  et  son  gendre  sont 
venus,  ce  bureau  tenant,  se  presenter  å  la  Chambre  et 
M.  Crozet  Ta  remerciée  de  Thonneur  qu'elle  lui  a  fait 
d*assister  et  de  signer  le  contrat  de  mariage  passé  chez 
lui,  entré  la  dame  sa  lille  et  M.  Guérin  son  gendre  ;  apres 
quoi  ils  se  sont  retirés  et  ont  été  accompagnés  ]usqu'au 
dehors  de  la  porte  de  TAssemblée  par  toute  la  Chambre. 

24  octobre  1763.  —  Le  sieur  Isuard,  archivaire  de  la 
Chambre,  ayant  eu  le  malheur  de  perdre  son  pére  qui  avait 
été  aussi  archivaire  pendant  fort  longtemps,  il  apprit  cette 
triste  nouvelle  å  MM.  les  échevins  et  députés  du  com- 
merce, qui  lui  firent  Thonneur  de  lui  faire  chacun  une 
visite  en  particulier  n'ayant  pas  eu  sous  les  yeux  Texemple 
de  ce  qui  avait  été  fait  le   10  janvier  1750,  lors  de  la  mört 

t 

de  madame  Isnard,  épouse  du  feu  sieur  Isnard. 

18  Octobre  176  i.— La  Chambre  assemblée,  M.  le  marquis 
de  Roux,  échevin,  lui  a  falt  part  du  mariage  de  mademoi- 
selle sa  fille  avec  M  le  baron  de  Glandevés  et  a  prié  tous 
les  divers  membres  de  la  Chambre  de  lui  faire  Thonneur 
d'assister  å  la  noce,  qui  devait  étre  faite  le  25  du  courant 
mois,  jour  de  jeudi. 

23  octobre  1764.  —  M.  Francois  Clary ,  éclienn  en  chape- 
ron, avec  MM.  les  députés  accompagnés  de  Tarchivaire  et 
du  trésorier  de  la  Chambre,  se  sont  rendus  chez  M.  le 
marquis  de  Roux,  il  les  a  re^s  å  la  porte  de  llwHel  accom- 
pagné de  M.  le  baron  de  Glandevés,  son  futur  gendre,  et 
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les  a  introduiis  dans  la  salle  d'assemblée,  oii  ils  ont  falt 
compiiment  å  la  mariée;  apres  quoi  le  trésorier  a  prié 
mademoiselle  de  Roux  de  vouloir  bien  agréer  le  present 
d'honneur  que  la  Chambre  a  jugé  å  propos  de  lui  faire,  å 
rimitation  de  MM.  les  échevins  en  singuliére  marque 
d'attacliement  et  de  considération  pour  M.  le  marquis  de 
Roux,  dont  la  fille,  née  pendant  son  premier  consulat,  est 
filleule  de  la  ville,  et  sans  que  cette  distinction  puisse  en 
fagon  quelconque  tirer  å  conséquence  pour  d*autres  éche- 
vins qui,  comme  M.  le  marquis,  marieraient  leurs  filles 
pendant  leur  consulat.  Apres  les  politesses  d'ordinaires,  les 
divers  membres  de  la  Chambre  se  sont  retirés  et  ont  élé 
accompagnés  jusqu'ä  la  rue  par  M.  le  marquis  de  Roux,  le 
baron  de  Glandevés  pére,  le  baron  de  Glandevés  fils. 

Nota.  — Le  present  consistait  en  vingt-quatre  paquets  de 
bougies,  six  douzaines  paires  de  gants  blancs,  un  carton 
contenant  un  bouquet  fleurs  artificielies,  diverses  guir- 
landes,  pompons,  plumets,  etc,  propres  pour  la  c oiffure; 
un  carton  rubans  assortis  de  diverses  espéces,  un  sac  å 
ouvrage  å  filoche  d'or,  un  etui  å  aiguilles  en  or,  une  bolte 
contenant  divers  pots  de  pommade  et  essences,  un  sac  de 
campagne  parfumé ,  poches  et  jarrctiéres  parfumées ,  le 
tout  proprement  mis  dans  deux  corbeilles  couvertes  de 
taffetas  blanc  avec  des  agréments  de  ruban  bleu  et 
blanc. 

25octobrel764.  —  Les  divers  membres  dela  Chambre, 
apres  avoir  assisté  chacun  en  particulier  anx  épousailles 
que  furent  faites  avec  tout  Téclat  et  la  pompe  possible  en 
pareil  cas,  assistérent  au  repas  des  noces  qui  fut  servi  avec 
beaucoup  de  propreté,  de  profusion  et  de  magnificence. 

2G  octobre  176i,  —  M.  le  marquis  de  Roux,  le  bureau 
tenant,  a  remercié  la  Chambre  de  Thonneur  qu*elle  lui 
avait  falt  d'assister  å  la  noce  de  sa  lille. 

27  octobre  1764.  —  Madame  la  baronne  de  Glandevés, 
madame  la  marquise  de  Roux,  M.  le  baron  de  Glandevés 
pére  et  fils,  et  tous  les  parents  et  alliés  des  deux  familles 
se  sont  rendus  å  THötel-de-Ville  en  grand  cortége,  pour 
remercier  MM.  les  échevins  et  MM.  de  la  Chambre  du 
commerce  de  leurs  politesses.  Toute^  cette  troupe  a  été 
re^ue  au  bas  de  Tescalier  de  la  rue  par  MM.  les  échevins 
en  chaperon,  qui  avaienl  fait  ranger  leurs  gardes  en  haie 
dans  la  grande  salle  du  conseil.  MM.  les  députés,  qui 
avaient  été  prévenus  de  cette  visite,  ont  re^u  ces  dames  et 
leur  cortége  au  milieu  de  la  grande  salle,  et  apres  les  com- 
pliments  ordinaires  et  avoir  reste  quelques  instants  dans 
THÖtel-de-Ville,  MM.  les  échevins,  toujours  en  chaperon, 
se  sont  réunis  avec  les  membres  de  la  Chambre  pour 
accompagner  tout  ce  cortége  ju.«%qu'åla  rue. 
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22  aoOt  1765.  —  La  Chambre  assemblée,  M.  Dudemaine 
Gérard,  député,  lui  a  fait  part  du  mariage  de  M.  son  fils 
avec  mademoiselle  Reinaud  et  lui  a  annoncé  que  le  con- 
trat  serait  publié  le  lundi  suivant,  26  du  courant. 

26  aoCit  1765.  —  M.  le  marquis  de  Roux  en  chaperon  et 
MM.  les  députés  de  la  Chambre  suivis  de  Tarchivaire  et 
du  trésorier,  se  sont  portés  en  corps  å  la  maison  de 
M.  Reinaud,  qui  les  a  re^us  å  la  porte  de  la  rue  conjointe- 
ment  avec  M.  Dudemaine,  député,  et  M.  son  fils  ;  ils  ont  été 
introduits  dans  la  sdlle  d*assemblée,  oii,  apres  les  compli- 
ments  d'usagc,  ils  se  sont  retirés  et  ont  été  reconduits 
iusqu'å  la  rue  par  les  mémes  personnes. 

13  novembre  1766.— La  Chambre  assemblée,  M.  Joachim 
Surian,  député,  lui  a  fait  part  du  mariage  de  sa  fille  avec 
M.  Fonton  Dandon,  lieutenant  civil  et  criminel  au  siége 
de  Grasse,  et  lui  a  annoncé  que  le  contrat  serait  passé  le 
17  du  courant  mois. 

M.  Cassard,  échevin,  en  chaperon,  les  députés,  Tarchi- 
vaire  et  le  trésorier  de  la  Chambrp  se  sont  rendus  chez 
M.  Surian  å  4  heures  de  relevée  ;  ils  ont  été  re^us  å  la 
porte  de  la  rue  par  M.  Surian  et  M.  Fonton  Dandon , 
ainsi  que  par  les  plus  proches  parents,  et  apres  avoir  été 
introduits  dans  la  salle  d'assemblée,  fait  le  compiiment  et 
avoir  signé  au  contrat,  qui  a  été  lu  en  leur  présence,  ils 
ont  été  reconduits  jusqu'å  la  rue  par  le  sieur  Surian  et 
M.  Fonton  Dandon  et  les  proches  parents. 

20  novembre  1766.  -  -  M.  Joachim  Surian,  son  fils  et  son 
gendre.  M,  Fonton  Dandon  se  sont  présentés  å  la  Cham- 
bre assemblée  et  Tönt  remerciée  de  Thonneur  qu'elle  lui 
avait  fait  d'assister  et  de  signer  au  contrat  de  mariage  de 
M.  Fonton  Dandon ,  et  apres  les  cérémonies  ordinaires 
en  pareil  cas,  ils  ont  été  reconduits  par  tous  les  membres 
iusqu'å  la  porte  de  la  Chambre. 

17  avril  1769.— M.  de  Vergennes  s'est  rendu  aujourd'hui 
å  THötel-de- Ville  å  Theure  de  midi,  apres  avoir  fait  pré- 
venir  la  Chambre  de  la  visite  qu'il  devait  lui  faire.  Il  a  été 
salué  en  entrantpar  une  salve  de  25  boltes.  MM.  les  maire, 
échevins  et  assesseur  en  chaperon  et  ce  dernier  en  robe, 
accompagnés  des  députés,  de  Tarchivaire,  et  du  tréso- 
rier ont  été  le  recevoir  å  la  porte d'entrée  de  la  grande-salle. 
M.  de  Vergennes  a  témoigné  ä  toute  la  Chambre,  ä  cette 
occasion,  par  un  compiiment  étudié,  combien  il  était  flatté 
des  témoignages  d'attention  et  d*amitié  qu'on  lui  donnait, 
et  a  fait  connaltre  en  méme  temps  qu'il  a  eu  toujours  les 
intéréts  du  commerce  å  coeur  pendant  le  temps  de  son 
ambassade  et  combien  il  aurait  désiré  que  les  circons- 
tances  eussent  pu  permettre  de  le  rendre  plus  avantageux 
et  plus  florissant.  MM.  les  échevins,  pénétrés  de  sensibilité 
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de  Tabondance  de  coeur  avec  laquelle  M.  de  Vergennes 
s'est  exprimé,  n'ont  pu  la  lui  marquer  que  par  une  profonde 
incUnation;  M.  de  Vergennes  a  reste  quelque  temps  assis 
dans  rapparlement  de  MM.  les  échevins  oix  il  a  raisonné 
sur  divers  objets,  et  ayant  pris  congé,  il  a  été  reconduit 
jusque  sur  Tescalier,  n'ayant  pas  voulu  permettre  que  la 
Chambre  descendit  jusqu^å  la  rue  comme  elle  Tavait  pro- 
jeté.  Il  a  été  salué,  en  sortant,  par  une  salve  de  25  boltes. 

4  décembre  1770  —  M.  de  Broves,  commandant  Tesca- 
dre  de  sa  Majesté,  étant  arrivé  en  cette  ville  ,  la  plus 
grande  partie  de  la  Chambre  ,  avec  M.  de  Beaumont- 
Le-Maltre,  maire,  en  chaperon,  s'est  rendue  chez  lui  et 
Taremercié  de  Theureux  succés  de  ses  operations.  La 
Cbambre  a  été  reque  sur  le  palier  de  Tescalier,  et  a  été 
reconduite  jusqu'å  la  porte  d'entrée  de  la  maison.  Immé- 
diatement  apres,  M.  de  Broves,  qui  devait  partir  le  lende- 
maln,  est  venu  rendre  sa  visile.  Il  a  été  re$u  au  milieu  de 
La  salle  du  Conseil  et  a  été  reconduit  jusqu'å  la  porte  de  la 
<iite  salle. 

20  octobre  1771.  —  M.  d' Albertas,  premier  president  du 
parlement,  s'étant  rendu  ä  Marseille,  MM.  les  échevins  en 
chaperon  ont  été  lui  rendre  visite  en  son  hotel,  accompa- 
gnés  de  MM.  les  députés  et  de  Tarchivaire  de  la  Chambre ; 
ils  ont  été  reconduitsjusqu*ålaportede  la  rue. 

Le  méme  jour,  M.  de  Monthyon,  intendant  en  Provence, 
étant  arrivé  en  méme  temps  que  M.  d'Albertas  å  Mar- 
seille, MM.  les  six  échevins  en  chaperon  et  MM.  les 
députés,  accompagnésderarchivaireet  d*un  grand  nombre 
de  négociants  de  cette  ville,  ont  été  lui  faire  compliment. 
M.  TAssesseur  Ta  harangué,  tant  au  nom  de  la  ville  que  de 
la  Chambre;  apres  les  civilités  ordinaires,  ils  ont  été  recon- 
duits  jusque  sur  le  palier  deTescalier. 

21  octobre  1771.  —  M.  le  premier  president  est 
venu  rendre  sa  visite  ä  la  Ville  et  å  la  Chambre;  il  a  été 
recu  dans  la  Loge  ä  cause  de  la  difficulté  qu'il  a  de  marcher. 
MM.  les  échevins  Tönt  fait  saluer  de  50  boltes,  qui  ont  été 
tirées  au  moment  oii  il  descendait  de  son  carrosse  ;  ils  Tönt 
re^u  å  la  porte  de  la  Loge  et  Tönt  fait  placer  sur  un  fau- 
teuil  qu'on  lui  avait  fait  préparer ;  on  avait  fait  tendre  des 
piéces  de  tapisserie  dans  la  Loge  pour  le  recevoir  avec 
plus  de  décence  ;  apres  avoir  remercié  MM.  les  échevins 
et  MM.  les  députés,  de  Thonneur  qu'on  lui  avait  fait,  il  a 
été  reconduit  jusqu'å  la  porte  et  salué,  comme  en  entrant, 
par  50  boltes. 

23  octobre  1771.  —  M.  de  Monthyon,  intendant  en  Pro- 
vence, est  venu  rendre  sa  visite  dans  THÖtel-de-Ville. 
MM.  les  échevins  en  chaperon  Tönt  re^u  å  Tentrée  de  la 
salle  des  assemblées  avec  MM.  les  députés  et  Tarchivaire, 


qui  avaient  été  prévenus  de  sa  visite.  Il  a  été  salué,  en 
entrant,  par  un  salut  de  50  bottes.  Apres  les  politesses 
ordinaires,  M.  de  Monthyon  s*est  retiré  ;  il  a  été  reconduit 
]usqu'å  la  rue  et  a  été  salué  comme  en  entrant  par  50 
bottes. 

21  décembre  1775.  —  M.  Isnard,  secrétaire  archivaire  de 
la  Chambre  ,  ayant  fait  part  du  mariage  de  sa  fille  atné 
avec  M.  Thoron  de  la  Robine,  officier  de  la  marine ,  la 
Chambre  a  délibéré  aujourd*hui  de  lui  faire  presenter  un 
bijöu  de  la  valeur  de  trente  louis  d*or. 

Nota.  —  Le  contrat  de  ce  mariage  ayant  été  passé  secré- 
tement  la  Chambre  n*y  a  point  assisté. 

30  septembre  1779,  —  Aujourd^hui  la  Chambre  assem- 
blée,  M.  Isnard,  secrétaire-archivaire,  lui  a  fait  part  du 
mariage  de  sa  illle  cadette  avec  M.  Laurent  Philip,  négo- 
ciant  de  cette  ville ;  elle  a  délibéré  aussitöt  de  lui  faire 
presenter,  suivant  Tusage,  un  bijou  de  la  valeur  de  trente 
louis. 

26  janvier  1780.  — M.  Aubert,  juge-consul  en  charge,  est 
mortce  matin  subitement,  il  a  été  généralement  regretté 
de  toutes  les  personnes  qui  le  connaissaient ,  il  jouissait  de 
la  réputation  d'un  vrai  honnéte  homme. 

MM.  les  juges-consuls  en  charge  ont  invite  MM.  les 
députés  de  la  Chambre  du  commerce  d'assister  au  convoi 
f unébre  de  M.  Aubert,  leur  confrére. 

27  janvier  1780.  —  MM.  les  députés  de  la  Chambre  du 
commerce  ont  assisté  au  convoi  funébre  de  M.  Aubert, 
juge-consul,  qui  se  mit  en  marche  å  10  heures  du  matin. 
Le  poéle  était  tenu  par  des  députés  du  commerce,  anciens 
juges-consuls ;  MM.  les  juges-consuls  en  charge  tenaient  le 
deuil. 

MM.  les  députés  ont  assisté  également  au  service  funé- 
bre, et  ont  fait  Tabsoute. 

18  mars  1780.  —  M.  Isnard  ,  secrétaire  archivaire  de  la 
Chambre,  ayant  fait  savoir  queleroi,  en  récompense  de 
ses  services,  Tavait  honoré  du  cordon  de  Saint-Michel,  la 
Chambre  en  corps,  ayant  M.  Henry,  échevin,  en  chaperon, 
å  la  tete  et  accompagné  du  secrétaire  et  du  trésorier,  a  été 
faire  une  visite  å  M.  Isnard  dans  sa  maison ;  elle  a  été 
re^ue  å  la  porte  d*entrée  de  la  dite  maison  par  M.  Isnard 
et  plusieurs  de  ses  parents,  et,  apres  lui  avoir  fait  les  com- 
pliments  d*usage  en  pareille  occasion,  auxquels  M.  Isnard 
a  répondu  par  des  assurances  de  zéle  et  d'empressement 
pour  tout  ce  qui  pourra  intéresser  la  Chambre  et  les  mem- 
bres  en  particulier,  a  été  reconduite  jusque  sur  la  porte 
d'entrée. 
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20  mars  1780.  —  Hier  s*étant  trouvé  jour  de  dimanche  et 
M.  IsDard  D'ayant  pu  rendre  sa  visite  å  la  Chambre,  il  s'y 
est  rendu  accompagné  de  plusieurs  de  ses  parents,  ils  ont 
été  re^ns  dans  la  salle  d'assemblée  od  se  trouvaient 
plusieurs  de  MM.  les  députés,  et  M.  Henry,  échevin  ; 
M.  Isnard  a  remercié  la  Chambre  de  Thonneur  qu'elle  lui 
a  falt  de  le  visiter. 

10  octobre  1785.  —  M.  le  comte  de  Thiard,  lieutenant 
general  des  armées  du  roi,  commandant  en  chef  en  Pro- 
vence, étant  arrivé  en  cette  ville  le  jour  d'hier,  la  Chambre 
a  déterminé  de  lui  faire  une  visite,  attendu  qu'étant  sorti 
de  la  province,  elledevait  lui  marquercet  égard.  En  consé- 
quence,  M.  Isnard,  archivaire,  s'étant  rendu  chez  M.'le 
comte  de  Thiard,  Ta  prévenu  de  la  visite  que  la  Chambre 
se  proposait  de  lui  rendre,  et  lui  a  demandé  son  heure 
pour  la  recevolr.  M.  de  Thiard  ayant  donné  Theure, 
M.  Martin,  échevin  en  chaperon,  MM.  les  députés  et 
.  M.  Tarchivaire,  se  sont  rendus  chez  M.  de  Thiard  qui  les 
a  re^us  ä  la  porte  de  son  appartement,  et  apres  les  com- 
pliments  ordinaires  et  avoir  re^u  de  la  part  de  M.  de 
Thiard  des  témoignages  de  bonne  volonté  pour  les  intéréts 
du  commerce  de  Marseille,  la  Chambre  s'est  retirée  apres 
avoir  pris  congé  et  a  été  reconduite  jusqu*ä  la  porte  de  la 
chambre  oti  se  trouvait  M.  de  Thiard. 

11  octobre  1785.  —  M,  le  comte  de  Thiard  étant  venu 
rendre  sa  visite  å  MM.  les  échevins,  a  fait  prévenir  la 
Chambre  qu'il  désirait  de  lui  rendre  aussi  sa  visite  dans 
les  archives,  mais  pour  lui  en  éviter  la  peine,  les  membres 
qui  s'y  trouvaient  sout  descendus  dans  la  grande  salle  du 
Conseil,  oii  M.  de  Thiard  leur  a  fait  des  demonstrations 
d*honnéteté  et  donné  diverses  marques  de  sensibilité  ; 
åprés  quoi  ayant  pris  congé,  il  a  été  reconduit  jusqu'ä  la 
rue  par  MM.  les  échevins,  qui  se  trouvaient  tous  en  chape- 
ron  et  par  MM.  les  députés  et  Tarchivaire  de  la  Chambre. 

21  juin  1788.— Les  ambassadeurs  de  Tipoo  sultan,  débar- 
qués  å  Toulon,  ayant  passé  par  cette  ville  ce  aujourd^hui 
pour  se  rendre  ä  Paris,  la  Chambre  du  commerce  a  déter- 
miné de  leur  faire  une  visite,  ainsi  qué  Tavaient  également 
arrété  MM.  les  maire,  échevins  et  assesseur.  En  consé- 
quence,  la  Chambre  en  corps  ayant  M.  le  premier  échevin  en 
chaperon  å  sa  tete,  s'estrendue  å  Thötel  oti  logeaient  leurs 
Excellences,  elleaétéintroduite  dansleur  appartement  et 
apres  les  compliments  d'usage  ello  a  pris  congé. 

La  Chambre  du  commerce  a  fait  presenter  aux  ambas- 
sadeurs indiens  le  present  d^honneurconsistant: 

12  flambeaax. 

36  flambeaux  bougies. 
12  boltes  confitures. 


24  bouteilles  divers  sirops. 

12  bouteilles  liqueurs ;  ie  tout  contenu  dans  deux  cor* 
beilles  doublées  de  taffetas  bieu  et  blanc,  ornées  de 
cocardes  et  de  rubans  de  méme  couleur. 

23  juin  1788.  •—  LL.  EE.  étant  venues  rendre  leur  visite 
au]ourd'hui  å  MM.  les  maire,  échevins  et  assesseur  et  å  lå 
Chambre  du  commerce,  elles  s'est  rendue  dans  la  salle 
consulaire  od  LL.  EE.  ont  été  re^ues  et  la  Chambre  les  a 
reconduites  avec  MM.  les  maire,  échevins  et  assesseur 
iusqu'å  la  porte  de  FHötel-de- Ville. 


Aujourd*hui  25ventöse,  an  II,  jour  demercredi,lecitoyen 
Charles  de  La  Croix,  préfet  du  departement  des  Bou- 
ches-du-Rhöne,  s'est  rendu  dansles  appartementsci-devant 
occupés  par  la  Chambre  de  commerce,  et  il  a  procédé  å 
Tinstallation  de  la  Chambre  créée  par  arrété  du  Gouver^ 
nement  du  3  nivöse  précédant. 

.  Le  méme  jour,  tous  les  membres  de  la  Chambre  et  le 
secrétaire  general  ont  dlné  chez  le  préfet  qui  les  avaitinvi- 
tés  la  veille,  tant  en  son  nom  que  de  la  part  de  Madame  de 
La  Croix,  son  épouse. 

Vendredi  9  juin  1809i  sur  llnvitation  de  M.  le  Maire,  les 
membres  de  la  Chambre  se  sont  rendus  å  rHötel-de-Ville; 
et  s'y  étant  réunls  aux  membres  du  Conseil  municipal  etå 
ceux  des  autres  administrations  de  cette  ville,  ils  ont  accom- 
pagné MM.  les  Maire  et  Adjoints  ä  Téglise  de  Saint-Martin 
et  ont  suivL  la  procession  du  trés-saint  sacrement  qui  a  eu 
lieu  pour  Taccomplissement  du  voeu  de  la  ville  lors  de  la 
contagion  de  1720. 


II.  Art.  2.  —  3  cahiers  contenant  35  feuillets. 

STATISTIQUE.  —   NAVIGATION. 

tS8t-iS88.  —  Listes,  par  ordre  de  dates,  des  navires 
partis  de  Marseille  :  1*  pour  la  cöte  de  Barbarie ;  2"  pour  le 
Levant ;  3*  pour  le  Ponent;  4'pour  Tltalie  ;  5*  pour  TEspa- 
gne.  Ces  listes  font  connattre  la  destination  spéciale,  le  nom 
et  la  nature  du  chargement  dechaquenavire  (1681-1683). 


CÉRÉMONIAX,  —  STATISTIQUE.  —  INVENTAIRES. 
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II.  Art.  3.  —  20G  piéces. 

STA.TISTIQUE.   —  NAVIGATION. 

1969-19611.—  Etåts  mensuels  des  navires  partis  du 
port  de  Marseille  pour  les  échelles  du  Levaat  et  deBarba- 
rie,  depuis  1752  jusqu^en  1769,  ces  états  font  connattre  le 
nom  du  navire,  celui  du  patron  et  la  destiiiatiou  ^éciale 
de  cbaque  voyage. 


II.  Art.  4-5.  —  30  caliiers. 

8TATI8TIQUE.  —  NAVIGATION. 

t796-t79tt.  ^  Tableaux  des  navires  expédiés  dans  le 
Levant  ou  re^us  des  échelles  du  Levant,  avec  rindication 
des  marchandisestran^ortées  depuis  1776]usqu'en  1789. 


II.  Art.  6.  —  49  piéces. 


STATISTIQUE.  —  NAVIGATION. 


t94S*i968.  —  Etats  des  navires  venus  des  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  avec  rindication  des  passagers 
qu'ils  ont  transportés  depuis  1743  jusqu*en  1768. 


Ii.  Art.  7*12.  —  a  resTistres  in-lolio. 

STATISTIQUE.  —  NAVIGATION. 

19t9-tirif4.  —  Registre  oonteoant  les  noms  des  navi- 
res venus  des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  avec  la 
datedd  leur  arrivée,  la  désignatioa  des  marcbandises 
tranq;)oriées  et  ie  droit  dd  par  cbacun  d'eux. 


IL  Art.  13.  —  27  eahiera. 

STATISTIQUE.  —  COMMBBCE  DU  LEVANT.  —  IHPOBTATIONS, 

t709-t947.  —  Etats  estimatifs  des  marchandlses, 
veaues  des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie^  iaisant  con- 
nattre annuellement  et  sans  interraptlon :  la  uature,  la 
quantitéet  la  valeur  de  toutes  les  marchaadlses  impor- 
tées,  depuis  1780  jusqu^en  1747. 

Ces  états,  qui  donnent  le  prix  de  chaque  marchandise, 
année  par  année,  offrent  un  grand  intérét  au2>omt  de  vue 
de  la  statistique  commerciale  ;  on  y  trouverait  les  elements 
d'une  étude  des  plus  instructlves  sur  Timportance  de  notre 
commerce  dans  les  échelles  du  Levant,  pendant  lapremiére 
moitié  du  XVm  siécle. 


II.  Art.  14.  —  38  cahiers. 

STATISTIQUE.  »  COMMBECB  DU^  LSVANT.  ^  IMPOETATIONS. 

t7)ift-f  99S.  —  Etats  annuels  des  marcbandises  venoes 
des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  å  Marseille,  faisant 
connaltre  la  matiére,  le  poids  et  la  valeur  de  chaque  mar- 
chandise,  depuis  1725  ]usqu'en  1759,  inclusivement  et  sans 
interruption. 

Tableau  des  marchandises  venues  des  diverses  échelles, 
du  Levant  et  de  Barbarie,  pendant  Tannée  1776. 

Récapitulation  des  marchandises  importées  des  mémes 
échelles,  pendant  les  années  1749  å  1755  et  1763  ä  1769. 


II.  Art.  15.  —  5  cahiers. 

STATISTIQUE.  —  COMMEBCE  DU  LEVANT.—  SXPOBTATIONS. 

1 984- 1 9 9S.  —Etats  des  marchandises  portées  å  Oons- 
tantinople  etå  Alep,  pendant  les  années  1734  et  1735 

Exportatlon  pour  les  échelles  du  Levant  de  1748  jusqu'en 
1752  et  de  1763  jusqu^en  1769. 

Tableau  des  marchandises  exportées  du  port  de  Mar- 
seille pour  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  en  1776. 


IL  Art.  16.  —  15  piéces. 

STATISTIQUE.  —  COMMERCE  DU  LEVANT.  —  ESPÉCES  D*OB 

BT  D'ARaBNT. 

t989«tVIM.  — Etats  annuels  des  quantités  d*espéceft 
d'or  et  d'argent  apportées  des  échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie depuis  1732  jusqu'en  1742  et  pendantles  années  1744, 
1748,  1749  et  1750. 


U.  Art.  17,  18  et  19  —  170  caiilers. 

STATISTIQUE.  —  COMMEBCE  GENERAL. —  IMPOBTATIONS 

ST  EXPOBTATION8. 

JL78S-1989.  —  statistique  å  pen  prés  compléte  des 
marchandises  importées  k  Marseille  on  exportées  de  cette 
place  par  toutes  les  pniasanceBmarttimes,  deptds  1725  ]us- 
qn'en  17B8. 

Cettestatistiqueest  molns  détaillfte  queeelle  qni  conceme 
spécialement  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  mais 
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elle  embrasse  tous  les  commerces  et  elle  donne,  année  par 
année,  toutle  mouvement  des  importations  et  des  exporta- 
tlons;  on  peut  y  paiser  ies  elements  d'uQe  étudeplus  étendue 
et  plus  compléte  que  dans  Ies  recueils  que  nous  avons  ana- 
lyses  ci-dessus. 

C*est  en  resumé  une  des  plus  belles  collections  de  statis- 
tique,  sur  le  commerce  fran^ais  du  XVIIT'  siécle,  que  Ton 
puisse  trouver,  ä  molns  que  les  différents  ministéres  qui 
re^urent  les  doubles  de  ces  documents  les  aient  conservés 
et  réunis  avec  le  méme  soln. 


II.  Art.  20.  —  24  piéces. 

STATISTIQUE.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 

1911*19119. —  Etat  comparatif  du  commerce  du  Levant 
et  deBarbarie,  pendant  lesannées  1711, 1712  et  1713. 

Tarif  du  fret  ou  nolis  de  marchandises  d'entrée  et  sortie 
des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  arrété  au  bureau  de 
la  Chambre  de  commerce,  le  7  février  1715.  Imprimé  chez 
la  veuve  d*Henry  Brébion  et  Jean-Plerre  Brébion. 

Etat  estimatif  du  commerce  d'entrée  et  de  sortie  du 
Levant,  depuis  1726  jusqu'en  1777.  Ilrésulte  de  ce  relevé 
que  les  importations  se  sont  élevées  pendant  cette  période 
de  cinquante  ans  å  907,010,845  livrés  et  les  exportations  å 
893,676,701  livrés. 

Exportations  de  Tannée  1739. 

Arrivée  des  vaisseaux  au  port  de  Cette,  du  27  aoCit  1772 
au  4  octobre  1773. 

Etat  des  bätiments  entrés  dans  le  port  de  Marseille, 
depuis  le  15  avril  1791  au  26  mal  1792  avec  des  huiles  étraa- 
géres  sujettesau  droitde  dix  sous  par  millerole. 


II.  Art.  22.  —  5  piéces. 


DOCUMENTS  DIVERS. 


II.  Art.  21.  —  18  cahiers. 

COMMERCE.  —  DOCUMENTS    DIVERS. 

JLVUar*  0lé«le.  —  Premlére  partie  d'un  dictionnaire 
rectilicatif  du  commerce  (Alc-Gal).  Notes  fort  intéressantes 
et  rempliesde  détailshistoriquesoustatistiques,  qui  parais- 
sent  avoir  été  rédigées  dans  le  but  de  rectifier  les  erreurs 
commises  par  Tauteur  du  Dictionnaire  general  de  commerce, 
publié  vers  le  milieu  du  XVIII'  siécle.  Les  artides  consa- 
crées  au  commerce  du  Levant,  aux  péches  etä  la  juridiction 
consulaires  sont  tres  complets,  et  pourraient  étre  utillsés 
pour  des  études  sur  ces  divers  objets. 


IftlS-lVSS.  —  Lo  fuec  de  joyas  que  si  fes  ä  causa  de 
DatipWn  (9  mai  1518).  Détails  des  dépenses  faites  å  Tocca- 
sion  d'un  feu  de  joie. 

Les  échevins  et  députés  du  commerce  sont  autorisés  «  ä 
faire  témoigner  la  joie  publique  des  négociants  au  sujet  du 
rétablissement  de  la  santé  du  roi,  et  ce  par  des  aumdnes 
de  considération  et  par  une  fete  éclatante  »  (7  mars  1687). 

Etat  de  tous  les  ministres  que  la  France  a  envoyés  å 
Constantinople,  depuis  1525  jusqu^en  1724. 

Testament  de  messire  Joseph-Gabriel  Olivier,  prétre,  en 
date  du  8  novembre  1721,  en  faveur  de  M.  le  marquis  de 
Mirabeau,  ouvert  le  31  décembre  1726. 

Instructions  données  ä  M.  Bosc  conduisant  4  autruches 
et  7  singes  å  la  ménagerie  royale,  ä  Paris  (26aotit  1786). 


II.  Art.  23.  —  1  volume  in-i«  de  533  piéces.  • 

DOCUMENTS  DIVERS.  —  RECUEIL  DES  ORDONNANCES 
SUR  LES  CONSULATS  ET  LE  COMMERCE  DU  LEVANT. 

1949.—  Recueil  des  ordonnances  sur  les  consulats  et 
le  commerce  du  Levant. 

«  Recueil  general  des  réglements,  arréts,  édits,  déclara- 
tions  et  ordonnances  du  roi,  lettres  écrites  par  Sa  Majesté, 
par  nos  seigneurs  duConseil  et  ministres  de  lamarine;  nos 
seigneurs  les  ambassadeurs  de  France  å  Constantinople, 
les  intendants  et  inspecteurs  du  commerce  du  Levant  en 
Provence,  et  les  échevins  et  députés  de  la  Chambre  du 
commerce  de  Marseille,  contenant  toutes  les  régles  et  les 
décisions  portées  par  la  Cour,  sur  le  commerce,  la  rési- 
dence  et  la  navigation  des  Fran^ais  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  port  dltalie  et  cötes  d'EspagQe 
jusqu*å  present  1742. 

«  Recueilli  et  rédigé  par  un  ancien  commis  aux  écritures 
de  plusieurs  chancelleries  du  Levant  et  par  lui  revu  et 
augmenté  en  1763.  » 

Volume  manuscrit  qui  paralt  avoir  été  rédigé  avec 
méthode  par  un  fonctionnaire  tres  compélent  dans  ies 
matiéres  qu'il  traitait. 


CÉRÉMONIAL.  —  STATISTIQUE.  —  INVENTAIRES. 
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IL  Art.  24.  —  4  registres. 

DOCUMENTS  DIVERS.  —  AVIS  ET  AFFICHES. 

• 

1940-1 9BS.  — Registres  contenant  la  copie  des  avls 
que  la  Chambre  de  commerce  croyait  devoir  faire  afficher 
dans  la  Loge,  pour  informer  les  négociants  des  événe- 
ments  de  mer  ou  autres  faits  pouvant  les  intéresser.  Gette 
collection,  commencée  le  22  mars  1740  et  terminée  le  22 
juillet  1793,  n'est  pas  compléte.  Un  des  cinq  registres  qui 
la  composaient  n'a  pas  été  retrouvé.  Cest  le  troisiéme 
(avis  du  12  janvier  1775  au  8  octobre  1783). 

Les  avis  consignés  dans  les  registres  ne  contiennent 
aucun  renseignement  essentiel,  il  s'agit  presque  toujours 
de  la  présence  des  corsaires,  des  escortes  que  Ton  orga- 
nise, ou  de  la  situation  de  certains  marchés  étrangers. 
Mais  en  general  ce  sont  des  avis  pour  la  navigation. 


IL  Art.  25  å  39.  —  738  piéces. 

DOCUMENTS  DIVERS.  —  APPICHES  ET  BROCHURES. 

Illft8^1990.  —  Les  arréts,  édits,  ordonnances,  avis  et 
réglements,  imprimés  å  un  certain  nombre  d^exemplaires, 
que  nous  avons  mentionnés  dans  les  autres  series,  ont  été 
réunis  et  förment  une  collection  des  plus  intéressantes.  La 
plupart  de  ces  documents  ont  déjå  été  analysés  et  consti- 
tuent  un  double  emploi,  mais  Tordre  chronologique  que 
nous  avons  adopté  pour  les  classer  en  rendront  la  recher- 
<5he  beaucoup  plus  facile. 

Cette  Importante  collection  ne  comprend  pas  moins  de 
738  affiches  ou  brochures. 


IL  Art.  40  ä  60.—  21  volumes  in-1*. 

DOCUMENTS  DIVERS.    -  RECUEIL  DES  ARRÄTS 
DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

IVIV-IVMI.  —  Arréts,  édits,  ordonnances  et  déclara- 
lions  du  roi,  1717  å  1766,  réunis  en  21  volumes  et  formant 
une  collection  compléte  pour  cette  période  de  50  ans.  On  a 
placé  å  la  fin  de  chaque  volume  uue  table  alphabétique 
des  matiéres. 

Les  autres  arréts,  édits,  réglements,  ordonnances,  concer- 
nant  généralement  la  navigation,  le  commerce  et  Findus- 
trie  sont  renfermés  dans  la  précédente  collection,  qui 
commence  en  1653,  c'est-ä-dire,  å  Tépoque  méme  de  la 
reconstitution  de  notre  Chambre  de  commerce,  et  ne 
s'arréte  qu'å  la  Revolution,  en  1793. 


II.  Art.  61  et  62.  —  2  volumes  in-i\ 

DOCUMENTS  DIVERS.  —  ÉDITS  ET  ARRÉTS  SUR  LES   M0NXAIE8 

ET  BILLETS  DE  BANQUE. 

191ft-1990.  —Deux  volumes  in-8Mntitulés:  «  Edits, 
déclarations,  arréts,  ordonnances  et  réglements  sur  la 
fabrication,  augmentations  et  diminutions  d'espéces,  ban- 
que  royale,  Compagnie  de  Indes,  billets  et  comptes  en 
banque  et  autres  sur  le  system e  des  financcs.  » 

Le  premier  volume  renferme  194  édits  ou  arréts  et  le 
second  168.  Ils  sont  Tun  et  Tautre  complétés  par  des 
«  rubriques  »  ou  tables  alphabétiques. 


II.  Art.  63.  — .  1  volume  in-4«  de  81  pages. 

DOCUMENTS  DIVERS.  —  LES   ÉCHEVINS    ET    LES  OPPICIERS 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE. 

1988.  —  Un  volume  in-8*'  intitulé  :  «  observations  pour 
montrer  la  disparité  du  paralléle  que  le  sieur  de  Saint- 
Michel,  lieutenant  civil  en  la  sénéchaussée,  veut  faire  des 
titres  en  vertu  desquels,  les  sieurs  échevins  sont  pourvus 
de  la  charge  de  lieutenant  general  de  police  de  cette  ville, 
avec  les  titres  des  consuls  de  toutes  les  autres  vllles  de 
Provence.  » 

Ce  recueil  contient  entr*autres  documents,  les  lettres- 
patentes,  du  17  aoCit  1700,  «  réunissant  å  rHötel-de-Ville  de 
Marseille,  Toffice  de  conseiller,  lieutenant  general  de 
police,  celui  du  procureur  du  roi,  etc.  » 


II.  Art.  64.  —  1  volume  in-4*. 

DOCUMENTS  DIVERS.  —  APFRANCHISSEMENT  DU    PORT    DE    MAR- 
SEILLE ET  CAPITULATI0N8  OU  TRAITÉS  AVEC  LA  TURQUIE. 

1IMI8-1989.  —  Recueil  contenant  Tédit  de  raftranchis- 
sement  du  port  de  Marseille  du  mois  de  mal  1669;  les 
capitulations  signées  par  le  sultan  Mehemed  IV  en  1673, 
et  traduitespar  le  chevalier  d*Arvieu,  les  artides  et  condi- 
tions  de  paix  signées  par  le  Dey  d* Alger  en  1719,  et  divers 
autres  documents,  relatifs  ä  notre  commerce  avec  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
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ir.  Art.  65.  —  1  volume  in-8*. 


I>OCUMENTS  DIVERS. 


Un  volume  in-8%  contenant  divers  mémoLres. 

i«  «  Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 
sur  la  f ranchise  de  celie  ville,  de  son  port  et  de  son  terri- 
toire  »  imprimé  å  Paris  en  1805,  ches  H.  Agaste  ; 

2*  «  CoQSidératioDS  sur  l'utlllté  du  rétablissemeut  de  la 
franchise  du  port  de  Marseille.  »  Par  M.  Peuchet,  ancieo 
membre  du  coQseil  de  conuaerce  au  minist&re  de  rinté- 
rieui-  (Paris  1805). 

3"*  a  Mémoire  sur  la  franchise  du  port  de  Marseille,  par 
André-Louis-Esprit  Sinéty,  secrétaire  perpétuel  de  TAca- 
démie  de  Marseille.  )>  Imprimé  k  Marseille,  chez  Elizabeth 
Martin. 


II.  Art.  66.  —  1  registre. 


INVBNTAIRE. 


%VtKV  siéele.  —  Inventaire  ou  répertoire  alphabé- 
tique,  comprenantranalyse  de  tous  les  arréts,  édits,  ordon- 
nancesetréglementsdu  roi  ou  délibérations  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille,  depuis  la  reconstitution  de  cette 
Chambre  jusqu*en  1706,  pour  la  généralité  desmatiéres. 


II.  Art.  67-68.  —  2  volumes  in-folio. 

INVENTAIRE  DES  ARCHXVE8  DE  LA  CHAMBRE  DE  OOMMERCE. 

1914-1998.  —  Le  premier,  ti  le  seul  inventaire  des 

anciennes  archives  de  la  Chambre  de  commerce,  remonte 

au  commencement  du  XVIIP  siécle  ;  il  forme  deux  forts 
volumes  in-folio  d'environ  2,000  pages  chacune.  Le  tome 

1"  fut  terminé  en  1714  et  le  second  en  1728  (1). 


(1)  On  trouve,  dans  le  second  volume,  Tanalyse  de  quelques 
piöces  portant  la  date  de  1730  et  méme  de  1733,  mais  ces  indica- 


Cet  inventaire  rédigéavecsoin,  mais  sans  méthode,  sinon 
sans  ordre,  n*est  plus  d'aucune  utilité  aujourd^hui ;  cepen- 
dant  il  permet  de  juger  de  Vimportance  des  travaux  de  la 
Chambre  å  cette  époque  par  le  nombre  considérable  de 
documents  qu'elle  avait  déjå  amassés. 

M.  de  Mas-Latrie,  quiapubliéen  1841,  un  exceilent  rap- 
port sur  les  archives  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille (1),  slgnale,  en  ces  termes,  toute  Tutilité,  au  poinl  de 
vue  des  études  historiques  de  ce  précieux  dépöt. 

«  Dans  le  peu  de  Hasses  des  archives  du  commerce  que 
i*ai  pu  parcourir,  j*ai  vu  qu'une  classe  de  documents  méri- 
tait  surtout  Tattention ;  c'est  la  partie  de  la  correspondance 
de  la  Chambre,  et  particuliérement  celle  qu'elle  entretint 
avec  les  consuls  étrangers.  Ces  lettres  donnent  des  rensel- 
gnements  fort  curieux  sur  Tétat  du  commerce  fran^ais  dans 
le  Levant  et  la  Barbarie ;  elles  renferment  particuliérement 
des  détails  importants  sur  la  situation  politique  du  royaume 
d'Alger,  sur  ses  forces  maritimes,  sur  les  prises  faites  par 
les  corsaires.  Cette  correspondance  serait  aussi,  une  des 
sources  les  plus  certaines  et  les  plus  intéressantes  ä  consul- 
ter,  si  Ton  voulaitfaire  Thistoire  de  certaines  pulssan  ces 
barbaresquesdurant  les  derniers  siécles.  » 

Oette  observation  est  extrémement  juste  et  bien  soavent, 
en  analysant  les  40,000  lettres  échangéés  entré  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille  et  Tambassadeur  de  Constanti- 
QOple,  les  consuJs  des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  et 
les  autorités  turques  ou  algériennes,  ]'ai  constaté  qu'elles 
oonstituaientåellésseules  une  histoire  compléte  de  nos 
relations  avec  le  Levant  et  la  Barbarie  pendant  plus  de 
deux  siécles.  Llnventaire  parcouru  par  M.  de  Mas-Lidrie, 
ne  repréaentait  qu'une  faible  partie  des  r  ichesses  historiques 
possédées  aujourdlmi  par  la  Chambre  de  commerce. 


tions,  fort  rares  du  reste,  y  ont  été  ajoutées  plus  tärd  et  å  une 
époque  oii  on  avait  renoncö  ä  tenir  cet  inventaire  au  courant 
des  entrées. 

(1)  Rapport  de  M.  de  Mas-Latrie  ,  éléo$-ii>ensionnaire  de  1'École 
royale  des  C  hartes,  sur  VÉtat  des  archives  publiques  å  Marseille, 
novembre  1839,  publié  dans  le  B0cueil  des  docwnents  inédUs,  (Médan- 
ges  historiques),  édité  par  M.  GhampoUion-Figeac,  tom.  I,  p.  26. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES  NOMS  ET  DES  MATIÉRES 


Abazan,  pacha  de  Smyrne,  115. 

Abdallah,  janissaire  du  bey  de  Tunis,  66. 

Abdy-Aga,  dey  d'AIgcr,  29. 

Abellle,  négociant  å  La  Canée,  492. 

Abeille,  député  extraordinaire  du  commerce  ä  Paris.  337- 

340-43.>. 
Abeille  (Jean),  trésorier  de  la  Cbambre  de  commerce,  379. 
Abeille,  négociant  å  Alexandrie,  170. 
Abenour  (Richard  d'),  vice-consul  å  Rosette,  171. 

—  consul  å  Tripoly  de  Syrie,  185. 

Abouquets  ou  Asselanes  (Voy.  Piastres),  257. 
Abram  (A.),  négociant  au  Caire,  166. 
Achmet-Ferrach,  Räls  marocain,  65. 
Acol-Jean  de  Rit-Jean,  consul  de  Perse,  344-460. 
Acre  (St-Jean  d'),  consulat,  73-82-83-179-265. 

—  troubles,  55-104-480. 

—  nombre  de  maisons  qu'ont  peut  y  laisser,  276. 

—  mémoire  sur  le  commerce,  426. 

Adam,  premier  commis  de  M.  le  marquis  de  Torcy,  355. 

Adanson,  négociant  å  Alexandrie,  170. 

Adanson  (Jean-Baptiste),  drogman,  82-223. 

Adanson  (Charles),  drogman,  180-426. 

Adansson  (M"*)»  å  Paris,  361. 

Adaoust,  vice-consul  å  Alexandrette,  184. 

Adgi-Ussain,  capitan  pacha  å  Constantinople,H4. 

Adine,  directeur  des  fermeså  Lyon,  49-358-359. 

Adresse  patriotique  des  marins  proven ^ux  aux  marins 

de  Brest,  73. 
Affiches  posées  sur  les  murs  de  la  Loge,  284 ;  recueil,  469. 
Afifranchissement  (voir  Port),  470 
Afrique  (agence  d*),  V.  Compagnie,  5. 
Agathange  de  Morlaix  (R.  P.),  supérieur  des  capucins,  186. 
Ägde  (Pran^ois  d*),  premier  député  du  commerce,  1. 
Ägde  (rÉvéque  d'),  362-363. 
Ägde  (consuls  d'),  352-353-360. 


Ägde,  peste,  418. 

Agents  de  change,  305. 

Agents  de  la  Chambre  å  Aix  et  å  Paris,  255. 

Ageville  (d'),  architecte,  393-394. 

Agnel  (Joseph-Placide),  brevet  de  trésorier,  330. 

Agnel  (Joseph-André),  trésorier  de  la  Chambre  381-382. 

Agnel,  député  du  commerce,  296. 

Agnin,  consul  å  Milo,  39-139. 

Agriculture  (projet  d'une  société  d'),  288. 

Aguesseau  (d'),  chancelier  de  France,  46-332. 

Aguilbengui  (Pierre),  contröleur,  1. 

Aguillon,  correspondance,  335-344. 

Ahmed  (le  sultan),  96-97. 

Ahmed,  commandant  d'une  frégate  marocaine,  344. 

Aiguillon  (duc  d'),  335. 

Aiguin,  plan  des  lies  et  ports  de  rarchipel,  38. 

Ailhaud  (Joseph),  vice-consul  å  Valonne,  155. 

Ailhaud,  négociant  å  Tétouan,  226. 

Ailhaud,  avocat  å  Aix,  343. 

Ailhaud,  (Guillaume)  député  du  commerce,  283-329. 

Aimé,  consul  å  Alep,  181. 

Aix-la-Chapelle,  traité  de  paix,  79. 

Aix  en  Provence  (rarchevéque  d*),  335-343. 

Alais  (comte  d*),  gouverneur  de  Provence,  8. 

Albanais,  troubles  en  Morée,  143. 

Albert  (d'),  å  Aix,  343. 

Albert  (le  chevalier  d'),  capitaine  de  frégate,  293. 

Albert  (le  comte  d')  commandant  de  la  marine  ä  Toalon,  409. 

Albert,  patron  de  barque  å  Naples,  236. 

Albert,  ancien  consul  å  Gibraltar,  240. 

Albert  (Jacques),  négociant  au  Caire,  166. 

Albertas*(le  President  dO,  ä  Gémenos,  335-343-361-465. 

Albertas  (Antoine   d'),  sieur  de  Saint-Maime,  député  du 

commerce,  244. 
Albi,  conseiller  municipal,  329. 
Albitte,  representant  du  peuple,  5-325. 
Albouis,  député  du  commerce,  310-314. 
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Aldéa  résidence  d'un  vice-consul,  243. 

Alep,  consulat,  82-84. 

Alep,  les  consuls,  23-180-247-251-255. 

Alep,  presents  que  doivent  faire  les  consuls  å  leur  arrivée, 

278. 
Alep,  comptabilité  301-378-389. 
Alep,  salsie  des  cotons,  250. 
Alexandre  de  Rennes  (R.  P.),  custode  des  capucins  å  Seyde 

et  Tripoly  de  Syrie,  173-186. 
Alexandrette,  vice-consulat,  82-184. 
Alexandrie,  vice-consulat  et  consulat.  Correspondance.  80- 

82-168-247. 
Alexandrie,  commerce,  94-279-426. 
Alexandrie,  troubles,  258. 
Alger,  rupture  de  la  paix,  11-74-255. 

—  guerre,  bombardement  10-72-203-204-205-255-409. 

—  traités  de  paix,  78-79-316. 

—  guerre  avec  les  Hollandals  et  les  Danois,  51-213-217. 

—  sédition,  revolution,  201-210. 

—  esclaves  et  prises,  89-276. 

—  peste.  207. 

—  le  divan,  219. 

—  commerce  ,  moeurs ,   documents  divers ,  213-220- 
302-331. 

—  reconnalt  la  République  fran^aise,  327. 

—  consulat  general,  correspondance  et  comptabilité, 
53-82-84-196-258-299-302-383-390. 

Algériens,  commerce  avec  Marseille,  60. 

Algérien,  courses  et  corsaires,  401. 

Algériens,  maltraités  et  massacrés  å  Marseille,  68-199. 

Algériens,  naufragés  secourus,  47-279-406. 

Algésiras,  agence,  240. 

Ali-ben-Abd-allah,  cald,  gouverneur  de  Tétouan,  226. 

Ali-Bey,  s'empare  de  Seyde,  61. 

Alibert,  négociant  å  Salonique,  195. 

Alicante,  consulat,  241. 

Ali-cbaoux,  officier  du  Dey  de  Tunis,  61-62. 

Aligre  (le  marquis  d'),  chef  d^escadre  ä  Toulon,  332-343-345- 

346. 
Allamand,  député  de  la  Chambre  de  commerce,  352-353. 
Allégre,  négociant  å  Seyde,  175. 
Allégre,  fabricant  de  papier  å  Signe,  446. 
Allemagne  (M'  d'),  procés,  247. 
AUemand,  négociant  å  Seyde,  174. 
Alléon,  négociant  å  Constantinople,  114. 
Alleurs  (le  comte  des),  ambassadeur  å  Constantinople,  48- 

50-98-101-124-332-334. 
AUiez-Esprit,  trésorier  de  la  Chambre  de  commerce,  379. 
Alméria,  consulat,  241. 
Alphanty  (Lange),  nég.  au  Caire,  166. 
Alphanty  (G.),  député  å  Smyrne,  131. 
Alterrre  (Julien),  fermier  des  droits  sur  Tamidon,  450. 
Aluns  (droitsur  les),  377. 
Aly  Pacha,  grand  vizir  tué  dans  un  combat,  99. 
Aly-Pérés,  raUs,  ambassadeur  du  roi  de  Maroc,  67-6S. 
Amagy,  négociant  au  Caire,  166. 


Amand  (J.  B.),  député  du  eommerce,  285. 

Ameri  (Jullien),  négociant  å  Alger,  220. 

Amurat,  sultan.  Traité  avec  Henri  IV,  77. 

Ambassadeurs  å  Constantinople  (listes  des),  de  1525  å  1724, 
468. 

Ambassadeurs  étrangers,  254 . 

Ambassadeurs  fran^ais  å  Constantinople,  pension  payée 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille ,  365-385. 

Ambassadeurs,  presents,  dettes,  aflfaires  diverses,  22-28-72- 
75-258-267-273. 

Ambroise  de  Rennes  (R.  P.),  capucin  å  Seyde,  174. 

Amé,  consul  general  å  Alep,  82-84. 

Amelot,  conseiller  d'Etat ,  membre  du  Conseil  de  com- 
merce, 27-45-332-355. 

Amelot,  ministre  des  affaires  étrangéres,  46-333-334-356. 

Amelot  de  Chaillou,  intendant  des  flnances,  333. 

Amérique,  commerce,  264-278-434-435. 

—  réclamation  des  négociants,  275. 

—  tarif  des  droits,  267. 

—  cafés,  438. 

—  lisle  des  bAtiments   expédiés  en  Amérique  en 
1773,  409. 

AmfrevJlle  (d'),  capita! ne  de  vaisseau,  345. 
Amic,  député  du  commerce,  347-402. 
Amic  (Joseph)  négociant,  283. 
Amic  (R.),  député  å  Smyrne,  132. 
Amidon  (fabriques  d'),  450. 
Amiel,  négociant  å  Livourne,  231. 
Amiens.  Chambre  de  commerce,  359. 
Amiot,  lieutenant  du  port,  377. 
Amirat  (d')  consul  en  Morée,  48-140-343-425. 

—  consul  ä  Coron,  334. 

—  consul  au  Caire,  55-83-165-166, 

—  vice-consul  å  Rosette,  171. 
Amirauté,  tribunal,  410. 

—  droits  des  ofiTiciers,  377. 

—  röglement  du  droit,  292. 

—  procés,  247. 

—  affaires  diverses,  251-255-303. 
Ammoniacal  (sel),  industrie  et  manufactures,  449. 
Amoreux  (Joseph),  consul  general  å  Smyrne,  81-83-127-129. 

—  en  Morée,  144-150. 

—  å  la  Canée,  191. 

—  å  Alep,  184. 

Amoreux,  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  187. 
Amphoux,  chancelier  å  Alger,  208. 
Amsterdam,  les  lieutenants,  échevins  et  justiciers   357. 
Amsterdam,  les  commissaires  de  la  Chambre  des  désolés, 

358. 
Amurat-Bey,  capitaine  general  d^Alger,  197-219. 
Amyot,  commis  du  payeur  general,  344. 
Ancres  (privilége  pour  fabriquer  les),  405. 
Ändrade  (Jean  d'),  å  Malte,  228. 
André  (d'),  consul  general  å  Tripoly  deBarbarie,  82-85-224- 

426. 
"André  (d')  vice-consul  å  Rhodes,  136. 
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André  (F.  d'),  consul  å  la  Canée,  191. 

André  (Pons  d'),  consul  å  Palerme,  237. 

André  (V.  d'),  négociant  å  Alger,  183. 

André  (B^'),  négociant  au  Caire,  166-167. 

André  (J"-B''),  négociant  å  Seyde,  36. 

André  (Jean),  trésorier  de  la  Chambre,  380, 

André  (Pierre  Mathieu),  administrateur  du  Bureau  provi- 

soire,  317. 
André,  fils,  47. 
Andrezel  (le  vicomte  d'),  intendant  å  Perpignan,  nommé 

amb.issadeur  å  Constantinople,  266. 
Andrezel  (le  vicomte  d'),  ambassadeur,  sa  correspondance, 

100-220-225-333-346-356. 

—  mémoire,  267. 

—  ses  obséques,  31. 
Anfossi,  négociant  au  Caire,  167. 

Ängel  (I.aurent  d'),  vice-consul  å  Livourne,  228. 
Angeli  (Ant.-Fr.  d'),  consul  å  Bastia,  238. 
Angelo  (d'),  consul  å  Bastia,  238. 
Angiviller  (d'),  naturaliste  å  Paris,  361. 
Anglade,  négociant  au  Caire,  168. 
Anglais,  båtiments,  292. 

—  commerce  et  navigation,  270-400. 

—  consul  å  Alger,  210-212. 
consul  å  Milo,  138. 

—  convois,  134. 

—  corsaires,  123. 

—  bostilités  au  Canada,  406. 

—  prise  d'un  vaisseau,  246. 

—  ä  Smyrne,  124. 
Anglaise  (croisiére),  135. 

Anglés  (Pierre),  négociant  au  Caire,  166. 
Angleterre,  déclaration  de  guerre,  278. 

—  traités  de  paix,  78-79-80. 
Angleterre  (nou velie),  65. 

Annibal  (Joseph  André),  négociant  å  Alexandrie,  170. 

Ansade  (Clément),  ermite  de  la  Lampedouse,  å  Malte,  228. 

Anséatiques  (Ville),  traité  de  commerce,  80. 

Anselme,  négociant  au  Caire,  165-167. 

Anselme,  négociant  å  Seyde,  174. 

Anselme  (general),  337. 

Antelmy  (Joseph),  député  å  Smyrne,  131. 

Anthoine  (Antoine),  membre  de  la  Chambre  de  commerce, 

6. 
Anthoine  (d'),  consul  å  Alexandrie,  170. 

—  consul  au  Caire,  160. 

—  député  du  conseil-doléance  du  commerce,  421 . 

—  négociant  å  Acre,  175-179. 

—  négociant  å  Cagliari,  238. 
Antibes(les  consuls  d'),correspondance,  352-355-357-360. 
Antin  (le  marquis  d*),  chef  d'escadre,  333-346, 

Antin  (le  duo  d*),  correspondance,  23-332. 
Apchon  (d*),  capitaine  de  vaisseau,  60. 
Apostasie  des  chrétiens,  48-57-96. 
Arazy,    chancelier  ä  Candie,  193. 
—       chancelier  å  Smyrne,  129. 


Arazy,  chancelier  å  Salonique,  194. 

—  consul  å  Salonique,  194. 

—  consul  general  å  Seyde,  82-83,  173-181. 

—  ancien  consul,  40-85. 

Arbre  de  la  liberté  dans  la  Bourse,  321-328. 
Archipel,  consul,  81-425. 

—  navigation,  135. 

—  esclaves,  10. 
Archives,  installation,  249-258-302. 

—  frais  de  bureau,  255-385. 

—  réglement  pour  le  travail,  294-324. 

—  inventaire,  262. 

—  V.  Isnard. 

Arcussia(d'),  marquis  des  Pennes,  conseiller  municipal,  329. 

Aréne  Antoine,  négociant  au  Caire,  466. 

Argaud  de  Laval  (d*),  Naples,  236. 

Argenson  (d'),  ministre-secrétaire  d^Etat,  46-334. 

Argentiére,  consulat,  v.  Milo. 

Argouges  (le  chevalier  d'),  chargé  des  affaires  du  roi  å 

Malte,  227. 
Arland,  député  du  commerce  å  Smyrne,  131-132. 
Arles  (rarchevéque  d*),  357. 

—  les  consuls,  305-352-356-360-361. 
Arlot,  secrétaire  du  Consul  å  Seyde,  174. 

—  chancelier  å  Alep,  182. 

Armand  (Scipion  d'),  membre  de  la  chambre,  245. 
Armand,  lieutenant  general  de  Tamirauté  å  Ajaccio,  238. 
Armateurs,  69-399-400. 
Armements  de  navires ,    frais  payés  par  la  Chambre , 

102-244-246-261-280-282-284-292-299-376-383-401-405. 
Armements  de  Smyrne,  24. 
Arméniens,  banque,  421. 
Armentier,  négociant  au  Caire,  169. 
Armeny  (Benezet),  consul  å  Tripoly  deBarbarie,  224. 

—  consul  å  Messine,  237. 

—  agent  de  la  chambre  d^Alger,  282. 

—  v.  Benezet  et  Larmeny. 
Armoiries  du  consulat  de  Smyrne,  125. 

Arnaud  (Jean),  député  du  commerce  å  Marseille,  283. 

Arnaud,  courtier  royal,  458. 

Arnaud,  lieutenant-général  de  Tamirauté  å  Ajaccio,  335. 

Arnaud,  pére  et  fils,  consul  å  San-Remo,  234. 

Arnaud,  chargé  des  affaires  du  roi  å  Turin,  359. 

Arnaud,  négociant  å  Cagliari,  238. 

Arnaud  (Joseph),  député  å  Constantinople,  113. 

Arnaud  (Laurent),  négociant  å  Acre,  179-187. 

Arnaud,  négociant  en  Morée,  137-140-147. 

Arnaud  (Antoine),  négociant  ä  Alexandrie,  170. 

Arnaud  (Paul),  négociant  å  Smyrne,  131. 

Arnaud,  négociant  å  Salonique,  193-195. 

Arnaud,  négociant  å  Chypre,  190. 

—  négociant  å  Seyde,  174. 
Arnaud,  négociant  å  Tunis,  222. 
Arnaud,  avocat  å  la  Ciotat,  350. 
Arnaud,  vicaire  å  la  Ciotat,  350. 
Arnaud,  consul  å  la  Ciotat,  350. 
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Arnoul,  intendant  de  la  marine,  inspecteur  du  commerce^ 

22-25. 
Arnoul,  ialendant  general  de  la  mariné  å  Toulon,  345-355. 
Arnoul,  intendant  des  galéres,  263-332-344-356. 
Arnoul,  (d*),  commissaire  general  des  Docks,  354. 
Arnoux,  corsaire  marseillais,  42. 
Arnoux  (Joseph),  député  å  Constantinople,  li2. 
Arnoux,  négociant  å  Alexandrle,  169-170. 
Arnoux,  comptable  å  Rosette,  171. 
Arnoux,  négociant  å  Cagliari,  238. 
Arouöt,  notaire  å  Paris,  95-354. 
Arguibei,  (d'),  consul  å  Alraério.,  241. 
Arréts  du  Conseil  d'Etat,  recueil,  469. 
Arta  (r),  consulat,  154-390 
Artaud,  avocat,  orateur  de  la  ville,  present,  276. 

—  consultation,  406. 

—  épouse  MUe  Isnard,  461. 
Artaud,  comptable  de  la  Chambre,  316. 
Artaud,  député  ä  Constantinople,  112. 
Artigue,  vice-consul  å  Chio,  133.' 
Artilleriedes  navires  de  commerce,  299. 
Arvieux,  négociant  au  Caire,  167. 

Arvieux  (le  chevalier  d'),  correspondance,  331. 

—  consul  å  Alger,  203. 

—  consul  å  Alep,   181-353-354. 

Arvieux  (le  chevalier  Laurent  d'),  pension  viagére,  256. 

Ascalon,  envoyé  de  TEmpereur  du  Maroc,  64. 

Asfeld  (le  marquis  d'),  directeur  general  des  fortifications, 

28. 
Asfeld  (le  maréchal),  45-434. 
Assan-Pacha,  grand  vizir,  97. 
Assellany  (sequins)  cours,  114. 
Assemain,  legat  du  saint-siége,  38. 
Assemblée  Nationale,  73. 
Assemblée  de  la  nation  dans  les  échelles,  270. 
Assesseurs,  catalogue,  331. 
Assignats,  la  Chambre  désapprouve  une  nouvelle  emission, 

311. 
Assignats,  paiement  des  employés,  322. 
Assignats,  lettres  des  députés  du  commerce,  392. 
Assurances  maritimes,  255-282-437. 
Astier,  consul  å  Ohypre,  82. 
Astier,  consul  å  Naples.  235-236. 
Astour  (L.),  négociant  å  Seyde,  175. 
Astour  (d'),  négociant  å  Cagliari,  238. 
Astour  (d'),  officier  de  marine.  346-347. 
Athénes,  consulat,  158-288. 
Aubagne,  les  consuls,  362. 
Aube,  négociants  ä  Chypre,  190. 
Aubenton  (d'),  å  Madrid,  240. 
Aubergi,  négociant  å  Alep,  181-183. 
Aubert,  corsaire,  401. 

Aubert  (Lazare),  négociant  å  Alep,  182-183. 
Aubert  (Fran^ois),  négociant  au  Caire,  i  67. 
Aubert,  consul  å  Athénes,  158. 

—  consul  å  NégrepoDt,  158« 


Aubert,  consul  å  Génes,  232-233. 
~     consul  å  Barcelone,  242. 
Aubert  (Martial),  député  å  Constantinople,  112. 
Aubert,  enfant  de  langue,  389. 
Aubert,  député  de  la  Chambre,  258. 
Aubert  (Antoine),  trésorier,  380. 
Aubert,  juge-consul,  465. 
Aubert-Laferriére  (le  marquis  d'),  355. 
Aubeterre  (le  chevalier  d'),  353. 
Aubeterre  (le  marquis  d'),  ambassadeur,  235. 
Aublay,  agent  des  Etats  de  la  Provence,  360. 
Audibert,  député  du  commerce,  300-310-330. 
Audibert,  oflBcier  municlpal,  318. 
Audibert,  fabricant  de  savon,  448. 
Audibert,  avocat,  342. 
Audibert,  capitaine,  343. 
Audibert,  négociant  å  La  Canée  et  å  Naples  de  Romanie, 

148-192, 
Audibert  (Joseph),  vice-consul  å  Aldéa,  243. 

—  consul  å  Denia,  242. 

Audibert  de  Bremont,  négociant,  329. 
Audiffret  (Etienne),  membre  de  la  Chambre  de  commerce, 

245-218. 
Audiffret  (dO,  député  å  Smyrne,  131. 
Audimar,  négociant  å  Marseille,  36. 
Audimar,  négociant  å  Livourne,  231 . 
Augier  (Jean),  corsaire,  33-36-147-157-22^-405. 
Augier,  Antibes,  contrebandier,  22. 
Augier,  négociant  å  Alep,  183. 
Auguste,  drogman,  å  Alexandrle,  82. 
Auguste,  vice-consul  å  Bagdad,  85. 
Aulteffort  (d'),  å  Trapans,  237. 
Aumöniers  de  la  Marfne,  400. 
Aune,  député  å  Aix,  343. 

Aunecourt  (Charles  d'),  consul  ä  Baltimore,  363. 
Autheman  (dO,  ä  Aix,  343. 

Authier  de  Sisgau  (d'),  vice-consul  ä  Chypre,  82-84-189. 
Autran  (Jean),  négociant  au  Caire,  168-426. 
Autriche  (Anne  d*),  correspondance,  8. 
.Auvel,  député  å  Constantinople,  112. 
Auvellier  de  la  Tour,  vice-consul  å  Naples  de  Romanie,  149. 
Auvelly,  consul  å  Andrinople,  51. 
Avanie,  definition,  369. 
Avanies  en  Egypte,  102. 
Avocats,  honor aires,  251-255. 
Avocat  de  la  nation  å  Naples,  24. 
Avril,  fabricant  de  cierges,  440. 


Babylone  (prise  de),  115. 

Babylone  (Févéque  de),  50-67-68-235. 

Badaraque,  député  du  commerce,  296. 

Både  ftraité  de),  22-80. 

Bagarry,  vice-consul  å  Alexandrle,  168. 
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Bagarry,  né^ociant  au  Caire,  166. 

Bagdad  (pacha  de),  49. 

Bagdad,  consul-général,  67. 

Bailhot,  négociant  ä  Salonique,  i 95. 

Baille,  député  du  commerce,  363. 

Bain  (César),  négociant  å  Livourne,  229. 

Båle  (le  greffier  de  la  ville  de),  358. 

Baleste,  uégocrant,  La  Canée,  192. 

Balme,  avocat  au  Conseil  d*État,  360. 

Baliste  (droit  de),  377. 

Barthalon,  membre  de  la  Chambre,  6. 

Barthalon  (Jean),  échevin,  268-341. 

Bandol,  madrague,  404 

Bandol  (le  president  de),  342. 

Banque  (projet  d'établissement  d'une),  252-392. 

Banqueroutes  et  faillites,  50-65-414-415. 

Bansa  (Jean-Gérard),  négociant  å  Génes,  233. 

Bar  (comtesse  de),  fabricant  de  papier,  446. 

Barataires  ou  protegés  dans  le  Levant,  103. 

Barbaresque  (États),  paix,  90. 

—         commerce,  294-423. 
Barbaroux,  député  de  Marseille,  322-337-363. 
Barbet,  négociant  å  Alexandrette,  184. 
Barbazan  (de)  ä  Toulon,  348. 
Barbier  (Honoré),  enfant  de  langue,  389. 

—  drogman,  119. 
Barbier,  négociant  å  Cadix,  240. 

—  —         Caire,  167. 

—  —         Livourne,  231. 

—  —         Mayorque,  243. 
Barcelone^  consulati  242. 
Barcelone  (le  vice-roi  de),  331, 
Bardon,  député  du  commerce,  300-330. 

—  négociant  å  Alexandrie,  170. 

—  —         au  Caire,  166-167. 
Barilli,  négociant  å  Rosette,  171-172. 
Barjandi,  consul  aux  Martigues,  354. 
Barlatier,  négociant  å  Seyde,  174. 
Barle,  curé  aux  Mées,  361 . 
Barnaud,  député  å  Constantniople.  113. 
Barnier,"  négociant  å  Salonique,  195. 
Baron  (Joseph),  consul  å  Alep,  9-181-184. 
Baron,  négociant  au  Caire,  166. 
Barras  de  la  Penne  (de),  å  Marseille,  30. 
Barreau,  consul  ä  Alger,  202. 
Barrely,  négociant,  å  Tunis,  222. 
Barréme,  procureur  au  Parlement,  342. 
Barret,  négociant  å  Génes,  233. 
Barrier,  député  å  Smyrne,  132. 
Barrigues,  négociant  å  Livourne,  231 . 
Barry,  négociant  å  Tunis,  222. 
Barthe,  capitaine  å  Malte,  228. 
Barthéleray,  fabricant  de  savon,  448. 
Barthélemy  (Pierre),  trésorier,  379. 
Barthéleray,  vice-consul  ä  Rhodes,  137. 
Barthélemy,  négociant  au  Caire,  166. 


Barthélemy  (J.-B.).  å  Constantinople,  112-114. 

Barthélemy  (le  capitaine),  å  Seyde,  174. 

Barthey,  négociant  å  Tunis,  222. 

Bartholle,  consul  å  Alger,  196. 

Bartoletti  (Zulati),  consul  å  Sebenica,  156. 

Bartollo  (le  capitaine),  65. 

Basile  (le  R.  P.  capucin),  107. 

Bastia,  bombardement,  406. 

Bastion  de  France  å  la  Calle.  Enlévement  des  Maures  par 

le  sieur  Piquet,  247-248-251 .  —  Relations  comroercia- 

les,  200-202. 
Bataille  (le  chevalier),  major  de  la  marine,  prise  d'un  cor- 

saire, 14i. 
Batchalon,  négociant  ä  Alexandrie,  170. 
Båtiments  de  mer,  déclarés  immeubles,  399. 
Bätiments  étrangers,  défense  de  les  noliser,  279-290-400. 
Båtiments  étrangers.  Statistique,  277. 
Batut,  syndic  du  commerce  å  Toulon,  348. 
Bauchier,  vice-consul  å  Naples  de  Romanie,  149. 
Baudoin,  ofiicier  municipal,  318. 
Baulme,  négociant  au  Caire  et  å  Alexandrie,  166-170. 

—  chancelier  å  Candie,  193. 
Baume,  consul  å  Alger,  356. 

Baumont  (de),  syndic  des  communautés  de  Provence  ä 

Paris  342-356. 
Ba ville  (de),  intendant  du  Languedöc,  331-332-355. 
Bayard,  négociant  au  Caire,  166. 
Bayle,  consul  å  Tunis,  26-221. 

—  å  Salonique,  194. 

—  ,å  Alicante,  241. 
Bayon,  conseiller  municipal,  329-343. 
Bayon,  négociant  å  Acre,  179. 

—  —       å  Tripoly  de  Barbarie,  225. 
Bayon,  Vernet  et  C'*,  fabricants  de  savon,  449. 
Bayonhe,  Chambre  de  commerce,  8-357-358-360. 
Bazan,  échevin,  342. 

Bazin  (le  R.  P.  Nicolas),  jésuite  k  Tripoly  de  Syrie,  186. 
Beau  (Jacques),  consul,  244. 
Beau  (Louis),  trésorier,  1. 

—  consul  å  Alep,  180. 

—  échevin,  342. 

Beau,  capitaine  å  Tripoly  de  Barbarie,  225. 

Beaucaire.  Lés  consuls,  357-359. 

Beaucaire  (Foire  de),  246-248-401-436. 

Beaufort  (duc  de),  sur-intendänt  general  de  la  navigation, 

418. 
Beaufort  (de),  prise  de  Gigelly,  251.  . 
Beaujon  (de),  esclave  å  Alger,  205. 
Beauion(de),  banquier  å  Paris,  335-361. 
Beaulieu,  négociant  au  Caire,  166. 
Beaulieu  (Felix),  député  å  Paris,  353. 
Beaumarchais  (Caron  de),  361. 
Beaumé  (Jean),  consul  ^  Alger,  213. 
Beaumont  Qe  vicomte  de),  prise  d'une  frégate  anglaise,  66. 
Beaumont,  capitaine  marchand,  368. 
Beaumont,  chancelier  ä  Livourne,  229. 
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Boaumont  (Le  Mattre  de),  conseiller  municipal,  329. 

Beauquaire  (de),  capitaine  de  vaisseau,  29- 

Beauquesne  (de),  consul  å  Solonique,  493-354. 

Beauregard  (de),  åLivourne,  229. 

Beauregard  (de),  capitaine  de  vaisseau,  408. 

Beaussier,  capitaine  marchand,  57. 

Beaussier  (Jacques),  capitaine  å  la  Seyne,  408. 

Beaussier,  lieutenant  de  vaisseau,  428. 

Beaussier  (Emmanuel),  capitaine  du  port  de  Marseille,  395. 

Beaussier,  chancelier  å  Alep,  182. 

Beaussier,  vice-consulå  Naples  de  Romanie,  81-84-151. 

Beaussier,  vice-consul  å  Coron,  146. 

—  —         Smyrne,  et  Tripoly  de  Syrie,  129-186. 

Beaussier  (Sauveur),  député  du  commerce  de  Marseille,  274- 

283-285. 
Beaussier,  négociant  ä  Acre,  179. 
Beaussier  (Louis-Fraa^ois),  å  Salonique  et  å  Seyde,  67- 

173-175. 
Beaussier  (Laurent),  négociant  å  Smyrne,  58-61-148. 
Beausset  (le  chevalier  de),  å  Alger,  220-347. 
Beauvais  (de),  commissaire  ordonnateur  des  galéres,  344. 
Beauvau  (le  maréchal-prince  de),  77-336-337-361-363. 
Bebbet(Jean  Van),  négociant  auCaire,  166. 
Bec,  avocat  au  Parlement,  342. 
Bégon,  intendant  des  galéres,  331. 
Bégon  (de),  å  Paris,  354. 

Bégue  (de),  commandant  d'une  galére  armée  par  le  com- 
merce de  Marseille,  245-246-401. 
Bégue,  négociant  au  Caire,  160. 
Beillard,  enfant  de  langue,  86. 

Beliardy  (Fabbé),  chargé  des  aflfaires  duroi,  å  Madrid,  240, 
Belin,  chancelier  å  Constantinople,  106. 
Bellefontaine  (le  bailli  de),  lieutenant-général  des  armées 

navales,  332-346. 
Belle-Isle  (le  maréchal  de),  correspondance,  351-406. 
Bellerot  (Balthazar),  membre  de  la  Chambre,  248. 
Bellerot,  négociant  au  Caire,  167. 
Belleville,  député  å  Smyrne,  131. 
Belleville,  négociant  å  Alep,  181-183. 
Bellin,  négociant  å  Mahon,  243. 
Bellinzani  (de),  secrétaire  de  Colbert,  254-353. 
Bellinzani  (M""  de),  presents  offerts  par  la  Chambre,  255- 

459. 
Bellon  (Fran^ois),  conseiller  municipal,  6. 
Bellot  (Claude),  trésorier,  379. 
Bellour,  député  du  commerce,  296. 
Belloy  (B**  de),  évéque  de  Marseille,  455. 
Belmond  (Jacques),  consul  å  Palerme,  237. 
Belorgica,  capitaine  å  Livourne,  231. 
Benat  (de),  inspecteur  des  travaux  de  la  ville,  258. 
Bénédetti  (Jean-Pierre),  négociant  å  Acre,  179. 
Benet  (Jean-Antoine) ,  administrateur  du   bureau  provi- 

soire,  5-317. 
Bénévento,  vice-consul  å  Alexandrette,  184. 
Bénézech,  ministre  de  Tintérieur,  338. 
Bénézet  (Armény  de),  chancelier  å  Alger,  219. 


Bénézet  (Armény  de),  directeur  de  la  Cqmpagnie  d'A(ri- 

que,  51-58. 
Bengazy,  vice-consulat,  33-225. 
Benincaza  (de),  négociant  å  Ancöne,  239. 
Benneville  (de),  capitaine  de  vaisseau  å  Toulon,  346. 

—  lieutenant  general  des  armés  navales,  347. 
Benolt  (Barthelemy),  officier  municipal,  318. 
Béranger  (Antoine),  député  ä  Tunis,  221-222. 
Bérard,  négociant  å  Salonique,  194-195. 

Bérard,  vice-consul  å  Tripoly  de  Syrie,  185. 
Bérard,  négociant  å  Alexandrie,  170. 
Bérardy,  négociant  au  Caire,  466. 
Béraud,  député  å  Constantinople,  112. 

—  négociant  å  Alep,  183. 

—  négociant  å  Tunis,  221. 

—  député  å  Coron,  148. 

—  comptable  å  Rosette,  171 . 
Bérenger,  négociant  å  Alger,  219. 
Bérenger,  négociant  å  Tunis,  222. 
Bergeret,  vice-consul  å  Acre,  179. 
Berlia,  négociant  å  Tétouan,  226. 
Bermond  (de),  consul  au  Caire,  160. 

—  consul  å  Alexandrie,  170. 

Bermond,  consul  å  Alep,  480. 

—  chancelier  å  Salé,  226. 

Bernadac,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  6. 
Bernage  (de),  intendant  du  Languedoc,  333-356. 
Bernard,  directeur  de  la  Monnaie,  343. 

—  commissaire  desclasses,  355. 

—  secrétaire  de  Tambassadeur  de  France  å  Rome» 

235. 

—  membre  de  Tacadémie  de  Marseille,  394. 

—  officier  municipal,  318. 

—  député  du  commerce,  251 . 

—  capitaine,  343. 

—  négociant  å  Alep,  183. 

—  négociant  å  Chypre,  190. 
~       négociant  å  Génes,  233. 

Bernard  (de),  receveur  du  cottimo,  å  Toulon,  345. 

Berne  (ville  de),  conseil  de  santé,  360. 

Bernier,  faisant  fonction  de  consul  å  Cagliari,  237. 

Bernis  (le  cardinal  de),  å  Rome,  235-336. 

Berrardi,  receveur  du  cottimo  au  Caire,  168. 

Berre  (étangs  de),  canal  du  Rhöne,  396. 

Berrin,  assessem*,  296. 

Berry  (le  duc  de),  renonce  å  la  couronne  d'Espagne,  80. 

Berryer,  ministre  de  la  mar  i  ne,  52-335. 

Bertandié,  négociant  å  Seyde,  174. 

Bertaudi,  commandant  le  fort  de  Bregan^on,  352. 

Berte,  négociant  å  Livourne,  231. 

Bertellet  (de),  consul  å  Livourne,  228. 

—  consul  å  Carthagéne.  241. 

Bertillet  (le  chevalier  de),  å  Naples,  236. 
Bertelot,  hydrographe,  258. 
Bertet,  trésorier  des  courtiers,  457. 
Bertet  (Joseph),  å  Alger,  219. 
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Bertel  (Pons),  å  Alep,  182. 

Berthe,  négociant  å  Livourne,  232. 

Berthelot,  commissaire  general  des  poudres,  450. 

Berthié,  député  å  Constantinople,  113. 

Berlholet  (carte  de),  47. 

Berthoux  (Augustin),  député  de  commerce,  283-285. 

Bertin,  administrateur  du  departement,  32G. 

Bertin,  commissaire  general  de  la  marine,  361. 

Bertin,  négociant  ä  Marseille,  344. 

Berton,  fabricant  de  savon,  448-449. 

Bertrand  (de),  ministre  de  la  marine,  74-337. 

Bertrand  (Fran^ois-Dominique),  député  du  commerce,  274, 

Bertrand  faisant  fonctions  de  consul  å  Seyde,  172. 

Bertrand  (Marc-Antoine),  négociant  å  La  Canée,  192. 

Bertrand,  négociant  å  Acre,  179. 

Bertrandet,  député  å  Coron,  148. 

Berulle,  intendant  å  Lyon,  331. 

Besancon  (ville  de),  juges  et  consuls,  358. 

Bessiére,  consul,  å  Livourne,  243. 

Besson,  négociant  å  Constantinople,  112-113. 

Besson,  négocianf  å  Alep,  181. 

—  —  Raguse,  155. 

—  —  La  Canée,  191. 

Bessonnet,  faisant  fonctions  de  consul  å  Génes,  232. 
Bétandié  (Honoré),  député  de  la  Chambre,  108-250. 
Bétandié,  négociant  å  Livourne,  229. 
Bettandier,  vice-consul  å  Alexandrette,  13-184. 
Beuf,  député  å  Constantinople,  114. 
Bévolan,  député  å  Constantinople,  112. 
Bévolan,  négociant  å  Tunis,  222. 
Bezaudin,  négociant  au  Caire,  167. 

—  —       å  Livourne,  231. 

Bézied,  négociant  å  Salonique,  495. 
Bézud,  consul  å  Salonique,  194. 
Beyrout,  consulat,  251. 

Bibliothéque  duroi,  manuscrits  de  Constantinople,  101. 
Bichat,  négociant  ä  Alep,  183. 
Bidaut  (de),  capitaine  de  vaisseau,  353. 
Bigard,  député  de  la  nation  å  Tunis,  42-221. 
Bignon  (Fabbé),  bibliothécaire  du  roi,  33. 
Bigodet,  consul  å  Alicante,  241.    . 

Bilhon ,  député  du  commerce  å  Modon  et  Coron,  145-148. 
Billets  de  banque,  49-267-418-469. 
Billets  de  change,  392. 
Bink  (Georges),  capitaine  anglais  commandant  Tescadre 

rouge  ä  Alger,  210. 
Bizy,  négociant  å  Constantinople,  114. 
Blacas,  vice-consul  å  Chio,  134. 

—  inspecteur  des  travaux,  393. 
Blacas  (de),  consul  å  Jerusalem,  179. 

Blart  de  Yilleneuve,  commissaire  des  classes,  351 . 
Blanc,  député  du  commerce  å  Marseille,  283-285. 
Blanc  (Antoine),  fabricant  de  savon,  449. 
Blanc  (Pierre),  esclave  marseillais  å  Constantinople,  101. 
Blanc,  faisant  fonction  de  consul  å  Tripoly  de  Syrie,  185. 

—  å  Patras,  154. 


Blanc,  consul  åAlep,  181. 

—  consul  å  Zante,  158. 

—  consul  å  Livourne,  228. 
Blanc,  député  å  Smy  me,  131. 

Blanc  (Joseph),  négociant  å  Marseille,  43. 
Blanc,   négociant,  ä  Acre,  179 
~  —  å  Alexandrie,  170. 

—  —  au  Caire,  167. 

—  —  å  Mahon,  243. 

—  —  å  Patras,  148. 

—  —  å  Salé,  226. 

—  —  ä  Seyde,  174. 

—  —  å  Tripoly  de  Barbarie,  225. 

—  —  å  Tripoly  de  Syrie,  187. 
Blanc  (Le) ,  ministre  secrétaire  d*Etat,  27. 
Blancard,  député  å  Smyrne,  132. 
Blanchard,  négociant  ä  Marseille,  71. 
Blanchard,  député  de  Marseille  ä  Alger,  202. 
Blanchard,  négociant  å  Alep,  184. 

Blés  d*Amérique,  commerce,  316. 

—  d'Angleterre,  commerce,  288. 

—  de  Chio,  prix,  134. 

—  du  Levaut,  commerce,  276. 

—  deMorée,  152-154. 

—  de  Turquie,  importation,  49-97. 

—  Fosses  projetées,  299. 
Blegier,  négociant  ä  Rame,  180. 
Blengin,  trésorier  du  roi  de  Sardaigne,  351. 
Blonay  de  Montfaucon  (Le  baron  de),  360. 
Blond,  consul  ä  Venise,  31. 

Blondel,  intendant  des  finances,  363. 

—  commissaire  de  marine,  344. 

—  commis  du  marquis  de  Croissy,  354. 

—  envoyé  du  roi  å  Constantinople,  91. 

—  consul  å  Smyrne,  117. 

Bocage  (Le  bailli  de),  chargé  des  affaires  du  roi  ä  Malte, 

227-333-334-430. 
Bocage  (Le  commandeur  de),  ä  Malte,  333. 
Boccard  (Frangois),  consul  ä  Naples,  235. 
Boet,  négociant  å  Génes,  233. 
BoBuf,  négociant  å  Chypre,  190. 
Boisdieu,  subdélégué  de  Tlntendant,  343. 
Boisgautier,  faisant  fonction  de  consul  ä  Barcelone,  242. 
Boismont  (de),  vice-consul  å  Livourne  et  Tripoly  de  Syrie, 

185-228. 
Boismont  (de),  consul  å  Salonique,  27-193. 
Boisselly  (Jean),  député  du  commerce,  251. 
Boisset,  representant  du  peuple  ä  Montpellier,  338. 
Boi.sson,  négociant  å  Alep,  182. 
Boisson,  député  å  Smyrne,  131. 
Boisson,  fermier  du  droit  du  consulat,  369. 
Boisval  (de),  enfant  de  langue,  389. 
Bompar  (de),  commandant  de  la  marine  å  Toulon,  347-348- 

406. 
Bon  (Le  capitaine),  des  Martigues,  égorgé  par  des  pirates,  39. 
Bon,  intendant  ä  Perpignan,  360. 
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Bon,  fréres  el  C'%  rafiTineurs,  444. 

Bon  (J.  Jallart  de),  verrier,  443. 

Bonfils,  négociantå  Livourne,  231. 

Boniface  et  C*',  négociant  å  Naples  de  Romanie,  448. 

Bonifay  (Jean),  négociant  å  Alep,  182-183. 

Bonifay  (Pierre),  trésorier  de  la  Chambre,  380. 

Bonin,  député  du  Commerce,  å  Marseille,  8-252-353. 

Bonin,  député  å  GrenobJe,  352. 

Bonin  (Lange),  premier  échevin,  249. 

Bonjour,  adjoint  au  ministre  (1793),  77. 

Bonnac  (le  marquis  de),  ambassadeur  å  Constantinople,  24- 

27-99-266-267-333-346. 
Bonnal,  consul  å  Tétouan,  225. 

—  consul  å  Satalie,  25-100-159. 

—  vice-consul  å  Chlo,  133. 

—  chancelier  å  Smyrne,  129. 

—  chancelier  å  Alep,  182. 
Bonneau,  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  225. 

—  vice-consul  å  Candie,  492. 
Bonnecorse,  député  å  Paris,  353. 
Bonnecorse,  consul  au  Caire,  460. 

—  consul  å  Seyde,  472. 

—  député  å  Tripoly  de  Barbarle,  225-258. 
Bonnefoy,  trésorier  des  courtiers,  457. 

Bonnet,  consul  de  Tlle  de  Candie,  84. 

—  vice-consul  å  Meteline,  459. 

—  vice-consul  å  Patras.  452. 

—  vice-consul  å  Naples  de  Romanie,  448. 
Bonnet,  négociantå  La  Canée,  490-191. 

—  —       Chypre,  489. 

—  —       Seyde,  474. 

—  —       Caire,  467. 

—  —       Acre.  479. 

—  —       Tunis,  224. 

—  —       Livourne,  234. 

—  —       Constantinople,  443. 
Bonnelerie,  manufactures,  443. 
Bonnetiers,  réglement,  247. 

Bonnets  de  Tunis,  275. 

Bonneval,  fabricant  de  papier,  446. 

Bonrepos,  conseiller  au  Conseil  de  Marine,  23. 

Bontemps  (de),  notaire  å  Paris,  360. 

Bontier,  vice-consul  å  Rosette,  474. 

Bonzy  (le  cardlnal),  archevéque  de  Narbonne,  334. 

Borde  (de  la),  å  Madrid,  240. 

Bordeaux,  Chambre  de  commerce,  8-35&-359-362. 

—  juges  et  consuls,  357-358-443. 
Borel,  négociant  au  Caire,  467. 

Borelly,  député  du  commerce  å  Marseille,  255. 

Borely,*  noble  négociant,  307. 

Borely,-faisant  fonctions  de  consul  au  Caire,  465-167. 

Borgarel,  tanneur,  447. 

Borgarel,  négociant  å  Salé,  826. 

Bories  (de),  inspecteur  du  commerce,  114. 

Bories,  vice-consul  å  Aleiiandrie,  65-169. 

Bories,  député  å  Smyrne,  434. 


Borme,  agent  de  la  Chambre  å  Celte,  350. 
Borelly,  consul  å  Tunis,  224. 

—  député  å  Smyrne,  434. 

—  négociant  å  Seyde,  474. 

—  négociant  å  Marseille,  244. 
Borry,  négociant  ä  Aiexandrle,  470. 
Bory  ( J.-B.),  député  å  Smyrne,  432. 
Bossely,  avocat,  329. 

Bossu  (lepére),  vice-apostollque,  consul  d'Alger,  248. 
Boschi,  ambassadeur  å  Venise,  239. 
Botto-Gasparo,  consul  å  Génes,  232. 
Bouc  (port  de),  nécessité  de  le  creuser,  304-306. 

—  canaux  de  navigation,  396. 

Bouchage  (le  vicomte  du)  ministre  de  la  marine,  74-337. 
Bouchaud,  å  Aix,  344. 
Bouche,  chancelier  ä  Tripoly  de  Syrie,  480. 
Bouchelle,  chancelier  å  Seyde,  473. 
Boucher,  négociantå  Alexandrie,  470. 

—      enfant  de  langue,  389. 
Bouchet,  consul  å  Mahon,  243. 
Boudeville  (de),  33. 
Bougie,  consulat,  80. 
Bouillet,  négociant  ä  Tunis,  222. 
Bouin,  consul  å  Alep,  480. 
Bouis  (Charles),  consul  å  Nice,  354. 
Bouisson  (Claude),  consul  aux  Dardanelles,  414. 
Bouisson,  Sourel  et  C",  imprimeurs,  446. 
Boulangers  (les),  re^oivent  les  billetsde  6  livrés,  343. 
Boulet,  chancelier  å  Constantinople,  406. 
Boulle,  consul  å  TArta,  154. 

—  apostasie,  142. 

Boulle  (Ange),  constructeur  de  navires,  395. 
Boulle,  négociant  å  Salonique,  195. 

—  député  å  Smyrne,  431. 

—  négociant  å  Seyde,  475. 

—  négociant  å  Livourne,  232. 

Boullongne  (de),  contröleur  general   des  iinances,  269^ 

335-362. 
Boulogne,  bureau  de  recette  pour  le  droit  sur  les  huiles,  374 
Boulouvard  (le  capitaine)  revolt  une  épée  d'honneur,  55. 
Bouquier,  négociantå  la  Canée,  494. 
Bourbon  (le  duc  de),  45-364 . 
Bourbon,  imprimeur  å  Marseille,  446. 
Bourbon  (lie  de),  commerce,  70. 
Bourcier,  avocat  au  Conseil  du  Roi,  355. 
Bourdin  de  la  Forgues,  vice-consul  å  Tripoly  de  Syrie,  485. 
Bourrelli,  député  å  Constantinople,  444. 
Bourgarel,  commissaire  des  classes,  359. 
Bourgarel,  fabricant  do  verres,  306. 
Bourgarel  (Antoine),  négociant  å  Naples,  236. 
Bourgeac  (Jacques-Laurent),  imprimeur  et  libraire,  446. 
Bourgeois  de  Guendreville,  inspecteur  du  commerce,  330. 
Bourgogne  (le  duc  de),  contrat  de  mariage,  79. 
Bourgogne,  négociant  å  Seyde,  479. 
Bourgone,  fabricant  de  chapeaux,  429. 
Bourgues,  négociant  å  Tunis,  224. 
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Bourguignon,  député  de  ia  Chambre,  395. 

—  député  å  Sm  yr  ne,  i  31. 

—  faisant  fonctions  de  consul  å  Smyrne,  123. 

—  faisant  fonctions  de  consui  å  Seyae,  173. 

—  négociant  å  ia  Canée,  192. 

—  négociant  å  Seyde,  175. 

—  négociant  ä  Alep,  182, 
Bouyac,  négociant  ä  Salonique,  195. 
Bourre,  inspecteur  du  curage  du  port,  393. 
Bourrelly,  négociant  å  Tunis,  222. 
Bourse  (construction  d*une),  397. 

Bourvilie,  vice-consul  å  Tripoly  de  Syrie,  186-187. 
Bourville  (de),  vice-consul  å  la  Canée,  82. 

—  vice-consul  å  Alger,  84. 
Bousquet,  négociant  å  Acre,  179. 
Boutassi  (Louis),  député  du  commerce,  248. 
Boutier,  député  ä  Smyrne,  131. 

Boutons  (question  des),  14. 

Bouzige,  négociant  å  Tunis,  222. 

Boy  (J.-B),  libraire,  265. 

Boyer,  envoyé  extraordinaire  å  Génes,  233. 

—  consul  ä  Smyrne,  r22. 

—  consul  å  Tétouan,  225. 

—  consul  å  Tunis,  221. 

—  faisant  fonction  de  consul  au  Caire,  166. 

—  chancelier  å  Salonique,  194, 

—  chancelier  å  Salé,  226. 
Boyer,  député  å  Tunis,  388. 

■-         —         Smyrne,  131-132. 

—  —         Coron,  148. 
Boyer,  négociant  å  Salé,  226. 

—  —  Alexandrie,  170. 

—  —  Tunis,  221. 

—  -  Mogador,  221. 

—  —  Naples  de  Pomauie,  148-152. 

—  —       au  Caire,  167. 
Boyer,  offlcier  municipal,  318. 

—  concierge  å  la  Bourse,  316. 

Boyer  de  Paradis,  inspecteur  des  travaux  du  port,  393. 

Boyer  de  Perrin,  administrateur  du  bureau  provisoire,  317. 

Boyelet,  négociant  å  Madrid,  240. 

Boynes  (de),  ministre  de  la  marine,  60-335. 

Boze,  député  ä  Smyrne,  i  31. 

Braconnier  (Francjois),  R.  P.  jésuite,  107. 

Brancas  (le  marquis  de),  lieutenant  general  en  province, 

27-333-356. 
Brås  (de),  capitaine,  406. 
Brebion  (Fran^ois),  imprimeur,  446. 
Bréguier  (Jean),  négociant  å  Chypre,  189. 
Bréganson  (le  gouverneur  de),  247. 
Brémond,  archivaire  et  secrétaire  de  la  Chambre,  246-254- 

331-460. 
Brémond,  consul  å  Jerusalem,  175-345. 

—  consul  å  Valence,  242. 

—  chancelier  å  Smyrne,  129. 

—  député  å  Malte,  228. 


Brémond,  député  å  Smyrne,  131. 
Brémond,  négociant  å  Alger,  220. 

—  négociant  å  La  Canée,  192. 

—  négociant  å  Seyde,  175. 

—  négociant  å  Cagliari,  238, 
Brémond  (le  capitaine),  48-25-228. 

Brés,  négociant,  faisant  fonction  de  consul  å  Chypre,  188- 
190. 

—  négociant  å  Acre,  179. 

—  négociant  å  Seyde,  174. 
Bressau  et  iils,  raffineurs,  444. 
Bressilier,  fabricant  de  cierges,  440. 
Bressons,  imprimeur,  440. 

Brest,  consul  å  TArgentiére,  139. 

—  Paul  et  Mathieu,  vices-consuls  å  TArgentiére,  125-139. 
Brest,  agent  des  consulatså  Milo  et  å  TArgentiére,  85. 
Bret  (Josepil),  assesseur,  395. 

Bréthoux  (Augustin),  négociant,  329. 

Breteuil  (le  baron  de),  ambassadeurå  Naples,  236. 

Bréves  (Savary  comte  de),  ambassadeur  ä  Constantinople, 

86-H  4-352. 
Brevets  de  consul,  84. 

Brichard,  manufacture  de  porcelaine  de  Vincennes,  443. 
Brienne  (le  marquis  et  le  comte  de),  8-77-331. 
Brignol,  négociant  faisant  fonction  de  consul  ä  la  Canée, 

190-192. 
Brisban  (de),  secrétaire  du  roi  d'Angleterre,  203. 
Broche,  chancelier  å  Alexandrie,  169. 

—  chancelier  ä  Salonique,  194. 

—  chancelier  ä  Tripoly  de  Barbarie,  224. 
Brochier,  consul  ä  Alicante,  241. 

—  consul  åLisbonne,  24.3 
Brochier,  agent  å  Aix,  343. 
Brodart,  intendant  des  galéres»  10-343. 
Broglia,  vice-consul  å  Rosette,  171. 
Broglia  (Antoine),  esclave  å  Alger,  220. 
Broglia  (le  chevalier  de),  155. 

Broglia,  lieutenant  de  Tamirauté  aux  Martigues,  354-356. 
Broglie   (le  chevalier  de),  capitaine   de  vaisseau,  19-129- 

228-332. 
Bronde  (J.),  négociant  å  la  Canée,  191. 
Broquery,  consul  å  Seyde,  172. 
Broquery(Jean),  å  Alger,  220. 
Brossard,  drogman  ä  Alexandrie,  182. 
Broucet,  député  å  Coron,  142-148. 
Broude,  faisant  fonction  de  consul  å  T  Arta,  154. 
Brouillet,  chancelier  å  Salé,  226. 
Brousson,  négociant  au  Caire,  166. 
Broves  (de)  chef  d'escadre,   294-360-465. 
Brue  (Jean,  chancelier  å  Milo,  138. 
Brue  du  Mesnil,  vice-consul  å  Chio,  186. 
Brue  (MUe),  petite  fllle  de  M.  du  Mesnil,  85. 
Brue,  drogman,  169-173-174-355-356. 
Brue,  vice-consul  å  Rame,  180. 
Brue,  négociant  å  Chypre,  188 
Brue,  négociant  å  Acre,  170. 
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Brue,  directeurde  la  Compagnie  des  Indes,  332-35G. 

Bruére,  consulå  Raguse,  155. 

Brun  (Josech),  n6gociant  Alexandrle,  170. 

Brunei,  fabricant  de  bonnets  tunisiens,  443. 

Brunet  (le  capitaine),   å  Malte,  227. 

Bruni  (Jean),  vice-consul  å  la  Cavale,  19G. 

—  consui  aux  Dardanelles,  114. 
Bruny,  négociant  au  Caire,  166. 
Bruny,  échevin,  341. 

Budget  de  laChambre  en  1791,  4. 

Bugnot,  commissaire  general  de  la  marine  hollandaise,,  344. 
Buorde  la  Charouliére,  capitaine  de  vaisseau,  69. 
Butet,  vice-consul  å  Coron,  146 

—  vice-consul  å  Alexandrle  169. 
Bureau  du  vice-consul  å  Livourne,  228. 

Bureau  du  commerce  (chambre  de  commerce),  2-5. 
Bureau  provisoire  du  commerce  å  Marseille,  3-74-318-320- 

322-326.     • 
Bureau  de  la  santé,  5-419. 
Bureau  des  travaux  du  port,  393-394. 
Bureau  des  dräps,  14. 
Bureau  du  commerce  å  Paris,  45. 
Burle  (Dominique),  garde  de  la  loge,  271. 


Cabanel,  négociant  å  Mogador,  226. 

Cabanes,  négociant  å  Salé,  226. 

Cabanes  (de)  député  å  Livourne,  229. 

Cabanis,  négociant  å  Acre,  179. 

Cabestan  (construction  d*un  nouveau),  276-106. 

Cablat,  député  å  Smyrne,  132. 

Cabre  (de),  consui  au  Caire,  160. 

Cadenet  (de),  fabricant  de  papier,  446. 

Cadiöre,  conseiller  municipal,  329. 

Cadix,  consulat,  240. 

Cadolet,  directeur  des  postes,  344. 

Café.  Commerce,  30-37-64-262. 

Café  des  Hes,  entrepöt,  280-283-434. 

Café  de  Moka,  present,  65-288. 

Café  du  Levant,  422. 

CafTe  (L.  E.),  négociant  au  Caire,  426. 

Cagliari,  consulat,  237. 

Cailhol,  négociant  ä  Smyrne,  132. 

Cailhol,  négociant  å  Seyde,  175. 

Caire  (Le),  consulat  general,  83-160-288. 

—  troubles,  55-248. 

—  délibération  de  la  nation,  425. 

—  commerce,  94-426. 

Caire  (Nicolas),  négociant  å  Alep,  182» 

—  trésorier,  379. 

Caire  (Joseph),  négociant  ä  Smyrne,  41. 
Caire,  député  de  la  Chambre,  402. 
Caire,  agent  å  Cette,  349. 


Cals,  négociant  å  Mogador,  226. 

Caisse  patriotique,  317. 

Caissiers,  corporation,  453. 

Calabre,  cliancelier  å  Tunis,  221 . 

Calaylicos,  Ahmed,  pacha-grand-vizir,  97. 

Galfats,  corporation,  452. 

Callamand,  négociant  å  Seyde,  174. 

Callamand,  vice-consul  å  Tripoly  de  Syrie,  185. 

Calle  (échelle  de  la),  insuUes  et  avanies,  425. 

Callenes,  vice-consul  å  Alexandrette,  184. 

Galnas,  négociant  å  Salon i que,  195. 

Calnave,  négociant  å  Tunis,  222. 

Galonne  (de),  contröleur-géiiéral  des  finances,  77-336. 

Calvy,  négociant  å  Lyon,  353. 

Garaagny  (Hercule),  négociant  å  Tunis,  222. 

Cambray  (de),  capitaine  de  vaisseau,  318. 

Cameron,  négociant  å  Acre,  179. 

Camoin(J.-B.),  échevin,  285. 

Camoin,  négociant  å  Seyde,  175. 

Camoin  (le  capitaine),  228-347-406. 

Campanez,  consui  å  Mayorque,  243. 

Campion,  négociant  å  Marseille,  344. 

Gauada,  commerce,  51-52-434. 

Ganal  du  Languedoc,  13-396. 

Canal  du  Rhöne  ä  Berre,  396. 

—  ä  Fox,  322. 

—  å  Tarascon,  396. 
Canal  de  la  Durance,  317. 

Canal  du  quai  de  Rive-^Jeuve,  393-394. 

Candie  (pacha  de),  64 . 

Candie,  commerce  des  huiles,  270. 

Candolle  (de),  député,  246. 

Candolle  (Antoine  de),  négociant  au  Caire,  166. 

Canée  (La),  consulat,  82-84-190-302. 

Caner  (Jean),  consui  å  Zante,  156. 

Cannes,  les  consuls  de  la  ville,  350-360. 

Cannes.  Secours  aux  marins  ayant  servi  sous  M.  de  SufTren, 

313. 
Capefigue,  administrateur  du  bureau  provisoire,  5-317. 
Capefigue,  procureur  de  la  Commune,  326. 
Gapitaines  marchands,  248-267-283-288-299-400. 
Capitulations  avec  la  Porte  ottomane,  39-87-92-255-276-470. 
Capon  (Jacques),  négociant  å  Alep,  182. 
Capucins  (R.  P.),  å  Alep,  182. 

—  å  Smyrne,  130. 

—  å  Tripoly  de  Syrie,  186. 

—  ä  Tunis,  223. 

Capucins  (R.  P.),  directeurs  des  langues  orientales,  106. 

Capus,  assesseur,  308. 

Cara  Moustafa,  amiral  algérien,  207. 

Caracolak,  animal  d*Égypte  envoyé  å  la  ménagerie  du  roi, 

47. 
Caraman  (le  comte  de),  317-337-343-344, 
Carbonel,  vice-consul  å  Acre,  179. 
Carbonnel  (J.),  député  å  Gonstantinople,  113. 
Carbonnel  (Barnabé),  fabricant  de  chapeaux,  451. 
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Oarbonnel,  mouleur  falencier  ä  Marseille,  443. 

Carbonnel,  négociant  å  Alep,  183. 

Carbonnel,  capitaine  marchaud,  229. 

Carbonnel,  ä  Alger,  220. 

Carcassonne.  Les  jurés  et  gardes  des  roarchands,  357. 

—  Les  consuls  de  la  ville,  356. 

—  L'évéque,  334-358. 

Oarf ueil  (Gaspard),  notaire  royal,  arehivaire  de  la  Chambre, 

255-257-258. 
Carfueil,  négociant  å  La  Canée,  191-192. 
Caridy  pére,  vice-consul  å  Cépbalonie,  156. 
Caridy  fils,  vice-consul  å  Céphalonie,  156. 
Carnaval,  négociant  ä  Alep,  247. 
Carraire,  négociant  å  Marseille,  244. 
Carraire,  négociant  å  Seyde,  44-175. 
Carriés  (Noöl),  négociant  ä  Cagiiari,  238. 
Carroy  (du),  enfant  de  langue,  86. 
Cars,  négociant  å  Mogador,  226. 
Cartes  å  jouer,  fabrique,  446. 
Cartes  géographiques  de  la  Méditerranée,  42-50-258. 

—  de  la  mer  Baltique,  70. 

—  des  cötes  de  ia  Palestine,  33. 
Carte  géograpbique  par  Bertholet,  47. 
Carteaux  (le  general),  328. 
Carthagéne  (consulat),  24 1 . 
Cartier,  négociant  å  Patras,  153. 

Cartier  Sellon,  fabricant  de  papier  ä  Méounes,  446. 

Cartigny  (de),  inspecteur  general  de  la  marine,  332-344-355. 

Cary,  député  du  commerce,  157-296. 

Cary,  député  åCoron,  148. 

Cary,  négociant  å  Zante,  1 56. 

Casalon,  consul  å  Sainte-Croix  de  Ténériffe,  2i0. 

Casamajor,  négociant  å  Malaga,  241. 

Caslier,  Intendant  du  Roussillon,  353. 

Cassard,  négociant  å  Smyrue,  37-41-283-285. 

Cassard,  député  ä  Smyrne,  131. 

Cassard,  député  du  commerce,  396. 

Cassard,  capitaine  de  la  marine  royale,  262-267-272. 

Cassard  (droit  dit  du  sieur),  376. 

Cassonades  du  Brésil,  422. 

Cassis,  (les  consuls  de  la  ville  de),  352-353-355-357-358. 

Cassot,  faisant  fonction  de  consul  å  Cadix,  240. 

Castagnéres.  Voir  Chäteauneuf. 

Castagne,  faisant  fonction  de  vice-consul  ä  Port-Maurice, 

234. 
Castagni,  consul  ä  Carthagéne,  241. 
Castagnié,  consul  å  TArgentiére,  101. 
Castagniéä  Constantinople,  114. 
Castagny  å  Rotterdam,  362. 
Casteau,  négociant  å  Rame,  180. 
Casteauä  Messine,  237. 
Castellane  (iecomte  de),  ambassadeur  å  Constantinople,  42- 

46-101-334. 
Castellane  (la  comtesse  de)«  462. 
Castellane,  député  ä  Constantinople,  113-114 
Castellane,  député  å  Smyrne,  131. 


Castellane-Majastre  (de),  å  Cagiiari,  238. 

Castellanet,  député  de  Marseille  å  TAssemblée  Nationale,  363- 
379. 

Castellet  {le  chevalier  du),  343-361. 

Castellet  (du),  fabricant  de  papier  å  Pignan,  446. 

Castelli  (le  commandeur),  å  Palermo,  237. 

Castelnaudary,  les  consuls  etsyndics  dela  ville,  361. 

Castillon  (de),  343. 

Castor  (vente  des  peaux  de),  433. 

Castries  (le  maréchal  de),  ministre  de  la  marine,  67-306- 
336. 

Castuel  (Alexis),  négociant  å  Chypre,  190. 

Catalan  (P.  de),  consul  å  Cadix,  240. 

Catalan  (Gaspard),  å  Livourne,  229. 

Catalogne  (le  vice-roi  de),  331. 

Catelin,  député  du  commerce,  268. 

Catelin,  raffineur  de  sucre,  443. 

Casthalan  (Estienne),  å  Celte,  350.  * 

Caullet  (Gaspard),  négociant  å  Marseille,  244-245. 

CauUet,  consul  å  Tripoly  de  Barbarie,  224. 

Caumel,  consul  å  Génes,  232. 

Caumont  (de),  336. 

Caumont(voir  Seytres). 

Causan  (de),  intendant  de  la  santé  å  Mahon,  243-360-408. 

Cautionnements  des  négociants  établis  en  Levant,  427. 

Cauviére,  inspecteur  des  dräps,  27-257-272. 

Cauvin,  conseiller  municipal  de  Marseille,  329. 

Cauvin,  vice-consul  å  La  Cavalle,  196. 

Cavaille,  négociant  å  Salonique,  195. 

Cavalle  (La),  vice-consulat,  83-196. 

Cavallier,  négociant  ä  Salonique,  195. 

Cavelier,  consul  å  La  Canée,  191. 

Cayenne  (lie  de),  352-435. 

Caylus  (le  chevalier  de),  capitaine  de  vaisseau,  346-347. 

Caylus  (le  marquis  de),  gouverneur  de  la  Martinique,  351. 

Caynam-aga,  algérien,  199-200. 

Cayrac  (Louis),  vice-consul  å  Naples  de  Romanie,  150. 

Cayrac  (Louis  et  André),  négociants  å  Naples  de  Romanie, 
148. 

Caze  (de),  252-392. 

Caze  å  Lyon,  353. 

Caze,  consul  å  Chio,  132. 

Cazejure,  député  å  Smyrne,  132. 

Cendres,  251. 

Censaux  (courtiers),  100. 

Céphalonie,  vice-consulat,  456. 

Cérémonial  de  la  Chambre,  459. 

Cérigo,  157. 

Céruse  (blanc  de),  449. 

Césarhon,  député  å  Constantinople,  112. 

Césy  (Philippe  de  Harlay,  comte  de),  ambassadeur  (i  Cons- 
tantinople, 8-89-108-247-364-387. 

Cette.  Commerce  et  navigation,  28-367-429-468. 

—  Santé,  418,  419. 

—  Les  consuls  de  la  ville,  350. 
Ceuta,  consulat,  80. 
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Chaban,  dey  d*Alger.  206-207-20S. 
Obabaud,  négociant  å  Rame^  180. 

Chabaud,  négociant  å  Chypre,  190. 

Chabaud,  député  å  Smyrne,  132. 

Chabert  (le  commandant)»  å  Alger,  220. 

Chabert  (de),  capitainedefrégate,  60. 

Chabert  å  Salonique,  42-194-195. 

Chabert,  comptable  ä  Rosette,  171. 

Chabot  (de),  capitaine  de  frégate,  406. 

Ohaillan,  consul  å  Tripoly  de  Syrie,  62-101. 

Chaillan,  vice-consul  å  Rosette,  171. 

Chaillan,  chancelier  å  LaCanée,  191. 

Chaillan,  négociant  å  Alep,  182. 

Chaillan  détenu  å  Port-Mahon,  361. 

Chaix,  consul  å  Alger,  198. 

Chaix,  négociant  å  Tunis,  222. 

Chalcornac(Fran5ois),  négociant  au  Caire,  166. 

Chalgrin,  secr^taire  de  Tarobassade,  106. 

Challaye,  avocat  ä  Paris,  360-361. 

Chalvet,  assesseur,  342. 

Chambon,  consul  å  Alep,  181. 

Chambon,  consul  å  Smyrne,  116. 

Chambon,  député  du  commerce,  254. 

Chambon,  commis  au  droit  de  20  0/0  å  Lyon,  353. 

Chambon,  négociant,  160-220. 

Chambon,  trésorier  de  la  Chambre,  380. 

Chambre  de  commerce,  administration,  247-255-283-294-317. 

Chambre  de  commerce,  armoiries,  368. 

— .  attributions,  49-72-73. 

—  armements,  51-54. 

—  conflits  avec  la  communauté,  23- 

53-54-62-296-304. 

—  conflit  avec  les  gentilshommes  et 

bourgeois,  290. 

—  constitution  (changement  de),  299. 

—  dépenses,  292-303-385-380-387. 

—  destination,  but,  45. 

—  dettes,  264-384. 

—  don  d'un  vaisseau  de  guerre,  55- 

303-384, 

—  économies,  304. 

—  élection  des  Membres,  66. 

—  .  emprunt,  52-55. 

—  histoire,  1-290. 

—  impöts,  21. 

—  operations  conmierciales,  63, 

—  préts,  43-72-73. 

—  réglements,  2. 

—  réorganisation,  048-248-300. 

—  titres  constitntifs,  7. 
Ohampigny  (de),  agent  do  roi  ä  Geneve,  353. 
Champigny  (de),  conseiller  au  conseil  de  marine,  23. 
Chamillart,  ministre  de  la  guerre,  22-332. 
Chancelier  des  consulats,  66-83-387-388. 

Change  (agents  de),  70. 
Chanvres,  Industrie,  451. 


I    Chapeaux  (fabriques  de),  451. 
Chapelain  du  consulat  des  Dardanelles,  31. 
Chapelié,  négociant  å  Tunis,  222. 
Chapeliers,  288. 

Chapelle  (de  la),  secrétaire  du  eons^I  de  marine,  23. 
Chapelles  consulaires,  27S. 

—  å  Rosette,  429. 

—  å  Tlripoly  de  Syrte,  432. 

Chaperon  de  la  ville  (conflit  pour  le),  284. 

Chapus,  capitaine  marchand,  38. 

Charbon  de  terre,  comm^oe,  439. 

Charbonnicr  å  Aix,  343. 

Chardon,  69-362-344. 

Charité  d'Aix  (la),  250. 

Charles-Emmanuel,  roi  de  Sardaigne,  431. 

Charles  1"  d'Anjou,  375. 

Charles  de  Rheims  (R.  P.),  389, 

Charleval  (le  comte  de),  consul  ä  Naples,  22-24-235-350. 

Charlot,  avocat  å  Paris,  352-353. 

Charpenel,  négociant  å  Cagiiari,  238. 

Charpuis,  député  å  Smyrne,  1^. 

Charpuis  (Jean),  négociant  au  Caire,  160. 

Charpuis  (Christofle),  négociant  å  La  Canée,  191. 

Charrettes  (impöt  sur  les),  378-397. 

Charron,  commissaire  general  de  la  marine,  357-358. 

Charron,   inspecteur  du  commerce,  50-51-359. 

Charron,  intendant  de  la  marine,  347. 

Charronier,    commissaire  de  la  marine,  355.  —  Inspec- 
teur general  de  la  marine,  346. 

Charroux-scha,  compétiteur  au  tröne  de  Perse,  124. 
Chartras,  député  ä  Malte,  227. 
Chartrousse,  négociant  å  Coron,  140-148. 
Chassalgne,  chirurgien  ä  Tripoly  de  Barbarie,  225. 
Chassin,  enfant  de  langue  389. 

—  drogman,  169-173-193. 
Chastanier,  consul  ä  Athénes,  158. 
Chasteauneuf  (Paparel  de),  353. 

Chastelain,  payeur  general  du  departement  du  Yar,  340. 
Chåteauneuf  (de  Castagnéres  de),  ambassadeur  å  Constan- 

tinople,  8-1 1-95-258-332-345-354-355. 
Chåteauneuf  (Kabbé  de),  332-354-355. 
Chåteauneuf,  (de),  consul  å    Tunis,    73-221.  —  Resident 

de  France  å  Geneve,  74. 
Chåteauneuf  (de),  consul  general  åNaples  de  Romanle,  151. 
Chåteauneuf  (de),  vice-consul  ä  Coron,  81-83. 
Chåteauneuf  (de),  drogman  faisant  fonction  de  vice-consul 

å  Rhodes,  138. 
Chåteauneuf  (de),  chancelier  å  Smyrne,  128. 
Chaud  (Jean),  négociant  å  Seyde,  174. 
Chaudevin,  chaocelier,  182-193. 
Chaudiére,  député  du  commerce,  285. 
Chaudiére,  receveur  des  droits  ä  Génes,  232. 
Chaudon,  conseiller  municipal,  329, 
Chaulan,  chancelier  ä  Tunis,  221. 
Chaulan,  esclave  å  Alger,  220. 
Chaulan,  négociant  au  Caire,  160. 
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Chaulan,  négociaat  å  Rosette,  172. 

Chaulan,  recevaur  da  droit  deshuita,  268. 

Chaulier,  négociant  å  Marseilla,  6. 

Chaulier,  député  å  Smyrne,  131. 

Chaulnes,  (le  duc  de),  361. 

Chaumont,  (IechevaUerde),coiiunandaatiui  vaisseaa,  345, 

Chaury,  député  å  Constantinople,  112. 

Chaussegros,  commandant  de  la  oiarine,  349. 

Chauvelin,  garde  des  sceaux,  45-333. 

Chauvier,  (R.  P.),  göaéral  des  obaooines  regaliers  de  la 

Trinité,  362. 
Chave  (Jacques),  imprimeur  å  ICarseille»  446. 
Chavignot,  nommé  député  &  Paris,  puis  révoqué,  26-^29-356. 
Chavjgny  (de),  resident  de  FranceäQdaes,  233. 
Chénier,  åConsUntinople,  105-113-430. 
Ghénier,  consul  general  au  Maroe,  67-32-225. 
Chénier  (de),  vice-coasul  å  Alicaate,  241. 
Gherchell,  commeroe,  206. 
Chevalier,  contröleur  å  Rouen,  358. 
Chevalier,  négociant  å  Chypre,  188-190, 
Chevillard  (R.  P.),  vicaire  génöral  de  la  Merey,  362. 
Chezereau  (J.  de),  consul  ä  Paierme,  237. 
Chiesa  (Jacques  de  La),  consul  å  (Hoes,  232. 
Chieusse,  négociaat  å  Marseille,  6. 
Chine.  Commerce,  303-306-434. 

—    Expedition,  68-77, 
Chio.  Consulat,  132-135. 

—  (Aflfaire  de).  383. 

—  Troubles,  133, 

—  Peste,  133-134. 

Ghiousse,  comptable  å  Candie,  193. 

Chiousse,  négociant  å  Acre,  179. 

Chisla,  directeur  des  domaines,  342. 

Choiseul  (le  comte  de),  duc  de  Praslin,  mintstre,  55-56-335. 

Choiseul-Gouffier  (le  comte  de),  ambassadeur  å  Constanti- 

nople,  71-76-103-336-427. 
Cliomel,  lieutenant-général  criminel  de  la  sénöcbaussée, 

456. 
Chomel,  avocat,  conseiller  municipal,  329. 
Chompré,  officier  muatcipal,  315. 
Chosson  (Guillaume),  imprimeur  ä  Marseille,  446. 
Chrestian,  négociant  å  Alep,  183. 
Gliristin,  négociant  ä  Salonique,  195. 
Chypre.  Consulat,  82-84-94-188-251-302-387-389. 
Ciotat  (La).  Les  consuls  de  la  ville,  350-351. 

—  Commerce  et  navigation,  258-302. 

—  Intendants  de  la  Sante,  2i8. 
Cires  (commerce  des),  101-429-440. 
Ciriers,  réglement,  255. 
Civita-Veochia.  Consulat,  235. 
Clairambauit  (Jean  de),  enfant  de  langue,  66. 

—  drogman  å  Alger,  257. 

—  chanoelier  ä  Alger,  208-219. 

—  ehaneelier  å  Alep,  140-182. 

—  ehanoeller  å  Seyde,  173. 

—  oonsol  å  Alger,  211-212. 


Clairambauit  (Jean  de),  oonsol  å  Acre,  SS. 

—  consul  å  Salouiqtta,  194-431 . 

—  consul  å  Seyde,  173-192. 

—  consul  å  Tripoly  de  Syrie,  47-466. 

—  oonsulen  Morée,  140. 

—  consul  å  Livourne,  213-288. 

—  consul  de  France,  mört,  59. 
Clanerie  (Jean  de),  consul  å  Valence,  242. 
Clapier  (Jacques  de),  commandant  une  galére,  436. 
Claret,  capitaine  å  Alger,  219. 

Clary,  député  du  commerce,  300-330. 

Clary,  négociant  å  Naples  de  Romanie,  152. 

Clastrier,  capitaine,  49. 

Claveau  (de),  commandant  une  frégate,  151. 

Clavier  (André),  vice-consul  å  La  Cavalie,  196. 

Clavel,  capitaine  de  vaisseau,  348. 

Clavel  (de),  capitaine  å  Alger,  219. 

Clavel,  député  å  Smyrne,  132. 

Clément,  vice-consul  å  Rame,  180. 

Clerglé,  cbirurgien  å  Alexandrie,  169. 

Clermont  (Févéque  de),  363. 

Clermont-Lodéve  (les  syndlcs  et  gardes  iurés  de),  360« 

Cléry  (d'Hermand  de),  avocat  ä  Paris,  359. 

Cious  de  Bollande,  453. 

Clugny  (de).  335. 

Cochenllle.  Commerce,  270-439. 

Cochon,  ministre  de  la  police,  338. 

Coetlogon  (ie  marquis  de),  chef  d'esca<ke,  23-^332. 

CoBuvres  (le  maréchal  de),  345. 

Cogolin,  commandant  de  la  marlne,  349. 

Colbert  (Jean-Baptiste),  ministre,  9-331-353-460  • 

Colbert  de  Croissy,  11-332-353. 

Colbert  de  Turgis,  capitaine  de  vaisseau,  184-228-34S. 

Coliet,  drogman,  puis  ehaneelier  å  Tripoly  da  Barharia 

82-224. 
Coliet  (M"*),  filie  du  précédent,  85. 
Collon  (R.  P.),  curéå  Seyde,  174. 
Collongue  (de),  commandant  une  galére,  246. 
CoUine  (Jean-Baptiste),  négociant  å  Alexandrie,  170. 
Colomb,  négociant  å  Seyde,  174, 
Colomb,  négociant  ä  Acre,  179. 
Colonia  (de),  intendant  du  commerce,  336. 

—  maltre  des  requétes.  362. 

Colonies  fran^ises.  Commerce,  43-71-434. 

—  Navigation,  54. 

—  Admission  des  étrangers^  435. 

—  (Lettres  pour  les),  62. 
Colot  Nicolo,  consul  maltais  å  Naples,  236.    - 

Colta  (J.-B,),  fermier  du  domaine  du  duc  de  Savoie,  451. 

Combaud  (de)  lieulenant  de  vaisseau,  144* 

Combe,  coosul  å  Naples,  235-236. 

Combe,  commissaire  des  approvisionnemeots,  336. 

Combes,  agent  ä  Cette,  350. 

Combiéres  (le  bailli  de),  å  Malte,  335. 

Combreux  (le  bailli  de),  å  Malte,  227. 

Comité  de  Salut  public  å  Paris,  338. 
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Commerce  de  Marseille,  33-73-270-428. 

Commerce  du  Levant,  69-73-103-220-271-279-288. 

Commerce  du  Nord,  422. 

Commerce  (liberté  du),  26-288-311. 

Commis  de  la  marine  (premier),  honoraires,  385, 

Compagnie  d'Afrique,  5-13-24-39-40-47-48-50-51-57-58-59-61 

65-272-279-291-294. 
Compagnie  du  Bastion,  18. 
Compagnie  de  la  Guyane,  65-300. 
Compagnie  des  Indes,  21-24-32-49-59-70-264-294-304-331- 

332-433. 
Compagnie  du  Levant,  15-442. 
Compagnie  de  la  Méditerranée,  7. 
Compagnie  du  Cap  Négre,  18. 
Compagnie  de  Saint-Domingue,  16. 
Compans  (N.  de),  consul  å  Génes,  232. 
Compian  fréres,  négociants  å  Marseille  et  å  Tripoly  de  Syrie, 

187-425. 

< 

Compian,  député  du  commerce.  310. 

Compian,  inspecteur  des  papiers,  294. 

Compiou,  négociant  au  Caire,  166. 

Comte,  consul  ä  Durazzo,  155. 

Comte,  député  å  Constantinople,  113.     » 

Concordan,  agent  å  Cette,  349. 

Condé  (le  prince  de),  335. 

Conil,  échevin,  285. 

Conil,  député  du  commerce,  283-296. 

Conil,  négociant  au  Caire,  167. 

Conil,  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  187. 

Conilh,  négociant  å.  Acre,  179. 

Conseil  de  commerce,  5-7-22-400. 

Conseilde  marine,  23-45. 

Conseil  Municipal,  318-319. 

Conseil  general  de  la  commune,  322, 

Conseil  de  régence,  23. 

Constans,  procureur  å  Aix,  343. 

Constant,  négociant  å  Seyde,  174. 

Constantine,  assiégée  par  le  dey  de  Tunis,  210. 

Constantinople.  Ambassade,  21-81-86. 

—  Consulat,  81-389. 

—  Emeutes,  90-96-97. 

—  Commerce  et  navigation,  24-105-248-426. 
Consulats.  Administration,  9-80-81-82-258-299. 

—  Dépenses,  24-385-425. 

—  Voir  Droit  de  consulat. 
Consulat  anglais  ä  Marseille,  9. 

—  Persan  å  Marseille,  23 . 
Consulset  vice  consuls  fran^ais,  84-247-251-321. 

—  Attributions,  83-66. 

—  Traitement,  12-25-258-299-387-388. 
Consuls  des  nations  étrangéres,  82. 
Constructions  navales,  70-399. 

Conte,  rafflneur  ä  Marseille,  444. 

Contery,  consul  å  Mayorque,  243. 

Conti,  gérant  le  consulat  de  Tripoly  de  Syrie,  184. 

Contrebande,  378. 


Conty  (la  princesse  de),  333. 

Convois  pour  le  Levant,  76-151-261-i01-405. 

Convention  nationale,  76-328. 

Coquerel  (de),  consul  å  Alexandrie,  168. 

Corail,  officier  municipal,  315-317. 

Corbeau,  négociant  å  Tunis,  222. 

Cordier,  député  ä  Paris,  353. 

Cordier,  négociant  å  Acre,  179 . 

Corfou,  consulat.  156. 

Coriolis  (le  marquis  de),  68-335-336-348 . 

Coriolis  (le  president  de),  446. 

Cormery  (de),  fermier  general,  354. 

Cornero-Benedetto,  consul  å  Génes,  232. 

Cornier,  capitaine.  38. 

Cornier,  commissaire  des  classes,  351. 

Cornier,  négociant  å  Alep,  182. 

Cornier,  trésorierde  la  Chambre,  379. 

Coron,  vice-consulat,  10-81-83-439-143-148. 

Coronello,  consul  å  Naxos,  158. 

Corogne  (La),  consulat,  242. 

Corps,  conseiller  å  la  cour  desaides  de  Paris,  360. 

Corsaires,  10-19-20-21-33-36-42-43-53-66-247-401. 

—  Algériens,  39-51-56-57-71-202-205-321. 

—  Anglais,  24-42-43-44-52-54-76-102-127-135-137. 

—  Espagnols,  30. 

—  Génois,  35. 

—  Italiens,  54. 

—  Maltais,  29-139. 

—  Marocains,  51. 

—  Russes,  127. 

—  Siciliens,  24. 

—  Tripolins,  142. 

—  Tunisiens,  38. 

—  Vénitiens,  61. 

—  de  Zélande,  405. 
Corse  (consulats  de),  238. 

—    bloquée  par  les  Génois,  34. 
Cossé  (Jean  de),  lieutenant  general  en  Provence,  410. 
Costa  (de),  chancelier  å  Candie,  193. 

—  vice-consul  å  Candie,  192. 

—  vice-consul  å  Alexandrie,  168. 

Costa  (Da),  commissaire  des  approvisionnements,  338. 

Coste,  député  ä  Smyrne,  132, 

Coste,  négociant  å  Seyde,  175. 

Coste,  agent  å  Génes,  232. 

Costigiolo  (César),  négociant  å  Génes,  233. 

Cotolendy,  consul  åLivourne,  228. 

Cotoner,  grand  maltre  de  Malte,  227. 

Cotons,  commerce,  21-283-440. 

Cottimo  (droit  de),  117-168-246-247-251-264-272-364. 

Couadre  (du),  lieutenant  de  \^isseau,  345. 

Coudray  (du),  commissaire  des  classes,  351. 

Cougnie,  négociant  å  Rosette,  171-172. 

Couissinier,  consul  å  Alicante,  241. 

Coulomb,  négociant  å  la  Canée,  192. 

Coulombier,  fermier  de  la  pöste  aux  lettres  ä  Marseille,  398, 
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Coumeirant,  fabricant  de  papier  ä  Aubagae,  440. 
Courbeau,  négociant  au  Caire,  167. 
Couret,  négociant  å  Alger,  220. 
Couréz,  négociant  å  Chypre,  189. 
Courre,  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  187. 
Courriers  maritimes,  65-67-71-207. 
Courrier  du  commerce  (journal),  360. 
Courtiers  royaux,  62-247-251-454-458. 
Cousinéry,  échevin,  343. 
Cousinéry,  consul  å  Salonique,  194. 
Cousinéry,  consul  ä  Tripoly  de  Syrie,  60-62-185. 
Cousinéry,  vice-consul  å  Alexandrie,  168. 

—  vice-consul  å  Rhodes,  83. 

—  vice-consul  å  Rosette,  171 . 

—  vice-consul  å  Smyrne,  81-83. 
Cousinéry,  chancelier  å  Ohio,  135. 
Cousinéry,  négociant  ä  Acre,  179, 
Cousinéry,  négociant  au  Caire,  166. 
Couston,  député  å  Constantinople,  112. 
Coutlet,  consul  å  Génes,  232. 

Couture,  vice-consul  å  Rhodes,  38-136-303. 
Couturier,  échevin,  395. 

—  député  du  commerce,  49-279-330. 
Couturier,  député  å  Constantinople,  113. 
Coyer  (l'abbé),  339, 

Crapatono,  consul  å  Palerme,  237. 

Cravellier,  capitaine,  365. 

Cresmery  (de),  consul  au  Caire,  25-165. 

—  consul  å  Chypre,  188. 

—  consul  å  La  Canée,  190. 

—  consul  å  Seyde,  171. 
Cresp,  ancien  chancelier,  236. 

Crest  (R.  P.  G.  du),  carme  esclave  å  Tunis,  222. 

Croce,  vice-consul  å  Calvi,  238. 

Croisiéres,  50-53. 

Croisiers  anglais,  136-141-142-149. 

Croix(de  La),  secrétaire  d*ambassade,  91. 

Croizet,  négociant  å  Acre,  179. 

Croizet,  négociant  å  Alep,  184. 

Croze,  négociant  å  Acre,  61. 

Croze-Magnan,  échevin,  295. 

—  député  å  Paris,  426. 

Crozet,  négociant  å  Alep,  69-183-59. 
Crozet,  député  du  commerce,  274-280-283-285-388-463. 
Crozet,  député  å  Tunis,  42-221, 

—  faisant  fonction  de  consul  å  Tunis,  221. 
Crozet,  député  å  Constantinople,  112. 
Crozet,  négociant  å  Alexandrie,   170. 

—  négociant  å  Seyde,  475. 

—  négociant  au  Caire,  167. 
Crudére,  échevin,  296. 

Crudére,  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  187. 

CruvelUer,  capitaine,  186-248. 

Cruvellier,  négociant  faisant  fonction  de  consul  ä  Chypre, 

188-189. 
Cuers  (de)  å  Toulon,  348. 


Cuers  (de)  fabricant  de  chapeaux,  429. 

Cuers  (le  juge  de),  fabricant  de  papier,  446. 

Cunéo  (d*Ornano),  en  Corse,  239. 

Cupruogli  (Adellah),  pacha  d'Egypte,  171. 

Cuirs,  Industrie,  288-317-447. 

Curet,  faisant  fonction  de  vice-consul  å  Alexandrette,  184. 

Cuzin,  négociant  å  Alep,  183. 

Cypiéres,  conseiller  municipal,  329. 


Dabnet  (Claude),  vice-consul  ä  Livourne,  228. 

Dabon,  chef  d'escadre,  142. 

Dagoby,  député  å  Smyrne,  131. 

Dagotty,  vice-consul  å  Tlle  Saint-Pierre,  238. 

Daguesseau ,  conseiller   d'État ,    intendant  de  justice  en 

Languedoc,  23-331-353-356-422. 
Daher  (Cheik),  prend  Seyde,  49-61. 
Daignan,  député  å  Constantinople,  112-113. 

—       député  å  Smyrne,  131. 
Dalbarade,  ministre  de  la  marine,  76. 
Dalest,  député  du  commerce,  395. 
Dallet,  député  du  commerce,  296. 

—  faisant  fonction  de  consul  au  Caire,  165-108. 
Dalmas,  député   å  Constantinople,  113. 

Dalmasy  trésorier  des  courtiers,  457. 

Dalmas,  inventeur  d'une  machine  å  plonger,  57. 

Damiens  (R.  P.),  capucin,  curé  å  Athénes,  60. 

Damirat,  négociant  å  Salonique,  195. 

Dandon ,  lieutenant  civil  et  crlminel  å  Grasse  464. 

Danemark  (consul  de)  å  Alger,  62. 

—        traité  de  commerce,  79-377, 
Dangaliéres,  conseiller  municipal,  329. 
Danicary,  négociant  å  Livourne,  231. 
Daniel,  capitaine,  227-229. 

—  négociant  ä  Smyrne,  130. 

—  (fils),  négociant  å  Alexandrie,  170. 

—  —     négociant  au  Caire,  426. 
Dannery,  consul  å  Malaga,  241. 
Daranel,  négociant  å  Naples,  236. 
Darbes,  négociant  å  Acre,  179. 

—  négociant  å  Alep,  183. 
Dardanelles,  consulat  et  vice-consulat,  81-83-114. 
Dargout,  gouverneur  de  Saint-Domingue,  408. 
Darmero,  consul  å  Cerigo,  157. 

—  .         —       å  Zante,  156. 

Darse  (conslruction  d'une  nouvélle),  projet,  394. 
Dascoli,  consul  å  Corfou,  156. 
Dasque,  commissaire  de  la  marine,  347-348-395. 
Daubenton,  inspecteur  des  échelles  dltalie,  35. 
Daumais,  directeur  des  fermes  du  roi  å  Bordeaux,  356. 
Daumas,  faisant  fonction  de  consul  ä  Salonique,  194-195. 
Daun  (le  comte  de),  22. 
Dauphin,  échevin,  268. 

—  consul  å  Alep,  181. 


489 


ARCHIVES  DB  LA.  OHAMBBB  DE  COMMERCE. 


Dauphin,  consul  åNegr^ont,  158. 

—  députö  k  Smyrne,  128-id2. 

—  Dégociant  å  Alep,  183« 
Daupin,  négociaat  å  Alep,  183. 

—  —        å  Alexandrie,  170. 
Daure,  nögociant  å  AJexaadrie,  170. 
Dauvergne,  consul  ä  la  CorogAe,  242. 
David,  avocat  å  Paris,  354-355. 

—  consul  å  Naples,  235. 

—  —     å  Malaga,  241. 

—  vice-consul  å  Alexandretle,  184 . 

—  député  ä  Smyrne,  131. 

—  négociantå  Alep,  182-183. 

—  —       å  Acre,  180. 

—  —       å  Civita-Veochia,  235. 

—  —       å  Oénes»  233. 

—  —       å  Seyde,  174. 

—  —       å  Tripoly  de  Syrie,  186. 

—  —       å  TuaiB,  222, 

Davin  (Fabbé)  député  å  rAssemblée  Mationale,  863. 

Deberty,  négociant  å  Chypre,  190. 

Decormetis,  négoclant  å  Salonique,  195 

Décugis,  capitaine  å  chypres,  189. 

Dédaux,  consul  å  Carthagéne,  241. 

Dedie,  négociant  au  Caire,  167. 

Deexei,  vice-consul  å  Livourne,  228. 

Deflandre,  cban  celler  å  Tunis^  221. 

Deforés  (de  la),  vice-consul  å  Alexandrie,  168. 

Deforgues,  ministre  des  affaires  étrangéres  76. 

Deguirande  (R.-P.),  custode  des  ci^uciaså  Seyde,  473. 

Deidier,  négociant  ä  Acre,  179. 

Delabat,  député  ä  TAssemblée  Nationale,  310-363. 

—  fabricant  de  savon,  448. 
Delahaye,  assesseur,  341. 

Delaigle,  receveur  da  droit  des  huiles,  346. 
Delaire,  consul  å  Messine,  236. 

—  consul  ä  Barcelone,  242. 
Delalonde,  consul  ä  Tripoly  de  Barbar ie,  223. 
Delane  (lechevalier),  consul  å  La  Oanée,  190-218. 

—  consul  ä  Alger,  217. 

—  —      åAlep,  40-181. 

—  —     consul  ä  Tripoly  de  Barbarie,  223. 

—  (fils),  consul  å  Seyde,  40-173. 
Delapis,  négociant  ä  Tunis,  222. 
Delapor  te,  vice  consul  ä  Rosette,  171. 

—        négociant  au  Caire,  166. 
Delavigne,  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  187. 

—       å  Paris,  355. 
Delesombe,  consul  de  Franceå  Boston,  363. 
Delestand  le  Parade,  conseiller  au  parlement,  332. 
Delestrade,  consul  k  Alep,  180. 

^       négociant  å  Tunis,  222. 
Delieuvry,  consul  ä  Cérigo,  426. 
Delisle,  échevin,  283. 
Delon,  négociant  au  Caire,  167. 

—  négociant  ä  Génes,  233. 


Dolon,  négociant  åSaJonique,  85. 

Delone,  vice  consul  å  Candie,  19S. 

Delmas,  député  å  Smyrne,  132. 

Demesse,  mattre-paveur,  394. 

Demondésir,  négociant  å  Alexandrie,  170. 

Demours,  procureur  au  pariement  d'Aix«  3t2. 

Denans  å  Aix,  343. 

Denia,  consulat,  242. 

Dentan,  enfant  de  langue,  86. 

Départ,  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  187 . 

Deprat,  négociant  å  Salé,  226. 

Deputés  du  commerce  å  Marseille,  244-^29. 

Députésau  Conseil  de  commerce  å  Paris,  22-264-314-385. 

Députésde  la  nation  dans  leséchelles,  83-87-88-376. 

Députés  de  Marseille  å  TAssemblée  Natioaale,  337. 

Derbés,  négociant  au  Caire,  166. 

Derhbez,  négociant  ä  Alexandrie,  170. 

Desalleurs,  (voir  Alleurs  (des). 

Descallis,  négociant  au  Caire,  166. 

Descane,  secrétaire  general  du  departement,  322. 

Descorches,  envoyé  extraordinaire  å  Constantiiiople,  105* 

338. 
Déserteurs,  270-385-400-420. 
Desguizier  Destourres,  consul  å  Seyde,  172. 
Deshaye,  député  des  colonies  å  Paris,  361. 
Desmarets,  ministre,  23-332. 
Despeigne,  négociant  au  Caire,  167. 
Desrlvaux,  consul  å  Ra^se,  155. 
Destaussans  (R.-P.)»  religieux  trinitaire,  30. 
Destourneau,  négociant  äNice,  351. 
Destrem,  consul  å  Valence,  242, 
Deval,  enfant  de  langue,  63-86. 

—  drogmans,  86. 

—  drogman  å  Alep,  82. 

—  drogman  å  Constantinople,  78. 

—  drogman  ä  Rhodes,  138. 
Devant,  consul  de  France  å  Nice,  356. 
Devaulx,  vice-consul  å  Alexandrette,  484. 
Devoize,  consul  ä  Tripoly  de  Syrie,  186. 
Devoulx,  député  å  Coron,  148. 

Dey  d^Alger,    10-17-20-29-31-32-49-56-57-58-65-68-69-73-74. 
Deyglun,  conseiller  municipal,  329. 
Dez,  consul  å  La  Canée,  115-190. 

—  vice-consul  å  Alexandrie  168. 

—  chancelier  ä  Alep,  182, 

—  —         å  Tripoly  de  Syrie,  186. 
Diano,  vice-consulat,  236. 
Diclionnaire  du  commerce,  468. 

DJeppe,  bureau  de  recette  pour  le  droit  sur  les  huiles,  371 . 
Dieudé,  vice-consul  å  Sataiie,  159. 

—  vice-consul  å  Chio,  135. 

—  négociant  å  Smyrne,  21-134 . 

—  négociant  ä  Seyde  428. 
Dieudé  (Jean),  certificat  de  baptéme,  428. 
Digeon,  chancelier  å  La  Canée,  191. 

—       drogman  å  Alexandrie,  169. 
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Digeon,  drogmaa  ä  Ohio»  I3S. 

—  —  å  Salonique,  82. 
Digne,  consul  ä  Bome,  235. 

Digoine  (le  chevalier  de),  å  Toulon,  346. 

Dijon  (les  juges  consuls  de),  357-35d. 

Dimitri,  consul  å  Cérigo,  157. 

Dinamary  pére  et  fils,  chanceliers  ä  Alexaiulrette»  184. 

Direcloire  des  Bouches-du-Rhöne,  317-^37-^44. 

Djezzar-Ahmed,  pacha,  gouverneur  de  Seyde»  73-104. 

Dodo  (Georges),  consul  å  Corfoa,  156» 

Dodun,  eontröleor  general  des  finances»  45. 

Doguindegni,  vice-consul  äTétouan,  225. 

Dolier,  député  du  commerce,  6-30<>-3iQ-314. 

Dolis,  député  du  cc»nmerce,  330. 

Dollier,  correspondant  de  la  eompagnie  de  SainV-Domingue 

å  Marseille,  16. 
Dömas,  consul  ä  Cartbagéne,  241. 
Domergue>  négociani  å  Seyde,  175. 
Dommergae  å  Toulon^  349. 
Dominique  (R.  P.)  capucin,  107. 
Don  (de),  capitainede  Taisseau,  342. 
Don,  député  å  Coron,  148. 
Donatives,  43-49-51-55-21^-217-262. 
Donde,  fabricant  de  papter  å  Roque\aire,  446. 
Doraso,  marquis  de  Génes»  115. 
Doria,  conseiller  munlcipal»  329. 

—  négociantå  Tunis,  221. 

Dorothée  (R.-P.)  custode  des  capucins  å  Seyde,  173. 
Dortigues,  avocat,  248. 
Dou,  négociant  å  iUexandrie^  170. 
—    négociant  au  Caire,  166. 
Douane  du  Caire,  94. 

—  de  Lyon,  251. 

—  (droit  de),  377. 
Doublet,  chancelier  ä  Chypre,  189. 

—         —         å  Smyrne,  129. 
DoudOD,  négociant,   faisant  fonctians  de  ccmsul,  &  Chypre, 

188-190. 
Douet,  fermier  general  des  soies,  357. 
Doume  (lie  de),  258. 

Doustendi,  député  å  Constantinople,  112. 
Dragon,  négociant,  faisant  fonctions  de  consul  ä  Seyde, 

173-175. 
Drapery,  drogman  å  Alep,  182. 

—  —        å  Alexandrie,  169. 

Dräps  (bureau  des),  14. 

—  Commerce    et    industrie,    27-40-103-258-262-274- 
277-442. 

Drivet,  capitaine  marchand,  199. 
Drogmans,  66-85-100-255-267. 
Droguerie,  commerce,  299-439, 
Droits,  79-248-299. 

—  d*Alger  de  3  0/0,  89. 

—  d'ancrage  ou  d'attache,  375, 

—  d'avarie  ou  d'aTanie,  OTI. 
-*     de  botte,  370. 


Droits  de  la  Gbambre,  28a. 

—  de  consulat,  83-246-360. 

—  du  Chäteau  dlf.  58. 

—  de  la  douane,  91. 

—  du  domaine  d*Occident,  376. 

—  sur  les  bulles,  32-139-370. 

—  de  Muthesup,  94. 

—  sur  les  navires,  22-424. 

—  des  neutres,  135. 

—  de  péage  d'Aix,  375. 

—  de  poids  et  casse,  372. 

—  sur  les  pozzolanes  étrangéres,  77. 

—  proportionnels,  376, 

—  de  quarantaine,  376. 

—  de  seigneuriage,  63-317. 
-—     de  sortie,  265. 

—  de  suite,  414. 

—  de  la  table  de  la  mer,  375. 

—  du  tiers,  surtaux  et  quarantiéme^  377. 

—  de  tonnelage,  83. 

—  des  trois  tours,  30. 

—  de  Villefranche,  31-49-50. 

—  de  vingtain  de  carenne,  376. 

—  de  vingt  pour  cent,  22-367. 
Drouet,  négociant  å  La  Canée,  192. 
Dubellis,  consul  å  Tripoly  de  Syrie,  185. 

—      chancellier  ä  Seyde,  173. 
Dubequy,  capitaine,  248. 
Duboc,  esclave  å  Tunis,  222. 
Dubois(le  cardinal),  ministre  d^Etat,  45-333. 
Dubois,  vice-consul  å  Candie,  192. 

—  négociant  å  Alep,  182. 
Dubourdieu  (le  pére  Jean),  consul  ä  Alger,  202. 
Dubourg,  chancelier  å  Tripoly  de  Syrie,  186. 
Dubroca,  pére  et  fils,  consuls  ä  TArta,  154. 
Duby,  drogman,  82-361. 

Ducbaffaud,  chef  d'escadre,  408. 
Ducbé,  fermier  general,  356. 
Duchesne  (R.  P.),  vicaire  apostolique  å  Alger»  220. 
Ducoudray  Plastrier,  consul  å  Tunis,  221. 
Ducoupet,  négociant  å  Naples,  236. 
Ducreux,  consul  å  Valence,  242. 
Ducreulx,  consul  å  Denia,  242. 

Dudemaine-Giraud,  négociant  å  Marseille,  48-279-464. 
Dufour,  négociant  å  Livourne,  231. 
Duguet,  consul  å  Mayorque,  243. 
Duhales,  professeur  d'bydrographie,  359. 
Dulac,  consul  ä  Oneille,  234. 
•  —     faisant  fonction  de  vice-consul  å  Port-Maurice,  234. 

—  négociant  å  La  Canée,  192. 

—  comptable  å  Candie,  193. 

Dumas,  cbargé  des  affaires  du  rot  å  Naples,  236. 
Dumesoil,  vice-consul  å  Scio,  81-83-85. 

—  vice-consul  å  Mételin,  159. 

—  cbanceiier  å  Chypre,  189. 

—  négociant  ä  Chypre,  190. 
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Faurrat,  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  187. 
Favedie,  consul  å  Salonique,  193. 
Favier,  député  å  Sm  yr  ne,  131. 
Feaa,  négociant  å  Chypres,  189. 

—  consul  å  Chypres,  188. 
Fecardin,  émir,  110. 

Felix  de  la  Reynarde  (de),  député  du  commerce,  245. 
Fer,  industrie  et  manufacture,  450. 
Féraud,  capitaine,  50. 

—  député  du  commerce,  292-300-330. 

—  négociant  au  Caire,  167. 

— •        négociant  å  Salonique,  195-276. 

—  vice-consul  ä  Patras,  153. 

Féris,  employé  å  la  chancellerie  de  Candle,  193. 

Fermiers  généraux,  358-361-378. 

Ferneri,  å  Livourne,   232. 

Fernoulx,  consul  au  Caire,  160. 

Ferrand(de),  conseiller  d^Etat,  332. 

Ferrandy,  capitaine,   233. 

Ferrari  pére  et  fils,  trésoriers  de  la  Chambre,  300-306-346- 

325-330-380-382-457. 
Ferrari,  consul  å  Palerme,  237. 
Ferré,  å  Aix,  343. 
Ferriére  (le  comte  de),  337-344, 
Ferrier,  chancelier  å  Alger,  219. 

—  chancelier  å  Tripoly  de  Barbarie,  224. 

—  drogman  å  Alger,  82. 

Ferriol  (de),  ambassadeur  å  Constantinople,  15-96-355. 

Ferry,  fabricant  de  verre,  293-443. 

Ferry,  négociant  au  Caire,  42. 

Feuquiéres  (le  chevalier  de),  97. 

Feyel,  négociant  å  Mahon,  243. 

Fienne,  enfant  de  langue,  86. 

Fiesco,  vice-consul  å  Cagliari,  238, 

Flgat,  vice-consul  å  Palerme,  237. 

Fillipon,  vice-consul  å  Savone,  234. 

Fils  de  chévre,  commerce,  422-441. 

Froullay  (de),  ambassadeur  å  Venise,  239. 

Flamenq  (de),  commissaire  des  ports,  344. 

Flandres  (de),  enfant  de  langue,  389. 

Fléchon,  trésorier  de  la  Chambre,  380. 

—  négociant  åCoron,  140-148. 

—  député  å  Smyrne,  131. 
Fleuriau,  jésuite  å  Paris,  332-354-355. 
Fleuriau  (le  comte  de),  ministre,  73-337. 

Fleury  (le  cardinal  de),  ministre  d*Etat,  40-45-333-334-360. 
Florenville,  négociant  å  Constantinople,  76-105-106-113. 
Flotte,  entrepreneur  des  travaux  du  port,  393. 
Flotte  (de),  commandantde  la  marine,  337-349. 
Fogasse,  vice-consul  å  Alexandrette,  184. 
Foire  Saint-Lazare,  248. 
Fontaine,  fermier  general,  358. 

—  député  å  Constantinople,  112. 

—  négociant  å  Cadix,  240. 
Fontenu  (de),  consul  å  Smyrne,  100-122. 

—  consul  å  Livourne,  228. 


Fonte  Rougier,  consul  å  Naples,  235. 
Fonton,  enfant  de  langue,  86-327-389. 

—  drogmans,  81-82-85-114-182. 

—  chancelier,  106-129. 
Foraine  (droit  de),  377. 

Forbin  de  Gardanne  (le  chevalier  de),  157-193-228-231-332- 

345-351-355. 
Förestå  (le  chevalier  de),  procureur  general  de  TorJre  de 

Malte,  314-351. 
Förestå  (de),  fabricant  de  papier  å  Salnt-Marcel,  446. 
Förestå,  representant  de  Tordre  de  Malte  prés  la  Républi- 

que  franc^aise,  76-363. 
Forét  (La),  ambassadeur  de  FranceenTurquie,  77. 
Forgeol,  négociant  å  La  Canée,  191. 
Forget  de  la  Picardiére,  conseiller  d^Etat,  108. 
Fornaltz,  consul  å  Carthagéne,  241. 
Fornetty,   enfant  de  langue,  86-389. 

—  drogmans,  81-82-85-106-147-193 

—  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  186. 
Fornier,  négociant  å  Alep,  183. 

Fort  (Louis),  lieutenant  de  f  régate  au  service  de  la  Cham- 
bre, 51-52-228-243-334-401. 
Fort,  consul  å  Tunis,   221. 

—  fils,  faisant  fonction  de  consul  å  Tunis,  221. 

—  consul  å  Seyde,  173. 

—  vice-consul  å  Alexandrie,  4  69. 

—  vice-consul  å   Rosette,  171. 
Forts  de  Marseille,  démolition,  344. 
Fortolio,   négociant  au  Caire,  167. 
Fortolis,  vice-consul  å  Alexandrie,  168. 

—  faisant  fonction  de  consul  au  Caire,  165. 

—  négociant  å  Alexandrie,  170. 

Fortou  Rolland,  nommé  citoyen  de  Marseille,  297-298. 

Forville  de  Pilles  (de),  voir  Pilles. 

Fossecane,  négociant  ä  Alep,  182. 

Foster,  capitaine  anglais,  351. 

Foucault,  agent  de  la  Chambre  å  Paris,  352. 

Foucou,  faisant  fonction  de  consul  ä  Salonique,  194. 

Fougasse,  consul  å  Salonique,  194, 

—  négociant  å  Salonique,  195. 

—  négociant  å  Livourne,  229. 
Fouke,  consul  å  Chypres,  188. 

Foullon  d'Ecotier,  intendant  de  la  Guadeloupe,  351- '35. 
Foulon,  representant  de  la  nation  å  Constantinople,  75. 
Fouque,  roi  de  Jerusalem,  80. 
Fouquier,  consul  ä  Smyrne,  116. 

—  négociant  ä  Chypre,  190. 

—  négociant  å  Salonique,  195. 

—  négociant  ä  Seyde,  175. 

—  négociant  ä  Smyrne,  131. 

Fourcade,  directeur  de  la   chambre  des   assurances  de 

Nantes,  359. 
Fourmont,  membre  de    TAcadémie    des  inscriptions  et 

belles-lettres,  33 
Fourjaier,  député  å  Smyrne,  131. 
Fourrat,  négociant  å  Acre,  179. 
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Fourrat,  négociant  å  Seyde,  175. 
Fradet,  capitaine  corsaire,  63. 
Fraigne  (de)  commissaire  des  classes,  344. 
Framery,  consul  å  Trieste,  239. 
Frames(de),  enfant  de  langue,  86. 
France  (lie  de),  commerce,  70. 

—  caisse  d'escompte,  352. 
Franchiscou,  échevin,  313. 

—         négociant  ä  Livourne,  229. 
Franchiscou,  député  du  commerce«  246. 
Frangols,  évéque  da  Qrand  Caire,  352. 
Frégoso,  capitaine  marchand,  352. 
Fréjus,  les  consuls  de  la  ville,  352. 
Fréjus,  député  ä  Lyon,  352. 

—  négociant  å  Alger,  219. 

—  négociant  ä  Marseille,  244. 
Frémenditi,  raffineur,  444. 

Frémont  (de),  envoyé  extraordinaire  å  Veniee,  332. 
Fresse,  député  å  Constantinople,  113. 
Fret  (droit  de),  377. 
—    tarif,  261-468. 

Frichman  (rabbé  de),  å  l'Escurial,  359. 
Frlnc  (la  comtesse  de),   343-358. 
Fritz,  négociant  au  Caire,  166. 
Fromage,  jésuite  missionnnaire,  174. 
Frontignan  (les  consuls  de  la  ville  de),  352-353. 
Fruquiére,  négociant  au  Caire,  167. 
Fugueiron,  capitaine,  299. 
Fulconis,  (de),  capitaine  de  vaisseau,  344-360. 
Fuzibée,  drogman  å  Seyde,  250. 


Gabaret  (de),  chef  d'escadre,  347. 
Gabriel,  député  å  Smyrne,  130-131. 
Gach,  député  du  commerce,  244. 
Gache,  chirurgien  å  Smyrne,  122. 
Gail,  échevin,  274. 
Galliar d,  maire,  308. 

—  directeur  de  THötel  des  Monnaies,  å  Aix,  303-343. 
-—       avocat  å  Aix,  256. 

—  négociant  å  Smyrne,  130. 
Gaillardet,  esclave  å  Alger,  220. 
Gaimar,  vice-consul  ä  Cagliari,  238. 
Gaja,  député  å  Smyrne,  131. 

Galabory  (de),  premier  commisdeM.  de  Pontchartrain,  354. 

Galand,  enfant  de  langue,  389. 

Galata,  incendie,  96-101. 

Galba  (Michel  de),  243. 

Gal-Oompian,  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  186. 

Galeigne,  négociant  å  TArta,  148. 

Galerneau,  chancelier  ä  Seyde,  173. 

Galin,  agent  de  la  municlpalité  ä  Paris,  77. 


Galitzin  (prince  de),  58. 

Gallaigne.  consul  å  TArta,  154. 

Gallaud  (Geoflfroy  dit),  corsaire  fran^is,  29-31-^2. 

Gallifet  (le  marquis  de),  capitaine  de  vaisseau,  37-271-333- 

346-362. 
Gallien,  procureur  å  Aix,  341. 
Gambia  (tle  de),  comptoir  fran^ais,  69. 
Gamel,  député  ä  Coron,  148. 
Gamelin,  vice-consul  å  Palerme,  237-334. 

—     négociant  å  Génes,  233. 
Ganteaume,  percepteur  du  droit  de  20  •/.  å  la  Ciotat,  350. 

—  négociant  ä  Salonique,  195. 
Gantelmy,  négociant  k  Tunis,  221. 

Garavaque,    négociant,  faisant    fonctlon  de  consul,  ä 

Smyrne,  125-132. 
Garcin,  consul  å  Malte,  226-227. 

—  (fils),  consul  å  Malte,  226. 

—  enfant  de  langue,  389. 

—  négociant  å  Alep,  183. 

Gardane  (de),  consul  de  France  en  Persa,  23-356. 

—  consul  å  Chypres,  188. 

—  consul  å  Malte,  227. 

—  consul  å  Tripoly  de  Barbarle,  54-224. 

—  chancelier  ä  Tripoly  de  Barbarle,  224. 

—  échevin,  248. 

—  député  å  Smyrne,  134. 
Gardanne,  trésorier  de  la  Chambre,  379. 
Gardon,  curé  de  Bandol,  362. 
Garibaldo,  consul  å  Savone,  234. 
Garnier,  consul  ä  T  Arta,  154. 

—  consul  å  Satalie,  159. 

—  député  å  Smyrne,  131. 

—  négociant  å  Alep,  182, 

—  —       au  Caire,  166. 

—  —       åChypre,  189. 

—  —       å  Livourne,  229. 

—  —       åOstende,  362. 

Garrat ,  négociant  å  Tripoly  de  Barbarle,  225. 

Garrie,  raffineur,  444. 

Garoutte,  négociant  å  Salonique,  195. 

Gaspard,  consul  ä  Cagliari,  237. 

Gaspary,  consul  å  Athénes,  148-158-288. 

—  député  ä  Smyrne,  131. 

—  intendant  de  la  Sante  ä  Mahon,  1143. 

—  négociant  å  Alep,  183. 
Gasparin,  representant  du  peuple,  325. 
Gasquy,  capitaine,  222. 

Gastinéde  (de),  inspecteur  des  échelles  du  Levant.  346. 

Gastinel  (de),  agent  å  Livourne,  229. 

Gastines  (de),  envoyé  dans  le  Levant,  174-184-332-425. 

—  å  Dignes,  355. 

—  ä  Chypre,  189. 

—  député  du  commerce,  245. 
Gaudemar,  mattre  forgeron  å  Marseille,  271-405, 
Gaudy,  fabricant  de  savon,  449. 

Gauchié,  consul  å  Alicante,  241. 
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Gauchié,  consul  å  Valence,  242. 
Gaufridy  (baron  de),  350. 

—     (la  baronue  de),  351-405. 
Gaumon  (de),  intendant  des  Finances,  333. 
Gautier,  avocat  å  Aix,  256. 

—  consul  å  Seyde,  473. 

—  —       Tétouan,  225. 

—  —       Tripoly  de  Barbarie,  223. 

—  —       Tripoly  de  Syrie,  185. 

—  —        Tunis,  40-221. 

~      député  du  commerce,  258. 

—  —      ä  Constantinople,  43-113. 

—  —        Smyrne,  131. 

—  négociant  å  Salonique,  195. 

—  —         Seyde,  174. 

—  —         Tripoly  de  Syrie,  187. 

—  capitaine,  228. 
Gavarny,  prétre  å  Aix,  343 
Gay,  député  ä  Smyrne,  131, 
Gaymard,  capitaine,  18. 
Gazagnery,  négociant  au  Caire,  166. 
Gazan,  député  ä  Constantinople,  113. 
Gazelle,  trésorier  de  la  Chambre,  380-381. 
Gazette  de  France,  57. 

Gedoyn,  consul  å  Alep,  114-180. 
Gémenos  (de),  fabricant  de  papier,  446. 
Gemme  (sel),  Industrie,  449. 
Génes,  histoire,  34-79-255. 

—  consulat,  232-385. 

—  commerce,  21-116. 
Geneve,  74-428. 

Genevois,  chirurgien  å  Smyrne,  129. 

Genisseau,  bourgeois  de  Paris,  390. 

Genssoulin,  comptable  ä  Candie,  193. 

Gentili,  maltre  de  musique  å  Alep,  184. 

Géo  et  C**,  négociant  å  Mogador,  226. 

Geofifroy  (de),  chancelier  å  Bassora,  303. 

Geoffroy,  négociant  å  Acre,  179-180. 

Géorgie,  279-425. 

Gérente  (de),  député  å  Paris,  352. 

Gerieul,  négociant  å  Mogador,  226. 

Gérin-Ricard  (de),  lieutenant-général  å  Tamirauté,  317. 

Germain,  chancelier  å  Salonique  et  å  Alger,  194-219. 

—  chancelier  å  Smyrne,  129. 

—  négociant  faisant  fonction  de  consul  å  La  Canée, 

190-191. 

—  négociant  faisant  fonction  de  consul  å  Tripoly  de 

Syrie,  185-187. 

—  —       å  Alep,  183. 

—  —       å  Cayenne,  352. 

—  trésorier  de  la  Chambre,  386. 
Gervais,  consul  å  Tunis,  221. 
Gibercourt,  consul  å  Livourne,  228. 
Gibert,  capitaine  corsaire,  37-264. 
Giberto  de  Monaco,  capitaine,  24. 
Gibraltar,  consulat,  241. 


Gigelly,  249. 

Gigos,  chancelier  å  Smyrne,  129. 

Gilles,  consul  de  Marseille,  244. 

—  député  ä  Paris,  352. 

—  négociant  å  Alep,  183 

Gilly,  négociant,    proconsul  å  Smyrne,  124-131. 
Gimon,  député  du  commerce,  5-310-317. 

—  chancelier  å  Alger,  219-220. 
Ginoux,  fabricant  de  savon,  449. 
Girard,  tanneur  å  Cabriés,  317. 

Girardin  (de),  ambassadeurå  Constantinople,  8-11-94. 
Giraud,  chancelier  å  Tripoly  de  Barbarie,  224. 

—  —        å  Tunis,  221. 

—  député  å  Smyrne,  132. 

—  négociant  å  Salé,  226. 

—  —        Seyde,  175. 

—  —       Tripoly  de  Syrie,  187. 

—  —       Tunis,  221-222. 

—  raffineur  å  Marseille,  444. 
Giraudcau,  å  Montpellier,  357. 
Giraudy,  négociant  å  Acre,  179. 
Gissy,  consul  ä  Micolly,  159. 

Givry  (de),  premier  commis  de  M.  de  Pontchartrain,  356. 
Glandevés  (le  baron  de),  conseiller  municipal,  329-463. 
Glandevés  (le  chevalier  de],  commandant  de  la  marine,  335- 

336-337-344-347-349. 
Gleize,  négociant  au  Caire,  166-167, 

—  négociant  å  Constantinople,  142-114. 

—  négociant  å  Seyde,  174. 

—  trésorier  de  la  Chambre,  379. 

Gobin,  directeur-général  du  domaine  du  roi,  375. 

Godefroy,  négociant  å  Salé,  18. 

Gonyn,  receveur  du  droit  de  20  %  å  Lyon,  359. 

Gonzalez  (R.-P.),  general  de  la  compagnie  de  Jesus,  235. 

Gordet,  directeur  des  aflfaires  du  Roi,  342. 

Gorée,  traite  des  négres,  61. 

Gotéo,  intendant  de  justice,  351. 

Goudet  å  Amsterdam,  356. 

Gouiran,  négociant  å  Seyde,  175. 

Goujon,  consul  å  Milo,  138. 

—  négociant  ä  Coron,  192. 

—  négociant  å  La  Canée,  139-140. 
Goullon,  député  å  Constantinople,  112. 
Gourdan,  député  å  Constantinople,  113. 

Gourdon,  faisant  fonction  de  vice-consul  ä  La  Cavale,  196. 
Gouvernail  (nouveau),  270. 
Gouviéres  (des),  négociant  å  Livourne,  231. 
Grains,  commerce,  63-288-327. 
Grand,  maltre  paveur,  394. 

Grandin,  commissaire  des  approvisionnements,  338. 
Grandpré  (de),  lieutenant  general  des  armées  navales,  29- 
345-346. 
—  négociant  ä  Tripoly  de  Barbarie,  225. 

Grandval,  garde  de  marine,  408. 
Grand  ville  (La)  mattre  des  requétes,  27. 
Granet,  representant  å  la  Convention  Nationale,  337-363. 
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Granet  (atné),  president  du  departement  des  Bouchesniu- 

Rhöne,  327. 
Granette,  négociant  å  Salonique,  195. 
Grange,  négociant  ä  Marseille,  244. 

—  négociant  å  Seyde,  174. 

Granger,  cbirurgien  botaniste  du  roi,  169-174-189. 

Granier,  échevin,  342. 

Granye,  consul  å  Mayorque,  243. 

Gräs  (Anthoine  de),  assesseur,  248. 

Gräs,  fabricant  de  papier  ä  Jouques,  446. 

—    peintre  fatencier,  443. 
Grasse.  Les  syndics  et  marchands  tanneurs,  356-358. 
Grassin,  directeur  general  des  monnaies  de  France,  357. 
Gratian,  député  du  commerce,  1. 

—  négociant  å  Alger,  220. 

—  négociant  å  Seyde,  174. 
Gravier,  député  å  Constantinople,  114. 

—  député  å  Coron,  148. 

—  négociant  å  Patras,  148. 

—  négociant  å  Alger,  220. 
Greffiefs.  Liste,  331. 
Grégoire,  député  å  Paris,  23-339. 

—  négociant  ä  Chypre,  189. 
Greling,  conseiller  municipal,  329. 

—  député  extraordinaire  å  Paris,  337-340. 

—  député  du  commerce,  5-317, 

—  député  ä  Constantinople,  113. 

—  négociant  å  La  Canée,  303. 
Grenonville  (de),  capitaine  de  vaisseau,  20-261-346. 
Grepart,  chancelier,  106. 

Grignan  (comte  de)  49-331-332-355. 
Grimaldy,  chargé  du  consulat  å  T  Arta,  154. 
Grimard  fréres,  négociant  å  Cagliari,  238. 
Grimaud,  capitaine  marcband,  432. 

—  négociant,  faisant  fonction  de  consul  å  Seyde, 

173-174. 

—  député  du  commerce,  255-310-314. 

—  négociant  å  Alexandrie,  170. 

—  négociant  au  Caire,  166. 

—  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  187. 
Grimod,  député  å  Constantinople,  112. 
Grognard,  pilote  de  la  marine,  276-406. 

Groiselle(R.  P.),  vicaire  apostolique,  consul  å  Alger,  218-360. 
Gros,  député  å  Smyrne,  131. 

—  négociant  å  Acre,  179. 

—  négociant  å  Alexandrie,  170. 

—  négociant  au  Caire,  166. 
Guay-Trouin  (du),  chef  d'escadre,  34. 
Guéche,  négociant  å  Livourne,  229. 
Gueidan,  négociant  ä  Tripoly  de  fiarbarie,  224. 
Guelon,  consul  å  Messine,  236. 

Guendreville  (de),  intendant  de  la  marine,  64-295-297-348. 
Guérin,  député  å  Smyrne,  131. 

—  négociant  å  Alep,  182-183. 

—  —         å  Alger,  219. 

—  —         ä  Salonique,  195. 


Guérin,  négociant  ä  Smyrne,  29-33. 
Guerre  avec  TAngleterre,  42-54-129. 

—  —  la  Bohéme,  74-316. 

—  —  TEspagne,  75 . 

—  en  Provence,  19. 

—  entré  les  Russes  et  les  Tures,  143. 

—  avec  la  régence  de  Tripoly  de  Barbarie,  48. 

—  —         Tunis,  40. 
GuetåAix,  341. 

Gueydon,  député  du  commerce,  245. 

—  renégat,  418. 

Guez,  négociant,  faisant  fonction  de  consul  ä  Alep,  181-183. 

—  valet  du  bureau  des  dräps,  316. 
Guichard,  négociant  å  Alexandrie,  170. 

—  —       au  Caire,  167. 
Guien,  capitaine,  12-227. 

—  député  å  Smyrne,  131. 

—  négociant,  faisant  fonction  de  consulå  Alep,  181-183. 

—  —         å  la  Canée,  192. 

—  comptable  å  Tripoly  de  Syrie,  186. 
Guigues,  député  å  Coron,  148. 

—  négociant  å  Livourne,  232. 
Guigou,  négociant  å  Livourne,  229. 

—  receveur  des  droits  å  Génes,  232. 
Guillepain,  maltre  paveur,  394. 

Guilleragues  (le  marquis  de),  ambassadeur  å  Constantino- 
ple, 11-92-255-353-459. 

—  (Mme  veuve  de),  94-258. 
Guillermier,  négociant  å  Tunis,  223. 
Guillermy,  député  å  Smyrne,  131. 
Guilhermy,  négociant  å  Seyde,  174. 

—  -        å  Tripoly  de  Syrie,  187. 

—  vice-consul  å  Rame,  180. 
Guilloume,  négociant  å  Alexandrie,  170. 
Guinée,  traite  des  négres,  17-422. 
Guintrand,  échevin,  285. 

—  député  du  commerce,  283-402, 

—     å  Constantinople,  112. 

—  —      å  Smyrne,  131. 

—  négociant  å  Alep,  183. 
Guion,  consul  å  Négrepont,  158. 
Guion,  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  487. 
Guiraud,  officier  municipal,  318. 
Guis(voir  Guys). 

Guise  (le  duc  de),  220-352 
Guitton  ä  Aix,  341. 

—  agent  å  Cette,  349. 

Guméry  (de),  agent  de  la  Chambre  å  Paris,  353. 

Guyane  fran^aise,  435. 

Guyon,  avocat  å  Aix,  342. 

Guyonnet  de  La  Rue,  maltre  paveur,  394. 

Guys,  agent  de  la  Chambre  å  La  Ciotat,  350. 

—  capitaine,  186. 

—  consul  å  Cagliari,  238-362. 

—  consul  å  Tripoly  de  Barbarie,  224. 

—  vice-consul  aux  Dardanelles,  61-115. 
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Guys,  député  ä  Paris,  360. 

—  négociant  député  å  Constantinople,  40-77-1 13-3t8 . 

—  député  å  Smyrne,  132. 

—  négociant  å  Acre,  179. 

—  négociant  au  Caire,  166. 

—  (veuve),  385. 


Habela  pÄre  et  &]»,  eonsals  å  Halte,  227. 

Hadgi  Mahmoud,  députédupaoba  d'Algerå  ICaraelUe,  219. 

Haisler,  general  turc,  95. 

Hajet,  commissaire  de  la  marine,  845. 

Hambourg.  Chambre  de  commerce,  361 

—  Traité  de  commerce,  59-79. 
Hamelly.  négociaot  å  Alexandrie,  170. 
Hamet(Hadji),  dey  d^Alger,  208, 
Hancy,  député  å  Qonstantinople,  113. 
Håras  du  roi,  77. 

Harcourt  (marquls  d'),  ambassadeurea  Espagnei  15. 

Hareng,  péche,  404. 

Harlay  (de),  ambassadeur  å  Constantinople,  88. 

—  conseiller  d'Etat,  332-356. 
Harö  (don  Louis  de),  mlaistre  d^Bspagne,  78. 
Hassan  (Baba),  dey  d'Alger,  209. 

Hatte,  fermier  general,  358. 
Havre,  Chambre  de  commerce,  360. 

—    bureau  de  recette  pour  le  droit  sur  les  bulles,  371  • 
Haye(de  la),  ambassadeur  åCoostantinople,  9-92-255. 

—  —        å  Veuise,  239. 

—  avocat  ä  Paris,  360. 
Helin,  drogman  å  Salonique,  82-85. 
Hénin,  négociant  å  Constaatinople,  105-106. 
Hennin  (le  bailli  d'),  å  Malte,  227-334. 
Henri  IV,  traité  avecla  Turquie,  77. 
Henricy,  négociant  au  Caire,  426, 
Henriet,  fermier  general^  378. 

Henrion,  député  extraordiuaire  å  TAflsemblée  Nationale, 

337-363. 
Henry,  député  ä  Constantin(H)le,  113. 
Herbés  (d'),  consul  ä  Madére,  240. 
Hercourt  (d*),  commissaire  de  la  marine,  346. 
Herculais,  négociant  å  Tunis,  223. 
Hercules  (d'),  négociant  å  Raguse,  155. 
Herculez  (d'),  failli  réhabilité,  276. 
Héricourt  (d'),  intendant  des  galéres,  38-225-357-394. 
Hermitte,  capitaine,  223-228. 

—  député  du  commerce,  1-245. 

—  négociant  å  Chypre,  190. 

—  négociant  å  Salonique,  195. 
Héron  (R.  P.),  å  Alger,  202. 
Heugla,  négociant  å  Alger,  220. 
Hierome  de  Rethel  (R.  P.)»  capucio,  332. 
Hivert,  capitaine,  406. 


Hocquart,  intendant  de  la  marine,  332^336-346. 
Kollande,  79-80-210-291. 

—  (consul at  de),  å  Milo,  138. 

—  (consulat  de),  å  Smyrne,  127. 
Honorat,  consul  å  Valence,  242. 

Honoré  de  Sainte-Anne  (R.  P.),  å  Tripoly  de  Syrie,  IS6. 

Horlogerie,  452. 

Hornar,  consul  å  Seyde,  172. 

Hostager  (le  baron  d'),  conseiller  municipal,  329. 

H6tel-de-Ville,  248. 

Houze,  ambassadeur  å  Naples,  235-236. 

Hubaud,  négociant  å  Salonique,  195. 

Hugue,  négociant  au  Caire,  166. 

Hugues,  administrateur  du  bureau  provisoire,  5-^17. 

—       fabricant  de  cierges,  440. 
Huiles,  commerce,  37-99-438. 

—     droits,  21-268-294. 
Huillier  (de  1'),  commandant  la  ville  d'Antibes,  332. 
Humbourg,  consul  ä  Malaga,  241. 
Hurbebin,  consul  ä  Lisbonne,  243. 
Hurson  (d*),  intendant  de  la  marine,  344-347-348-360, 
Hussein-Pacha,  dey  d' Alger,  78. 
Hyacinthe  (R.  P.),  custode  des  capucins,  107. 
Hydrograpbie,  262-404. 
Hyéres  (les  consois  d')*  352. 


Ibrahim-Effendy,  directeur  de  rimprimerle  Turque,  42. 

—  Khan  en  Perse,  124. 

—  pacha  d'Egypte,  165. 

—  rals  Arapagy  general  des  galéres  å  Alger,  219. 
Icard,  capitaine,  351-405« 

—  consul  de  la  Ciotat,  350. 

—  inspecteur  du  commerce.  37-40-129-330-342-346-357 . 

—  négociant  au  Caire,  167. 

—  négociant  åPatras,  65. 

—  négociant  å  Tunis,  222. 

—  secrétaire  d*ambassade,  357« 
Idoles  (lie  des),  traité  des  négres,  70. 
Il  (chåteau  d'),  gouverneur,  376. 
Imbaut  du  Bouchet,  enfant  de  langue,  389. 
Imbaiilt,  chancelier  å  Candie,  193. 

—  consul  auxDardanelies,  114. 

—  drogman  å  Alep,  182. 

Imbert,  vice-consul  å  Port-Maurice,  234-361. 

Immigration  dans  les  échelles,  34-36. 

Imprimerie  turque,  42. 

Impöts,  22-37-246-268-378-422,  (voir  droits). 

Importations.  Statistique,  467. 

Incendies,  24-30-40-59-101-127. 

Indes  commerce,  59-306. 

—  (compagnie  des),  353-355-356-358-363-366-433.  (Voir 

Compagnie  des  Indes). 
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Indemnité  au  dey  d*Alger,  72. 
Indigo ,  commerce,  3&-38-123-429-43Ä-439. 
Indult(droitd*),  377. 
Infernet,  consal  å  Toulon,  76. 
Inspectear^da  commerce,  3-27^330. 

—       des  dräps,  12-328. 
Intendant  du  commerce,  385. 

—       de  la  marine  turque,  137. 
Inventaire  des  archives,  7-470. 
loussouf  packa,  grand-vlzir,  104-105. 
Isaurat,  consal  åCagliari,  237. 
Isle  (de  T),  négociant  ä  Alep,  188. 

—  å  Marseille,  42. 

Isnard  pére,  fils  et  neveu,  secrétaires  archivaires  de  la 

Chambre,  3-5-22-39-44-51-56-64-263-267-269-271-272- 

273-277-280-298-299-300-303-305-307-316-331-358-385- 

461-462- '63-465. 
Isnard,  capitaine,  241 . 

—  consul  å  Durasse,  425. 

—  commis  ä  la  perception  du  droit  de  20  0/0,  å  Pont 

de  Beauvoisin,  355. 

—  vice-consul  å  Seyde,  82-83. 

—  vice-consul  å  Alexandrie,  169. 

—  député  du  commerce,  330-462, 

—  écrivain  de  vaisseau,  223. 

—  négociant  au  Caire,  167. 
Isoard,  négociant  au  Caire,  167« 

—  négociant  å  La  Canée,  192. 
Isouard,  agent  ä  Malte,  227. 
Issautier,  négociant  å  Alexandrie,  170. 
Italie.  Consulats  fran^ais,  390-426. 

Izarne,  percepteur  du  droit  de  cottimo  å  La  Ciotat,  350. 
Izoard,  échevin,  296. 


Jaboulin,  négociant  å  Seyde,  175. 

Jacques,  médecin,  fabricant  de  papier  å  Moustiers,  440. 

—  négociant  å  Alexandrie,  176. 
Jaffa,  consulat  et  vice-consulat,  180-265. 

Jaille  (marquis  de  la),  en  mission  sur  les  cötes  d*Afrique, 

69-70. 
Jailly  (de),  ancien  capitaine  d'infanterie,  68. 
James,  valet  aux  archives,  316. 
Janollin,  consul  å  Salonique,  193. 

—      vice-consul  å  Tine,  159. 
Janvier,  fabricant  d'huilé  de  vitriol .  450. 
Jarente  (marquis  de),  maire  de  Marseille,  329. 

—  évéque  de  Digne,  359. 
Jassaud  (de),  volontaire,  108. 

—  capitaine  de  frégate,  361 . 

Jauffret  des  Baumettes,  228-238. 
Jaulne,  procureur  ä  Aix,  341. 
Jausin,  négociant  å  Chyprc,  190. 
Jean,  député  å  Coron,  148. 


JeufEray,  drogman,  73-362. 
Jeauflfroy,  chancelier,  85. 
Jerusalem^  consulat,  80-96-175. 
Jésuites,  22-107-130-258-332. 
Jetons  de  présence,  64-298-303-304-306. 
Jeunes  de  langue,  85-86. 

—     Voir  Enfants  de  langue. 
Jhary,  drogman  å  Coron,  81. 
Jilly,  négociant  au  Caire,  167. 
Jobert,  comptable  å  Rosette,  171. 
Jollimet,  consul  å  Alicante,  241. 
Joly,  chancelier,  å  Livourne,  229. 
Joly  de  Fleury,  contröleur  general,  77. 
Jonville  (de),  chancelier  å  Alger,  218-219. 

—  commissaire  de  la  marine,  20-345. 

—  consul  au  Caire,  166. 

—  consul  å  Salonique,  194-358. 

—  consul  å  Smyrne,  124-347. 

—  vice-consul  ä  Rosette,  82-83. 

Joseph  de  la  Charité  (R.  P.),  custode  des  capucins  å  Chy- 

pre,  189. 
Jordan,  lieutenant  de  TAmirauté  ä  Ägde,  358. 
Joret,  chancelier  ä  Civita-Vecchia,  233. 
Jougla,  député  ä  Constantinople.  4 13. 
Jourdain,  ingénieur  en  chef  du  port  de  Marseille^  28-394. 
Jourdan,  conseiller  municipal,  329. 

~       négociant,  faisant  fonction  de  consul  å  Seyde, 
173-174-175. 

—  trésorier  de  la  Chambre,  380. 
Journal  militaire,  36^. 

Jouvancourt  Blondel,  chancelier  et  secrétaire  d'ambassade, 

106. 
Jouve,  négociant  å  Alep,  183. 
Jouvéne,  négociant  et  vice-consul  å  Acre,  179. 
Jouvin,  négociant  ä  Chypre,  190. 

—  vice-consul  å  Chlo,  135. 
Judicis,  chlrurgien  ä  Alexandrie,  169. 
Juges  du  commerce,  330. 

Juifs,  20-21-24-28-41-42-61-250-251-262-264-265-267-300-417- 

427-428. 
Julien,  négociant  å  Coron,  140. 

—  consul  ä  Négrepont,  158. 
Jullien,  consul  å  Alep,  181. 

—  consul  å  TArta,  154. 

—  consul  ä  Nice,  351. 

—  négociant  å  Alep,  182. 

—  négociant  au  Caire,  167. 

—  négociant  å  Tunis,  221. 

—  procureur  å  Aix,  341. 

—  vice-consul  å  Misselongis,  155. 

Jumilly  (de),  vice-consul  å  Tripoly  de  Syrie,  82-84 . 
Juré,  négociant  å  Tripoly  de  Barbarie,  225. 
Juridiction  consulaire,  272-317-409-410. 
Jusquin,  député  å  Coron,  148. 

—  vice-consul  å  Naples  de  Romanie,  149. 

—  vice-consul  ä  Patras,  153. 
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Kercy  (de),  consul-général  å  Alger,  68-84-219-361. 

—  consul  å  La  Canée,  82-191. 

—  vice-consulä  Rosette,  171. 
Kerguelen,  adjointau  ministre  de  la  marine,  77. 

—  chevalier  de  Saint-Louis,  363. 
Khalil,  bey  d'Egypte  102. 

Kialé,  archiprétre  raaronite,  232. 


La  Barben  (de),  fabricant  de  papier  å  Pellssanne,  446. 

Labeaume,  négociant  å  Tunis,  221. 

Lablache,  vice-consul  åLavalonne,  155. 

La  Boulaye  (de),  362. 

Labraze,  négociant  å  Salonique,  195. 

Labrosse,  vice-consul  å  Palerme,  237. 

La  Chaize  (R.  P.),  confesseur  du  roi,  355. 

Lachese,  faisant  fonction  de  consul  å  Génes,  232 

La  Clue(de),  commandant  de  la  marine,  335-347, 

Lacombe,  contröleur  des  fermes,  360. 

Lacoste  (de),  ministre  de  la  marine,  74-337. 

I^a  Coudre  (de),  maire  de  Saint-Malo,  355. 

La  Coudray  (de),  intendant  de  la  maison  de  M.  de  Pont- 

chartrain,  354. 
LaCroix(de),  préfet  des  Bouches-du-Rhöne,  6-7-466. 

—         commissaire  de  la  marine,  361 . 
La  Croix,  chancelierå  Seyde,  173. 

—  —  å  Tripoly  de  Syrie,  186. 

—  négociant  å  Rosette,  172. 

—  vice-consul  å  Rosette,  171. 
Laffitte,  négociant  å  Cayenne,  352. 
Lafléche,  échevin,  308. 

—  député  du  commerce,  300-330-363. 

—  député  å  Paris,  340. 

—  député  å  Constantinople,  113. 
Lafont,  trésorier  des  courtiers,  457. 

—  vice-consul  ä  Alexandrie,  168. 
Lafontaine  (de),  344. 

La  Garde  (de),  procureur-général  au  Parlement  d*Aix,  342. 

Laget,  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  187. 

Lagni,  directeur  general  du  commerce  å  Paris,  257-331-353. 

La  Gr  ange  (de),  348. 

Lagué,  officier  municipal,  315. 

La  Guerre  (de),  capitaine  du  port,  331. 

LaGuette  (de),  intendant  de  la  marine,  345. 

La  Houssaye  (de),  intendant  des  finances,  357. 

Laidet  (le  chevalier  de),  chancelier  au  Caire,  166. 

—  —  consul  å  Tripoly  de  Syrie,  186-84. 

—  —  vice-consul  å  Candie,  82-192. 

—  —  —       åChypre,  189. 

—  —  faisant  fonction  de  consul  ä  La 

Canée,  191. 

—  —  vice-consul  ä  La  Canée,  84. 


Laines,  37-441. 

Laira  (Jean  Raymond  de),  enfant  de  langue,  389. 
Lajard,  agent  de  la  Chambre  ä  Toulon,  347. 
Lalande  (de),  consul  å  Tripoly  de  Barbar ie,  345. 
Lalanne,  conseiller  å  la  Cour  des  comptes  å  Pafis,  362. 
Laliaud,  fabricant  de  blanc  de  céruse,  449. 
Lallement,  consul  å  Naples,  236. 

—  consul  å  Messine,  237. 
La  Luzerne  (le  comte  de),  71-337. 
La  Magdeleine  (de),  interpréte,  331. 

—  consul  å  Tétouan  et  å  Salé,  225. 

—  consul  ä  Tripoly  de  Barbarie,  223. 

—  (Mmede),  346. 

Lamanon  (de),  fabricant  de  papier  ä  Sisteron,  446. 
La  Marche  (de),  agent  å  Gette,  350. 
Lamarque,  député  å  Constantinople,  112-113. 
Lambardie,  vice-consul  å  Livourne,  228. 
Lambert,  contröleur  general,  77-337. 

—  négociant  å  Acre,  179. 

—  —        å  Seyde,  175. 

Lambert  de  Flory,  administrateur  du  bureau  provisoire,  317. 
Lamoignon  de  Baville  (de),  intendant  du  Languedoc,  354- 

356. 
La  Mötte  de  Saint-Alby,  enfant  de  langue,  389. 
Lampin,  négociant  å  Tétouan,  226. 
Lance,  faisant  fonction  de  consul  ä  Malaga,  241 . 
Lancey  (de),  consul  å  Tripoly  de  Syrie,  185. 

—  —         —  de  Barbarie,  224-360. 
Landon,  négociant  å  Tripoly  de  Barbarie,  225. 
Lane(de),  consul  d'Alger,  357. 

Lange,  consul  å  Tunis,  221. 

Langerie  (de),  commissaire  ordonnateur,  347. 

Langeron  (le  marquis  de),  lieutenant  general,  345-392. 

Langlois,  négociant  au  Caire,  167. 

Langues  Orientales  (professeur  de)  å  Marseille,  305. 

Languedoc,  commerce  du  Levant,  258-427-442. 

—  canal,  396. 

La  NoQe  (de),  commissaire  general,  346. 

La  Pérouse,  directeur  de  la  compagnie  des  Indes  au  Cap 

Négre,  32. 
La  Porte  (de),  fermier  general,  358-362. 
—       vice-consul  ä  Rosette»  47. 
La  Porte  (le  marquis  de),  capitaine  de  vaisseau,  67-345. 
Laporterie  de  la  Garrique  (de),  député  du  commerce,  307. 
Laporterie  (de),  député  å  Constantinople,  56-113. 
Lapretin  (le  prince),  99. 
Larach  (combat  de),  408. 
La  Rénye,  lieutenant  de  police  å  Paris,  331. 
Larmeny,  directeur  principal  de  laCompagnie  d*Afrique,  291 . 
Larmet,  cbancelier  å  Candie,  193. 

—  —  å  La  Canée,  191. 

—  négociant  å  La  Canée,  191. 
La  Robiniére,  procureur  å  Paris,  353. 
La  Roche,  agent  ä  Cette,  349. 

La  Roche- Aymon  (le  cardinal  de),  64-361 . 
La  Rochejacquelin  (de),  335-242 . 
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La  Rochelle,  la  Chambre  de  commerce,  8-357-358-360 . 
La  Rochette,  commissaire  des  approvisionnements,  338. 
La  Roque  (le  president),  364. 
La  Sabliére,  maire  d'Agde,  355. 
Lasale,  conseiller  municipal,  329. 

—  député  du  commerce,  6. 

—  député  å  Constantinople,  113. 

—  négociant  å  L'Arta,  148. 

—  négociant  å  Constantinople,  48. 
Latil,  député  du  commerce,  274-283-285-354. 

—  lieutenant  du  roi  aux  lies  Sainte-Marguerite,  360. 

—  négociant  å  Seyde,  174. 
Latine,  enfant  de  langue,  389. 

La  Tour,  premier  president,  intendant  et  inspecteur  du 
commerce,  61-64-66-72-284-297-330-333-334-335-336-341- 
358-359-360- 'i  55. 

La  Tour  d^Aigues  (baron  dej,  fabricant  de  savon,  432. 

Lattaquie,  vice-consulat,  82-84-187-270. 

Lattaye  (de),  ambassadeur  å  Constantinople,  348. 

Latyl,  négociant  å  Salonique,  195. 

Laudon,  chancelier  å  Tunis,  221. 

Laugier,  chancelier  å  Alexandrie..  169. 

—  commissaire  de  la  marine  å  Amsterdam,  356. 

—  comptable  ä  la  Chambre,  316. 

—  négociant  ä  Alexandrie,  170. 

—  négociant  au  Caire,  167. 

—  négociant  å  Salonique,  195. 

—  négociant  å  Seyde,  174. 

—  subdélégué  de  Tintendant,  342. 
Laundy,  enfant  de  langue,  389. 
Laure,  négociant  ä  Alep,  182, 

Laurency  (le  chevalier  de),  négociant,  faisant  fonction  de 

consul  å  Tunis,  221-222. 
Laurens,  député  de  Marseille  å  la  Convention  nationale,  363. 

—  député  du  commerce,  268. 

—  député  å  Constantinople,  112. 

—  négociant  au  Caire,  166. 
Laurier,  consul  å  Palerme,  237. 
Lautard,  négociant  å  Patras,  148. 
Lautier,  capitaine,  238. 

—  négociant  å  Alexandrie,  170. 
Lavabre,  négociant  failli  réhabilité,  271. 
Laval  (chevalier  de)  chargé  du  roi  å  Malte,  227. 
La  Valette  (de),  342. 

La  Vallée  (de),  consul  å  Alger,  68-82-219-361. 

La  Veyson,  capitaine,  405. 

La  Vigne,  consul  å  Alicante,  241. 

La  Vrllliére  (le  duc  de),  45-335. 

Law,  contröleur  general,  27-392. 

Laye(de),  commisä  Cette,  349. 

Laygle,  capitaine,  261. 

Lebar(de),  220-222-238. 

Lebas  å  Constantinople,  114. 

Lebeau,  capitaine,  184. 

Leblanc,  corsaire  fran^ais,  44. 

Le  Blancde  Castellon,  344. 


Le  Blond,  consul  å  Venise,  239-334-359. 
Le  Bret,  intendant  en  Provence,  12-25-264  330-33 1-332-333- 
341-343-345-346-351-354-355-356-460. 
—      (Mme),  460. 
Lebrun,  ministre  des  aflfaires  étrangéres,  76-337. 
Leclerc,  procureur  de  la  commune,  327. 
Leclerc  deLamairie,  avocat  auconseil  du  roi,  354. 
Lefebvre,  député  du  commerce  å  Paris,  341-460. 

—  inspecteur  des  fermes  et  des  manufactures,  332- 

355. 
Legendre,  fermier  des  fermes  unis,  367. 
Legier,  fabricant  depapier  å  Brignoles,  446. 
Leglise,  fabricant  de  papier,  446. 
Legondes  (le  chevalier  de),  189. 
Legoridez  (de),  corsaire,  405. 
Legrand,  chancelier  å  Cagliari,  238. 

—  chancelier  å  Salonique,  194. 

—  consul  å  Cagliari,  238. 

—  vice  consul  å  Alexandrie,  469. 
Leguay,  secrétaire  de  Tintendant  de  Provence,  341. 

—  premier  commis  au  ministére  de  la  marine,  68-343- 

358-360-361. 

—  inspecteur  du  commerce,  330. 

—  de  Saint-Arraand  (Mme),  360. 
Lejean,  assesseur,  329. 

Lejeans,  député  å  TAssemblée  Nationale,  310-363. 
Lemaire,  chancelier  å  Chypre,  189. 

—  consul  å  Alep,  181-262. 

—  consul  å  Alger,  206-208-356-359 . 

—  consul  au  Caire,  165-267. 

—  consul  å  La  Canée,  25-190. 

—  consul  å  Chypre,  188. 

—  consul  en  Morée,  142. 

—  consul  å  Raguse,  155. 

—  consul  å  Seyde,  173. 

—  consul  å  Tripoly  de  Barbarie,  223. 

—  consul  å  Tripoly  de  Syrie,  185. 

—  consul  å  Tunis,  221. 

—  enfant  de  langue,  107. 

—  envoyé  de  Tunis  å  la  Cour  de  France,  353. 

—  négociant  å  La  Canée,  191. 

—  supérieur  des  jésuites,  107. 

—  vice-consul  ä  Alexandrie,  168. 

—  vice-consul  å  Alexandrette,  184. 
Lemaistre  de  Beaumont,  échevin,  395. 

Le  Marchant,  officier  municipal,  315. 
Lemiestre,  député  å  Lyon,  352. 
Lemonnier,  fermier  general,  358. 
Lemoine,  commissaire  general,  348. 
Lempereur,  consul  å  Seyde,  13-172-388. 
Lenche  (Thomas  de),  223. 
Lenfant  (de),  commissaire  ordonnateur,  342. 
Lenodier,  négociant  å  Tunis,  223. 
Lenoir,  avocat  au  conseil  d'état,  356. 

—  drogman  å  Chypre,  189. 
Lenormand,  fermier  general,  359-374. 
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Lentier,  conseiller  municipa],  329. 
Leon  (Louis  de),  juge  consul  ä  Gigelly,  250. 
Léolard,  député  å  Coron,  148. 
Lepeintre,  député  du  coramerce,  6. 

—  négociant  å  Salonique,  195. 

Lepeletier  des  Forts,  contröleur  general  des  finances,  45. 
Lepelletier,  ministre,  9-27-331-332-333. 
L^Epine  (de),  directeur  des  vivres  de  la  marine,  347. 
Leprestre,  chancelierå  Modon,  146. 

—        agent  consulaire  å  Salone,  158. 
Leroy,  avocat  å  Paris,  353. 

—  député  å  Constantinople,  113-114-131. 

—  proconsul  å  Venise,  239. 
Lescolle  (de),  consul  åLisbonne,  243. 
Lespiau,  député  du  commerce,  280. 
Lespinard  (de),  consul  ä  Messine,  236. 
Lespine  (de),  député  å  Smyrne,  131. 
Lestrade  (de),  correspondant  du  dey  d'Alger,  32. 
Le  Tournaux,  ministre  de  l'intérieur,  338. 
Lettres,  62-398. 

Lettres  de  change,  384-421. 
Levasseur,  avocat  au  conseil,  358. 

Levasseur  de  Villeblanche,  commissaire  de  la  marine,  345- 

346. 

—  intendant  de  la  marine,  39-334-347. 
Levezy,  négociant  å  Seyde,  174-175. 
Leyton,  négociant  å  Salé,  226. 

Lezent,  négociant  au  Caire,  167. 

Lhomaca,  drogmau  å  Constantinople  etå  Scio,  81-86. 

—  å  Candie,  64. 

—  å  Paris,  358-430. 
Lhoste,  négociant  au  Caire,  160. 
Lhuilier,  chancelierå Alep,  182. 
L'huillier  (de),  gouverneur  d*Antibes,  354. 

Liberté  du  commerce,  26-37-41-73-262-275-315-424-429-430. 

Lieutaud,  négociant  au  Caire,  55-288. 

Lieutier,  négociant  ä  Tunis,  222. 

Lieuvry,  consul  å  Cérigo,  44. 

Lievrel,  avocat  å  Paris,  360. 

Ligondés  (de),  chef  d'escadre,  73. 

Lille  (chambre  de  commerce),  8-356-358. 

Limoges  (les  syndics  du  corps  des  marchands),  359. 

Lion,  capitaine,  231. 

—  fabricant  de  chapeaux,  429. 

—  député  ä  Smyrne,  131. 

—  vice-consul  å  Rhodes,  136. 
Lioney,  député  å  Smyrne,  131. 
Lions,  négociant  å  Tunis,  221-222. 
Lionne  (de),  ministre,  9. 
Lironcourt  (de),  consul  au  Caire,  44-165. 

—       ä  Amsterdam,  362. 
Lisbonne,  consulat,  243. 
Lissonde,  chancelier  ä  Tétouan,  226. 
Livadié.  Echelle  du  Levant,  152. 
Livéry,  consul  å  Cérigo,  157. 
Livourne,  consulat,  228. 


Locussol,  vice-consul  å  Alexandrie,  168. 
Loge,  269-282-289-396-397 
Logier,  diplomate  écossais,  217. 
Lombard,  fabricant  de  savon,  448-449. 

—  négociant  å  Acre,  179. 

—  négociant  å  Chypre,  189-190. 
Lombardon,  conseiller  municipal,  329. 

—  négociant  å  Seyde,  174. 

—  trésorier  de  la  chambre,  379. 

—  vice-consul  å  Larguié,  238. 
Londe(de  la),  å  Cagliari,  238. 

Long,  faisant  fonction  de  vice-consul  ä  La  Cavale,  196. 

Longy,  faisant  fonction  de  vice-consul  å  Alexandrette,  184. 

Lonpré  (Barbet  de),  vice-consul  å  Alexandrette,  184. 

Loras  (le  chevalier  de),  chargé  du  roi  å  Malte,  227. 

Lorenzi  (le  comte),  vice-consul  å  Livourne,  228. 

Lorme  (de),  député  å  Paris,  353. 

Louciennes  (de),  resident  pour  le  roi  å  Génes,  233. 

Louis  Xin,  8-220-387. 

Louis  XIV,  8. 

Louis  XV,  ^95. 

Louis  XVI,  328. 

Louisiane,  49-434-435. 

Loup,  agent  de  la  Compagnie  d'Afrique  ä  Alger,  215. 

—  négociant  ä  Tripoly  de  Syrie,  187. 

—  négociant  å  Tunis,  221 . 

Lourmes  (Nicolas  de),  député  du  commerce,  248. 

Louvois  (le  marquis  de),  ministre,  9-332. 

Lovicon,  négociant  å  Tunis,  222. 

Lucas,  numismate  chargé  d'une  mission  en  Levant,  22-23- 

28-29. 
Luce,  intendant  ä  Strasbourg,  359. 

—  consul  å  Chypre,  188. 

Luet  Biscoutin,  proconsul  å  Venise,  239. 
Lusignan  (de),  commissaire  de  la  marine,  395. 

—  å  Malte,  155-227. 

—  chancelier  ä  Alep,  182. 
Luynes  (le  cardinal  de),  335. 
Luzié,  négociant  å  Tunis,  222. 

Lyon  (rarchevéque  de),  331-333-356-357. 

Lyon.  Chambre  de  commerce,8-352-353-356-357-358-361. 

—  Commerce,  248-436. 


Mabilly,  négociant  å  Marseille,  454-158. 
Macé,  drogman  å  La  Canée,  191. 
Machault  (de),  26-27-46-50-332-334-335-338. 
Machine  å  mäter,  288. 

—  å  plonger,  289. 

—  pour  observer  les  courants  de  la  mer,  344. 
Macragon,  député  å  Smyrne,  132. 

Madére.  Consulat,  53-240. 
Madrague,  construction,  404. 
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Madrid.  Consulat,  240. 

Magallon,  consul  ä  Alexandrie,  169. 

—  consul  au  Caire,  75-83. 

—  député  å  Constantinople,  113. 

—  négociant  au  Caire,  167-426. 

—  négociant  å  La  Canée,  192. 
Magalon,  échevin,  342. 
Magenthies,  armateur  å  Avignon,  361 . 
Maglione,  commissaire  du  directoire,  433. 

—  patron  de  barque,  59. 
Magnan,  capitaine,  129. 

—  échevin,  296. 

—  négociant  å  Acre,  61-179. 

—  négociant  å  Seyde,  175. 

—  procureur  å  Grenoble,  354. 
Magny,  commissaire  des  classes,  355. 

Magy,  chancelier  å  Tripoly  de  Barbarie,  36-224. 

—  —         å  Tunis,  221. 

—  consul  au  Caire,  160. 

—  —    å  La  Canée,  191. 

—  —     en  Morée,  142-425. 

—  député  du  commerce,  258. 

—  —     å  Constantinople,  112-113. 

—  négociant  å  Alep,  183. 

—  —        au  Caire,  166. 

—  —        ä  La  Canée,  192. 

—  —        å  Naples  de  Romanie,  149. 

—  trésorier  de  la  Chambre,  379. 

—  vice-consulå  Alexandrie,  168. 

—  —  ä  Candie,  192. 
Mahmet-pacha,  dey  d'Alger,  29. 
Mahon.  Consulat,  243. 

Mahony  (comte  de),  lieutenant  general  des  armées  du  roi, 

237-332. 
Maichens,  négociant  å  Oran,  28. 
Maigne,  négociant  å  Alexandrie,  170. 
Maignet,  representant  du  peuple,  338-388. 
Maillet  (de),  consul  å  Livourne,  24-38-228. 

—  —      ä  La  Canée,  190. 
Maillet,  chancelier  au  Caire,  166. 

—  consul  en  Morée,  139-356-425. 

—  —      å  Négrepont,  1 48-1 58 . 

—  vice-consul  å  Candie,  192. 
Maillousse,  fabricant  de  cierges,  440. 
Mailly  (le  marquis  de),  334. 
Maisonnette  (de),  capitaine  de  frégate,  355. 
Maisonneuve,  négociant  ä  Salonique,  195. 
Maison,  négociant  ä  Constantinople,  114. 
Maistre,  négociant  ä  Alep,  182. 
Majastre,  député  å  Smyrne,  132. 
Majerat,  inspecteur  du  curage  du  port,  28. 
Malaga.  Consulat,  241. 

Malaval,  député  å  Smyrne,  131. 

Mallard  (M"),  nourrice  du  Dauphin,  361. 

Mallet,  chancelier  å  Seyde,  173. 

Malouet  (de),  intendant  de  la  marlne,  336-348. 


Malte.  Consulat,  10-29-76-143-147-226-390. 
Maltor,  consul  å  Satalie,  35. 

—  vice-consul  å  Alexandrie,  169. 

—  —        å  Chypre,  192. 
Manaire,  député  ä  Constantinople,  113. 

—  —     å  Coron,  148. 

—  négociant  å  Chypre,  196. 
Måne,  député  å  Smyrne,  131. 

—  négociant  å  Acre,  179. 

—  —       å  Seyde,  174. 

—  —       å  Tripoly  de  Syrie,  187. 
Manelhier,  député  du  commerce,  248. 
Maneilhier,  agent  de  la  Chambre  å  Cette,  349-350. 

—        trésorier  de  la  Chambre,  379. 
Manent,  chancelier  å  Seyde,  173. 

—  officier  municipal,  317. 
Manette,  corsaire,  37. 

Manier  de  la  Closerie,  négociant  å  Saler,  226. 

Manilhier,  négociant  å  Marseille,  244. 

Mannory,  avocat  ä  Paris,  360. 

Manuel,  député  å  Smyrne,  129-132. 

Manuscrits  orientaux  pour  la  Bibliothéque  royale,  33-35-38 

Maquemar  (de),  intendant  general  de  Tanger,  203. 

Marbois  (de),  å  Philadelphie,  362. 

Marbres  antiques  pour  le  roi,  47. 

—  industrie,  451. 

Marc  de  Bourges  (R.-P.),  supérieur  des  capucins  å  Chypre, 

189. 
Marcel,  commissaire  de  la  marine,  206. 
Marchand,  enfant  de  langue,  389. 
Marcheville  (de),  ambassadeur,  90-108-247. 
Marconié,  consul  å  Carthagéne,  241. 
Maredin  (évéque  de),  256. 
Marguerit,  négociant  au  Caire,  167. 
Mariage,  négociant  å  Seyde,  174. 
Mariage  des  Fran^ais  dans  le  Levant,  263-292-427. 
Mariane,  consul  ä  Naples,  236. 
Marie,  échevin,  296. 

—  négociant,   faisant  fonction  de   consul  au  Caire, 

166-167. 
Marigny  (Taitbout  de),  consul  å  Chypre,  188. 

—  consul  en  Morée,  83. 

—  —     å  Tripoly  de  Syrie,  84. 

—  vice-consul  å  Alexandrie,  25-168. 

—  —         ä  Chio,  134. 
Marin,  capitaine  de  La  Ciotat,  401-403. 

commissaire  de  marime,  344. 

—  consul  de  La  Ciotat,  350. 

—  —     å  Corfou,  196. 

—  député  du  commerce,  243. 

—  député  ä  Smyrne,  124-132. 

—  négociant  å  Acre,  179. 

—  vice-consul  å  Alexandrette,  184. 
Marin  (de),  échevin,  296. 

Marine  royale,  avances  et  dons  de  la  Chambre,  384. 
Maring,  négociant  faisant  fonction  de  consul  å  TArta,  154. 
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Marion,  négociant  å  Alexandrie,  170. 

—  —         å  Livourne,  251. 

Marie  (de),  conseiller  general  du  Canal  du  Languedoc,  358. 
Marlot,  consul  au  Caire,  160-165. 
Marmery,  consul  å  Alep,  180. 
Marne,  négociant  å  Aere,  179. 
Marnier,  négociant  å  Alep,  182. 
Maroc,  Commerce,  48-59-425-426. 

—  Consulat  general,  82-84-225. 

—  Corsaires,  65-192. 

—  (Empire  du),  51-57-58-61-64-65-67-68-69-72-78-226. 
Maron,  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  187. 

Marquese  (le  comte  de),  capitaine  de  vaisseau,  228-334-346- 

347. 
Marquis,  enfant  de  langue,  389. 
Marquisan  (de),  347. 

Mars  (de),  professeur  å  Técole  des  enfants  de  langue,  107. 
Marsån  (le  prince  de),  63-335-361. 
Marseille,  négociant  å  Acre,  179-180. 

—  —       å  Seyde,  175. 

Marseille  (révéque  de),  335-353-359. 
Martel  (le  marquis  de),  capitaine  de  vaisseau,  345. 
Martel,  député  å  Constantinople,  113. 
Martelly-Chautard  (de),  capitaine  de  frégate,  127-348. 
Martial,  interpréte,  431. 
Martigues  (les),  303-352-352-354-396. 
Martin,  faisantfonction  de  chancelier  å  Tripoly  de  Barbarie, 
224. 

—  consul  ä  La  Canée,  34-190. 

—  —      de  La  Ciotat,  350. 

—  —      å  Seyde,  38-173. 

—  —      å  Tripoly  de  Barbarie,  25-223-425. 

—  —      ä  Tripoly  de  Syrie,  356. 

—  -      å  Valence,  242. 

—  directeur  de  la  Compagnie  d^Afrique  å  Marseille,  58. 

—  directeur  des  domaine,  344. 

—  député  de  Marseille  ä  TAssemblée  nationale,  315-337- 

363. 

—  député  du  commerce,  6-314. 

—  député  ä  Constantinople,  113. 

—  —    å  Smyrne,  131-132. 

—  fabricant  de  savon,  448-449. 

—  juge  du  Palais,  410. 

—  maire  de  Marseille,  344. 

—  négociant  å  Acre,  179. 

—  —         å  Alep,  183. 

—  —         åAlexandrie,  170. 

—  —         au  Caire,  166-167-168.    . 

—  —         å  Chypre,  189-190. 

—  —         å  Constantinople,  114. 

—  —         å  Livourne,  229. 

—  —         ä  Salé,  226. 

—  —         å  Seyde,  174-175. 

—  president  du  directoire  du  departement,  343-344. 

—  trésorier  de  la  Chambre,  380. 
.  —     vice-consul  å  Acre,  179. 


Martinenc,  député  å  Smyrne,  131. 
Martineng  (de),  volontaire,  408. 

—  capitaine  de  vaisseau,  68. 

Martineng,  capitaine,  186. 

—  consul  de  La  Ciotat,  350. 

—  —      å  Aix,  343. 
Martinique  (La),  65-73-351-363-433-438. 
Martres,  agent  å  Livourne,  229. 
Marzollier,  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  186. 
Massaigne  (de),  négociant  å  Alep,  182. 
Masse,  fabricant  de  papier,  446. 

—  négociant  å  Salé,  226. 

—  négociant  faisant  fonction   de  consul  å  Salonique 
194-195. 

—  vice-consul,  å  Stanchos,  59. 

Massiac  (de),  chef  d'escadre,  ministre  de  la  marine,  52-147- 

334-335-347-358. 
Masson,  négociant  å  La  Canée,  192. 
Matelots.  Recrutement,  29-41-72. 
Matheux  (de),  capitaine  de  vaisseau,  346. 
Mathieu,  député  å  Smyrne,  132. 

—  fabricant  de  papier  å  Barjols,  446. 

—  faisant  fonction  de  consul  å  Alexandrie,  169. 

—  vice-consul  å  Rosette,  171. 

—  agent  å  Livourne,  231 . 
Malte,  agent  å  Livourne,  229. 

Matterana,  syndic  des  classes  å  Bonifacio,  238. 

Maudhuit,  capitaine,  226. 

Maugin,  enfant  de  langue,  96. 

Maulevrier  (le  comte  de),  40-44. 

Maunier,  député  å  Smyrne,  131. 

Maure,  consul  å  Tunis,  221. 

Maurel,  consul  å  Gibraltar,  241. 

—  —     å  Naples,  235. 

—  capitaine,  227-408. 

—  négociant  å  Alep,  182. 
Maurelet,  député  å  Paris,  352. 
Maurellet,  raflftneur  de  sucre,  444. 

Maurepas  (comte  de),  22-28-63-269-274-333-^36-357-461. 
Mauriac  (de),  commandant  en  Provence,  334-347. 
Maurin,  chancelier  ä  Smyrne,  123-129. 

—  député  å  Smyrne,  131-132. 
Mayorque.  Consulat.  10-243. 
Mayousse,  consul  au  Caire,  168. 
Mazade,  fermier  general,  358. 
Mazanos,  négociant  å  Marseille,  244. 
Mazarin  (le  cardinal  de),  8-78. 
Mazerat,  négociant  au  Caire,  166. 
Mazoillier,  chancelier  å  Alexandrie,  169. 

—  négociant,  faisant  fonction  de  consul  au  Caire, 

166-167. 

—  —  å  Tripoly  de  Syrie,  187. 

Meaux  (de),  secrétaire  d*ambassade  å  Constantinople,  106- 

331. 
Médailles,  collections  pour  le  roi,  22-36-48. 
Medina,  juif  envoyé  en  Levant,  26. 
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Médulion  (de),  viguier,  410. 

Mégy,  corsaire  marseillais,  42-43-67-228-347-406. 

Meliemed  IV,  sultan,  77. 

Mehemed  Effendy,   ambassadeur  de  la  Porte  en  France, 

101. 
Mehemed,  pacha  grand  vizir,  97-98. 
Meiffrein,  négociantå  Seyde,  174. 
Meifrein,  négociant  å  Acre,  179. 
Meifrund,  chaocelier  å  Alger,  219. 
Melan,  négociant  au  Caire,  426. 
Melchion,  vice-consul  å  Alexandrie,  168. 
Ménagerie  royale  (animaux  pour  la),  468. 
Meollan,  vice-consul  å  Rome,  180. 
Mer  (de  la),  secrétaire  archivaire,  254-255. 
Mercadier,  consul  å  Alger,  206. 
Mercier,  négociant  å  Salé,  226. 
Mercoeur  (duc  de),  gouverneur  en  Provence,  8-249. 
Merella,  négociantå  Génes,  233. 
Meric,  député  å  Coron,  148. 
Meritan,  consul  ä  Cagllari,  237. 

—  å  Livourne,  229. 

—  å  Tripoly  de  Barbarie,  225. 
Mer  le,  député  å  Constantinople,  113. 
Merle  d'Aubigné,  résidant  ä  Geneve,  363. 
Mertrud,  drogmanen  Morée,  81. 
Messine,  consulat,  236-237. 

Mestre,  chirurgien  å  Alexandrie,  169. 
Metelin,  vice-consulat,  83-159.     . 
Meuve,  négociant  å  Tétouan,  225-226. 
Meynard,  député  å  Constantiuople,  412-H3. 

—  négociant  å  Alexandrie,  170. 

—  —      au  Caire,  167-426. 

—  teneur  de  livrés  å  la  Chambre,  316. 
Meyrargue  (de),  fabricant  de  papier,  446. 
Mezzomorto,  corsaire  turc,  121. 
Michaud,  curé  å  Acre,  179. 

Michel,  commissaire  de  laMarine,  347. 

—  faisant  fonction  de  consul  ä  Génes,  232-233. 

—  consul  ä  Trieste,  239. 

—  consul  å  Tunis,  221. 

—  député  å  Constantinople,  113. 

—  —       Smyrne,  132. 

—  envoyé  extraordinaire  en  Perse,  22-344. 

—  négociant  au  Caire,  167. 

—  —       å  La  Canée,  192. 

—  —  Tripoly  de  Syrie,  187. 

—  —  Tunis,  221-222. 

—  raöineur,  444. 

Micolly  ou  Miconi,  consulat,  83-159. 
Mignon,  secrétaire  du  marquis  de  Croissy,  354. 
Mignot,  chancelierå  Tripoly  de  Syrie,  186. 
— ■     fermier  general,  438. 

—  négociant  å  Salé,  226. 
Mile,  vice-consul  å  Chio,  133. 
Mille,  chancelier  å  Seyde,  173. 

—  échevin,  274-394. 


Mille,  vice-consul  ä  Rl)odes,  81-83-138. 
Millot,  député  du  commerce,  6-300-330. 
Milo  et  TArgentiére,  consulat,  138. 
Minotié,  négociant  å  Tunis,  222. 
Minutte,  négociant  en  Morée,  47. 
Minuty,  député  ä  Coron,  148. 
Miquelon  (lie),  commerce,  61. 
Mirabeau  (le  marquis  de),  331-357-468. 
Miraillet,  député  du  commerce,  296-434. 
Mirajol,  consul  å  Cadix,  240. 

—  consul  å  Alicante,  241. 
Misselongis,  vice-consulat,  152-156. 

Missiessy  (de),  commandantdelaMarine,  7  i-3  48-363. 

Missiet,  commandant  Tartillerie,  347. 

Mithon,  intendant-général  de  la  Marine,  346. 

Modon,  vice-consulat,  139-141-145-158. 

Mohamed  Ben  Moustapha,  råts  tunisien,  229-348. 

Molhiére,  capitaine,  408. 

Molin,  négociant  å  Chypre,  190. 

Molinié,  vice-consul  å  Palerme,  237. 

Monaco  (le  prince  de),  234-248-251-255-331-345-377-415-431. 

Monclar  (de),  procureur-général  au  Parlement,  358. 

Monclus  (de),  consul  å  Tortoze,  242. 

Monge,  ministre  de  la  Marine,  75-337. 

Mongelas,  consul  å  Cadix,  240. 

Mongin,  chancelier  å  TArta,  154. 

—  négociant  å  Marseille,  244. 
Monhenault  (de),  chancelier  au  Caire,  166. 

—  consul  å  Alep,  181 . 

—  —       La  Canée,  190. 

—  —       Chypre,  188. 

—  vice-consul  å  Alexandrie,  168. 

—  —  Tripoly  de  Syrie,  185. 
Monier,  député  å  Constantinople,  112. 

—  —       Smyrne,  131. 

—  maire  de  Toulon,  345. 

—  négociant  ä  Tunis,  222. 
MonluQon  (de),  fermier  general,  358. 

Monnaies,  51-59-63-67-130-149-215-245-248-294-390-391-469. 
—       (liötel  des),  å  Marseille,  69-71-77-303^05-391-392. 
Monnier,  consul  å  Génes,  232. 
Minor  i,  avocat,  353. 
Monsor,  Cald  å  Salé,  226. 
Montagnac  (de),  consul  å  La  Corogne,  242. 
Montaud  (de),  conseiller  au  Parlement,  342, 
Montauzin,  capitaine,  13. 

Monteaux,  commissaire  de  marine  å  Ajaccio,  238. 
Montgrand  (de),  consul  ä  Chypre,  33-188. 

—  —       Tripoly  de  Barbarie,  40-223. 

—  —  —        Syrie,  357. 
Monthiers,  vice-consul  å  Rosette,  171. 

Montmor  (de),  intendant-général  des  galéres,  19-343-355. 
Montmorin  (le  comte  de),  ministre  de  la  marine,  71-337. 
Montolieu  ou  Monthoulieu  (de),  consul  de  Marseille,  i. 

—  député  å  Paris,  352. 

—  —    du  commerce,  108. 
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Montolieu  ou  MonthouUeu  (de),  négociantå  Tunis,  222. 

—  capitaine  de  port,  394. 

—  chargé  de  gärder  la  cöte,401 . 
Montonard  (de),  iiitendant  du  commerce,  360. 
Montpellier  (les  maires  et  consuls),  358. 

—  la  Chambre  de  commerce,  362. 

—  Tévéque,  355. 

Montoyson  (de),  chancelier  å  Tripoly  de  Syrie,  186. 

Montreuil  (de),  vice-consul  å  Alexandrie,  168. 

Montyon  (de),  intendant  en  Provence,  61-294-330-335-343- 

344-361-465. 
MorainviIle(de),  ingénieur,  69-322-344-393. 
Morant  (de),  intendant  en  Provence,  330-331-341-353-354. 
Moras  (de),  ministre  de  ia  marine,  51-335. 
Morato,  dey  de  Tunis,  222. 
Moreau,  propriétaire  de  la  Pöste,  250. 
Morée,  commerce,  60-141, 

—  consulat   general,   81-83-139-140-142-144-145-265- 

302-390. 

—  revolution  suscitée  par  les  Russes,  60-1 13-144-1 47-1 50- 

153-157-294-295-432. 
Morel,  premier  commis  de  la  marine,  256. 
Moréri ,  adrainistrateur  du  bureau  provisoire,  317. 
Morin,  négociant  au  Caire,  167. 
—    chancelier  å  Smyrne,  85. 
Moriés  (de),  348. 
Morgan,  patron  å  Salé,  226. 
Morges  (de),  å  Livourne,  229. 
Mortemard  de  Boisse,  consul  å  Barcelone,  242. 
Mortemard  de  Chaillan,  å  Madrid,  240. 
Morter  en  Corse,  238. 
Morue,  péche,  404. 

Morville  (le  comte  de),  ministre,  27-28-45-333. 
Mossi,  officier  municipal,  318. 

Moufle  de  la  Tuillerie,  trésorier  general  de  la  marine,  358. 
Moula  Aly,  juge  å  Alger,  416. 
Moulard,  chancelier  å  Alger,  219. 

—  —  Tripoly  de  Barbarie,  224. 

—  —  —         Syrie,  186. 
Moulinier,  député  å  Coron,  148. 
Mounier,  agent  de  la  Chambre  å  Aix,  341. 
Mourache,  négociant  å  Acre,  179-180. 

—  —         Seyde,  175. 

—  —         Tripoly  de  Syrie,  187. 
Mourachais,  Syrien  naturalisé  fran^ais,  84. 
Mouraille,  maire,  315-318. 

Mourat,  bey  de  Tunis,  210-219. 

Mourchou,  négociant  faisant  fonction  de  consul  å  Chypre, 

188-190. 

—  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  420. 
Mourgue,  négociant  å  La  Canée,  192. 
Mourgues  (prince  de)  ou  Monaco,  245-249. 
Mourier,  député  å  Smyrne,  131. 
Mouriés,  corsaire,  43-129. 

Mourié,  négociant  å  Tunis,  222. 
Mousseline  des  Indes,  440. 


Mousses,  400. 

Moustier  (de),  consul  de  Marseille,  246. 
Moustier,  consul  å  Alep,  180. 
Mouttet,  consul  å  Cagliari,  238. 
Moy  (le  chevalier  de),  consul  å  Barcelone,  242. 
—  consul  å  Livourne,  228. 

Muan,  député  å  Constantinople,  112. 
Muis  (du),  fabricant  de  papier,  446. 
Mugueret,  commissaires  des  poi^dres,  344. 
Munich  (les  consuls  de),  357. 
Municipalité  de  Marseille,  23-53-54-328-329-331-344, 
Mura  (de),  capitaine  de  vaisseau,  317. 
Muradour,  négociant  ä  Alexandrie,  170. 
Murat,  négociant  å  Gönes,  233. 
Mure,  consul  å  Alexandrie,  82-169. 

—  —      au  Caire,  166. 

—  —      å  Salonique,  194. 

—  vice-consul  au  Maroc,  30-82-84-225. 
Mure  d'Azir,  consul  åLa  Canée,  84-191. 
Mustapha,  sultan,  96. 

Muy  (du),  335. 


N 


Naillac(de),  plénipotentiaire  de  France  å  Génes,  233. 
Nantes.  Chambre  de  commerce,  8-357-359 . 
Naples  (le  vice-roi  de),  331 

—  consulat,  235-385. 

—  commerce,  277. 

Naples  de  Romanie,  vice-consulat,  81-84-148-149-152-265- 

388-390. 
NapoUon  Sanson,   consul  å  Alger,  90-115-200-201-220-227 

352. 
Napollon,  consul  å  Alep,  180. 

—  député  du  commerce,  248. 

—  négociant  au  Caire,  167. 

—  négociant  ä  Salonique,  195. 

—  négociant  å  Smyrne,  130. 
Napolon,  fabricant  de  savon,  449. 

Narbonne  (les  maire  et  consuls  de),  352-356-360-362. 
Natoire,  chancelier  å  Alger,  217-219. 

—  vice-consul  å  Oran,  25. 
Natron  (sel),  Industrie,  449. 
Natte,  député  å  Smyrne,  131. 

—  négociant  å  Alexandrie,  170. 

—  négociant  å  Seyde,  174. 
Naufrages,  57-65-135-136-142-408. 
Nävar  in,  (les  négociants  de),  148. 
Navigation,  32-67-259-306-317-466. 
Naxos,  consulat,  158. 

Necker,  directeur  general  desfinances,  77-336-337-361. 
Négociants  de  Marseille,  liste,  310. 
Nögre,  directeur  general  des  fortifications  en  Provence,  346. 
Négres,  (traite  des)  18-49-61-65-70-317-422-134-436. 

—  sont  citoyens,  315. 
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Negrel,  vice-consul  å  Céphalouie,  156. 

—  négociant  au  Caire,  167. 
Négrepont,  consulat,    83-158. 
Negrin,  médecin  ä  Smyrne,  129. 
Neufchateau  (de),  ministrc,  338. 
Neveu,  agent  des  courtiers  å  Paris,  457. 
Neyane,  dépulé  å  Smyrne,  132. 

Nice,  consulat,  37-234-351-^31. 
Nicolas  député  du  commerce,  330. 

—  député  å  Coron,  148. 

—  ingénieur  å  Aix,  343. 

—  négociant  ä  Naples  de  Romanie,  148. 
Niel  (B.  P.),  provincial  de  la  Mercy,  362. 

Nieul(ie  marquisde),  commandant  dela  marine,  348. 
Nieulon,  consulå  Denia,  242. 

—       consul  å  Mayorque,  243. 
NImes,  352-443. 

N  ioche,  directeur  des  drolts  réunis,  343. 
Nioche,  representant  dupeuple,  338. 
Nissa,  prise  par  les  turcs,  98. 
Nitard,  oflficier  municipal,  318. 
Nivernois  (le  duc  de),  ambassadeur  å  Rome,  334. 
Noailles  (de),  lieutenant  general  des  galéres,  332-345. 
Noailles(le  maréchal  duc  de),  355. 
Nolle,  négociant  å  Tunis,  222. 
Noél,  ministre  plénipotentiaire  å  Venise,  239-363. 
Nogaret,  négociant  å  Seyde,  474. 

—  agent  å  Livourne,  229. 

Nointel  (marquis  de),  ambassadeur  å  Constantinople,  91- 

117-184-389. 
Noire  (mer),  commerce,  423. 
Nolis  des  navires,  40-264-269-279. 
Notaires  de  Marseille,  331. 
Nouveau,  consul  ä  Rovigno,  239. 
Novis,  consul  å  Alméria,  241. 
Noyés  (secours  aux),  419. 
Nury,  agent  å  Livourne,  229. 


Odou,  député  å  Smyrne,  131. 
Odoul,  négociant  å  Messine,  237. 
Odoux,  négociant  å  la  Canée,  191 . 
Officiers  de  marine,  liste,  405. 
Oga  Ali,  gouverneur  de  Seyde,  91. 
Oleris,  peintre  falencier,  443. 
Olivar  i,  consul  å  Mayorque,   243. 
Olive,  député  å Constantinople,  413. 

—  négociant  å  Seyde,  174, 

—  agent  å  Livourne,  229. 
01ivier(d'),  consul  å  Alep,  180. 
Olivier,  vice-consul  ä  Palermo,  237. 

—  négociant  ä  Tunis,  223. 

—  esclave  å  Alger,  220. 


OUioules,  les  consuls,  353. 
OUive,  capitaine,  186. 

—  négociant  au  Caire,  168. 
Ollivier,  capitaine,  227-228-231-237. 

—  négociant  åAlexandrie,  170. 

—  négociant  ä  Seyde,  174. 

—  vice-consul  å  Alger,  194. 
Oneille,  consulat,  234. 

Oppéde  (le  comte  d'),  premier  president,  249-341-343-349- 

353-372-446. 
Oppéde  (le  baron  d'),  367. 

—  (le  chevalier  d*),  60. 
Oraison  (d'),  député  å  Grenoble,  352. 
Oran,  212-215-265. 

Orange  (révéque  d'),  246-345. 

--       (Monnaies  d'),  390. 
Oratoire  (college  de  T),  303. 
Orfévrerie,    294-452. 
Orleans  (le  duc  d'),  80-332-333. 
Orleans  (les  juges  etconsulsd'),  356-362. 
Orlow  (comte  d'),  general  russe,  143. 
Ormesson  (d'),  contröleur  general  des  finances,  77-336. 
Orriéres,  envoyé  cxtraordinaire  å  Alexandrie,  168. 
Orry,  contröleur  general  des  finances,  46-334. 
Orsin  (d'),  seigneur  de  Miraval,  272. 
Orliéres  (d*),  contröleur  des  galéres,  354. 

—  inspecteur  des  consulats,  174-189-428. 
Orvés,  commandant  de  la  marine,  334-347. 
Osman,  sultan,  51-89. 

Ossun  (marquis  d'),  ambassadeur  åNaples,  235-335. 

—  ambassadeur  å  Madrid,  240. 

Ottoman  (empire),  guerre  avec  la  Russie,  77-78-79-125-127- 

150. 
OuJibou,  enfant  de  langue,  389. 
Ozero,  vice-consul  å  Calvi,  238. 


Pabron,  négociant  au  Caire,   167. 
Pagery,  avocat  å  Aix,  342. 
Paget,  consul  å  Cagliari,  237. 

—  consul  å  Messine,  236. 

—  å  Génes,  233. 

Paillet,  major  de  St-Tropez,  356. 

Paix  (traitésde),  22-209-215-220. 

Palermo,  consulat,  237. 

Palestine,  consulat,  82-83. 

Palin,  fermier  general,  358. 

Pallais  (du),  capitainede  vaisseau,  345-346. 

Pallas  (de),  capitaine  de  vaisseau,  134-355. 

Pallu,  intendant  de  Lyon,  358. 

Pallyez,  négociant  å  Seyde,  175. 

Panalotis,  député  ä  Smyrne,  131. 

Pape  (vaisseau  armépour  le),  51. 
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'  Papier  (fabrication  du),  42-256-264-271-283-294-429-444-44i>- 
446. 
Paquebol  transatlantique,  71-398. 
Parabére(le  chevalier  de),  358. 
Paradis  (de),  voir  Veniure. 
Paradis,  négociant  å  Acre,  179. 
Paréres,  279-437. 
Paris,  consul  å  Cagliari,  237. 
Paris  (lesjuges  consute  de),  354-359. 

—  (les  députés  du  commerce  å),  358. 
Parlement  de  Provence,  58-331. 
Parrot,  négociant  a  Tunis,  222. 
Partyet,  consul  å  Madrid,  240-334. 
Pascal,  agent  å  Livourne,  229. 

—  médecin  å  Constantinople,  103. 

—  négociant  faisant  fonction  de  consul  å  Chypre,  188- 

190. 

—  négociant  å  Rame,  186. 
-^       subdélégué  general,  343. 

Pascalis,  å  Aix,  343. 
Pascon,  agent  ä  Cette,  349. 
Pasquier,  négociant  å  Seyde,  175. 
Passeports,  33-35-416-429. 
Pastour,  négociant  ä  Acre,  1.79. 
Patart,  créancier  de  la  ville,  8. 
Patente  de  santé,  418. 
Paterson  (de),  commandant,  351. 
Patol,  négociant  au  Caire,  167. 
Patot,  capitaine,  40. 

—  député  du  commerce,  314. 
Patras,  vice  consulat,  150-265-294-388. 

—  Voir  Naples  de  Roman  ie. 
Paul,  échevin,  283. 

—  lieutenant  general  civil  de  la  maréchaussée,  455. 

—  (le  chevalier),  345. 

—  trésorier,  380-457. 

Paussade,  député  å  Constantinople,  113. 
Pausssadet,  négociant  å  Alep,  182. 

—         négociant  ä  Seyde,  175. 
Pavage  de  la  ville,  394. 
Pavillon  fran^ais,  105-317-400. 

Pavillon,  contröleur  du  droit  de  20  0/0  å  Rouen,  355-358. 
Pavillon  (du),  négociant  å  Salonique,  195. 

—  vice-consul  å  Salonique,  82-84. 

—  vice-consul  ä  Coron,  146. 
Playan,  négociant  ä  Chypre,  189. 

—      négociant  å  Seyde,  174. 
Payas,  vice-consul  å  Tortoze,  242. 
Payen,  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  187. 
Payen,  vice-consul  ä  Bengazy,  225, 
Pazery,  avocatäAix,  453. 
Pech,  député  å  Constantinople,   106-114. 
Påches,  255-404. 
Pegouliéres,  393-39 i. 
Peillon,  consul  å  Messine,  236. 
Peinier  (le  president  de),  intendant  de  la  Martinique,  351-362. 


Peirier,  conseiller  municipal,  329, 

—  député  å  Constantinople,  99-113. 

—  député  å  Srayrne,  131. 
Peissonnel,  chirurgien,  257. 
Peix,  négociant  å  Alep,  183. 
Peleran,  consul  å  Alep,  33-181. 

—  consul  au  Caire,  165. 

—  consul  ä  Smyrne,  123. 
Pellegrin,  consul  åla  Canée,  84-191-362. 

—  consul  å  Tripoly  deBarbarie,  224. 

—  vice-consul  ä  Acre,  82-179. 
Pellerin,  conimissaire  general  de  la  maiine,  358. 
Pellerin,  premier  commis  de  la  marine,  268-269. 
Pelietier,  négociant  å  Alexandrie,  170. 
Pellicot,  député  å  Constantinople,  113. 

—  fabricant    de  savon,  432-449. 
Pellissier,  consul  ä  TArta,  154. 
Pellissier,  consul  å  Malte,  227. 

Peloux,  administrateur  du  bureau  provisoire,  317. 

—  député  å  TAssemblée  nationale,  363. 

Pennes  (le  chevalier  des),  chargé  du  roi  å  Malte,  227-333- 

336. 
Penthiévre  (duc  de),  437. 
Perdriau  (de),  consul  åAlep,  181-360-422. 
Peretie,  député  ä  Smyrne,  431. 
Perier,  consul  ä  Naples,  236. 

—  député  å  Smyrne,  131. 
Periére,   (de  la),  drogman  åCandie,  193. 
Perillie,  consul  å  Salé  et  Tétouan,  21-225. 

—  chancelier  å  Tripoly  de  Barbarie,  224. 

—  drogman  au  Maroc,  82. 
Peronne  (évéque  de),  esclave  å  Alger,  199. 
Perou,  consul  d'Alger,  218. 

Perrache,  député  des  fabricants  de  savon  ä  Paris,  359 . 
Perras  (de),  capitaine  de  vaisseau,  346. 
Perrier,  négociant  au  Caire,  167. 
Perriére  (de  la),  enfant  de  langue,  86. 
Perrin,  conseiller  municipal,  329. 

—  député  du  commerce,  1. 

—  député  ä  Constantinople,  113-114. 
Perrot  du  Vernay,  capitaine  de  cavalerie,  358. 
Perse  (ambassadeur  de),  22. 

—  (consul  de)  å  Marseille,  23. 

—  troubles,  124. 

—  franchises,  45. 
Peseurs,  284-374. 

Peste,  20-21-25-26-29-99-418. 

Petrivaradin  (bataille  de),  99. 

Petro,  officier  municipal,  318. 

Pey»  négociant  åAcre,  179. 

Peynier  (le conseiller  de),  342. 

Peyrote,  chancelier  a  Constantinople,  100. 

Peysonnel,  docteur  en  médecine,  223-344. 

Peyssonnel,  consul  å  La  Canée,  84-191. 

—  consul  å  Smyrne,  47-123-125-360-385. 

—  secrétaire  d*ambassade,  106. 
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Peytieu,  subdélégué  de  Tintendant,  341. 
Pezenas  (de),  professeur  d*hydrographie,  47. 
Pharo  (le),  300. 
Philip,  député  du  commerce  å  Paris,  339. 

—  négociant  å  Marseille,  465. 
Philippon,  négociant  au  Caire,  466. 
Piastres,  34-^51-258-245-294-390. 
Pidou  de  Saint-Plon,  å  Génes,  233. 

Pichault(R.P.),  general  de  Tordre  de  la  Sainte-Trinité  å 

Paris,  335-360. 
Picquet,  consul  å  Alep,  181-246. 

—  —      au  Caire,  160. 

—  négociant  au  Caire,  466. 
Pie  (R.  P.),  carme  déchaussé,  235. 
Pigache(de),  capitaine  de  vaisseau,  52-347. 
Pigeois,  drogman  å  Constautinople,  81. 
Pignet,  directeur  de  la  Monnaie,  342-345. 
Plgnon,  chancelier  ä  Seyde,  173. 

—  consul  au  Caire,  165-342. 

—  —    å  Tunis,  221. 

—  inspecteur  du  commerce,  40-50-51-273-284-330-358. 

—  premier  commis  de  la  marine,  357. 
Pillavoine,  négociant  å  Alep,  183. 

Pilles  (de  Forville  de),  gouverneur  de  Marseille,  19-353-354- 

360-418. 
Pilotes,  11-404. 
Pinatel,  chancelier  å  Candie,  36. 

—  —         Tripoly  de  Barbarie,  224. 

—  échevin  329. 

—  négociant  å  Alexandrie,  170. 

—  —       au  Caire,  167. 
Piolene  (le  president  de),  342. 
Piolle,  consul  å  Alger,  206. 

Piosin  (le  chevalier  de),  capitaine  de  vaisseau,  346. 
Piquet,  gouverneur  du  Bastion  deFrance  å  la  Calle,  229-247- 
251. 

—  négociant  å  Seyde,  175. 

Pirates,  20-39-50-64-142-143-144-198-220-300. 

Piret,  médecin  å  Tripoly  de  Syrie,  186. 

Plaisance  (le  comte  de),  gouverneur  de  Mayorque,  243. 

Planier  (phare  de  nie  de),  62-328-395. 

Plasse,  capitaine,  229. 

—  négociant  å  Alep,  183. 
Pléville  (de),  capitaine  du  port,  304-344. 
Pléville  de  Pellez,  ingénieur,  393-396. 
Plezent,  député  å  Smyrne,  131. 
Plomb,  Industrie ,  450. 

Poggi,  consul  å  Bastia,  238. 

Poids  etCasse  (bureau  de),  248-300. 

Poil  de  chévre,  39-272-377. 

Poirel  faisant  fonction  de  consul  å  Cadix,  240. 

Poisson,  curé  å  Seyde,  173. 

Poisson,  commerce,  306-404. 

Poissonnier,  inventeur,  57-422. 

Polycarpe  (R.-P.)  capucin,  107-332. 

Pommégue  (port  de),  275-258-395. 


Pompes  å  incendie,  356-395-404. 
Pomponne  (de),  å  Paris,  331. 
Pons,  avocat  å  Paris,  353. 

—  commandant  du  Chäteau-dlf,  62. 

—  imprimeur  ä  Marseille,  446. 

—  négociant  å  Alep,  183. 

Ponsard,  chancelier  ä  Tripoly  de  Syrie,  186. 

—      commis  comptable,  316. 
Pontchartrain  (comte  de),  12-16-32-332-355. 
Pontet,  négociant  au  Caire,  166. 
Pontevés  (de),  341. 
Pontis,  négociant  å  Salonique,  195. 
Porée,  capitaine  de  frégate,  189-228-405. 
Porquerolle  (tle  de),  77. 
Porry,  député  du  commerce,  283-285-343. 

—  fabricant  de  sa  von,  449. 

—  négociant  au  Caire,  166. 

—  —       å  Chypre,  190. 

—  —       faisant  fonction  de  consul  å  Seyde,  173- 

175. 

—  trésorier  de  la  Chambre,  380. 

Port  de  Marseille,  11-23-25-48-50-58-69-272-282-288-292-294- 

'  378-385-393-394-404. 
Portail  (du),  rainistre  de  la  guerre,  77. 
Portal,  faisant  fonction  de  consul  å  La  Canée,  190. 
Portalés,  avocat  å  Aix,  453. 
Portalis,  lieutenant  de  Tamirauté,  335-348. 
Portaly,  fabricant  de  papier,  446. 
Port-au-Prince,  360. 
Port-Cros(forteresse  de),  246. 
Portefaix  (corporation)  257-453. 
Port-Maurice,  vice-consulat,  234. 
Portugal,  traité  avec  la  France,  80. 
Possel(de),  commissaire  de  la  marine,  72-337-348-349. 
Pöste  aux  lettres,  67-248-250-251-256-397. 
Pothonier  (de),  chancelier  ä  Salé,  226. 

—  consul  å  Salé,  225. 

—  négociant  å  Gibraltar,  241 . 

—  vice-consul  å  Rhodes,  137. 

—  å  Aix,  343. 

—  å  Toulon,  348. 

Potier,  premier  commis  de  la  marine,  268-356. 
Potin,  enfant  de  langue,  389. 

—  drogman,  267. 

—  ministre  de  Tintérieur,  338. 
Poudre,  manufacture,  256-450. 
Poudriéres,  64-397. 

Pouget,  négociant  å  Tunis,  221 . 

Pouisignon,  vicaire  general  de  la  Rédemption  des  caplifs 

360. 
Poulariés,  fabricant  de  savon,  4'i9. 
Poullard,  consul  a  Seyde,  172. 

—  —      å  Tripoly  de  Barbarie,  223. 

—  vice-consul  å  Tripoly  de  Syrie,  185. 

—  —  å  Alexandrie,  168. 
Poulletier,  intendant  å  Lyon,  356. 
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Poullion,  directeur  des  fermes,  344. 
Pourcelly,  officier  municipal,  318. 
Pourriéres,  échevin,  274. 

—  négociant  å  Trlpoly  de  Syrie,  487. 
Pouttier,  député  ä  Smyrne,  131. 

Pouttion,  vice-consul  å  Bengazy,  36-225. 
Pouvrier,  négociant  å  Seyde,  175. 
Pozzolanes(droitsurles),  77. 
Pradet,  député  ä  Coron,  148. 

—  —     å  Patras,  154. 
Pralem,  vice-consul  ä  Lisbonne,  243. 
Praslin  (le  duc  de),  78-335. 

Prat,  négociant  au  Caire,  166. 

—  —       ä  Mogador,  226. 
Prault,  libraire  å  Paris,  361. 

Prépaud  pére  et  fils,  capitaines,  49-50-228. 

—       consul  de  La  Ciotat,,  350. 
Presents  de  la  Chambre,  61-63-89-97-137-140-258-267-269- 

283-287-288-294-385. 
Présignieux  (de),  commandant  Tlle  de  Minorque,  243. 
Pressial,  consul  ä  Rome,  235, 
Prévost  de  La  Croix,  348. 
Prévost,  consul  å  Raguse,  155. 
Prisonniers,  76-328-420. 
Prix,  commis  å  la  Chambre,  316 
Procession  du  Sacré-Coeur,  466. 

Prost  de  Grangeblanche,  procureur  general  å  Lyon,  359. 
Protestants,  18-30-36-40. 
Prudhommes-pécheurs,  453. 
Prunier,  négociant  å  Rosette,  172. 
Prusse,  traité  de  paix,  80. 
Psomopoulos,  négociant  ä  Marseille,  35-47-84. 
Puget,  négociant  ä  Chypre,  190. 

—  — .         å  Salonique,  195. 
Puissant,  commissaire  de  la  marine,  349. 
Puy  (du),  consuls  ä  Smyrne,  91-115-116-117. 

—  député  du  commerce,  248. 
Puyabry  (de),  consul  å  Alicante,  241. 

— -  —     å  Barcelone,  242. 

—  —     å  Cadix,  240. 

Puysieulx  (de),  ministre,  46-334. 
Puzas,  député  å  Constantinople,  113. 
Pyrénées  (traité  des),  78. 


Quai,  agrandissement,  57. 
Quarantaine,  418. 

Quenet,  consul  å  Salonique,  12-193. 
Quercy  (de),  consul  en  Morée,  83. 

—  —      å  La  Canée,  84. 

Quinquina,  272. 


Rabatu,  capitaine  de  La  Ciotat,  406. 

Rabaud,  négociant  armateur  å  Marseille,  5-70-306-408. 

—  député  du  commerce,  310-317. 

—  négociant  å  Salonique,  495. 
Rabut,  consul  ä  Livourne,  228. 

Racine,  faisant  fonction  de  consul  å  Tripoly  de  Barbarie, 

223. 
Radot,  esclave  ä  Tunis,  222. 
Raffineries,  303-444. 

Ragep  (rals),  capitaine  corsaire  alger ien,  199. 
Raguse,  consulat,  155. 

—  (le  president  de),  247. 

Raimondis  (de),  consul  å  Tripoly  de  Barbarle,  33-34-36-223- 

357. 
—  (M--  de),  34. 

Rainaud,  vice-consul  ä  Alexandrette,  184. 
Ramadier,  agent  å  Livourne,  23. 
Rambaldi,  vice-consul  å  Port  Maurice.  37. 
Rambaud,  député  du  commerce,  310. 

—  député  å  Constantinople,  113. 
Rame,  vice-consulat,  180-265, 
Rampal,  député  å  Coron,  147-148. 
Ranché,  intendant  de  la  Martinique,  351 . 
Rangoni,  négociant  å  Marseille,  461. 
Rangony,  négociant  å  Livourne,  231-232. 
Raousset  (le  chevalier  de),  capitaine  de  galéres,  358. 
Rapheau,  négociant  å  Constantinople,  414. 
Raspail,  capitaine,  300. 

Rasclet,  capitaine,  256. 

Rastis,  négociant  å  La  Canée,  191.  ' 

Ratabon  (de),  envoyé  extraordinaire  de  France  ä  Génes , 

233. 
Ratisbonne  (traité  de),  78. 
Ratte,  négociant  å  Alexandrie,  170. 
Ratti,  député  du  roi  de  Sardaigne  ä  Nice,  351. 
Ratty,  négociant  au  Caire,  167. 
Raulin,  consul  å  Génes,  232. 

—  chancelier,  106. 
Ravel,  fabricantdesavon,  449. 

Ravillon  (R.  P.),  recollet  ä  Tripoly  de  Barbarie,  224. 
Rayas(les),  102-142. 

Raybaud,  faisant  fonction  de  consul  å  La  Canée,  191. 
Raynaud,  négociant  ä  Livourne,  231. 
—       imprimeur  ä  Marseille,  446. 
Raymond  de  Modéne  (de),  consul  å  Naxos,  159. 
Raymondis  d'Eoux  (le  chevalier  de),  capitaine  de  vaisseau, 

405. 
Rayson,  capitaine,  248. 

Razaud,  faisant  fonction  de  vice-consul  å  Rosette,  171. 
Réaumur  (de),  membre  de  lAcadémie  des  sciences,  359. 
Rebecq,  president  du  Tribunal  de  commerce,  321, 

—  fabricant  de  savon,  449. 

Rebecquy,  député  å  la  Convention  Nationale,  363. 
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Reboul,  échevin,   329. 

.  —       négociant  å  Acre,  179. 

—  négociant    faisant    fonction    de     vice-consul    å 
Alexandrie,  169-170. 

—  négociant  au  Caire,  167. 

—  négociant  å  Marseille,  6. 

—  négociant  faisant  fonction  de  consul  å  Salonique, 
194-195. 

—  receveur  du  droit  sur  les  huiles,  316. 

—  concierge  du  bureau  des  dräps  ^  316. 
Reboulh  de  Rougepaire,  359. 

Recolets  (religieux),  20-140. 

Regibaud,  agent  de  la  Chambre  å  Aix,  342-343. 

Réglisse  (fabrique  de  suc  de),  285. 

Regnier  du  Tillet,  commlssaire  de  Marine  å  Bastia,  238-36  ^ 

Regny,  consul  å  Génes,  232. 

Regusse  (le  president  de),  331-341. 

Reillane  (le  chevalier  de),  228. 

Reims  (les  négociants  de),  358. 

Reina,  négociant  ä  Salé,  226. 

Reinaud,  consul  å  Zante,  156. 

—  négociant  å  Alep,  183. 
— '        négociant  au  Caire,  167. 

Remontrances  au  roi^aites  par  la  Chambre,  285-384. 
Remuzat,  député  å  Constantinople,  99-113. 

—  député  å  Smy r ne,  131. 

—  échevin,  394. 

—  fabricant  de  cierges,  440. 

—  négociant  å  Alep,  182. 

—  négociant  å  Constantinople,  40. 

—  négociant  å  Seyde,  44-53-431. 

—  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  187. 
Renard,  enfant  de  langue,  86. 

—  drogman  å  Salonique,  195. 
Renaud,  chancelier  ä  Rhodes,  138. 
Renaudot,  négociant  å  Acre,  179. 

—  vice-consui  k  Acre,  83-179-180-426. 

—  vice-consul  å  Lattaquié,  82-84-361. 

—  å  Alger,  220. 
Renet,  consul  å  Naples,  235. 

Rennes  (révéque  de),  ambassadeur  å  Madrid,  240. 
Résidence  dans  le  Le  vant,  30-31-38-39-40-42-44-47-48-49- 

59-63-71-270-274-426-427. 
Rettiet,  négociant  å  Génes,  233. 
Reverend,  drogman  å  Seyde,  173. 
Revest  (du),  capitaine  de  frégate,  334-346-406. 
Revest,  capitaine,  58. 
Rey,  député  du  commerce,  268. 

—  négociant  å  Acre,  180. 

—  négociant  ä  Naples,  236. 

—  négociant  å  Salone,  148-158. 

—  négociant  å  Soflfy,  226. 

—  négociant  å  Cagliari,  238. 

Reybaud,  négociant  faisant  fonction  de  consul  å  La  Canée, 

491-192. 
Rey  närd,  capitaine,  229. 


Reynaud,  conseiller  municipal,  329. 

—  capitaine,  29. 

—  consul  å  Malte,  227. 

—  député  å  Constantinople,  112. 

—  négociant  å  Acre,  179. 

—  négociant  å  Alexandrie,  170. 

—  négociant  au  Caire,  166. 

—  négociant  ä  Salonique,  195. 

—  négociant  å  Seyde,  174. 

—  vice-consul  å  Alexandrie,  169. 
Reynier  (le  president  de),  344. 
Rhodes,  vice-consulat,  81-83-136-137. 
Rhöne  (embouchure  du),  305. 

Rians  (de),  consul  å  Smyrne,  118. 

—  vice-consul  åChio,  133. 
Ribaud,  consul  å  Messine,  237. 
Ribbe  (Charles  de),  capitaine,  199. 

Ribies,  faisant  fonction  de  consul  å  Génes,  232. 
Ricard,  capitaine,  228. 

—  conseiller  municipal,  329. 

—  échevin,  268. 

—  négociant  å  La  Canée,  193. 

—  (veuve),  imprimeur,  446. 
Ricaud,  conseiller  municipal,  329, 

—  député  du  commerce,  284-285. 
Richard,  capitaine,  223. 

—  négociant  ä  Alexandrie,  170. 

—  négociant  ä  Livourne,  231. 
Rlchaud,  négociant  åAlep,  182. 

Ricord,  representant  du  peuple  ä  Nice,  338. 

Ricoud,  député  ä  Smyrne,  131. 

Ricoulphe,   député  å  Constantinople,  113. 

Ricous,  député  ä  Alger,  201. 

Ricoux  de  Fors,  directeur  de  la  pöste,  343. 

Riencourt  (de),  consul  å  Livourne,  228-332. 

Rieul  (le  marquis  de),   336. 

Rigal,  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  187. 

Rigon,  consul  å  Chio,  132. 

Rigord,  député  du  commerce,  248. 

—  subdélégué,  267. 
Rigordy,  avocat,  69. 

Bille,  négociant  ä  la  Canée,  192. 
Rillet,  négociant  ä  Livourne,  231. 
Rimbaud,  négociant  å  Alep,  20-182-183. 

—  négociant  å  Tunis,  223. 

Rio  (Gabriel  del),  négociant  ä  Livourne,  231. 

Rioms  (le  comte  d'Albert  de),  commandant  de  la  marine, 

348-349. 
Rippert,  député  ä  Smyrne,  131. 

—  négociant  å   Seyde,  174. 

Riquet  (de),  propriétaire  du  canal  dp  Languedoc,  396. 
Riquet,  commissaire  des  approvisionnements,  338. 
Risoulphe,  négociant  å  Alep,  183. 
Riswick  (traité  de),  79. 
Rive  (F.  de  la),  å  Génes,  233 . 
—  å  Livourne,  231. 
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Rivier,  consul  de  la  Ciotat,  350. 
Roanez  (le  comte  de),  24. 
Robert,  chirurglen  å  Alger,  208. 

—  commissaire  de  la  marine,  345-354. 

—  consul  å  Alicante,  241. 

—  député  å  Corori,  148. 

—  dépulé  å  Naples  de  Romanie,  148-152. 

—  interpréte  ä  Toulon,  431. 

—  ofiicier  municipal,  318. 

Robin  de  la  Robretiére,  consul  å  Nantes,  356. 
Robin,  å  Cadix,  240. 

—  député  ä  Smyrne,  131. 
RoboUy,   député  du  commerce,  248. 

Roboly,  député  å  Constantinople,  112-114. 

—  drogman  å  Salonique,  85. 

—  drogman  å  Smyrne,  81. 

—  enfant  de  langue,  86-389. 

—  faisant  fonction  de  vice-consul  ä   Chio,  135. 

—  (veuve),  385. 
Roche,  négociant  å  Alep,  182. 

Rochechouart  (le  marquis  de),  lieutenant  des  armées  du 

roi,  331. 
Rochefort,  député  å  Smyrne,  131. 

—  négociant  å  Acre,  179. 

—  négociant  å  Seyde,  174. 
Rochejacquelin  (de  la),  consul  å  la  Oorogne,  242. 

Rochelle,  (voir  La  Rochelle). 

Rochemore  (de),  chefd'escadre,  348-350-402. 

Rochepierre  (de),  capitaine  de  vaisseau,  261. 

Rocher  (du;),  consul  å  Tunis,  82-84-221. 

—  consul  au  Maroc,  84-225-328. 

—  consul  å  Gibraltar,  241-328. 

—  consul  å  Tripoly  de  Barbarie,  224. 

—  enfant  de  langue,  231. 

Roland,  échevin  et  député  du  commerce,  267-268. 

—  Simon,  échevin  et  député  du  commerce,  62-64-300. 

—  négociant  å  Alep,  183. 

Rolland,  député  du  commerce,  310. 

—  député  å  Constantinople,  113. 

—  député  å  Smyrne,  132. 

—  procureur  de  la  cour  des  aides  å  Montpellier,  356. 

—  agent  å  Gette,  350. 

Boman,  conseiller  muuicipal  ,329. 

—  échevin,    394. 
négociant  au  Caire,  169. 

—  å  Aix,  341. 
Rome,  consulat,  235. 

Romégas,  faisant  fonction  de  chancelier  å  Tripoly  de  Bar- 
barie,  224. 

—  ä  Tunis,  223. 

—  å  Aix,  343. 
Rondeau,  chef  d*escadre,  129. 
Roque,  député  ä  Lyon,  353. 

—    courtier  ä  Livourne,  232. 
Roquemaure,  négociant  å  Alexandrie,  170. 


Roquemaure,  vice-consul  å  Alexandrie,  168. 
Rosa,  négociant  au  Caire,  168-426. 
Rosan  t,  échevin,  283. 
Rose,  courtier  royal,  405. 

—  député  å  Smyrne,  131. 

—  trésorier  de  la  Chambre,  380. 

—  vice-consul  å  Metelin,  158. 

—  vice-consul  å  Modon,  425. 

—  —  å  Patras,  153-294. 
Rosette,  vice-consulat,  82-83-121. 

Rosny  (de),  avocat  å  Paris,  356-357-358-359-360. 

Rossel,  négociant  å  Alep,  183. 

Rosset,  archivaire  de  la  Ville,  341-354. 

—  négociant  ä  Alexandrie,  170. 

—  —         au  Caire,  166. 

—  —         å  Seyde,  174. 

—  vice-consul  å  Rosette,  171. 
Rossetti  (comte  de),  consul  å  Trieste,  239. 
Rossignol,  consul  de  Franceen  Russie,  291. 

—  intendant  de  justice,  358. 
Rossy,  député  å  Smyrne,  132. 

Rostagny,  député  de  la  Chambre  å  Paris,  61-62-64-72-294- 

299-305-310-314-316-317-330-337-340-385. 
Rostan,  armateur,  408.  ' 

—  député  å  Smyrne,  132. 
Rostant,  négociant  å  La  Canée,  191. 
Roubaud,  capitaine,  68-231. 

—  député,  faisant  fonction  de  consul    ä  Smyrne, 

128. 
Roubeau,  négociant  å  Alexandrie,  170. 
Roubeaud,  négociant  au  Caire,  167. 
Roubin,  député  å  Constantinople,  113. 
Roubion  (de),  399. 

Rouby  (le  marquis  de),  vice-roi  de  Mayorque,  332. 
Rouen,  la  Chambre  de  commerce,  8-357-359-363. 
Rougeau,  consul  å  Mahon,  2  i  3. 

—  vice-consul  å  Génes,  355. 

—  —        å  Scio,  25. 

Rougeau  de  la  Blatiére,  vice-consul  å  Chio,  134. 

—  _  å  Satalie,  356. 
Rouget,  juif  commerr;ant,  61. 

Rougier,  négociant  å  Acre,  179. 

Rouillé  (de),  intendant  en  Provence,  252-341-354-366-383. 

—  conseiller  d*État,  332-333-334-353. 

—  intendant  de  commerce,  358. 

—  ministre,  44-i6-50. 

—  directeur  general  des  finances,  355. 
Roulage,  397. 

Roule,  consul  au  Caire,  17. 
RoumouUe,  consul  de  La  Ciotat,  350. 
Rouquier,  fabricant  de  savon,  449. 
Roure  (du),  consul  å  Smyrne,  H7. 

—  négociant  å  Smyrne,  130. 

—  vice-consul  å  Alexandrie,  168. 
Rousseau,  å  Bassora,  67. 

—  négociant  å  Alep,  183. 
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Roussel,  conseiller  municipal,  329. 

—  vice-consul  å  Coron,  146. 

—  —         au  Dardanelles,  81-83-115. 

—  —         å  Naples  de  Romanie,  151. 
Roiisset  (de),  lieutenant-général  au  siége  d*Aix,  342. 
Rousset,  négociant  ä  Salonique,  195. 

Roussier,  député  ä  TAssemblée  Nationale,  310-363. 
Roustan,  capitaine,  66. 

—  chancelier  å  Tripoly  de  Syrie,  28-186. 

—  consul  å  Mayorque,  243. 

—  drogman  å  Constantinople,  66. 
Roustand,  député  å  Smy  me,  131. 
Roustang,  négociant  ä  Alexandrie,  170. 

—  —         au  Caire,  167. 

Routier,  négociant,  faisant  fonction  de  consul  å  Alep,  181- 

183. 

—  —  å  Saionique,  195. 
Rouvier,  négociant  ä  La  Canée,  191. 
Rouviére,  capitaine,  209. 

—        député  ä  Smyrne,  131. 
Roux  (marquis  de),  56-59-250-273-274-289-305-455-463. 
Roux,  député  du  commerce,  6-285-307-310-394. 

—  consul  å  Zante,  1 56-250. 

—  député  å  Smyrne,  131-132. 

—  député  å  Coron,  148. 

—  négociant  å  Alep,  182-183. 

—  —        å  Alexandrie,  170. 

—  —        å  Tunis,  221. 

—  —        å  Salé,  225. 

—  vice-consul  å  La  Cavale,  196. 

—  —       å  Chypre,  84. 

—  agent  des  courtiers  å  Paris,  457. 

—  (le  chevalier),  å  Nice,  351. 
Rovigno,  consulat,  239. 

Roy,  négociant  å  Salé,  226. 

Royer,  receveur  du  droit  de  20  0/0  å  Lyon,  355-356. 

—  consul  ä  La  Canée,  190. 
Roydot,  secrétaire  du  duc  du  Maine,  357. 
Rozan,  négociant  å  Rhodes,  137. 

—  —        å  Seyde,  175. 

—  —        å  Tripoly  de  Syrie,  58-187. 

—  —        faisant  fonction  de  vice-consul  ä  La  Cauée, 

196. 
Roze  (le  chevalier),  vice-consul  å  Modon,  145. 
Roze,  négociant  å  Patras,  273. 

—  —       å  Smyrne,  274. 

—  vice-consul  ä  Patras,  152. 
Ruallan  (fabbé  de),  362. 
Ruel,  fabricant  de  papier,  446. 
Ruffin,  chancelier  au  Caire,  166. 

—  drogman  å  Saionique,  195. 

—  drogman  ä  Tripoly  de  Syrie,  186. 

—  enfant  de  langue,  389. 

—  négociant  au  Caire,  1 67-1 68 . 

—  négociant  å  Saionique,  195. 
Rufinesque,  négociant  å  Saionique,  495. 


Ruoulphe,  négociant  å  Saionique,  195. 
Rusant,  chancelier  au  Caire,  166. 
Russac,  député  ä  Smyrne,  131. 
Russell,  amiral  anglais,  12. 

Russie,  guerre  avec  la  Turquie,  60-61-98-99-125-127-143-153- 
294-408. 

—  épidémie,  61. 

—  consul  de  France,  291. 

—  commerce,  58-79-291. 
Rttswick  (traité  de),  79. 
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Sabain,  négociant  å  Acre,  179. 

—  —         au  Caire,  160. 

—  —         å  Livourne,  229. 

—  —         å  Tunis,  221-222. 

Sabatery,  faisant  fonction  de  consul  å  Alexandrie,  168. 
Sabatier,  capitaine,  406. 

—  directeur  de  la  Monnaie,  343. 
Sabatier  de  Cabre  å  Paris,  362. 
SaboUy,  négociant  å  Marseille,  244. 
Sabran-Baudinar  (de),  capitaine  de  vaisseau,  17-129-159-193- 

228-233-332-345-346-355-361-405. 
Saces  (de),  député  du  commerce,  244. 
Sade  (le  chevalier  de),  officier  de  la  marine  royale,  53-283- 

359. 
Sailhouöt  de  la  Tuolliére,  consul  å  Madére,  240. 
Saingrain,  entrepreneur  de  nilumination  de  Paris,  361-395. 
Saint-Aignan  (de),  336-396. 

—  commandant  de  la  marine,  348. 

—  ambassadeur  ä  Rome,  333. 

—  supérieur  des  capucins  å  Alep,  182. 
Saint-Amand  (de),  consul  å  Satalie,  159. 

—  conseiller  du  roi,  345. 
~  fermier  general,  360. 

—  député  du  commerce  å  Paris,  43-277-283- 

340. 

—  député  å  Smyrne,  131. 

—  négociant  faisant  fonction  de  consul  ä 

Chypre,  188-189-190-408-428. 
Saint-Arnaud  (de),  chancelier  å  Tripoly  de  Syrie,  186. 
Salnt-Beuf,  337. 

Saint-Cannat  (de),  fabricant  de  savon,  394. 
Saint-Didier  (de),  consul  å  Lisbonne,  243. 

—  —      å  Naples,  236. 

—  premier  commis  au  ministére  de  la  ma- 

rine, 63-68-84-361. 

—  (M-  de),  85-385. 

Saint-Domingue,  24-48-54-64-69-315-351-363-435. 
Saint-Étienne,  négociant  au  Caire,  167. 
Saint-Félix  (marquis  de),  chef  d*escadre,  144. 
Saint-Florentin  (de),  ministre,  45-334. 
Saint-Gervais  (de),  consul  å  Tunis,  357. 
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Saint-Gilles  (de),  lieutenant  general  des  galéres,  245. 
Saint-Honn«rat  (de),  négociant  au  Caire,  166. 
Saint-Hyppolyte,  343. 

Saint-Jacques  (de),  député  du  commerce,  243-244-25(V-251- 

254-341-345-353. 
—  négociant  å  Seyde,  174. 

Saint-Jean  (le  chevalier  de),  361. 
Saint-Jullien,  conseiller  municipal,  329. 
Saint-Louis,  colonie,  24. 
Saint-Malo,  8-248-271-357-360-363-358-379. 
Saint-Mandrier,  404. 
Saint-Marc  (le  chevalier  de),  227. 
Saint-Marcel  (de),  consul  å  Alep,  181. 

—  vice-consul  en  Morée,  145. 

~  consul  å  Salonique,  82-84-194. 

Saint-Maurice  (de),  intendant  du  Languedoc,  357 
Saint-Mayme,  député  ä  Paris,  341-352. 
Saint-Michel,  lieutenant  civil  de  la  sénéchaussée,  469. 
Saint-Olon  (de),  355. 

Saint-Paul  (de),  president  å  mortler,  332. 
Saint-Priest  (de),  ambassadeur,  60-63-69-81-103-335-359-361 . 
Saint-Rémy  (de),  chargé  d'une  mission  en  Levant,  69. 
Saint-Sauveur  (de),  pére  et  fils,  consuls  ä  Zante,  66-156. 

—  consul  å  Trieste,  239. 
Saint-Tropez,  352-360. 

Saizieu  (de),  consul  ä  Tunis,  221-294. 

Salaberry,  premier  commis  de  M.  de  Pontcliartrain,  354- 

355. 
Salavy,  député  du  commerce,  6. 
Salé,  consulat,  51-265-406. 
Salignac  (le  baron  de),  ambassadeur  å  Constantinople,  88- 

132. 
Salivéri,  consul  ä  Bastia,  238. 
Salle,  député  ä  Naples  de  Romanie,  152. 
Salles,  député  du  commerce,  310-314-340-362. 
Salmon,  consul  d*Espagne  å  Tanger,  226. 
Salomon,  négociant  å  Alep,  183. 

—  —         å  Salonique,  195. 

Salone,  échelle  du  Levant,  158. 
Salonique,  82-84-94-193-258-302-390-431 . 
Salpétre,  Industrie,  450. 
Salva,  négociant  ä  Mogador,  226. 
Salvaty  (Mgr),  vice-légat  du  pape  å  Avignon,  360. 
Samatan,  négociant  ä  Alep,  182. 
Samin,  négociant  å  Tunis,  222. 
San-Remo,  consulat,  234. 
Sansay  (R.  P.  de),  capucin,  169. 
Sanson  Napollon.  Voir  Napollon. 
Sante  (service  de  la),  48-327-328-418. 
Sardaigno  (le  vice-roi  de),  79-238 . 
Sardines,  péche,  404. 
Sarle,  ä  Mayorque,  243. 
Sarmet,  négociant  å  Constantinople,  114. 
Sartine  (de),  ministre  de  la  marine,  63-335-336. 
Satalie,  consulat,  100-159-160-425. 
Saugey,  raffineurs,  444. 


Saurin  de  Murat,  capitaine  de  vaisseau,  233. 
Sauron,  capitaine,  consul  ä  Alger,  196. 

—  négociant  å  Alep,  182. 
Saussy  (baron  de),  ambassadeur,  184. 

Sautoy,  faisant  fonction  de  consul  å  Sainte-Oroix  de  Téné^ 

riffe,  240. 
Sauvaire,  député  å  Coron,  148. 
'  —       négociant  å  Alexandrie,  170. 

—  —     å  Tunis,  221-223. 
Sauvan,  consul  å  Chypre,  188 . 
Savignon,  trésorier  de  la  Chambre,  379. 
Savoie  (le  duc  de),  14-19-79-80-328-351. 

Savon,  commerce  et  industrie,  26-70-72-251-256-264-267-272- 

276-288-296-304-328-447. 
Savone,  consulat,  234. 
Savornin.  négociant  å  Marseille,  244. 
Savy,  député  ä  Smy r ne,  131. 
Scapich,  consul  å  Raguse,  155. 
Scio,  vice-consulat,  81-83-101-365. 
Sebalin,  député  å  Constantinople,  112. 
Sebenico,  consulat,  156. 
Segla,  consul  au  Caire,  160. 
Segond,  vice-consul  å  Meteline,  159. 
Seguier,  chancelier  å  Coron,  146. 

—  député  å  Smyrne,  131. 
Seguin,  consul  å  Mayorque,  243. 

—  député  å  Smyrne,  131. 

—  négociant  ä  Alexandrie,  170. 
Ségur  (le  maréchal  de),  68. 
Seignelay  (de),  ministre,  10-95-331-353. 
Seimandy,  député  du  commerce.  310. 
Séjourné,  député  de  commerce,  6. 
Selles  (le  comte  de),  347-407-460. 
Semonin,  consul  å  Lisbonne,  243. 

Semonville,  ambassadeur  ä  Constantinople,  76-363. 

—  consul  å  Génes,  232. 

—  en  Corse,  239. 

Senac  de  Meilhan,  intendant  en  Provence,  335-344. 
Sene,  imprimeur  å  Marseille,  446. 
Séné  (commerce  de),  439. 
Sénéchaussée  (les  officiers  de  la),  469. 
Senegal,   73. 

Senes,  administrateur  du  bureau  provisoire,  321. 

—  consul  å  Tunis,  200. 

—  négociant  å  Alep,  183. 
Sépulcre  (saint),  reconstruction,  179. 
Séquard,  député  å  Smyrne,  132. 
Sequins,  114-256. 

Serane,  député  å  Constantinople,  113. 
Seren,  chancelier  å  Alexandrie,  169. 

—  député  du  commerce,  271. 

—  négociant  au  Caire,  166. 

—  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  187. 

—  vice-consul  å  Rosette,  171. 
Sermet,  négociant  å  Chypre,  190. 
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Serre  (le  chevalier  de),  receveur  du  droit  de  20  0/0  å  Lyon, 

357-358-359. 
Serval,  lieutenant  general  de  Tamirauté  en  Corse,  239, 
Servian  ;(de),  å  Alger,  219. 
Servien  (de),  ambassadeur  å  Turin,  352. 
Sestier,  négociantå  Alexandrie,  170. 

Seurre,  consul  de  France  å  Nice,  232-351. 

Severt,  consul  å  Tunis,  221 . 

Sévin,  membre  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles- 

iettres,  33, 
Seyehelles  (de),  contröleur  general,  334. 

Seyde,  consulat,  49-61-73-82-91-94-172-302-389-426. 
Seyde  Rougier,  räffineur,  444. 
Seyne(la),  lesmaire  et  consuls,  360. 
Seytres,  procureur  de  la  commune,  315-318. 
Seytres  de  Caumont  (le  chevalier  de),  227. 
Siau,  commis  å  la  Cliambre,  316. 

—  négociant  å  Marseille,  273. 
Sibon,  négociant  ä  La  Canée,  192. 

—  räffineur,  444. 

Sicard,  inspecteur  des  eaux-de-vie,  316. 

—  négociant  au  Caire,  166-167. 

—  renégat,  chef  de  corsaires,  50. 
Sicile  (le  vice-roi  de),  331. 

—  (service  de  la  Sante  en),  419. 

—  blés,  21. 

Slelve,  chancelier  å  Alger,  219. 

—  drogman  åAIep,  182. 

—  drogman  ä  Candie,  82. 

—  drogman  å  Chypre,  189 . 

—  négociant  au  Caire,  167. 

—  négociant  å  Chypre,  189. 
Sieuve,  député  å  Smyrne,  131. 
Sigaud,  négociant  å  Marseille,  244. 
Signaux  en  mer,  405-406. 

Signe,  fabricant  de  papier  å  Auriol,  446. 
Silve  (de),  agent  å  Livourne,  229. 

Silvecane  (de),  president  å  la  Cour  des  Monnaies,  390. 
Silvy,  député  å  Smyrne,  131. 
Silvy,  fabricant  de  savon,  448-449. 
Siméon,  drogman  ä  Rhodes,  138. 
Simian,  député  du  commerce,  49-279. 

—  député  å  Paris,  283-340. 

—  drogman  å  Rhodes,  81. 

—  négociant  å  Alep,  183. 

—  vice-consul  aux  Dardanelles,  115. 

Simiane  (le  marquis  de),   lieutenant  du  roijen  Provence, 

27-332-356. 
Simon,  capltaine,  56. 

—  député  ä Constantinople,  113-114. 

—  fabricant  de  cierges,  i40. 

—  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,   187. 

Simonneau   Coronat,  chancelier  å  Tripoly    de  Barbarie, 

224-225. 
Simori,  négociant  å  Alep,  182. 


Sinéty  (de),  commissaire  ordonnateur  de  la  marine,  344- 

359-395. 
Sinéty,  secrétaire  perpétuel  de    TAcadémie  de  Marseille, 

470. 
Sinéty,  député  ä  TAssemblée  Nationale,  363-434. 
Sipiridoflf,  amiral  russe,  143. 
Sisteron  (révéque  de),  363. 
Six-Fours,  les  cons.uls,  353. 
Smyrne,   consulat    general,    56-71-81-83-115-116-117-123- 

128-251-258-302-389-426. 
Soies,  commerce,  15-22-24-122-258-377-378-440-441. 
Soissons  (congrés  de),  422. 
Soleil,  consul  å  Barcelone,  242. 
Solignac,  inventeur  d*une  machine  pour  le  curagedu  port, 

393. 
Soliman,  sultan,  traité,  81. 
Soliman  pacha  d'Alger,  219. 
Soliman,  pacha  de  Bagdad,  49. 
Soliman,  pacha,  grand  vizir,99. 
Solliers,  consul  å  Nice,  234. 

député  du  commerce,  310-314. 
Sollot  négociant  å  Seyde,  174. 
Somerdick  (comte  de),  vice-amiral  de  HoHande,  216. 
Sorhainde,  consul  de  Tunis,  221. 
Sorhainde,  gouverneur  du  bastion  d'Alger,  205. 
Soubise  (le  maréchal  prince  de),  63. 
Soucheiran,  négociant  å  Tunis,  221. 

—  négociant  å  Alep,  482. 

Soucheron,  négociant  au  Caire,  167. 
Souche,  chancelier  å  Seyde,  173. 
Soude,  Industrie,   449. 
Soulier,  consul  å  Messine,  236. 
Sourribe,  négociant  au  Caire,  167. 
Soussin,  négociant  å  Livourne,  229. 
Sube,  intendant  du  bureau  des  vins,  438. 
Subé,  imprimeur  å  Marseille,  446. 

—  négociant  åAcre,  179. 

Sucre,  commerce  et  Industrie,  47-66-72-258-444. 

Suéde  (le  roi  de),  97-98-99. 

Suéde,  convention  de  commerce,  79. 

Suffren  (de),  chef  d'escadre,  67-243-337-362-409. 

Suisses,  79-423. 

Sulause  (de)  consul  å  Tunis,  221. 

—  vice-consul  å  Alexandrie,  47-169. 

—  vice-consul  å  Rosette,  171. 
Supriany,  négociant  å  Nice,  351. 

Surian,  député  du  commerce,  271-285-347-395-463-464. 

—  échevin,  38-283. 

—  négociantå  Constantinople,  41-113-148. 
~       fabricant  de  savons,  449. 

Staltos,  ambassadeur  russe  ä  Constantinople,  99. 

Stangheslin,  consul  å  Bastia,  238. 

Statistique,  24-46-68-71-317-460. 

Statues  anciennes  envoyées  au  roi,  123. 

Syracuse,  consulat,  358. 

Syrie,  consulat  general,  66-73-80-83. 
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Tabac,  37-250-258-267-433-438. 

Tafias,  3aO. 

Tahar  Fenis,  ambassadeur  du  roi  de  Maroc,  65. 

Taillevif,  adjoint  au  ministre  de  la  marine,  77. 

Tairdivy,  député  å  Smyrne,  131. 

Taitbout,  consul  å  Alexandrie,  169. 

—  consul  å  Alger,  218. 

—  consul  en  Morée,  144-154. 

—  consul  å  Naples,  235-359 . 

—  consul  å  Tripoly  de  Syrie,  82-185. 
Tambourin,  négociant  å  Livourne,  229. 
Tamburiny,  vice-consul  å  Alexandrie,  168. 
Tanger,  226-256. 

Tannerie,  256-284-447. 
Taracaly  å  Venise,  239. 
Tarascon  (les  consuls  de),  358. 

—  (canal   de),  å  Bouc,  396. 
Tarbé,  ministre,  337. 

Tardieu,  négociant  å  Chypre,  189-190. 
Tarifs  de  marchandises,  367-370. 
Tarots  (fabriques  de),    446. 
Tascher  (le  president),  351. 
Tassin,  chancelier  au  Caire,   466 

—  chancelier  å  Tripoly  de  Syrie,  186. 

—  enfant  de  langue,  389. 

—  vice-consulä  Alexandrie,  169. 

—  vice-consul  å  Rosette,  171. 
Tassy,  receveur  du  clergé,  343. 

Taule,  (le  chevalier  de),  consul  å  Seyde,  173. 
Taulignan,  consul  å  Zante,  156. 
Taupin,  consul  ä  Alep,  181. 

—  négociant  å  Alep,  183. 

Tavernier,   négociant  faisant  fonction  de  consul  å  Saloni- 

que,  194-195. 
Teil  (du),  chancelier  å  Alger,  219. 
Teil  (du),  chancelier  ä  Salonique,  194. 

—  vice-consul  å  Candie,  '47-192. 

—  (Mlle  du),  85. 

Teissiére,  négociant  å  Alexandrie,  170. 

—  comptable  å  Rosette,  171. 

—  capitaine,   223. 

Teissier,  commissaire  des  approvisionnements,   338. 

—  maltre  des  ports,  341. 

Tekely  (comte  de),  general  autrichien,  95. 

Templier,  négociant  å  Alep,  183. 

Templier,  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  187. 

Tencin  (le  cardinal  de),  ministre,  235-358. 

Ténériffe  (Sainle-Croix  de),  consulat,   240. 

Terrasson  å  Mayorque,  418. 

Terray  (rabbé),  ministre,  60-335. 

Terris  å  Cagliari,  238. 

Tessé  (le  maréchal  de),  ambassadeur  en  Espagne,  23-29. 


Testa,  drogman  å  Lattaquié,  82. 

—  (Mme),  84. 

Teste,  consul  å  Gibraltar,  241 . 

Tétouan,  consulat,  225-265. 

Teulon,  consul  å  Carthagéne.  241. 

Teyssier,  procureur  au  parlement  de  Grenoble,  354, 

Thébes,  échelle  du  Levant,  152. 

Theil(du),  premier  commis  des  affaires  étrangéres,  46. 

Thévenard,  ministre,  73-337. 

Theus,  capitaine,  343. 

Thi  (le  comte  de),  capitaine  defrégate,  129. 

Thiard  (le  comte  de),  lieutenant  general  des  armées  du  roi, 
466. 

Thibault,  secrétaire  de  Tintendant,  342. 

Thierry,  enfant  de  langue,  389. 

Thivat,  commissaire  des  classes,  344. 

Thoard,  négociant  faisant  fonction  de  vice-consul  å  Alexan- 
drie, 168-170. 

Thomas  (R.  P.),  capucin,  107. 

Thomas,  consul  å  Alep,  181. 

—  consul  å  Alger,  218-351. 

—  consul  å  Salonique,  191. 

—  consul  å  Tunis,  221. 

—  député  du  commerce,  257. 
Thomassin,  capitaine,  219-229. 
Thoron,  député  å  Constantinople,  113. 
Thoron  de  la  Robine,  officier  de  marine,  465. 
Thoumaseau,  maire  de  Saint-Pierre  Martiniqne,  363, 
Thulis,  membre  de  TAcadémie  de  Marseille,  394. 

—  négociant  au  Caire,  167. 

—  échevin,  307. 

Tiger,  (de),  consul  au  Caire,  160. 

Timbres,  256-317. 

Timone,  négociant  å  Tripoly  de  Syrie,  187. 

Timon,  avocat,  263-267-356. 

Tincourt  (de),   chargé  des  affaires  du  roi  å  Malte,  10-19- 

227-332. 
Time,  vice-consulat,  83-159. 
Tinel,  député  å  Smyrne,  131. 
Tippoo-Saib,  sultan  des  Indes,  466. 
Tiran,  député  å  Smyrne,  131-132. 
Tissus  divers,  443. 
Toiles,  20-430-440. 
Tonnelage  (droit  de),  83. 
Tonneliers,  Corporation,  453. 
Tonnerre  (le  comte  dej,  360. 
Torcy  (le  marquis  de),  ministre,  22-332. 
Tornezy,  député  å  Smyrne,  131-132. 
Tort  (le  baron  de),  66. 
Tortel,  capitaine,   256. 
Tortoze,  consulat,   242. 

Tost  ou  Tort  (baron  de),    inspecteurde  commerce,  150-426. 
Touche,   négociant  faisant  fonction  de  consul  å  Chypre, 

188-190. 
Toulon,  77-248-251-326-328-345-346-347-349-384-419-429. 
Toulouse  (le  comte  de),  332-345. 
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Toulouse  (rarchevéque  de),  337. 

—  (les  députés  du  commerce),  8-357-358-359. 
Tournachon,  president   du  comit6  des  raanufactures,  363. 
Tournay,  coramissaire  de  la  marine,  345. 
Tournefort(de),  membre  de  rAcadémie  des  sciences,  16. 
Tourniaire,  conseiller  municipal,  329. 

Tournier,  députö  å  Smyrne,  131-132. 

Tourris,  comtnissaire  des  classes,    347. 

Tourville  (le  maréchal  de),  345-353. 

Tourville  (de),  consul  åla  Corogne,  242. 

Toussaint  de  Rennes  (R.  P.),  custode  des  capucins  ä  Seyde, 

174. 
Transit,  68-288-436. 
Traités,  59-77-198-215. 
Traitemenls  alloués  au  personnel   des  consulats,  75-81-83- 

85-87-90. 
Trapani,  consulat,  237. 
Tremont  (de),  h  Venise,  239. 
Tremouille  (le  cardinal  de  la),  å  Rome,  332. 
Trésorier  de  la  Chambre,  256-262-306-329-330-385. 
Tressemanes  (le  chevalier  de),  capitaine  de  vaisseau,  60. 
Tricon,  député  ä  Constantinople  113. 
Tricon,  député  å  Smyrne,  132. 
Trieste,  consulat,  239-294. 
Tripoly  de  Barbarie,  consulat,  10-33-48-50-58-64-78-79-82- 

208-223-225-302-390-401. 
Tripoly  de  Syrie,  vice-consulat,  82-84-184-283-302-389-423- 

426. 
Trogoflf,  contre-amiral,  337-349. 

Trouillard,  commis  å  la  perception  du 20  7»  å  Lyon,  354-355, 
Trouy  (du),  vice-consul  ä  Alexandrie,  82. 

—  —  å  Rhodes,  138. 

—  —  å  Rosette,  83-171. 
Troyes  (les  juges  et  consuls  de)  361. 
Truc,  député  du  commerce,  244-245. 

—  capitaine,  38. 

—  comptable  å  Tunis,  222. 

Trudaine  (de),  intendant  des  finances,  63-335-336-358-350- 

360. 
Truguet,  capitaine,  127-395. 

—  contre-amiral,  337-349-363. 
Truilliard,  consul  au  Caire,  165. 

—  négociant  au  Caire,  166-167. 
Truilhier,  député  du  commerce,  272-274. 

—  juge  consul  å  Paris,  358. 

—  député  å  Constantinople,  113. 

—  négociant  å  La  Canée,  190. 

—  —         å  Seyde,  175. 

Tunis,    consulat,    10-26-39-40-41-48-52-60-61-68-77-78-82-84- 

210-220-222-248-251-203-302-328-331-383-390-409-425- 
429. 
Ture,  négociant  ä  Chypre,  189. 

—  —         å  Tunis,  222. 
Turcon,  capitaine,  235. 
Turgot,  minislre,  03-33.5. 
Turin  (traité  de),  79. 


Ulfal,  contre-amiral  suédois,  217. 

Uniforme  des  consuls,    83. 

Urbain  (R.  P.),  custode  des  capucins,  107 

Urtis,  drogman  å   Alep,   182. 

Utre,  fabricant  de  cierges,  440. 

—  négociant  å  La  Canée,  192. 

—  négociant  å  Salonique,  195. 
Utrecht  (traité  d'),  80. 


Vaccon,  député  de  la  Chambre  å  Paris,  353. 

Vaclier  (R.  P.  Le),  vicaire  apostolique  et  consul  å  Alger, 

203-252-255-331. 
Vaisseaux  de  guerre,  68-256-287. 
Val  (Pierre  de),  drogman  å  Seyde,  82. 
Valausan,  å  Aix,  342. 

Valbelle  (de),  oflicier  de  marine,  9-238-247-345. 
Valeille,  vice-consul  å  Alexandrette,  184. 

—  vice-consul  å  Alexandrie,  108. 
Valence,  consulat,  242. 

Valentin,  vice-consul  a  Candie,  192. 

Valéry,  négociant  å  Nice,  351. 

Valincour  (de),  secrétaire  general  de  la  marine,   345-355- 

356. 
Valliére,  consul  å  Alger,  70-73-76-77-82-84-85-218-219-287- 

321-385. 
Valliére,  chancelier  au  Caire,  466. 

—  chancelierå  Candie,  193. 

—  chancelier  å  Tripoly  de  Barbarie,  224. 

—  chancelier  å  Tunis,  221. 

—  vice-consul  å  Alexandrie,  169. 

—  vice-consul  å  Tripoly  de  Barbarie,  224-426. 
Vallon,  secrétaire  de  Tintendance,  342. 

Valnay  (le  chevalier  de),  consul  å  La  Canée,  190. 

—  consul  aux  Dardanelles,  115. 
Valonne  (la),  vice-consulat,  155. 
Valry,  consul  å  Tétouan,  225. 

Valsny,  faisant  fonction  de  vice-consul  å  Rhodes,  137. 

Van,  assiégée,  115. 

Vanantgarder  å  Venise,  239. 

Vandestradent,  å  Livourne,  229. 

Vangaver,  négociant  å  Rame,  1 80. 

Vaquet,  chancelier  å  Chypre,  180. 

Var  (le  directeur  du  departement  du),  349. 

Varages,  vice-consul  å  Alexandrie,  169. 

Varax  (le  chevalier  de),  chargé  des  affaires  du  roi  å  Malte, 

227. 
Vareille  (Fleury  de),  consul  å  Malaga,  241. 
Varennes  (de),  consul  åAlicante,  241. 

—  consul  å  Cadix,  240. 

—  å  Livourne,  229. 
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